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AVANT-PROPOS 


J'ai  voulu  en  abordant  l'histoire  de  la  Question  d*Orient 
contribuer  à  Tétude  de  l'histoire  contemporaine  du  droit. 
C'est  en  Orient  que,  durant  le  cours  de  ce  siècle  l'évolu- 
tion du  droit  européen  s'est  le  plus  nettement  dessinée, 
aujourd'hui  encore,  c'est  en  Orient  que  la  plupart  des 
problèmes,  non  seulement  du  droit  public  et  du  droit  des 
gens,  mais  encore  du  droit  international  privé  et  de  la 
législation  financière,  se  posent  et  reçoivent  leur  solution. 

Mon  point  de  départ  est  le  traité  de  Berlin.  Il  est  le 
dernier  acte  international  qui  ait  réglé  les  conditions 
d'existence  de  la  Turquie.  La  plupart  des  événements  qui, 
depuis  vingt  ans,  ont  agité  l'Orient  sont  la  conséquence, 
soit  directe  soit  indirecte,  de  ses  dispositions.  Iju  premier 
volume  est  spécialement  consacré  à  ces  événements.  La 
question  d'Egypte,  réservée  au  congrès  de  Berlin  sur  la 
demande  des  plénipotentiaires  français,  fera  l'objet  d'une 
deuxième  étude. 
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LA   QUESTION    D'ORIENT  AVANT  LE  TRAITÉ 

DE   BERLIN 


LKiirope  du  xv*  siècle  attendait  avec  angoisse  le  résul- 
tat des  événements  dont  la  péninsule  des  Balkans  était 
alors  le  théâtre. 

L'Kinpire  «rrec  avait  perdu  son  anti(|ue  puissance  ;  affai- 
bli par  la  corruption,  menacé  au  dedans  par  les  révoltes 
de  ses  sujets  Bulgares,  Valaqueset  Serbes,  quichercbaient 
à  rec:)n(|uérir  leur  indépendance,  il  avait  à  craindre  au 
dehors  un  ennemi  redoutable,  le  Turc. 

Saurait-il  se  régénérer?  triompherait-il  des  nationalités 
qui  se  reconstituaient  à  ses  dépens;  pourrait-il  repousser 
l'invasion  musulmane?  Telle  était  la  (juestion  d'Orient  à 
la  tin  du  moyen  âge. 

Si  l'Empire  byzantin  succombait,  les  Turcs,  maîtres  de 
Constanlinople,  la  porte  de  l'Europe,  mettaient  en  péril 
toute  la  chrétienté.  Les  papes,  chefs  politiques  autant  (|ue 
reliurieux  de  la  république  chrétienne,  tentèrent  de  conju- 
rer la  catastrophe:  ils  purent  seulement  la  retarder.  Les 
croisad<»s,  entreprises  par  leur  ordre,  ne  firent  (|u'arréter 
un  moment  l'effort  musulman,  et  en  I4;)3,  (.onstantinople 
tr>mba  entre  les  mains  de  Mahomet  II.  La  question  d'Orient 
était  une  première  fois  résolue. 

Eli.»  se  pose  de  nouveau  aujourd'hui,  et  dans  des  condi- 
tions presque  identiques. 

L'Empire  turc,  qui  pendant  trois  siècles  a  menacé  lEu- 
ropr  lie  ses  armées  et  de  ses  Hottes  et  qui  l'a  épouvantée 
de  sa  puissance,  subit  à  son  tour  h*  sort  de  r(>mpirr  des 
Comnènf*  ;  comme  lui,  il  a  vieilli  et  s'est  corrompu,  comme 
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lui,  il  n'est  plus  que  l'ombre  d'un  grand  nom.  Conimo 
rEnipiro  byzantin  aussi,  il  est  ù  la  fois  menace  au  dedans 
par  les  révoltes  du  ses  sujets,  attajjué  au  dehors  par  un 
ennemi  redoutable;  les  Russes  sont  ses  Turcs, 

Sa  vertu  guerrière,  la  seule  de  ses  forces  passées  qui  ne 
l'ait  pas  encore  abandonné,  suflira-t-elle  à  le  sauver?  et, 
s'il  tombe,  succombera-t-il  comme  l'Empire  grec,  dernière 
similitude,  sous  les  coups  d'un  enncniiélranger  qui  impo- 
sera à  son  lour  sa  domination  aux  populations  aulocfi- 
tones,  ou  bien  celles-ci  rentre ronl-elles  enfin  en  possession 
de  leur  antique  patrimoine? 

Ce  nouveau  problème  intéresse  aujourd'hui  l'Europe 
autant  ({ue  le  premier  l'intéressa  au  moyen  âge.  Il  touche  à 
tous  les  intérêts  si  multiples  de  la  vie  des  peuples  mo- 
dernes, inlériHs  politiques,  religieux,  économiques.  Qu'ad- 
viendra-t-il  si  l'Empire  turc  s'elTondre  ?  Les  puissances 
seraient  sans  doute  d'accord  pour  empêcher  la  Russie  de 
s'établir  k  sa  place  et  de  fonder  un  immense  empire 
slave  qui  menacerait  d'absorber  le  reste  de  l'Europe. 
Mais  sur  tous  les  autres  points, que  deviendrait  cet  accord  ? 
A  qui  donner  ConslanlJnople,  la  clef  de  la  Mer  Noire, 
à  qui  l'Asie  Mineure  avec  les  Ëclielles  du  Levant,  la  Syrie 
avec  la  route  du  golfe  Persique,  l'Egypte  avec  Alexandrie 
et  l'islhme  de  Suez?  Et  comment  satisfaire  les  puissances 
qui  n'auraient  point  les  bénéfices  du  partage?  Une  guerre 
générale  européenne  ue  serait-elle  pas  à  craindre? 

Et  qui  sait  même  si  la  guerre  ne  s'étendrait  pas  au  delà 
de  l'Europe?  Le  Sultan  n'est  pas  seulement  te  souverain 
temporel  des  Turcs,  il  est  aussi  le  Klialife,  le  .-«uccesseur 
de  .Maliomel,  l'nmbre  «f  Allai)  sur  terre,  et  comme  tel  il 
cudimande  à  tout  l'Islam.  Sa  chute  sous  les  coups  des, 
chrétiens,  ce  pourrait  être  le  réveil  du  fanatisme  musul< 
nian,  la  révolte  dans  l'Inde  anglaise,  en  Algérie,  partout 
en  Asie  el  en  .\fri<]ue  on  s'étend  la  religion  de  Mahomet. 

L'importance  de  la  proie  ù  partager  el  les  dangers  du 
partage  ont  fait  naître  bien  des  convoitises  et  bien  des 
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rrainirs.  Ceux  qui  profiteraient  le  plus  de  la  liquidation 
veulent  en  lialer  Tlieure,  les  autres  cheivlient  à  la  retarder; 
les  uns  trouvent  leur  avantage  à  attaquer  la  Turquie,  les 
autresà  la  défendre,  presque  tous  redoutent  une  guerre  qui 
bouleverserait  TEurope  entière.  (Vest  d(î  ces  oppositions, 
de  ces  ilivergences  et  aussi  de  cette  crainte  qu'est  né  ce 
(|u'on  appelle  le  Concert  européen  pour  le  règlement  de 
la  question  d'Orient. 

De  là  ces  conférences,  ces  congrès  qui  ont  abordé  tant 
de  fois  le  problème,  sans  en  jamais  donner  une  solution 
définitive;  de  là  ces  engagements  si  souvent  répétés  et  si 
souvent  violés  de  maintenir  Tintégrité  de  l'Empire  ottoman. 

De  là  aussi  ces  craintes,  cliaque  fois  que  les  événements 
de  l'Orient  nécessitent  l'intervention  de  TEurope,  de  voir 
le  concert  européen,  l'entente  des  puissances  se  rompre 
brusquement.  Leur  accord  n'est  fait  que  de  concessions 
réciproques,  et  n'a  pour  base(|ue  l'équilibre  des  forces  des 
Etats  rivaux.  Qu'un  jour  cet  équilibre  soit  rompu  et  les 
ambitions,  qui  parfois  se  dissinmient.  mais  ne  cessent  pas 
d'i'xister,  décideront  à  la  guerre  ceux  qui  croiront  pouvoir 
compter  sur  la  victoire. 

A  l'origintî  la  question  d'Orii»nt  eut  cleu^cau&es,  l'ani- 
bilioii  dv  la  Kussie.  la  décadenre  de  h\  Tnrquj^*  (Vest  au 
xvnr  siècle  que  la  lutte  <»nlr(?  les  (b'ux  i^mpin's  s'engagea. 
Dès  les  pn*miers  siècles  de  la  fondation  d(^  l'Empire  russe, 
lesjmccesseurs  de  Hurik  avaient  été  entraînés  vers  Iv  Sud. 
(jFaborj,  l'attrait  d'un  climat  plus  doux  les  avait  poussés  à 
descendre  le  cours  de   leurs  lleuves  (|ui   coulent  vers  la 

lienne.  Puis,  après  la  cliute  do 
(>)nstantinopie,  ils  s'étaient  crus  les  bériUiiJia-Jégtljimes 
de  l'Empin?  byzantin  ;  un  de  leurs  Tsars,SUjiiLJlJ<  avait 
épousé  um»  des7*(»n7lant(»  des  Paléologue,  c'était  donc  aux 
Russes  que  revenait  leur  liéritnge. 

Ces  prétentions  de  la  Russie.  (|ui  n'étaient  encore  ([u'une 
menace  lointaine  avec  Pierre  le  (jrand,  devhjucent  un  daii- 
l^er  immédiat  pour  les  Turcs  sous  Catberim^  II/. 


4  INTRODUCTION 

La  Turquie  n'était  plus  ce  qu'elle  avait  été;  depuis  So- 
liman elle  n'avait  fait    qui!   décroître,  sa  puissance  était 
restée  d'abord  redoutalde  à  ses  ennemis  ;  mais  au  dedans 
c'était  la  désorganisalion  du  pouvoir  central,  la  vénalité  et 
la  corruption  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
avec,  pour  conséquences,  le  mécontentement,  l'insubordi- 
nation, les    révoltes  des  janissaires.  Puis  l'Iieurc  des  dé- 
faites était  enlin  venue.  La  Pologne,  l'Autriche,  la  Russie, 
après  avoir  été  longtemps  forcées  de   sgjenir  sur  la  dé- 
y'      ïensive,  attaquiiieDl  à  leur  tour,  et  en0699^ar  la  paix  de 
//  -     Garlowitz,  erfl718)par  le  traité  de  Passarowîtz,  la  Turquie 
//       pcilait  IJilsclavonic,  la  Croatie,  la  Transylvanie,  le  banal 
/T     ^e  Teine^svâr.   Le  dé  me  m  lire  ment  de  l'Empire  turc  com- 

^•^ -/mençait.  " ~ 

"^  Avec  sa  puissance,  il  avait  perdu  ses  amis,  la  France, 
autrefois  toujours  prèlo  à  le  défendre,  l'abandonnait. 
Depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans,  elle  était  assez 
forte  pour  se  passer  du  secours  des  Turcs  et  Louis  XIV, 
qui  aspirait  à  la  suprématie  sur  l'Europe  chrétienne,  ne 
voulait  plus  rester  ouvertement  leur  allié.  Il  envoyait  même 
à  l'Autriche  envahie  par  les  troupesdu  Sultan  des  secours 
qui  contribuèrent  dans  une  large  mesure  à  la  victoire  de 
Saint-Gothard  :  il  soutenait  les  Vénitiens  assiégés  dans  Can- 
die et  un  moment  il  fut  sur  le  point  de  mettre  à  exécution 
un  projet  de  Leibnilz  qui,  en  1672,  l'avait  engagé  à  em- 
ployer à  la  conquête  de  l'Egypte  les  forces  qu'il  avait  des- 
tinées à  la  guerre  de  Hollande,  h  entreprise  des  plus  faciles 
à  exécuter,  l'extrême  faiblesse  des  Orientaux  n'étant  plus 
un  secret.  » 

AlFaibli,  sans  alliances  certaines,  l'Empire  turc  était  une 
proie  facile.  Elle  tenta  l'ambition  de  Catherine  II,  encou- 
ragée d'ailleurs  dans  ses  desseins  par  les  aspirations  reli- 
gieuses de  ses  sujels,  du  peuple  russe  tout  entiei-oui 
désirait  la  conquête  de  Byzance,  la  ville  sainte.  Eif^^lfiS^ 
les  Turcs,  inquiets  des  progrès  de  la  Russie  en  Pologne, 
voulurent  s'opposer  à  l'accroissement  d'une  puissance  qui 
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chaque  jour  les  menaçait  davantage.  Ils  ne  réussirent 
qu'à  attirer  sur  eux  la  guerre  et  les  défaites,  et  partout 
battus,  sur  terre  comme  sur  mer,  ils  furent  rejetés 
jusque  dans  Constantinople. 

Les  viVtnîro»^  iIa  f]ytl^^pnn  pn  inquiétant  l'Europe,  po- 
sèrent pouMapremière  foisje  problème  de  la  question 
d'Orient.  L  Autriche  craignit  de  voir  les  Russes  s'établir 
aux  bouches  du  Danube  et  elle  prit,  soutenue  par  la 
Prusse,  une  attitude  menaçante  qui  décida  Catherine  à 
abandonner  la  Turquie  pour  se  jeter  sur  la  Pologne.  La 
Russie  ne  perdit  pourtant  pas toutiairuit  de  ses  victoires. 
Au  traité  ^^^KiMsirihnk  Kainardji\4'î74)  elle  obtenait  plu- 
sieurs ports  et  le  droit  de  libre  navigation  sur  la  Mer 
JSûire.  Elle  stipulait  en  outre,  dans  une  clauseclont  l'obs- 
curité voulue  devait  par  la  suite  légitimer  les  prétentions 
les  plus  arbitraires,  que  la  Sublime  Porte  permettrait 
«r  aux  ministres  de  la  Cour  impériah;  de  Russie  de  faire 
dans  toutes  les  occasions  des  représentations  tant  en  faveur 
de  la  nouvelle  église  de  Constantinople  que  pour  ceux  qui 
la  desser\'ent,  promettant  de  les  prendre  en  considéra- 
tion comme  faites  par  une  personne  de  confiance  et  d'une 
L  puissance  voisine  et  sincèrement  amie  »  (1).  A  plusieurs 
reprises  et  principalement  enfiSSo^  le  Tsar  profita  de  cette 
clause  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  Turquie  et 
réclamer  la  reconnaissance  de  son  droit  de  protection  sur 
les  chrétiens  orthodoxes  sujets  de  l'Empire  ottoman. 

Catherine  II  n'avait  Mii^bandonné  ses  projets  de  con- 
quête, elle  chercha  ei(l787)à  en  assurer  la  réussite  en  se 

(4)  De  Martens,  Recueil  des  prinripairi:  traités^iauxsJ^L  «  L'igno- 
rance du  Divan,  «-rrivait  h  re  propf>s  M.  do  Moltko.  et  la  vônalilé  do 
tes  représentants  rendaient  facile  sous  la  pression  du  moment  non 
seulement  de  lui  arracher  des  provinces,  mais  encore  de  lui  imposer 
de»  conditions  d'une  portée  incî^|<"idah|e^  chaque  traité  de  naii^xon- 
germe  une  ffuerre  no"v^^l^<^  ^*  i}  »»ij  «tpnl  1p  protectorat  des 
padischah  concédé  à  un  monarque  l'tran^er  devait^^^u 
pnjr^n  H^injprprétatjons arbitraires,  prêtera  toute  attaque  rapparence 
du  droil.  n 
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ménageant  l'appui  de  l'AutricIie.  Elle  soumit  à  l'empereur 
Joseph  II  un  projet  de  partage  de  la  Turquie,  qui  reçut 
depuis  le  nom  de  projet  grec.  Les  puissances  alliées  de- 
vaient   cri'pr  aux   liuwijies  "iduDanuhe   un  lïtat   nouveau 

^  ^oua  le  nnm  île  DaclOi  rA^ptrji-lùT^  nm-nil  i'iii[Bi1w  dtT  la 
■PoBnjft  l'i  dl*  l'*'"''^('j[o\'ine,  et  sur  le  ir(\ne  de_i.'Erinnfe 
(Ig^  Byzancc  reconstitué,  Liattierine  II  aurait  placé  son 
pclit-nis  (^onsinilliil.    " 

<i~TOil[  cela  eiit  été' très  bien,  s'il  n'y  eût  eu  que  Cathe- 
rine et  Joseph  en  Europe.  »  Mais  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre se  montrèrent  décidées  h  défendre  l'Empire  oitoinan, 
dont  l'cxislence  leur  paraissait  nécessaire  au  maintien  de 
yi'ii|niiilir«  rnrçji^iin  L'^XiuHion  que  causa  en  Europe  la 
Hévolution  française  d*iJil789Vontribua  également  à  sauver 
la.  Tuniuie  attaiiuée  par  la  Russie  et  l'Autriche,  et  au  traité 
d'IaMiy  i-n  nOil,  jjlle  se  tira  d'affaire  sans  rieji  perdre  que 
Li  Crimée  cédée  à  la  Russie  avec  le  pays  com^ûâ-antre  le 
Map:  t't  le  DnTH^ëf!  " 

Le  houlcvorsement  de  l'Europe  qui  suivit  la  Révolution 
française,  puis  l'épopée  napoléonienne,  n'empêchèrent 
pas  la  Russie  de  poursuivre  l'exécution  de  ses  plans  du  côté 
de  l'Orient.  Mais  désormais  elle  n'était  plus  seule  à  con- 
voiter lu  succession  de  la  Turquie.  La  question  d'Orient 
s'élargissait  et  se  compliquait  par  l'introduction  d'éléments. 
nouveau.\.  D'autres  États  prétendaient  avoir  leur  part  des 
dépouilles  du  Turc,  puis,  chez  les  peuples  qu'il  avait  autre- 
fois subjugués  et  qui  jusqu'alors  étaient  restés  endormis 
dans  la  servitude,  l'cspoii'  de  la  liberté  commençait  à.  se 
réveiller.  '  y^^~x 

',  Napoléon  avait  souvent  n>vé  de  l'Orient.  EnMlîtTi  pen- 
dant la  campagne  d'Italie,  il  écrivait  au  l)rrectoiriiu<__de 

(   ces  différents  pnstesiles   iles  Ioniennes.  Malte."  etc.)   nous 

/  veillerons  sur  l'Empire  ottoman  qui  croule'Thr+TWte  part, 
et  nous  serons  en  mesure  de  le  soutenir  ou  d'en  prendre 

\410lre  part,  u  II  {u-omeltait  en  même  temps  sa  protection 
aux  Grecs  des  iles,  insurgés,  et  plus  tard,  lorsqu'il  parlait 
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du  Caire  pour  la  conquête  de  la  Syrie,  il  projetait  encore 
de  soulever  les  populations  chrétiennes  de  TOrient  contre 
TEinpire  turc,  afin  de  s'emparer,  grâce  à  leur  concours, 
de  Constantinople  et  de  prendre  l'Europe  à  revers. 

Mais,  si  grande  que  fût  la  puissance  de  Napoléon,  elle 
ne  lui  permettait  pas  de  poursuivre  en  môme  temps  l'exé- 
cution de  tous  les  plans  que  formait  son  ambition.  Pour 
conquérir  l'Europe,  il  abandonna  la  Turquie  à  la  Russie; 
au  traité  de  Tilsitt,  aux  conférences  d'Erfurth  il  se  résigna 
à  partager  avec  l'Empereur  Alexandre,  au  moins  momen- 
tanément,  l'Empire  du  monde,  et  il  lui  laissa  les  mains 
libres  vers  l'Orient  en  se  réservant  l'Occident.  Il  n'avait 
mis  à  ses  promesses  qu'une  condition,  c'est  que  la  Russie 
ne  s'emparerait  pas  de  Constantinople.  ((  Constantinople, 
disaitjl,  jamais  !  f  W  TEmpir^  Hm  m'^'^'^i^    » 

France  etailTa  seule  puissance  de  l'Europe  qui  fût 
capable  de  tenir  la  Russie  en  échec.  Assuré  de  la  neutra- 
lité de  Napoléon,  l'empereur  Alexandre  pouvait  marcher 
à  la  conquête  de  TEmpire  ottoman.  II  déclara  la  guerre  à 
la  Turquie  et  la  question  d'Orient  eut  peut-être  alors  été 
résolue  sans  la  brouille  entre  les  deux  empereurs,  qui 
força  Alexandre  à  réunir  toutes  ses  forces  pour  repousser 
lliUM^ion  française.  La  Russie  fit  par  le  traité  de  Bukarest 
la  paix  avec  les  Turcs,  qui  durent  une  fois  de  plus 
lUe^i  inteeiintft  du  l'Eui'ope! 


1812] 


lur 


Ils  allaient  bientôt  avoir  à  faire  face  à  un  danger  nou- 
veau. 

Lorsqu'ils  firent  la  conquête  de  la  Péninsule  des  Bal- 
kans, les  Turcs  se  trouvèrent  en  présence  de  Grecs,  d'Al- 


banais, de  Bulg^ares  et  de  Serbes.  Pleins  de  dédain  pour 
ceux  (juils  ava.ient  vaincus,  ils  n'essayèrent  point  de  se  les 
ysimiler  ou  Ao  se  fondre .en-e*i^:  îl,^  so  rontenlèrent  de  les^ 

iixgloiter.  Ils  les  laissèrent  jouir,  il  est  vrai,  d'une  demi- 
ind<'»pendanoe  administrative  ;  ils  \vuv  p«»rniirtMil  de  con- 
server leurs  lois  civiles  et  leurs  magistrats  locaux  ;  ils  auto- 


8  INTRODUCTION 

rifitreoL  le  libre  exercice  de  leur  culte,  mais  ils  les  traitè- 
renl  avec  mépris;  ils  les  éloignèrent  de  toutes  les  fonctions 
publiques  et  ils  ne  les  admirent  même  pas  dans  l'armée; 
ils  leur  imposôreni  des  taxes  onéreuses  et  enfin  ils  levè- 
rent sur  eux  un  épouvantable  tribut  de  chair  humaine,  en 
enlevant  leurs  enfunlsen  bas  A^c  pour  en  faire  des  janis- 
saires, soldats  lie  Ui^lam  et  oppresseurs  de  leurs  frères. 

Les  chrétiens  d'Orient  avaient  supporté  leurs  maux 
avec  résignation,  tant  qu'ils  avaient  cru  impossible  la 
résistance  à  leurs  oppresseurs.  Mais  la  décadence  de  la 
puissance  ottomane,  les  excitations  et  les  promesses  des 
émissaires  de  la  Russie,  l'immense  retentissement  de  la 
Révolution  fran(,'aise.  qui  leur  semblait  devoir  ouvrir  pour 
le  monde  une  ère  de  liberté,  éveillèrent  leurs  espérances 
et  leur  donnèrent  la  conscience  de  leur  droit. 

Les  Serbes  les  premiers  se  révollèrent  et  sous  les  ordres 
de  deux  des  leurs,  Karageorges  et'Milosch  Obrenovitch,- 
ils  arrivèrent  à  conquérir  une  demi-indépendance.  Piys  1^  . 
(irècc  à  son  tour  engagea  la  iulte  pour  la  liberté.  Ëiyl814  ) 
une   association  secrète,   l'Hétairie,    fondée    sous  Ta  pro- 
tection russe,    avait  commencé  à  agiter  les  populations 
hellènes.  Elles  supportèrent  de  ce  Jour  avec  de  pli^^^n^ 
plus  de  difficulté  l'oppression  ottomane,  et,  lorsqu'en  18^  ^-^ 
l'insurreclion   préparée  de  longue   main   éclata,   tous   les 
chrétiens  hellènes  y  prirent  part,  La  guerre  avec  les  Turcs 
fut  béro'ique  et  sauvage,   mais,  malgré  leur  courage,  les 
Grecs,  sans  organisation  régulière,  ne  pouvaient  lutter 
avec  succès  contre  les  forces  disciplinées  des   Ottomans, 
et  la  Turquie,  80Ulcnuc_Dag-t<»-Raclia  d^yp'",   MAi^*^jr>l;^ 
^\i, — tftti^lui  envoyait  ses    lloltcs   cl    ses   armées,  aurait 
triomphé  de   leurs    dernières    résistances,    si    la    Russie 
n'était  soudain  intervenue  en  leur  faveur. 

Jus<|u'alors  l'Europe  s'était  désintéressée  de  la  lulle. 
Ses  gouvernements  ne  voyaient  dans  les  (Irecs  que  des 
rebelles  à  leur  souverain  légitime,  el  ils  n'eussent  pas 
voulu    encourager   des  sentiments   d'indépendance  (|u'îls 
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eraignaicul  de  voir  se  propager  dans  leurs  propres  États. 
Mais  si  les  gouvernements  ne  voulaient  pus  soutenir  la 
Grèce,  les  peuples  lui  étaient  favorables,  et  finalement  les 
peuples  remportèrent. 

Nicolas  I*^'  était  monté  sur  le  trône  de  Russie  en^4S2^ 
Moins  par  sympathie  pour  les  Gri^M^  fpie  par  d{*^ii  irniïni  " 
l^lîr  Ifl  Turquie,  il  se  prépara  à  intervenir  en  leur  faveyr. 
L'Angleterre  voulut  immédiatement  se  joindre  à  lui,  non 
pour  le  seconder  mais  plutôt  pour  le  surveiller,  pour 
régler  et  modérer  son  action  :  le  gouvernement  fran^'ais, 
entraîné  par  un  mouvement  unanime  de  Topinion  publique, 
dut  également  participer  à  cotte  intervention.  Les  trois 
puissances  s'entendirent  pour  imposer  leur  arbitrage  aux 
belligérants,  et  elles  envoyêreiit  leurs  flottes  sur  les  côtes 

"oBstmation  dTKrahim.  gni  refii«^f^  Hp  siiRponHrp^ 
>g  hnfttilîtpft  mg^lgrrA  los  jujonctions  dcs  commandants  des 
iggcadres  confédérées,^rmena  la  bataille  de  Navarin  où  fut 
^néanliy  h  tlntlf  turco-pgyptw'nno"" 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Navarin,  accueillie  avec 
consternation  par  le  gouvernement  anglais  et  traitée  par 
le  roi  Georges  IV  do.  a  mjib*ntondii  déplorable  »,  souleva 
au  contraire  en  Franco  le  plus  vif  enibousiasme,  ei  legou- 
vernement  français,  obéissant  au  sentiment  général,  conti- 
nua sa  protection  à  la  Grèce,  sans  pour  cela  rompre  avec 
la  Turquie.  Il  envoya  en  Morée  un  corps  d'armée  avec 
mission  de  cbasser  les  Égyptiens  d'ibrabim  et  de  pacifier 
le  pays. 

La  Russie    avait   sur   ces    entrefaites (T2fi  avril   182 


déclaréin  guerre  à  la  lurquie  et  faisait  marcber  par  le 
Danube  et  le  Gaucase  ses  armées  sur  Constantinople.  Par- 
tout battue  la  Turquie  demanda  la  paix.  Au  traité  d'An- 
jrinople  ÇTl  «^eT)tembr<>"TÏÏ5TW  (»lle  dut  reconnaître  l'indé- 
tiendance 


la  Grèce,  qui  avait  été  solennellement  pro- 
cUmée  quelques  moLs auparavant  (22 mars)  paria  l^ini^n- 
tion  de  Londres,  arrêtée  par  les  trois  puissances  prot^- 
^rîrutt;  I  flin^b^ff^rroj^  Fra"^<^  <**  Ip  Unssîp   Le  traité  d'An- 
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drinople  nccordatt  en  outre  4.  la^Sadiio,  à  la  Moldavie,   à 
la  Valachjfi^iHia  dfctni-auLonoiiiie,    et   deceïl — pnmnceS"^ 
sujetlt'S  (le  la  Tuniuiefaisatl  di-s  p?uviii6i!ij  vU^salcs. 

La  révulU!  du  la  Grèce  eidevail  à  l'Eiiipire  ottoman  de 
vaslett  torritoires,  et,  ec  qui  pour  la  Tun|uie  était  plus 
grave  oncort^,  elli;  éveillait  des  désirs  d'iudépeiidaiice  chez 
les  autres  peuples  chrétiens  soumis  au  Sultan.  A  la  déca- 
dence de  l'Empire,  aux  andùtions  de  l'Europe  allait 
s'ajouter  une  troisième  cause  de  ruine  :  [apaisaancn  dea_ 
jeunes  nalionalité s . 

La  Turquie  sortait  à  peine  de  sa  lutte  contre  la  (îrèco 
insurgée  qu'un  nouveau  péril  la  menaçait,  l'ËgypLe  so 
révoltait. 

Après  le  départ  des  soldats  du  Uonaparte,  l'Egypte  était 
rentrée  sous  la  domination  nominale  de  la  Turquie  :  en 
^yalité  elle  était  devenue  la  propriàlfl-4%TÏ8oldatdc~Tgr- 
tmte,  Méhémct  Ali,  qui  avait  su  la  reconquérir  et  se 
liébarrasBcr  uac^traiiison  des  Mameluks,  qui  avaient  été 
jusqu'alors  ses  véritables  maîtres.  Intelligent,  actif,  ainliî- 
tieilk,  Méliémet  avait  réorganisé  l'Egypte,  puis  il  avait 
recruté  et  discipliné  à  l'européenne  une  armée  nomlireusc, 
qu'il  avait  employée  à  la  conquête  d'une  partie  de  l'Arabie 
et  le  Soudan.  Après  la  révolte  de  tîrèce.  il  avait  obtenu 
du  Sultan,  en  reconnaissance  de  ses  services  pendant  la 
puern-^Tile  dn  l'.n-lB  Mais  son  ambition  n'était  pas 
saUsIaite:  il  voulut  conquérir  la  Syrie,  peut-être  même 
marcbor  sur  (^nitidaulinoplc  pour  renverser  le  Sultan  et  se 
faire  proclann-r  à  sa/pîâce.  Les  troupes  égyjlTennes 
ftjivaliin'iit  la  Svne,  sousic  ggltTinandcineiU^iie  son  fïls 
ilirn II i ïiïPli il I Mtçi] I  prtr li) m i  )i's"'T^îTrg''érrii près  là~vîctoi re 


de  Koiiieli 


18:t3f.  menacèrent  tÀinst^irinople. 


Le  sultan  Mahmoud,  incapable  de  W-sisler  avec  ses 
seules  foices  à  celles  de  son  vassal,  se  décida  alors  à 
implorer  l'appui  lie  la  Russie,  qui  envoya  aussitôt  une 
Hotte  et  des  troupes  dans  le  Bosphore.  Mais  la  préscnco 
des   ItuNses  devant   Constanlinople  effraya    l'Europe.   La 
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France  et  TAngletcrre  se  hâtèrent  d'agir  auprès  du  sultan 
et  du  pacha  pour  les  décider  à  hi  [mi^^Leurs  conseils 
furent  écoulés.  Le  traité  de  Kutayy(i833gd()una  la  Syrie 
et  le  pjicljalik  d'Adana  à  Méliéinct'^li,  et  les  puissances 

•occidentales  se  crurent  délivrées  du  danger  d'une  interven- 
tion  russe  en  Orîeni 

~~  Mais  une  convention  secrète  avait  été  signée  à  leur  insu 
entre  le  Divan  et  la  Russie.  Parle  traité  d'UnkiarSkelessi, 
h>  'Yahp  m^\ï^iyt  ses  forces  df^  terre  et  de  mer  au  service 
la  Turquie  pour  assurer  la  durée,  le  maintien  et  Tindépen» 
chance   de  la  Sublime  Po^'le-L.il   (jhtenait.    en   retour,    du 

^  Sultan  rengagement  de  fermer  les  Détroits  aux  bâtiments 
•uerre  de  toutes  h^s  ;nifq»s  nations  européennes,  et  d^e 
Itts  ouvrir  à  la  seule  Hotte  russe.  Ii'F<inpirjU)ttoman  avj^t 
ainsi  trouvé  un  protecteur  dans  son  plus  dangereux 
ûHiiciui,  mais  il  n'iivaiL  obtenu  cette  protection  qu'en  se 
mettant  enr^»*'*  p^"«  '*  *-^^  »i«w«i.i' 

La  paix  de  Kutaya  ne  devait  être  qu'une  trêve.  Le 
Sultan  se  repentait  d'avoir  trop  donné  et  le  Pacha  de 
n'avoir  pas  assez  pris.  La  lutte  recommen^'a  f*n08Îii>^  et 
cette  fois  t»ncore  les  Turcs  furent  complèt(*ment  défaits. 
La  victoire  des  armées  égyptiennes  mettait  l'Kinpire  dans 
une  situation  périlleuse  ;  le  sullan  Mahmoud  venait  de 
mourir  laissant  sur  le  trom»  un  enfant  de/ÎGan^.  Sans 
gouvernement,  sans  armét»,  la  Turquie^  |)er(Tail  encore  sa 
flotte  par  la  h'nftj^jff"  *!^  von  chet  (|ui  la  livrait  à  Méhéinet 
Ali.  La  seule  ressourct^  qui  lui  restât  était  d'implorer  le 
secours  de  son  nouvel  allié,  la  Russie.  Elle  le  fit  et  de 
nouveau  la  France  et  l'Aiigh^terre  et,  avec  elles,  TAulriche 
S£  disposèrent  à  intervenir  pour  sauve":arder  leurs  intérêts 

jiijeryui^s. 

Os  intérêts  n'étaient  j)as  tout  h  fait  les  mémt^s  (ju'au- 
jourd'hui.  La  Russir  cherchait  h  s'agrandir  juscjuau  Ros- 
phore.  pour  faire  de  la  M«*r  Noire  par  la  possession  des 
détroits  un  lac  russe,  {Hliir  comph^ter  son  système  de 
défrnse  vers  le  sud,  ohtenir  le  lihre  accès  àv  la  Médîtemi- 
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née, et, en  sVmparantJel'isllinie  de  Suez,  devenir  maitresse 
des  communications  de  l'Europe  avec  l'Extrême-Orient. 

Les  autres  puissances  redoutaient  l'accroissement  de 
force  que  la  Russie  retirerait  de  cette  conquête  et  étaient 
d'accord  pour  traverser  sus  projets. 

La  France,  protectrice  tles  nationalités  d'Orient  contre 
la  Turquie,  défendait  cependant  le  Sultan  contre  ses 
ennemis  du  dehors,  non  qu'elle  fût  liée  comme  autrefois 
à  l'Empire  ottoman  par  un  pacte  d'alliance  ou  mémo 
d'amitié,  mais  afin  de  maintenir  l'équilibre  européen. 

L' .Angleterre  craig;nait  qu'en  descendant  sur  Constanti- 
nople  la  Russie  n'arrivât  à  lui  fermer  un  jour  la  route  de 
i^Inde^lc  redoutait  pour  les  mêmes  raisons  de  ia  vgîr 


a^étaKlfr  dans  l'Anatolic  et~llUilB  la  YflU*^''  Hp-Lf-iipin-ntp? 
1)  était  enlin  dans  les  traditions  de  l'Angleterre  d'être  pro- 
tectrice de  l'Empire  ottoman;  son  commerce  y  trouvait 
son  avantage  et  elle  croyait  se  concilier  ainsi  l'afTection 
de  ses  millions  de  sujets  musulmans. 

L'Autriche  s"  '""•'ajl,  <t»laTi.p.ji.;f.  coinmft_d|une  bar- 
riffr»  contre  la  Jne"'»  'im  filccraignait  "Ue  voir  arriver 
aux  bords  du  Danube  ;  son  gouvernement  essentiellement 
légitimiste  était  de  plus  toujours  prêt  à  soutenir  la  Tur- 
quie i-nnirnji^  ri-vnltp.^_J£  sps  sujets,  qul  lui  Semblaient 
une  atteinte  au  droit  absolu  des  souverains. 

La  Prusse  enfin  n'avait  alors  aucun  intérêt  en  Orient  et 
se  désintéressait  vtdontiers  des  affaires  turques. 

Os  intérêts  généraux  ne  devaient  pas  suffire  à  indiquer 
à  toutes  les  puissances  la  ligne  de  conduite  à  tenir  dans 
le  règlemiMit  du  conllil  turco-égyptien. 

La  Itussie  en  particulier  pouvait  voir  dans  Méliémcl  AU 
un  enneinj  de  la  Porte,  et.  comme  tel,  lui  accorder  son 
soutien  ;  elle  avait  d'autre  part  lieu  de  ci-aindrc  qu'après 
avoir  vaincu  la  Turquie,  Méliémet  Ali  ne  la  régénérai,  et 
q^uf;,  Inin^de  l'affaililir,  il  ne  la  rendit  plus  capable  de  re- 
.TJ^'er  fLses,xûiaiua  du  .NordT 

Après  quelques  hésitations  le   Tsar  se  décida  à   suivre 
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r Angleterre  et  l'Autriche  et  à  défendre  la  Tur(|uie  contre 
son  vassal. 

L'Angleterre,  qui,  d'accord  avec  la  France,  avait  autre- 
fois soutenu  Méhérnet  Ali,  l'abandonnait  et  proclamait  le 

incipe  de  rintcgrité  de  TEnipire  ottqinan  ;  ^n  rf^alile  H[f 
voulait,  en  donnant  son  appui  à  la  Turquie,  conlreba- 
lancer  l'influence  russe,  qui  niena^'ait  de  devenir  prépon- 
dérante a  Consianiinople,   et  peut-être  aussi  dctruirF  la 


puissance  de  Méhéniet  AJi^  gm  snhi&ttîiit  phi^giiTrTA- 
rascendant  de  la  France  et  qui,  maître  de  rKg^ptO  et* de 
TjT'Syrte,  pouvait  occuper  Tisthme  de   Suez  H  lut   bdrrer 
la  route  de" 


Pour   l'Autriche,    elle   voyait  dans    Méliémet    Ali   un  * 
rebelle  qu'il  fallait  punir. 

La  France  restait  seule  en  Europe  à  défendre  le  Pacha 
d'Egypte,  elle  voulut  au  moins  lui  conserver  la  Syrie. 
«  Vous  ne  rendrez  pas  à  la  Turquie,  avec  la  Syrie,  disait 
<c  M.  Guizot,  notre  ambassadeur  à  Londres,  la  force  de  la 
«  gouverner  et  de  la  garder;  l'anarchie,  le  pillage,  Timpuis- 
«  sance  etla  violence  turque  reprendront  possession  de  cette 
«  province  et  vous  serez  responsable  de  son  sort.  »  En  en- 
levant la  Syrie  à  la  Turquie,  au  contraire,  le  gouverne- 
ment français  prétendait  rester  fidèle  au  principe  de  l'inté- 
prité  de  rf^pipira  ottoman,  et  affirmai!  (iut>  la  Turc^iie 
smgit  plus  forte,  après  avoir  été  allétrée  d'une  province 
difficile  à  gouverner.  Il  ne  songeaiten  réalité  qu  à  dé- 
fendre les  intérêts  de  Méhérnet  Aii,  soriclinit. 

Mais  il  n'avait  pas  alors  assez  de  force  ni  d'inlhuMice  en 
Europe  pour  que  les  autres  puissances  tinss(*nl  compte  de 
ses  volontés.  Elles  exclurent  la  France  du  com-ert  euro- 
péen, et  signèrent  entre  elles,  le  15  juilletMHiOy  le  traité 
dc^  Lomlrffl,  qui  imhvait  In  Syri"  ?i  Méhéitfrfvili  et  lui 
ordonnait  de  se  soumettre  dans  un  délai  de  vinut  jours  à 
cette  décision,  sous  peine  de  perdn?  I  Egyptr  elle-même.* 
La  France  ressentit  vivement  l'outrage,  et  l'irritation  du  ' 
pays  fut  telle  que  la  guerre  parut  un   moment  inévitable. 
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Mais  le  gouvernemont  n-culn  ilevaiit  les  dangers  <i'uno 
pareille  aventure  et  se  décida  à  coiilro-ccnir  à  abandonner 
Méh^niel  Ali,  (jui,  incapable  de  résister  à  la  Holte  anglaise, 
subit  les  conditions  qui  lui  élaient  imposées.  La  Porte,  à 
son  tour,  sous  la  pression  de  l'Europe,  cunsi^ntll,  par  ta 
convention  d'Alexandrie,  à  reconnaître  à  Mébéniet  Ali  le 
gouvernement  béréditaîre  de  l'Égypteel  la  (jucstion  égyp- 
tienne fut  définitivement  réglée. 

Peu  après,  la  France  rentra  dans  !e  concert  européen 
pour  signer  la  Convention  des  détroits,  qui  annulait  lo 
traité  d'Uiikiar  SkolessJ,  en  eiilevaiji,-juii.bàtiments  de 
guerre  russes  le  privTTC^  rtn  tttmTaccès  dans  TES"  Uélroits. 

Le  différend  turco-égyptieii  avait  révélé  la  faiblesse 
toujours  croissante  de  l'Empire  ottoman  et  son  impossi- 
bilité de  vivre  sans  le  secours  de  l'Europe.  Il  avait  en 
mùinc  temps  modilié  la  situation  des  puissances  par  rap- 
port à  la  Turquie.  L'Angleterre  avait  joué  le  principal 
rôle  dans  les  négociations;  sim  crédit  l'emportait  désor- 
mais sur  le  crédit  de  la  Russie  à  Constanlinople. 

Mais  l'échec  uiomentuné  de  la  Kussie  ne  devait  pas  la 
faire  renoncer  à  ses  projets.  Douzq  ans  plus  tard,  elle  crut 
l'occasion  favorable  pour  frapper  un  coup  ilécisif  et  elle 
tenta  d'anéantir  définitivement  la  jmissanoe  ottomane.  Le. 
Tsar  comptait  sur  la  neutralité  ilo  la  Prusse  et  île  T.^u- 
.  Iricbe,  il  espérait  acheter  rAnglelerre  en  lui  abandonnant 
Candie  et  l'Egypte.  Napoléon  III,  qu'il  avait  gravement 
offensé,  défendrait  peut-être  la  Turquie,  mais  une  alliance 
de  la  Turquie  avec  la  France  seule  ne  l'effrayait  pas.  11 
cliercba  un  prétexte  quelconque  qui  lé<;itimerail  une 
déclaration  de  guerre,  il  ne  lui  fut  pas  difficile  d'en 
trouver  un.  A  propos  d'une  querelle  survenue  entre  (irecs 
et  Lutins,  pour  la  possession  de  quelques  sanctuaires  en 
Palestine,  le  Tsar,  se  réclamant  du  traité  de  Kutschuk 
Kainardji,  émit  la  prétention  de  faire  reconnintre  par  le 
Divan  son  protectorat  sur  tou.s  les  chrétiens  orlhoiloxea 
de   Turquie.  Le  Sultan  ne  pouvait,   sans   abdiquer,  faire 
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ilroit  à  une  demande  qui  aurait  soustrait  à  son  autorité 
effective  près  de  douze  millions  de  ses  sujets.  Il  opposa  un 
refus  formel  aux  demandes  de  la  Russie.  Sur  ce  refus, 
les  Russes  occupèrent  les  principautés  danubiennes,  et, 
le   30  novembre  1853,  la  Hotte  russe  de  la   Mer    Noire 


létruisait  une  escadre  turque  à  Sinope. 

La  Porte  risquait  diHre  écrasée  ;  elle  implora  le  secours 
de  la  France  et  «le  l'Angleterre.  Elle  Tobtint.  La  Russie 
s'était  trompée  dans  ses  calculs.  Les  Anglais  considéraient 
alors  que  la  possession  de  TKgypte  ne  saurait  compenser 
le  dommage  que  leur  causerait  la  présence  des  Russes  à 
Constaniino^le,  ils  se  décidèrent  à  soutenir  la  Turcfuie  et 
conclurent  ave7  la  France  un  traité  d'alliance  défensiveet 
offensive.  Les  flottes  alliées  pénétrèrent  dans  la  Mer  Aoire 
et  débarquèrent  un  corps  expédilionnaire  sur  les  cotes  de 
"urnnee,^ 

Le  premier  ministre  du  Piémont,  Cavour,  qui  désirait  se 
concilier  les  sympathies  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
en  vue  de  la  lutte  qu'il  comptait  bientôt  engager  contre 
FAutriche,  conseilla  à  son  souverain,  Yictor-Fmmanuel, 
de  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  de  nouer  des 

rnppnrt»;   plim    étnu'lfi    nV'^'    lf*H     de"v   grramlf»jj    puissances 

ciCiU/lfittliilcA,  et  bientôt  un  corps  d'année  piémonlais  vii^t 
diiindre  les  armées  fraiiraise  et  ani^ise  sous  les  murs 
de  Sébastopol. 

La  priseïIFTette  ville,  après  un  siège  long  et  pénible, 
termina  la  campagne.  Le  tsar  Alexandre  II.  qui  avait  suc- 
cédé à  son  père  mort  pendant  la  guerre,  demanila  la  j)aix. 
Un  congrès  se  réunit  k  l^-yrih  ^**  ^'*  f^^'v-i»*''  t^-'Hf,  ^«^  traité 
2iigaÉJfi-3tt.4uars  stipulait  liPUbre  navigation  du  Danube, 
la  neutralisation  de  la  Mer  Noire  (|ui  <je\ait  rester  fermée 
a  la  marine  niilitaire  dejoules    les  naticHisTtïï.  ^jê^én^^'  de 

torï7ni'ali()ns  de  Sél)asto))uU    la  pcMle   pour  la 


,jelcver 

Russie  de  la  bouclu*  sejÏÏêîïïrionah'  du  Danubr.  Le  proli'C- 
torat  russe  sur  les  principautés  danubi<*nnrs  était  aboli  et 
remplacé  par  la  protection   collective   des   graiitles   puis- 
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sances;  enfin  la  Sutiliiiic  Porle  ctail  admise  à  parlicipcr 
aux  avantagtss  du  droit  public  et  du  concert  européen: 
l'indépendance  el  rinlégrilé  lerriloriale  de  l'Empire  ollo- 
niiMi  étaient  de  nouveau  garanties. 

Mais  si  les  puissances  lui  reconiiais!>aicnt  le  droit  de 
faire  partie  du  concert  européen,  et  prenaient  ainsi  sa 
défense  contre  ses  ennemis,  c'était  à  une  condition  :  elles 
voulaient  qu'il  entrât  résolument  dans  la  voie  des  ré- 
formes. 

Le  désordre  à  l'intérieur  de  l'Empire,  la  vénalité  et  la 
corruption  des  fonctionnaires,  tes  al>us  de  pouvoir,  les 
excès  dont  étaient  victimes  les  populations  cliréliennes 
opprimées  allaient  toujours  crnissant.  Les  sultans  avaient 
depuis  1830,  sous  prétexte  d'apporter  un  remède  aux 
aTius,  aftcritii  la  puissance  du  gouvernement  central  el 
brisé  toutes  les  autonomies  locales  dans  l'intérieur  de 
l'Empire;  ils  avaient  ainsi  livré  plus  complètement  les 
populations  à  l'avidité  des  fonctionnaires.  Les  puissances 
ne  pouvaient  accorder  leur  protection  à  un  empire  qui 
périssait  au  milieu  de  tels  abus,  et  en  signant  le  traité  de 
Paris,  elles  signaient  aussi  l'engagement  pris  par  la  Tur- 
quie d'  «  améliorer  le  sort  de  ses  sujets  sans  distinction  de 
race  ni  de  religion  ».  Matbeureusement,  les  puissances 
liésitaient  à  traiter  la  Turquie  viclorieuse  en  vaincue  ;  elles 
voulurent  ménager  la  susceptibilité  du  Sultan,  et  non  seu- 
lement elles  se  contenlèrenl  d'une  simple  promesse  de  ré- 
formes, mais  encoi'e  elles  parurent  s'interdire  d'en  réclamer 
re.\écution  en  reconnaissant  par  l'article  9  du  trailé  l'in- 
tégrité de  la  Turquie  el  la  souveraineté  absolue  du  ânltan 
à  l'intérieur  de  son  empire.  Les  conséquences  de  celle 
faiiilesse  ne  se  firent  pas  longtemps  allendre.  I^a  Turquie 
ne  liiil  pas  ses  engagements  <•!  l'Europe  fût  bienti'il  forcée 
de  reprendre  contre  la  Porte  la  di'-fense  de  ses  sujets. 

La  Syrie  avait  été  restituée  en  18V0  par  Méhéniiit  Ali 
à  la  Turquie,  el,  connue  l'avait  prédit  M.  fiuinot,  elle 
était  immédiatement  retombée  dans  l'anarchie.  Dans  les 
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régions  montagneuses  du  Liban  habitées  par  les  Druses 
musulmans  et  les  Maronites  catholiques,  les  hostilités 
entre  les  sectateiij|[a^es  deux  religions  ennemies  étaient 
[HTpétuelles.  Enj860y  encouragés  par  les  fonctionnaires 
turcs,  les  Druses  Be  jetèrent  sur  les  Maronites  et  les  mas- 
sacrèrent. L'Europe  assistait  indignée  mais  immobile  au 
carnage.  La  France  se  souvint  qu'elle  était  la  protectrice 
attitrée  de  tous  les  chrétiens  d'Orient  ;  elle  provoqua  la 
réunion  à  Paris  d'une  conférence  européenne  qui  décida 
(|u'un  corps  expéditionnaire  français  soutenu  par  des 
troupes  ottomanes  partirait  pour  la  Syrie.  Le  corps  fran- 
çais débarqué  à  Beyrouth  au  corgffinnromnn»  An  if*^tnhri\ 
rrfjjTrljl  niii^rmifnf  Tonlrr      ^ 

'^  Pour  éviter  le  retour  de  pareils  massacres,  les  puis- 
sances convinrent  de  donner  au  Liban  une  administration 
semi-indépendante  et  elles  en  conférèrent  le  commande- 
ment à  un  gouverneur  nommé  pour  cinq  ans  par  le  Sultan 
avec  l'approbation  des  puissances. 

Quelques  années  plus  tard,  de  nouveaux  troubles  appe- 
laient l'attention  de  l'Europe  sur  TOrient  :  la  Crète  lasse 
de  ses  juaux  ^'était  révoltée  J^  puissancesJaJssèrent^le 


Sultan  libre  de  réprimer  Tinsurrection  ;  mais  cette  révolte 
leur  (it  sentir  qu'il  était  décidément  nécessaire  d'intervenir 
.sérieusement  en  Turquie  et  d'imposer  à  la  Porte  des 
réformes  qui  assureraient  l'existence  de  l'Empire  et  le 
bien-être  de  ses  sujets. 

Les  puissfinces  élaborèrent  en  commun  un  plan  de 
réformes  suivant  un  projet  présenté  par  la  France;  eHes 
le  souminmt  h  la  Turquie  et  l'invitèrent  h  s'y  conformer. 
Mais  elles  n'en  surveillèrent  pas  l'application.  La  guerre 
qui  éclatait  en  1870  entre  la  France  et  l'AIlcMuagne  occu- 
pait complètement  leur  attention  et  elles  se»  (lésintén^ssai(Mit 
des  affaires  d'Orient. 

Seule,  la  Russie  continuait  à  regarder  vers  Conslanli- 
nopie.  Les  autres  puissances,  divisées,  ne  pouvaient  s'op- 
poser à  ses   entreprises  ;   elle  saisit  l'occasion,  profita  de 

r    —  ^ 
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l'écrascinenl  de  la  France,  do  l'isolement  de  l'Aiiglelerre, 
de  ses  relations  amicales  avec  la  Prusse  pour  dénoncer  les 
articles  du  traité  de  Paris  qui  t'cmpâciiaient  de  relever  sa 
guissanccjjiiWaire  dans  la  Mer  Noire.  A  la  conférence 
de"  Londres  (février  1871)  elle  obtint  la  ratification  de 
l'Europe  et  la  Mer  i^ofre  Lessa  d'WTe  cflflBldfifee  coiiîme 
•QCjilreJl).  La  Russie  regagnait  ainsi  le  terrain  qu'elle  avait 
perdu  au  traité  de  Paris  et  se  trouvait  de  nouveau  en  me- 
sure de  menacer  sérieusement  la  Turquie.  Elle  re\-enailen 
même  temps  à  ses  ambitions,  et  encourageait  l'action  de 
comités  privés  qui  cberclmient  au  nom  d»  panalavistneii  éten- 
dre  son  influence parmiles populations  clirétiennes  deTBat- 
kansBujettcsdda  Turquie  et  qui  les  poussaient  à  ia  révolte. 

Des  encouragements  étrangers  étaient  superflus.  Les 
exactions  et  les  mauvais  traitements  dont  les  fonction- 
naires ottomans  accablaient  leurs  administrés  auraient 
Buffi.  Rn  1873,  les  cbréticns  de  la  Bosnie  et  de  THeraé- 
govintTse  soulevaient  plutôt  «nie  de  consentir  à  une  aug- 
mentation des  impôts  déjà  exorbitants  qui  pesaient  sur 
eux.  Les  insurgés  étaient  soutenus  par  le  Monténégro  et 
la  Serbie,  qui  bientùt  déclaraient  la  guerre  à  la  Turquie  ; 
puis  les  Bulgares  se  révoltaient  à  leur  tour. 

La  France  et  l'Alleiiiagne,  irritées  parle  meurtre  de  lourg 
consuls  massacrés  à  Salonique  par  des  fanatiques  musul- 
mans,  exigeaient  en  mémelemps  uRO  rtpflraliÔn  :  la  Rus- 
sie prenait  une  attitude  mcnn^-ante.  Une  révolution  de 
palais  venait  cnlin  mettre  le  comble  aux  embarras  de  U 
Turquie.  Le  sultan  Abdul-Aziz,  accusé  par  ses  sujets  musul- 
mans davoir  causé  les  maux  dont  ils  souffraient,  étailjeté 
en  prison,  puis  assassiné.  Son  successeur,  Mourad  V,  était 
à  son  tour  déposé  comme  fou  et  remplacé  par  son  frère 
Abdul  Uainid  |187fî). 

nlj/l'ar  k'  Irnift'  lic  Paris  Ih  Mer  Niiii-c  ('taif  nciitrnlisi-r.  fermée  A 
In  Tîinriiif  iiiilihiirc  ilc  Ionien  lea  nations.  [,a  Turquie  et  la  Itiissic  ne 
(iiiUTnienl  j  ealrelenir  |ilus  de  dix  billîttieals  de  guerre  K'^cra,  pour  le 
serriue  des  râtea. 
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La  situation  de  TEinpiro  oltoinan  semblait  désespérée. 
H  sut  ncaiiiiioiiis  encore  ^mefoTs^  faire  face  à  tous  ses 
ennemis.  Tandis  que  le  gouvernement  ottoman  cherchait 
à  abuser  l'Europe  par  des  promesses  de  réformes,  ses 
armées  réprimaient  les  révoltes  des  Bosniaques  et  des 
Bulf^ares,  ccniteiiaient  les  MoïltéiiégNiit^,  éiLdSdient  les 
rrc)upes  serbes  et  marchaient  sur  Belgrade. 

Mais  h»s  puissances  n'étaient  pas  disposées  à  laisser 
anéantir  la  Serbie.  La  sauvagerie»  dont  les  troupes  otto- 
manes avaient  fait  preuve  dans  la  répression  de  l'insurrec- 
tion bulgare  les  avait  indignées  contre  la  Turquie.  La 
Russie  surtout,  qui  avait  poussé  la  Serbie  à  la  guerre  et 
qui  l'avait  soutcMiue  par  des  envois  d'hommes  et  d'argent 
pendant  toute  la  campagne,  était  décidée  à  ne  pas  l'aban- 
donner. Lorsqu'elle  vit  Belgrade  en  danger,  elle  remit  àla 
Porte  un  ultimatum  exigeant  un  armistice  entre  les  belli- 
gérants. La  Porle  céda  sous  la  menace. 

I^  Russie  cependant  mobilisait  son  année  et  se  préparait 
ouvertement  à  la  guerre.  Alin  de  déjouer  ses  projets  et 
d'éviter  une  guerre  turco-russe,  l'Angh^terre  demanda  à 
TEurope  de  régler  la  question  par  une  conférence.  Sa 
proposition  fut  acceptée  et  les  ph'Miipotentiaires  des 
puissances  se  réunirent  à  Constant inoph»  alin  d'examiner 
h»s  réformes  qu'il  convenait  d'exiger  de  hi  Porte  et  de 
régh»r  les  conditions  de  paix  avec  la  Serbie  et  le  Monté- 
négro. 

I^e  jour  inénuî  de  l'ouverture  de,  la  conférence  (23  dé- 
cembre 1870}  le  gouvernement  ott()inanj)roinulguait  une 
constitution  basée  sur  les  principes de/i789^|ui  proclamait 
l'i'îgalité  de  tous  les  sujets  de  l'Empire,  établissait  le  régime 
parlementain»  en  Turquie  et  confiait  le  gouvernement  du 
pays  à  un  ministère  responsable,  surveillé  par  un  sénat  et 
une  chambre  des  députés  élus  au  sulfragi*  univi^rsel. 

Il  espérait  ainsi  leurrer  h»s  puissances,  les  éblouir  par 
des  promesses  brillantes  et  les  faire  n^noncer  à  leur  dessein 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire;  mais 
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les  roprésciitnnUde  l'Ëuropt;  n'élalont  pas  assez  naïfspour 
tomlier  <lans  un  piè^e  aussi  g;russier.  Le  lu  janvier  1877, 
ils  remettaient  à  la  Purte  leur  ultiiuatum. 

Ils  céclamaifiit  tlos  rectifications  dft  frontières  à  l'avan- 
\ajîi'  'lu  Monténégro,  le  rétat>U8sement  du  statU  i^ûomTe 
jtcUiim  pour  la  Merbie,  uneiloi»i-auionoriliè"ptnir~]a  Bwl-^ 
gane,  la  Itusnie  lit  I  HtTuèsoviiiCjjiUi- devaient  Ctre  ailmi- 
iiîstrôes  par  <les  f,rouvorneurs  nuiiunés  pour  cinq  ans  avec 
raf^réini'iil  des  pui-ssances  et  secondés  par  des  assemblées 
provinciales  élues  par  les  conseils  municipaux.  Ces  trois 
provinces  devaient  iiénélicier  en  outre  de  tout  un  système 
de  réformes  judiciairi'S,  administratives  et  linancières, 
dont  l'application  serait  surveillée  par  deux  commissions 
nommées  par  les  puissances. 

La  ïnnjuie  viclorieuse  était  traitée  en  vaincue;  elle 
s'indigna  des  coiiditions  que  l'on  prétendait  lui  imposer, 
ut,  comptant  sur  l'appui  de  l'Angleterre,  elle  refusa 
absolument  de  se  soumettre  aux  exigences  ilc  l'Europe. 

La  conférence  navait  pas  atteint  le  but  qu'elle  pour- 

(:  suivait.  La  Russie  en  prolita;  elle  proposa  immédiatement 
'  (l'adresser  à  la  Turquie  un  dernier  ultimatum  et  insista 
sur  lu  nécesHité  où  les  puissances  se  trouveraient,  en  cas 
'  de  refus,  de  recourir  à  la  force  des  armes. 
f  Les  six  graniles  puissances  ndliérèrent  k  ce  projet;  elles 
/nvilèrent  la  Turquie  (Protocole  de  Londres,  31  mars  1877) 
/à  accepter  les  conditions  que  la  conférence  de  Constan- 
I   tinople  avait  posées. 

La  Porte  une  fois  de  plus  refusa,  l^est  ce  qu'espérait  la 
Russie;  le  2t  avril  1877  elle  déclarait  la  guerre  à  la  Tur- 
quie. Les  Russes  furent  d'abord  partout  victorieux;  en 
Europe,  ils  francliissaient  le  Danube  et  for(;aient  les  passes  ■ 
des  Balkans;  en  Asie,  ils  occupaient  Bayazid  et  assié- 
geaient Kars . 

Mais  les  Turcs  ne  perdaient  point  courage;  ils  se  con- 
centraient à  Kars,  à  Plevna  ;  ils  y  opposaient  aux  assail- 
lants une  résistance  acbarnéo,  les  battaient  à  leur  tour,  et 
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ils  roprenaient  Tavantage  lorsque  d'énormes  renforts 
vinrent  rejoindre  les  îirmées  russes,  qui  alors  les  écra- 
sèrent sous  le  nombre. 

La  Russie  avait  mobilisé  le  ban  et  Tarriére-ban  de  son 
armée.  Les  Roumains  puis  les  Serbes  entraient  aussi  en 
campagne  et  lui  apportaient  leur  concours.  Après  quatre 
mois  d'une  résistance  béroïque,  les  troupes  d'Osman 
Pacha,  investies  dans  Plevna,  étaient  réduites  à  capituler; 
puis  les  autres  armées  turques  étaient  successivement 
battues  à  Kars,  à  Scbipka,  a  Pbilippopoli  et  un  mois  plus 
taf4L  le  20  janvier  i^"^-  *^-  généra^)  .mfnbojeff  entrait  di 
^^Apdrinople,  le  dernier  boulevard  de  la  capitale  de  l'Empire 
ottoman. 

La  Turquie  s'était  héroïquement  défendue;  mais  ses 
soldats  épuisés  par  leurs  défaites  ne  pouvaient  résister 
plus  longtemps.  Elle  se  sentit  vaincue.  Réduite  à  la  der- 
nière extrémité,  elle  était  entièrement  à  la  merci  de  ses 
adversaires,  et,  sans  l'intervention  de  TEurope,  un 
désastre  définitif  eilt  sans  doute  clos  la  série  des  chutes 
successives  qui  depuis  un  siècle  énervent  sa  puissance. 
Mais  les  conditions  ruineuses  que  prétendaient  lui  imposer 
ses  vainqueurs  étaient  inacceptabbîs  pour  les  puissances, 
qui  de  la  conservation  de  TEnipire  ottoman  ont  fait  un 
dogme  ou  qui  redoutent  de  voir  un  jour  l'équilibre  euro- 
péen rompu  par  les  forces  sans  cesse  grandissantes  de  la 
Russie. 

Le  traité  de  San-Stefano,  auquel  la  Porte  avait  dil  con- 
sentir, enlevait  à  l'Empire  ottoman  presque  toute  la  Tur- 
quie d'Europe  et  ne  laissait  sous  la  dominatioinlu  Sultan 

que    la   prnvinrp    i\n    f \^ncfnnt;»/i|ph»^   Sftl()ni(|Uei     |p    ^'fjes- 

[ie.  l'Épire.  l'Albanie,  la  Bosnie  vi  l'Herzégovine.  (k»s 
dernières  provinces  séparé(»s  du  reste  de  l'Enipire  par  la 
constitution  d'une  grande  Bulgarie  (|ui  s'étendait  du 
Danube  h  la  mer  Egé(s  sans  frontières  slratégi(|ues  natu- 
relles, enveloppées  d'ennemis  de  foule  part.  devai(»nt  à 
leur  tour  tomber  à  brève  échéance  entre  les  mains  de  la 
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Russie  ou  dans  celles  des  petits  peuples  slaves  du  sud,  ses 
fidèles  clients.  Ni  l'Angleterre,  ni  TAutriche.  les  deux 
nations  les  plus  intéressées  à  tenir  les  Russes  éloignés  du 
Bosphore,  ne  pouvaient  ratifier  un  pareil  traité.  Elles  s'in- 
terposèrent entre  le  vaincjueur  et  le  vaincu. 

Avant  le  traité  de  San-Stefano,  elles  avaient  déjà  pro- 
testé contre  tout  changement  qu'apporterait  la  Russie  au 
traité  de  Paris,  sans  Tassentinnent  préalable  de  toutes  les 
puissances  signataires,  et  elles  avaient  réclamé  Touvcrture 
d'un  congrès  pour  le  règlement  des  questions  soulevées 
par  la  guerre. 

Dès  que  l'Angleterre  apprit  quelles  conditions  la  Russie 
à  San-Stefano  prétendait  imposer  à  la  Turquie,  le  cabinet 
de  Saint-James  somma  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  de 
déclarer  s'il  entendait  bien  soumettre  toutes  les  clauses  du 
traité  turco-rasse  aux  délibérations  du  congrès.  A  cette 
demande,  le  prince  Gortchakoff  répondit  que  la  Russie 
((  laissait  aux  puissances  la  liberté  de  soulever  au  congrès 
telles  questions  qu'elles  jugeraient  à  propos  de  discuter, 
mais  se  réservait  à  elle-même  la  liberté  d'accepter  ou  non 
la  discussion  de  ces  questions  ». 

Au  reçu  de  cette  réponse,  l'Angleterre  mobilisa  ses  ré- 
serves, et  le  conflit  aurait  peut-être  abouti  à  une  guerre, 
si  la  Russie,  sans  alliances,  épuisée  par  sa  victoire,  ne  s'était 
décidée  à  entrer  dans  la  voie  des  concessions.  Elle  s'en- 
tendit secrètement  avec  l'Angleterre  (mémorandum  du 
30  mai)  sur  les  sacrifices  qui  lui  seraient  demandés,  et 
pour  éviter  unq  nouvelle  guerre,  qui  ne  se  serait  certaine- 
ment pas  terminée  à  son  avantage»,  elle  se  résigna  à  re- 
connaître l'arbitrage  de  l'Europe. 

D'un  commun  accord,  les  six  grandes  puissances  arbitres 
des  affaires  d'Orient  :  TAllemagne,  la  France,  rAutriche, 
l'Angleterre,  l'Italie  et  la  Russie  résolurent  de  tenir  un 
congrès  solennel  où  leurs  représentants  régleraient  à  nou- 
veau le  sort  de  la  Tur(|uie. 
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LE    TRAITÉ    DE    BERLIN 


Le  13  juin  1878,  le  congrès  s'ouvrait  à  Berlin  sous  la 
présidence  de  M.  le  Prince  de  Bismarck,  chancelier  de 
Tempirc  d^AIiemagne. 

Les  puissances  qui  s'y  trouvaient  représentées  étaient 
presque  toutes  persuadées  de  la  nécessite  de  maintenir 
TEmpire  ottoman  et  prêtes  à  s'entendre  sur  les  moyens  de 
protéger  son  existence.  Le  traité  de  Berlin  a  cependant 
été  un  désastre  pour  la  Turquie.  Il  Ta  sauvée  de  la  mort 
immédiate,  mais  c'est  tout.  Il  a  ruiné  sa  puissance  et  il  a 
augmenté  la  force  de  ses  ennemis.  C'est  que  l'histoire  ne 
se  fait  pas  seulement  dans  les  congrès  et  ne  suit  pas  tou- 
jours la  volonté  des  diplomates.  S'il  est  en  leur  pouvojr, 
de  régler  les  relations  extérieures  des  puissances,  la  vie 
intérieure  des  nations  ne  lejiv  uppïirtirnt  pas.  Ils  n'ont  pas 
de  remède  contre  les  forcées  ohscures.  les  mille  causes  di- 


yerses  et  i n sîusissablettfl"'  ^'^"^  f|ii  nn  ^'MpJP*  tO'^^^^  f-^ 
Turquie  s^tfondrfnt  dniw  ^^  pQiMMiptînn^  j|s  tentèrent  en 
vain  de  la  sauver  par  des  mesures  extrêmes. 

jn*«1lllorllé  du  Sultan,  h»  traité  de  Berlin  chercha  à 
substituer  Tautorité  de  l'Europe  ;  il  enleva  h  la  Tur([uie 
quelques-uns  des  droits  constitutifs  (h^  la  souveraineté  des 
États.  Il  n*ahoutit  ainsi  t\uk  constater  sa  déchéance,  non 
h  la  régénérer.  Kn  accordant  au  contraire  plus  dedroits  et 
d'indépcndanof*  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan,  en  réglant 
le    sort    df»s  petits    peuples    ennemis    de   la    Tun|uie    (|ui 
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naissent  de  chacune  de  ses  morts  successives,  les  puis- 
sances accrurent,  au  delà  de  leur  désir,  des  forces  et  des 
ambitions  toujours  pri-tes  à  grandir. 

Trois  éléments  constituent  la  question  d'Orient  :  les 
puissances,  la  Turquie,  les  nations  qu'elle  a  autrefois  sub- 
juguées, et  dont  les  unes  aujourd'hui  sont  libres  et  dont 
les  autres  clicrchenl  à  le  devenir. 

Depuis  un  siècle,  l'Europe  cherche  à  maintenir  la  Tur- 
quie en  possession  de  son  domaine.  La  Turquie  décline  et 
devient  chaque  jour  plusincapable  de  conserver  un  empire 
qui  ne  se  maintient  que  par  la  violence.  Les  nations  qu'elle 
a  asservies,  cherchent  à  s'émanciper,  ou,  si  elles  le  sont 
déjà,  à  reconquérir  sur  le  Turc  les  territoires  qu'elles  oc- 
cupaient avant  l'invasion  ottomane  et  à  reconstituer  sur 
SCS  anciennes  bases  leur  ancienne  puissance. 

Le  traité  de  Berlin  modifie  ces  trois  éléments  de  la  ques- 
tion d'Orient:  il  intéresse  plus  directement  les  puissances 
à  la  conservation  de  la  Turquie,  mais  il  augmente  sa  fai- 
blesse, il  favorise  contre  elle  les  désirs  d'indépendance  de 
ses  sujets,  il  accroît  la  force  des  petits  Ëtats  des  BaHians 
ses  ennemis. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    TURQUIE 


S  I.  —  (danses  des  mesures  prises  par  rKurope  nu  CongW'S  de  Berlin  : 
1.  Évolution  du  droit  (V  intervent  ion,  —  ±.  L'intérêt  des  puis- 
sances  leur  commande  d'intervenir  en  Orient.  —  §  11.  —  Nature 
des  mesures  prises  par  TEurope.  —  §  III.  —  ElTel  de  ces  mesures. 


Los  traités  qui  précèdent  le  traité  île  Berlin  respectent 
les  droits  f)t^  souveraineté  du  Sultan.  Le  traité  de  Berlin, 
au  contraire,  met  en  tutelle  I  R'rnrtire  ottoni.^n  i^^p^iîssarit. 
à  s'adjllimslrer. 

Il  admet  la  légitimité  de  Fintervention  des  puissances  en 
faveur  des  nationalités  chrétiennes  opprimées  par  la  Tur- 
quie, il  les  aide  à  recoiiVTôr  leur  indépendance.  Ce  chan- 
gement dans  Tattitude  de  l'Europe  en  Orient  vient  d'une 
transformation  totale  du  droit  puhlic  et  des  intérêts  des 
puissances,  d'abord  d'accord  pour  repousser  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  de  la  Turquie,  d'accord  ensuite 
pour  l'exiger. 

I.  Une  des  conséquences  essentielles  de  la  souveraineté 
que  le  droit  international  reconnaît  à  chaque  IrAM.  est  le 
devoir  pour  les  autres  États  de  n'intervenir  ni  (hins  ses 
affaires  intérieures,  ni  dans  ses  affaires  extérieun»s.  Cette 
intervention  serait  «mî  effet  une  atteinte  à  la  liherté  ahsolue 
qui  est  la  base  même  d(»  toute  souveraineté.  Mais  loujours 
on  nu'onnut.  selon  l'esprit  et  les  tendances  du  moment. 


/ 
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des  exceptions  à  ce  principe  ;  d'abord  en  faveur  des  gou- 
vernements, ensuite  en  faveur  des  peuples  (1). 

Après  avoir  renversé  Napoléon  en  qui  ils  voyaient  le 
représentant  de  k  révolution,  les  souverains  avaient  en- 
fçagé  une  lutte  acharnée  contre  les  principes  de  liberlé  et 
de  droit  des  peuples  <{ui  nienaçaieiit  leurs  trônes.  Imbu8 
de  l'idée  que  tous  tes  droits  appartiennent  aux  gouvernants 
et  tous  les  devoirs  aux  gouvernés,  exaspérés  par  la  sourde 
résistance  qu'ils  rencontniient  au  dessous  d'eux,  inquiétés 
par  des  menaces  perinanentcs  de  révolutions,  ils  8'étaioiit 
ligués  pour  étoulfer  les  idées  subversives  de  leurs  droits, 
partout  où  elles  prendraient  naissance.  11  ne  pouvait  leur 
venir  à  l'esprit  de  trouver  aucune  domination  illégitime, 
fùl-ce  celle  des  sultans,  ni  d'admettre  aucune  protestation 
des  opprimés  contre  leur  oppresseur,  vint-elle  des  raïas 
révoltés  contre  le  Turc.  «  Toute  révolution,  disait  ironi- 
quement M.  de  Broglie,  est  un  attentat  Coiilre  la  civilisa- 
;  iniii    pi'uple  qui  revendique  ses  droits,  une    liberté 

£SOii  {^ou%erneineiU  lui  retuse,  est  un jeuplè"de  forbans, 
■^(In  pir;tle3,_qui  doit  être  mis  âii  ban  de  1  Europe.  »  Auï 
congrès  de  Troppau,  de  Laybncli,  de  Vérone,  les  puis- 
sances s'enteiiilaicat  pour  réprimer  les  insurrections  do 
Naples,  du  Piémont  et  d'Espagne.  Les  armées  aulrî- 
cliiuniies  soutenaient  en  Italie  les  rois  de  Piémont  et  des 
Deux-Siciles;  une  armée  frani;aise  entrait  on  Espagne 
pour  rendre  à  Ferdinand  VII  le  pouvoir  absolu.  Lorsque 
li'S  (îrecs  poussés  ii  bout  par  les  exactions  et  les  mauvais 

(1)  ^'^  KoIk'iIkv,  !>!•  l'inlerri'Hlioit,  théorie  i/énérale  ft  êtudr.  *pé- 
riatf  il<-  in  ifiii-aliim  tf'Orienl:  Aiiiari,  Xourel  ej/miiè  lia  principe 
de  nim-inlmrentiun.  Hi-viie  île  ilroit  inlernulional.  1873,  tome  V  ; 
l^visMip.  Vue  i/i'iirrule  t/f  l'/iittiiire  /lali/îi/ue  de  l'Europe  ;  Eiigol hardi, 
l.e  driiit  d'iiUervuntKin  ut  la  Turi/uie:  Hollftk,  Dan  Recht  dèr 
EinmisikitHii  iii  ilif  innere  Ani/eler/eniteiteii  ei'/iM  frtmden 
Slaulei,  I84.'i;  Cftir.rki-n,  l>tu  RecM  dèr  Inlen^eiitioit  ;  T.  Curti, 
Autonomie  uad  Interrenlion  :  fin  W'orI  ulier  die  Urienlaliiche 
Fra-je.  Uïirxl>iii-f;.  IKT8:  Rolin  JHnquciiivns,  Lannée  1877  et  let 
débat*  lie  1878  au  point  lie  rue  du  droit  internntionnl.  liecue  de 
droit  iiilernatioHal  public,  1878. 
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traitements  se  révoltèrent  contre  la  Turquie,  tous  les  gou- 
vernements blâmèrent  do  nu^me  leur  conduite;  ils  ne  vou- 
lurent les  regarder  que  comme  des  révolutionnaires  et  les 
sympathies  qu'ils  inspirèrent  au  parti  libéral  en  France  et 
en  Angleterre  ne  firent  que  les  rendre  plus  suspects.  «  Les 
«  révolutionnaires,  écrivait  M.  de  Bernstoff,  ne  s'intéres- 
«  sent  à  l'aifranchissement  de  la  Grèce  qu'afin  d'émanciper 
«  cLji^affranchir 
ËuroDC  M(i). 


.n  vain  les  Grecs,  dans  leurs  proclamations,  affirmaient 
qu'ils  notaient  point  des  sujets  révoltés,  mais  un  peuple 
qui  cherchait  à  reconquérir  son  indépendance  (2).  Les 
gouvernements  Hétrissaient  «leurs  combinaisons  crimi- 
nelles »  (3)  et  leurs   représentants,   réunis  en  congrès  à 

erone,  refusaient  d'entendre  les  délégués  hellènes. 

Mais  les  gouvernements  notaient  pas  assez  forts  pour 
lutter  longtemps  contre  leurs  peuples.  Ils  n'avaient  pu 
étouffer  les  désirs  de  liberté  chez  leurs  sujets,  et  bien  des 
symptômes  annon<;aient  déjà  le  triomphe  prochain   dos 


(1)  Prcikescli  Oslen.  (ieschichte  des  AbfalU  der  (iriechen,  vol.  111, 
p.  347.  —  Voir  éf^alcincnl  doprche  do  M.  de  Nesscirodo  du  2Î)  août 

^ip  ProcTamation  doTasscmbh'O  (rK[»idaurc,  ir*  janvjor  18;^ 
«  Notre  giicrrc  contre  les  Turcs  n'est  point  relTet  d  un  niouvenienl 
séditieux.  (Test  une  guerre  nationale,  entreprise  dans  le  seul  but  de 
recouvrer  nos  droits,  de  sauver  notre  exislence  et  notre  hcmneur.  » 
Bikclas.  La  formation  de  l'Etat  fjrec  et  ses  limites»  '"'^ 

(3)  Melternicli.  MèmoireSy  louie  111,  n«  5.53;   dé[»cche  circulaire  du 
li  mal  I8il  de  M.  de  Melternicli  rcsuniant   les  [trincipes  qui  inspi- 
riTont  les  souverains  au  conjures  de  lijiylwiçh  :  «    Los  stuiyprninK  mil      #  m 
déclare  nu'en  resp(^ft»ift   1<iit  rlrniti  «>j  pnrr<''piMiiinip'c  de  tout  pouvoir     f     I 
Jéyritiine,  ils  regardaient   p^f^nmo  li>«rj|1oinont   unlb»  et  <l<'savouco  par 


les  principes  oui  constihicnït  le  droit  public  de   IKuropo  toute  proton- 

Lie  réforme  opcn^e  par  la   rôvolto  et  la  force  ouv<'rlo.  Ils  oui  agi  en 

^onsoquont'O  de  cotledociaranon  dans   les  évcnoinouts  de  Naplos. 


dans  ceux  <lu  Pû'uionl^  <lans  ceux  ni^'ino  «pii,  dans  dos  «irconsianu 
tn*s  diiïérontos,  mais  par  des  combinaisons  omiloinent   rrnninollcs, 
' 'je  livrer  la  parti  o  orientale  de  THuropo  à  dos  convulsions  si 


/ 


menavantes. 


» 


Heil  Castel,  Histoire  de  la  liestaiiratwn. 
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idées  libérales.  Avec  elles,  le  principe  du  droit  dc&j>euples 
allait  prévaloir  dans  l'opinion  publique  de  l'Europe. 

L'Angleterre  blâmait  énergiquement  les  décisions  prises 
au  congrès  de  Vérone.  En  France  (1),  l'opposition,  chaque 
jour  plus  forte  et  plus  bardie,  protestait  avec  violence 
contre  l'intervention  dans  les  alTaires  d'Espagne.  Les  sou- 
verains, obligés  de  compter  avec  l'opinion  publique, 
n'osaient  plus  s'appuyer  sur  les  seuls  principes  de  droit 
divin,  et  affectaient  de  croire  qu'ils  n'avaient  pour  but 
que  de  délivrer  les  populations  opprimées  par  une  poi- 
gnée de  factieux  (2). 

Le  réveil  de  la  Grèce  servit  puissamment  la  cause 
libérale.  L'admiration  qu'inspiraient  les  luttes  béroïques 
soutenues  par  les  nouveaux  Hellènes,  ce  que  leur  nom 
représentait  de  grandeur  et  de  beauté  aux  artistes  et  aux 
lellrés  qui  croyaient  voir  la  Grèce  antique  renaître,  ta 
résurrection,  miraculeuse  après  tant  de  siècles  de  servi- 
tude, de  ce  pays  «  dont  autrefois,  chaque  plaine  et  chaque 
montagne  furent  un  berceau  <Ie  liberté  ou  un  tombeau  de 
gloire  u  (3),  tout  enibousinsma  l'opinion  publique  en 
faveur  des  insurgés.  En  France,  libéraux  et  royalistes 
s'uniront  sans   distinction  de  parti,  "  l'on  vit  Benjamin 

j^'iij^es."-''-'-"-'  i]iij  ■•7"irpp'  ''uns  Inir  '^'•fi*  ""  «ijnàiillea.t  P^  "■ 

disait  M.  de  Tiirardin  dans  iia  discours  A  In  Clinmlirp  icSjanvier  IKïl. 
C'(;lnil  prcstgue  iinr  iiipnnrc.  Cf.  Ho  Vnnlabeilc.  Histoire  dea  rfcMj" 
realaurations. 
(â)  IK'darution  îles  soiivornins  A  I  nvlmrh    Mctlcrnirli     Mémoire» 

cionrcK  aussi  louuablc^s.  oT't'mïiïï-ohï'ii  ff  ''''>' i  l'mili's  I  nt  Irs-iinrl 
pana  ilr  Iroiililps  iivaioni  ro    i  h  le  so  1    I  u    a  fu  I  lo  nbcr  les 

ari'TS  Ues  miiina  ^ 

Lmijimmcnl  'ieslini'ea  l'i  r  I  tkllre  cl  [r  r  In  ri  cil  on  les 
furcrs  allii'CH.  loin  île  soulci  r        ni      t  e\  I      f       nt    on  es  a 

si^nini-s  rios  ]inij|jlos  snlijnf^K  s.  ot  les  peuples  on  onl  ron.ideri  1  emploi 
i-oiuinf  uji  n|i|>ui  en  l'iivour  rio  leur  liberli-ct  non  l'Oinuio  une  aUaijiie 
i:onlre  I <■  iir  i n ri 1 1 lh; nda nr o . . .  n  ■"> 

(:i)       f  U'iios*  InntI  from  plaïn  lo  mounlnin  e 

s  rrceiloiu's  home  or  glorv's  grave  (Kjron). 
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(]onslanl  et  M.  de  Bonald,  Déranger  et  M.  de  Genoulde 
d'accord  pour  acclamer  la  même  cause  »  (1). 

Une  semblable  émotion  entraîna  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre, elle  obligea  les  gouvernements  anglais  et  français  à 
s'interposer  entre  le  Sultan  et  ses  sujets  révoltés. 

Mais,  en  s'unissant  aux  libéraux  pour  demander  la 
délivrance  d'un  peuple  opprimé,  les  royalistes  avaient 
oublié  leurs  principes,  ils  combattaient  contre  eux-mêmes, 
ils  accroissaient  les  forces  de  leurs  adversaires.  L'inter- 
vention de  la  France  et  de  l'Angleterre  eut  un  immense 
retentissement  dont  profita  le  parti  libéral,  et  le  hasard  de 
Navarin  fut  sa  première  victoire  sur  les  gouvernements. 

La  convention  de  Londres  qui  reconnut  l'indépendance 
de  la  Grèce,  la  révolution  française  de  1830,  la  révolution 
de  Belgique  assurèrent  le  trïomftj^o.  définitif  des  idées  dn 
liberté. 

Désormais,  les  États  reconnaissaient  des  droits  aux 
peuples.  En  conséquence,  ils  se  reconnaissaient  le  devoir 
non  seulement  de  respecter  ces  droits,  mais  encore  de  les 
faire  respecter,  de  soutenir  ceux  qui  les  revendiquent, 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  peuvent  se  passer  de  secours. 

L'interv<mtion  en  faveur  des  peuples  contre  les  gouver- 
nements élevait  logiqut^ment  succéder  à  Tintervention  en 
faveur  des  gouvernements  contre  les  peuph»s.  ^ 

Si  la  Grèce  avait  secoué  son  joug,  les  autres  pop^ulations 
chrétiennes  de  l'Empire  souffraient  toujours  de  l'oppres- 
sion que  les  Turcs  faisaient  peser  sur  elles;  le  devoir  des 
puissances  était  de  les  secourir. 

IL  Ce  ne  fut  cependant  que  cinquante  ans  après  l'éman- 
cipation de  la  Grèce,  au  traité  d<»  Berlin,  que  les  puis- 
sances prirent  pour  la  premièn»  fois  sous  leur  protection 
les  sujets  du  Sultan.  Bien  avant  le  traité  de  Berlin,  elles 
s'étaient,  il  est  vrai,  inquiétées  des  dangers  (|ui  naissaient 
de   la    corruption    intérieure    croissante    de    la   Turquie; 

(i)  Discours  de  M.  DeDvs-Codiiii,  Chambre    (Jcs'<lt'|mtrs,  i3  fc- 
Tricr  1897. 
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elles  avaient  citercliû  à  éclairer  la  Porle  sur  l'avenir  qui 
nienatait  i'Einpire  ottoman  s'il  ne  tentait  sérieusement  île 
se  régénérer;  olies  lui  araienl  intliqué  quelles  réformes 
étaient  nécessaires  et  parfois  même  elles  avaient  subor- 
donné leur  prolecLion  à  leur  atTomplissenieiit  (1),  mais 
jamais  elles  n'imposèrent  les  réformes  qu'elles  conseil- 
laient. C'est  que  si  l'Europe  se  reconnaissait  le  devoir 
de  protéger  les  races  opprimées,  son  intérôtlui  commandait 
de  veiller  à  la  conservation  de  l'Empire  ottoman  et  de 
s'opposer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  tout  ce  qui 
pourrait  lui  porter  préjudice.  En  s'immisçant  méthodique- 
ment dans  ses  afTaîrcs,  en  prononçant  sa  décbéancc,  les 
puissance»  eussent  craint  de  l'afTaibUr  encore  davantage 
el  elles  ne  se  décidèrent  à  intervenir  que  lorsqu'elles 
désespérèrent  de  voir  la  Turquie  se  sauver  par  elle-même. 
Seules,  la  France  et  la  Russie  se  montrèrent  toujours 
prêtes  à  s'interposer  entre  le  Sultan  el  ses  sujets;  mais 
l'opposition  des  autres  puissances  paralysait  leur  action. 
D'ailleurs,  elles  ne  protégeaient  que  les  sujets  chrétiensdu 
Sultan,  et  elles  les  protégeaient,  non  pas  au  nom  du  droit 
des  peuples,  mais  en  vertu  de  titres  spéciaux  que  leur 
avait  depuis  longtemps  reconnu  le  droit  public  européen. 
Les  capitulations  et  un  usage  plusieurs  fois  séculaire 
faisaient  de  lu  France  la  protectrice  attitrée  des  cbréticns 
d'Orient,  Le  Tsar,  clief  de  l'église  orthodoxe,  se  réclamait 
du  traité  de  Kutscbuk  Kainardji,  liabilement  Interprété, 
pour  exercer  la  même  protection  sur  les  cbréticns  ortho- 
doxes de  Turquie. 

La  protection  de  la  France  était  peut-être  désintéressée, 
et  certainement  elle  obéit  à  un  pur  élan  de  générosité 
dans  l'expédition  de  Syrie  de  18ti0,  ({ui  ne  fut  d'ailleurs 

(1)  Kn  Ift)!)  IRiiroiin  sctiililn  Tnircdc  In  tirnmiilfiatiim  ilii  llnlli  rhcirif 
ilr>  liiilhiuR'  lu  coiulitim  dv.  riiil(')iril<'  (ic  k  Tiiri|iiir  cl  l'arliclc  i"  'lu 
Irnili^  >hH  D'Kroil»  stiprihinl  rinvinlnhilili'  'lu  li'rriloiro  'illoitinn  se 
relie  A  In  iiruiiiutgnlion  des  lialts  iiii|iËriuu(  r[iii  'Icvnicnt  n-foriiirr 
rt^iiipirc. 
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entreprise  qu'avec  Tag^rément  du  Sultan.  Mais  le  but  do 
la  Russie  était  moins  de  défondre  les  opprimés  que  de 
satisfaire  son  ambition,  ses  intérêts  personnels.  Les  Tsars, 
chefs  du  gouvernement  le  plus  autocratique  de  l'Europe, 
restés  plus  longtemps  que  les  autres  souverains  les  fidèles 
défenseurs  du  ponypiV^tigrilii  (I)     ii-^^^TaiPn?  pas   des  pro- 

fccfeurs  du  droit  des  peuples,  et  par  leurs  interventions 
en  Orient,  ils  continuaient  seulement  la  lutte  tradition- 
nelle engagée  entre  leur  pays  et  la  Turquie. 

Aussi,  lorsqu'on  1833  le  tsar  Nicolas  exigea  de  la  Tur- 
quie la  reconnaissance  de  ses  droits  de  protection  sur  les 
chrétiens  orthodoxes,  et  sur  son  refus  lui  déclara  la 
guerre,  Napoléon  III,  quoiqu'il  fût  partisan  passionné  du 
droit  des  peuples  et  par  conséquent  mal  disposé  pour  la 
Turquie,  intervint  en  sa  faveur  et  s'entendit  avec  l'Angle- 
tcrre  potir  traverser  les  projets  ambitieux  de  la  Russie. 

Le  traité  de  Paris,  qui  mit  lin  à  la  guerre  de  Crimée, 
proclama  de  nouveau  la  volont"  des  pui8sanc(îs  de  pro- 
téger la  Turquie;  il  reconnut  solennellement  les  droits 
souverains  du  Sultan  et  il  fit  entrer  l'Empire  ottoman  dans 
le  concert  européen. 

Cependant  les  dispositions  d(»s  puissances  h  Pégard  de 
la  Turquie  commençaitînt  à  changer.  Tr^Mir  !"''^''èt  1;^ 
conmiandait  toujours  de  veiller  à  la  conservation  do  l'em- 
lais  sa  décadence  croissante  les  in(|uiétait;  s'il 
l^f^^rait  enfin  dans  la  voie  des  réformes,  son  existence 
était  meiiacée,  et  elles  se  demandaient  s'il^^serait  cajmble 
dese  régén^rer^lui-m(^m£^sî  (dios  ne  seraient  pas  forcées 


lîïeltfeen  tutelle.   Depuis  une  vmglanio   d'années. 


(\)  En  1849  la  Hiissic  intrrTnnait  iioiir  soiilonir  rAutrirho  rentre  los 
Hongrois  rrvollôs.  «  lia  révollf!  innjrvare  a  pris  une»  extension  «le  plus 

ofr  plus  menaranlo Sa  Majesté  l'empereur  «lAutrirlie  nous  a  invile 

à  l'assister  contre  l'ennemi  commun nous  avons  onhuine  à  noire 

armée  de  se  melire  en  marche  fiour  êloulTer  la  rêvolle  el  an(*anlir 
les  anarchistes  audacieux  «pii  meunceni  la  lran«|uillite  de  nos  pro- 
vinces   n  Manifeste  de  rcmficrcur  Nicolas  du  8  mai  ISlîl,  Klaczckot 

iMwr  chanceliers^ 
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les  jiuissiiiici's  prodiguaieitl  ieurs  conscits  h  la  Porlc,  qui 
availjijiborJ  payj,  les  écouter;  elle  avait  [»roinulguâ-jlËS 
,  ^Jjia^JoHnebut  appan'ut  j-iait  .le  repnnrer  les  abus, 
dvçlablir  la  justice  pour  tous,  d'affirmer  l'égalité  entre  les 
sujiUrde  1  Empire,  niais  qui  nete^daient  réellement  qu'à 
tout  souiiietLre  à  son  autorité.  Elle  avait  cherché  à  orga- 
niser la  Turquie  sur  le  modèle  des  États  européens;  elle 
n'avait  pu  que  détruire  les  quelques  institutions  et  gou- 
vernements locau.v  qui  fonclionnuicnt  encore  régulière- 
ment, que  iiiécoiitenter  les  peuples  et  qu'afTaiblir  les  der- 
nières forces  vives  de  TEmpin'.  Elle  avait  bien  réussi  à 
briser  quelques  autonomies  qui  la  gênaient,  à  asseoir  plus 
solidement  sur  quelques  points  sa  domination,  mais  seule 
l'avidité  des  mandataires  du  gouvernement  en  avait  pro- 
fité; les  impôts  s'étaient  accrus  sans  que  le  trésor  public 
en  hénéficiàt;  l'administration  s'était  désorganisée,  les 
finances  s'étaient  obérées:  le  désordre  et  l'anarchie  des 
services  publics  et  la  corruption  des  fonctionnaires  avaient 
augmenté  jusqu'à  ne  plus  pouvoir  être  dépassés.  Pouvait- 
on,  malgré  cet  éclierlameiilable, avoir  encore  confiance  en 
la  vitalité  de  la  Turquie  ;  était-il  possible  d'espérer  quelque 
chose  d'un  dernier  effort?  Les  Puissances  le  crurent. 

La  France  et  l'Angleterre,  qui  avaient  pris  les  armes 
pour  la  défendre,  ajoutaient  foi  aux  projets  du  tanzimat, 
à  l'eflicacité  des  ordonnances  que  la  Porte  venait  de  pro- 
mulguer. Du  moment  que  la  Turquie  pouvait  se  régénérer, 
il  eût  été  peu  politique  de  ia  traiter  en  vaincue,  il  valait 
mieux  continuer  à  la  regarder  comme  une  amie  et  lui 
accorder  les  bénélicos  de  sa  victoire,  pour  garder  des 
droits  à  sa  reconnaissance.  En  proclamani  lindépendance 
de  la  Turquie,  elles  croyaient  d'ailleurs  porter  un  coup 
mortel  à  Tinfluence  de  la  Russie  qu'elles  venaient  de  com- 
battre (1).  ("est  pourquoi  les  représentants  de  l'Europe, 
après  avoir  proclamé  que  les  puissances  «  étaient  sympa- 
icu  ili|>liniiiilc,   M.  Dcsprci!, 
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thiqucs  à  ramélioration  du  sort  (h^s  populations  cliré- 
ti;*nnes  en  Orient  »  et  pris  acte  des  promesses  du  Sultan, 
«  reconnurent  que  ces  promesses  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  donner  le  droit  aux  dites  puissances^  de  s'immiscer, 
soit  collectivement  soit  séparément,  dans  les  rapports  de 
S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets  ni  dans  l'administration 
intérieure  de  son  empire  »  (i). 

Les  puissances  comptaient  cependant  que  la  Turquie 
remplirait  les  devoirs  correspondant  aux  droits  qui  lui 
étaient  reconnus,  et  «  prêterait  l'oreille  aux  conseils 
désintéresses  des  puissances  amies  qui  garantissaient  son 
empire»  (2).  Elles  n'avaient  formulé  dans  le  traité  aucune 
restriction,  de  peur  d'offenser  l'orgueil  de  la  Turquie, 
mais  elles  ne  s*en  remettaient  pas  purement  et  simple- 
ment pour  cela  à  la  bonne  volonté  du  Sultan  (3)  et  elles 
étaient  des  lors  à  peu  près  décidées,  si  leurs  derniers 
espoirs  étaient  trompés,  à  arracher  de  force  l'Empire  à 
son  incurable  inertie,  à  lui  imposer  des  réformes  ou  encore 
à  soustraire  à  sa  domination  les  populations  qu  il  était 
incapable  de  gouverner. 

L'expérience  tentée  par  l'Europe  au  traité  de  Paris 
démontra  définitivement  la  faiblesse,  l'incapacité  et  l'irré- 
médiable mauvais  vouloir  du  gouvernement  turc.  La 
Porte,  satisfaite  des  engagements  qu'avait  pris  l'Europe 
à  son  endroit  et  se  croyant  désormais  assurée  de  Timpu- 
nité,  en  profita  pour  enterrer  les  réfornu^s  ;  elle  montrait 
vis-à-vis  de  ses  sujets  plus  de  cruauté,   et  vis-à-vis  des 


(i)  Traité  île  Paris,  art.  9. 

(2)  Disrnui'H  du  représentant  do  rAnj^lelcrro  à  In  oonrrrenrc  «le 
Constantinople  «le  1870,  huilirino  protorolc,  Livre  Jaune  de  i877. 

(3)  V.  Knfçotharflt,  Le  droit  d'inferrenfion  et  fa  Tiirt/itie,  Revue 
de  droit  international,  1876.  «  Aucun  «Iroi!  H'iiip'ronro  «lans  los 
rapiKirls  «lo  Sa  Mnjestf*  et  «le  ses  suj<»ls  ne  fui  fon<l<*  sur  Tartirlo  !>  <lu 
trail<*  «le  18?i(i.  (Cependant  los  enjrafronicnts  do  vo  Irailo  no  furonl  pas, 
n**  poîivonl  pas  »Mrc  unilalrraux.  »  Discours  du  marquis  do  Salisburv. 
V.  ô^rileniont  discours  de  Lord  Palmorslon  au  Parlement  le 
ÎW>  niai   1856,  cl  le  Livre  jaune  «le  1877.  page  130. 

c. -3 
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□aîssenl  de  chacune  de  ses  morts  successives,  les  puis- 
sances accrurent,  au  delà  de  leur  désir,  des  forces  et  des 
ambitions  toujours  prêtes  à  grandir. 

Trois  éléments  constituent  la  question  d'Orient  :  les 
puissances,  la  Turquie,  les  nations  (ju'elle  a  autrefois  sub- 
juguées, et  dont  les  unes  aujourd'hui  sont  libres  et  dont 
les  autres  cherchent  k  le  devenir. 

Depuis  un  siècle,  l'Europe  cherche  à  maintenir  la  Tur- 
quie en  possession  de  son  domaine.  La  Turquie  décline  et 
devient  chaque  jour  plus  incapable  de  conserver  un  empire 
qui  ne  se  maintient  que  par  la  violence.  Les  nations  qu'elle 
a  asservies,  cherchent  à  s'émanciper,  ou,  si  elles  le  sont 
déjà,  à  reconquérir  sur  le  Turc  les  territoires  qu'elles  oc- 
cupaient avant  l'invasion  ottomane  et  à  reconstituer  sur 
ses  anciennes  bases  leur  ancienne  puissance. 

Le  traité  de  Berlin  modifie  ces  trois  éléments  de  la  ques- 
tion d'Orient:  il  intéresse  plus  directement  les  puissances 
à  la  conservation  de  la  Turquie,  mais  il  augmente  sa  fai- 
blesse, il  favorise  contre  elle  les  désirs  d'indépendance  de 
ses  sujets,  il  accroît  la  force  des  petits  Ëlats  des  BaHians 
ses  ennemis. 
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5  I.  —  Clauses  des  mesures  prises  par  TEiirope  au  CongW'S  de  Berlin  : 
1.  Évolution  du  droit  d'intervention.  —  i.  L'intérêt  des  puis- 
Munctê  leur  commande  d'intervenir  en  Orient.  —  §  II.  —  Nature 
des  mesures  prises  par  l'Europe.  —  S  III.  —  Effet  de  ces  mesures. 


Les  traités  qui  précèclenl  lo  traité  de  Berlin  respectent 
les  drniLs  jt>  souveraineté  du  Sultan.  Le  traité  de  Berlin, 
au  contraire,  met  en  tutelle  1  Empire  ottony^n  iIT^p^lissa^^. 
à  s'adjllinistrer. 

Il  admetla  légitimité  de  Tinlervention  des  puissances  en 
faveur  des  nationalités  chrétiennes  opprimées  par  la  Tur- 
quie, il  les  aide  à  recoilVrôr  leur  indépendance.  Ce  chan- 
gement dans  Tattitude  de  l'Europe  en  Orient  vient  d*une 
transformation  totale  du  droit  public  et  des  intérêts  des 
puissances,  d'abord  d'accord  pour  repousser  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  de  la  Tunjuie,  d'accord  ensuite 
pour  l'exiger. 

I.  Une  des  conséquences  essentielles  de  la  souveraineté 
que  le  droit  international  reconnaît  à  chaque»  État,  est  le 
devoir  pour  les  autres  États  de  n'intervenir  ni  <lans  ses 
affaires  intérieures,  ni  dans  ses  affaires  extérieures.  Cette 
intervention  serait  en  effet  une  atteinte  à  la  liberté  absolue* 
qui  est  la  base  même  de  toute  souveraineté.  Mais  toujours 
on  reccmnut.  selon  Tesprit  et  les  tendances  du  moment, 


/ 
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des  exceptions  à  ce  principe  ;  d'abord  en  favetir  des  gou- 
vernements, ensuite  en  faveur  des  peuples  (I), 

Après  avoir  renversé  Napoléon  en  qui  ils  voyaient  le 
représentant  de  la  révolution,  les  souverains  avaient  en- 
gagé une  lutte  acharnée  contre  les  principes  de  liberté  et 
de  droit  des  peuples  ({ui  menaçaient  leurs  trônes.  Imbus 
de  l'idée  que  tous  les  droits  appartiennent  aux  gouvernants 
et  tous  les  devoirs  aux  gouvernés,  exaspérés  par  la  sourde 
résistance  qu'ils  rencontraient  au  dessous  d'eux,  inquiétés 
par  des  menaces  permanentes  de  révolutions,  ils  s'étaient 
ligués  pour  éloutrer  les  idées  subversives  de  leurs  droits, 
partout  où  elles  prendraient  naissance.  Il  ne  pouvait  leur 
venir  à  l'esprit  de  trouver  aucune  domination  illégilime, 
fût-ce  celle  des  sultans,  ni  d'admcllre  aucune  protestation 
des  opprimés  contre  leur  oppresseur,  vint-elle  des  ra'ias 
révoltés  contre  le  Turc.  «  Toute  révolution,  disait  ironi- 
jiuemcnt  M.  de  ISroglie,  est  un  attentat  coiitrr.  \n  ciyjlisa- 
leuple  qui  revendique  ses  droits,  une  liberté 
i{uesou  gouvernement  lui  retuse,  est  un  piïupleÏÏë"  torbanSj 
/de  pmTles.  qui  doit  être  mis  aïi  ban  de  riJuropc.  »  Aux 
conjurés  de  Troppau,  de  Laybacli,  de  Vérone,  les  puis- 
sances s'enleriLiaicnt  pour  réprimer  les  insurrections  de 
.Naplf^s,  (lu  Piémont  et  d'Espagne.  Les  armées  autrj- 
cliienries  soutenaient  en  Italie  les  rois  de  Piémont  et  des 
Deux-Siciles;  une  armée  française  entrait  en  Espagne 
pour  rendre  à  Ferdinand  VII  le  pouvoir  absolu.  Lorsque 
les  (îrecs  poussés  à  bout  par  les  exacliuns  et  les  mauvais 

(1)  V.  Ki'hi'ilfîv.  lu-  l'in/fi-i-fiitiuit,  l/u'orii'  i/Kiiérale  fl  rtude  ipé- 
litih  lin  fil  i/iiistioii  d'Orient  :  Aiiiiiri.  .\tiHre(  e.r/msé  du  principe 
de  Hoii-iiiterreitlinii.  Hi-rite  de  ilruit  inlernnfiunal.  1R73,  lomc  V  ; 
l.iivi.ssc  yiif  ;ii'-Hi-riih di-  l'fmliiire imlitiiiuf  dt  l'Kuroitf.  :  Kii^cUiiinU, 
/,'■  ilr-iit  il'iiiteri-fiiliim  ri  la  Titi'i/uie:  »i)tlcrk.  i)at  Itechl  dèr 
KinminrhiiH!/  iii  die  iiinrre  Anf/efei/efi/n'itini  rlnei  fremden 
SlaiUrs,  IS-i;»:  ll(rrri:ki>n.  /*«»  Reeht  dur  Iiilfrrention:  T.  (Itirli, 
Aiiliiii'iinii-  iiiid  liilercention  :  eiit  W'orI  iHier  die  OrieiitalitcÀe 
Friii/e.  Wiii/liiirH,  IK78:  H^lin  Jiieqiiciii.viis,  l'année  1877  et  /« 
déliufn  th  IH78  iiii  /minf  de  rue  du  dniH  inlernatinnal.  Rente  de 
droit  iiilernalioual  publia,  1878. 
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traitements  so  révoltèrent  contre  la  Turquie,  tous  les  gou- 
vernements blâmèrent  de  même  leur  conduite;  ils  ne  vou- 
lurent les  regarder  (jue  comme  des  révolutionnaires  et  les 
sympathies  qu'ils  inspirèrent  au  parti  libéral  en  France  et 
en  Angleterre  ne  firent  que  les  rendre  plus  suspects.  «  Les 
«  révolutionnaires,  écrivait  M.  de  Bernstoff,  ne  s'intéres- 
«  sent  à  l'aifranchissement  de  la  Grèce  qu'afin  d'émanciper 
«  ^d'affranchir  le  génie  du  mal  dans  tousles  États  de 
Eufojui  »(1). 

,n  vain  les  Grecs,  dans  leurs  proclamations,  affirmaient 
qu'ils  n'étaient  point  des  sujets  révoltés,  mais  un  peuple 
qui  cherchait  à  reconquérir  son  indépendance  (2).  Les 
gouvernements  flétrissaient  «leurs  combinaisons  crimi- 
nelles »  (3)  et  leurs   représentants,   réunis  en  congrès  à 

erone,  refusaient  d'entendre  les  délégués  hellènes. 

Mais  les  gouvernements  n'étaient  pas  assez  forts  pour 
lutter  longtemps  contre   leurs  peuples.   Us  n'avaient   pu    ^^ 
étouffer  les  désirs  de  liberté  chez  leurs  sujets,  et  bien  des 
symptômes  annon(;aient  déjà  le  triomphe  prochain   dos 


(1)  Prokesr.h  Oslen.  (ieschichU  des  Abfalh  (1er  Uriechen,  vol.  III, 
|>.  347.  —  Vuir  é;<nlcinonl  «h'iH'fli*^  <l(*  M.  fie  Nossoirodo  du  2Î)  août 

^>)  Proclamation  (le  Tassoinbléc  «rKpiilaiiro,  1.%  JMnvjor  48!^i^ 
«  Notre  giierrc  contre  les  Turcs  n'est  point  l'elTel  d  un  mouveincnt 
séditieux,  (l'est  une  guerre  nationale,  entreprise  dans  le  seul  but  de 
recouvrer  nos  droits,  de  sauver  notre  existen^-e  et  notre  lu)nneur.  » 
Bikélas,  La  formation  de  l'Etat  grec  et  ses  limites» 

(3)  Metternich,  Mémoires,  tome  III.  n«  55:i  :  ih'piVhe  circulaire  du 
12  mai  IHii  de  M.  de  Metternirli  résumant  les  principes  «pii  inspi- 
rèrent les  souverains  au  con^^ès  de  l^iybiirli  :  u    Los  st^uyt^ininK  mit 

déclaré  mfen  re.*^p<^rfnift  1^^  iUnî*«^  P|  ['i»>l('ppiidnp<'P  di*  tnnt  pmivnir 
byitiine,  ils  re;:ardaiei>*  r^fumip  li>(^^aJ^'"^'"^  nulle  et  désavouée  par 
les  principes  <|ui  ouislitpent  le  droit  f)uhrn'  <le  I  Kurope  toute  urélen- 
i|ue  rét'orinc  opCrce  par  la  révidte  et  la  force  ouverte.  Ils  ont  n<^n  en 
^onsiMpience  <le  cëltedéciaraiion  «lans  les  évcneineuls  de  iNaples. 
dans  rcui  du  Pieuionl^  dans  ceux  même  «pii^  dans  des  (•irconsiani:il& 
1  rcs  dilTéreutes,  mais  par  des  coi^ihinaisons  éi:alemcnl  crimiiiell es , 
viPiinpQi  do  livrer  la  jiartie  orientale  de  rKurope  à  des  convulsions  si 
menayantes.  »  V.  vTcil  (lastcl,  Histoire  de  la  Hestanration.       * 
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idées  libérales.  Avec  elles,  le  principe  du  droit  Jftsjeuples 
allait  prévaloir  dans  l'opinion  publique  de  l'Europe. 

L'Angleterre  blâmait  énergiquement  les  décisions  prises 
au  congrès  de  Vérone.  En  France  (1),  l'opposition,  chaque 
jour  plus  forle  et  plus  hardie,  protestait  avec  violence 
contre  l'intervention  dans  les  affaires  d'Espagne.  Les  sou- 
verains, obligés  de  compter  avec  l'opinion  publique, 
n'osaient  plus  s'appuyer  sur  les  seuls  principes  de  droit 
divin,  et  alTectaicnt  de  croire  qu'ils  n'avaient  pour  but 
que  de  délivrer  les  populations  opprimées  par  une  poi- 
gnée de  factieux  (2). 

Le  réveil  de  la  Grèce  servit  puissamment  la  cause 
libérale.  L'admiration  qu'inspiraient  les  luttes  héroïques 
soutenues  par  les  nouveaux  Hellènes,  ce  que  leur  nom 
représentait  de  grandeur  et  de  beauté  aux  artistes  et  aux 
li'llrt'a  qui  croyaient  voir  la  Grèce  antique  renaitre,  la 
résurrection,  miraculeuse  après  tant  de  siècles  de  servi- 
lude,  lie  ce  pays  «  dont  autrefois,  chaque  plaine  et  chaque 
montagne  furent  un  berceau  de  liberté  ou  un  tombeau  de 
gloire  »  (3),  loul  enthousiasma  l'opinion  publique  en 
faveur  des  insurgés.  En  France,  libéraux  et  royalistes 
s'unirent  sans   distinction  de-  parti,  «  l'on  vit  Benjamin 


<^^^«J^esjtalw 


'  fiiii_"'ni''''"'  'Vn'  Inir  '^'t"  ""  *" 


aj:siïallC]it  pas  ■>, 
i?lp9jnnïîerTîf21. 


disait  M.  de  liiriii'din  dans  im  discours  i\  la  (^Immliri?  k 

C'^lnil  (ircsiiiic  une  menace.   Cf.  De  Vniilaljclle.  Histoire  ttes  ileuj: 

(2)  IK'i'Inrnliun  des  soiivoruins  A  Lnvlia<-]i.  Mctirmirli.  Mémoire», 
loiuc  III,  |ii(Vc  îijit  :  "  l,n  prnvirlf nrp  II  fi'uppr'  i\c  li'rpiir  ilos  i-ons- 
cipni:rs  aussi  roiiunlii^'!',  prTîTïiîrriilm llim  Jps  [irniilfs  ilnnl  IpS-pn pi î- 
pana  ilr  Iroiililrs  iiï.iii'nl  foni|ircnnis  le  Bod.  leur  a  fuil  Ifiinhcr  les 
4rnittM  lies  nimiia.  '^ 

Lnii|nrnii>iil  ilcslini'os  l'i  rninbnilrr  el  A  ré|>rii)iei'  In  rélirllion.  les 
fiiri-i'.s  allii'ex.  luin  <le  smileiiii'  iiunin  inli'i'i''l  exi-hisiT.  sont  venues  au 
secimrs  des  |ieii|i]es  sulijiijiiii's,  et  les  peuples  eu  nul  ronsidérê  t'eniplui 
eojiMiie  un  ii|>|iiii  en  fiivem-  île  leur  liliertt'et  non  einnme  une  altnijue 
il;:[>eniliuii;e...  n 

(;t)       /""WIu'hT  limd  frinn  [ilnin  lo  niountni 

s  frcedoins  home  or  glory's  grave  (lljron). 
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Constant  et  M.  de  Bonald,  Déranger  et  M.  de  Genoulde 
d'accord  pour  acclamer  la  même  cause  »  (1). 

Une  semblable  émotion  entraîna  TAllemagne  et  l'Angle- 
terre, elle  obligea  les  gouvernements  anglais  et  français  à 
s'interposer  entre  le  Sultan  et  ses  sujets  révoltés. 

Mais,  en  s'unissant  aux  libéraux  pour  demander  la 
délivrance  d'un  peuple  opprimé,  les  royalistes  avaient 
oublié  leurs  principes,  ils  combattaient  contre  eux-mêmes, 
ils  accroissaient  les  forces  de  leurs  adversaires.  L'inter- 
vention de  la  France  et  de  l'Angleterre  eut  un  immense 
retentissement  dont  profita  le  parti  libéral,  et  le  basard  de 
Navarin  fut  sa  première  victoire  sur  les  gouvernements. 

La  convention  de  Londres  qui  reconnut  l'indépendance 
de  la  Grèce,  la  révolution  française  de  1830,  la  révolution 
de  Belgt<|ue  assurèrent  le   triom[rhe  définitif  des  idées  de     _ 

Désormais,  les  États  reconnaissaient  des  droits  aux 
peuples.  En  conséquence,  ils  se  reconnaissaient  le  devoir 
non  seulement  de  respecter  c(?s  droits,  mais  enconî  de  les 
faire  respecter,  de  soutenir  ceux  qui  les  revendiquent, 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  peuvent  se  passer  de  secours. 

L'intervention  en  faveur  des  peuples  contre  les  gouver- 
nements devait  logiquement  succéder  h  l'inlervention  en 
faveur  des  gouvernements  contre  les  peupl<»s.  ^ 

Si  la  Grèce  avait  secoué  son  joug,  les  autres  po[xulations 
clirétiennes  de  l'Empire  souffraient  toujours  <le  l'oppres- 
sion que  les  Turcs  faisaient  peser  sur  elles;  le  d<»voir  des 
puissances  était  de  les  secourir. 

IL  Ce  ne  fut  cependant  que  cinquante  ans  après  l'éman- 
cipation de  la  Grèce,  au  traité  de  Berlin,  que  les  puis- 
sances prirent  pour  la  première^  fois  sous  leur  protection 
les  sujets  du  Sultan.  Bien  avant  le  traité  d(î  Berlin,  elles 
s'étiiient,  il  est  vrai,  in(|uiétées  des  dangers  i|ui  naissaient 
de  la    corruption    intérieure    croissante    <le   la   Turqui(»; 

(1)  Disl'oure  de  M.  Denys-Cochin,  Chambre    dos'ilopulrs,  23  fc- 
▼rier  1897. 
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cllus  avaient  clierclit';  à  éclairer  la  Porte  sur  l'avenir  qui 
nieiiavuit  l'Empire  ottoman  s'il  ne  tentait  sérieusement  de 
se  réfçénérer;  elles  lui  avaient  iniliqué  quelles  réformes 
étaient  nécessaires  et  parfois  même  elles  avaient  subor- 
donné leur  protection  à  leur  accoiuplissemoiit  (I),  mais 
jamais  elles  n'imposèrent  les  réformes  qu'elles  conseil- 
laient. C'est  que  si  l'Europe  se  reconnaissait  le  devoir 
de  protéger  les  races  opprimées,  son  intérêt  lui  commandait 
de  veiller  à  la  conservation  de  l'Empire  ottoman  et  de 
s'opposer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  tout  ce  qui 
pourrait  lui  porter  préjudice.  Kn  s'immisçant  méthodique- 
ment dans  ses  affaires,  en  prononçant  sa  décliéance,  les 
puissances  eussent  craint  de  l'afTaiblir  encore  davantage 
et  elles  ne  se  décidèrent  à  intervenir  que  lorsqu'elles 
désespérèrent  de  voir  la  Turqui»-  se  sauver  par  elle-même. 
Seules,  la  France  et  la  Russie  se  montrèrent  toujours 
prêtes  à  s'inter[ioser  entre  le  Sultan  et  ses  sujets  ;  mais 
l'opposition  des  autres  puissances  paralysait  leur  action. 
D'ailleurs,  elles  ne  prolégeaient  que  les  sujets  chrétieasdu 
Sultan,  et  elles  les  protégeaient,  non  pas  au  nom  du  droit 
des  peuples,  mais  en  vertu  de  litres  spéciaux  que  leur 
avait  depuis  longtemps  reconnu  le  droit  public  européen. 
Les  capitulations  et  un  nsa^e  plusieurs  fois  séculaire 
faisaient  de  la  Franco  la  pri)lcctrice  attitrée  des  cbrétiens 
d'Orient.  Le  Tsar,  chef  de  l'église  orthodoxe,  se  réclamait 
du  traité  de  Kulscliuk  Kainardji,  habilement  interprété, 
pour  exercer  la  même  protection  sur  les  chrétiens  ortho- 
doxes de  Turquie. 

La  protection  de  la  France  était  peut-être  désintéressée, 
et  cerlainemciit  elle  obéit  à  un  pur  élan  de  générosité 
dans  l'expédition  de  Syrie  de:   IHliO,  qui  ne  fut  d'ailleurs 

(I)  Fin  tA3!)  lEnroiip  srnililn  Tnircde  In  |iri>iiiiilfcati<m  ilii  llnlli  rhtirif 
il.-  liiillmm:  In  mmilili.m  i\v  l'inti'firitr  ilr  In  Tiiniiijp  d  l'nriidc  t''  'lu 
Irnili' rinx  D<-lr<)ilH  sli|iitliiiil  riiiviiihi)iilll<-  ilii  loiriloirc  ultoinnii  si> 
relie  A  In  i>roiiiult;nliun  dci  liait»  im|p6riuuï  (|iii  duTnicnt  riTurjniT 
r{%iu)iirc. 
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onireprise  qu'avec  Tagrément  du  Sultan.  Mais  le  but  de 
la  Russie  était  moins  de  défendre  les  opprimés  que  de 
satisfaire  son  and)ition,  ses  intérêts  personnels.  Les  Tsars, 
chefs  du  gouvernement  le  plus  autocratique  de  l'Europe, 
restés  plus  longtemps  que  les  autres  souverains  les  fidèles 
défenseurs  du  nn^ypir  atigTilii  (I)     iT^/fTmpnt   pas  des  pro- 


feeîeïïrs  du  droit  des  peuples,  et  par  leurs  interventions 
en  Orient,  ils  continuaient  seulement  la  lutte  tradition- 
nelle engagée  entre  leur  pays  et  la  Turquie. 

Aussi,  lorsqu'en  1833  le  tsar  Nicolas  exigea  de  la  Tur- 
quie la  reconnaissance  de  ses  droits  de  protection  sur  les 
chrétiens  orthodoxes,  et  sur  son  refus  lui  déclara  la 
guerre.  Napoléon  III,  quoiqu'il  fût  partisan  passionné  du 
droit  des  peuples  et  par  conséquent  mal  disposé  pour  la 
Turquie,  intervint  en  sa  faveur  et  s'entendit  avec  TAngle- 
tcrre  pour  traverser  les  projets  ambitieux  de  la  Russie. 

Le  traité  de  Paris,  qui  mit  iin  à  la  guerre  de  Crimée, 
proclama  de  nouveau  la  volont"  des  puissances  de  pro- 
téger la  Turquie;  il  reconnut  solennellement  les  droits 
souverains  du  Sultan  et  il  fit  entrer  l'Empire  ottoman  dans 
le  concert  européen. 

Cependant  les  dispositions  des  puissances  h  l'égard  de 
la  Turquie  commen^*aient  à  changer.  Ti;*]ir  ifil'*nM  l^Jir 
conmiandait  toujours  de  veilUr  h  la  conservation  de  Tem- 
fîaTs  sa  décadence  croissante  les  in<|uiétait;  s'il 
l^(»^trait  enfin  dans  la  voie  des  réformes,  son  existence 
était  iiieiiacée,  et  elles  se  demandaient  s'il  serait  capable 
de  se  régénérerMiiL 


le  ni 


ime,  si  «îlles  ne  seraient  pas  forcées 
•e  en  tutelle.   liepins  une  vinglanie   d'années. 


(1)  En  4849  la  Hussio  intcrrcnnit  pour  snii1onirrAutrl«ho  ronirc  1rs 
Hongrois  n'volti's.  »<  i^a  nfvollfi  nia^'yarn  a  pris  iino  oxlonsioii  «le  plus 

pif  plus  iiionaranto Sa  Majoslô  roni[»crcur  (rAulrirhe  nous  n  invih' 

à  Tasitisler  rontro  Tonncini  commun nous  avons  onlonnt»  à  noire 

arnn»i»  de  se  mellre  en  marche  pour  étoulTcr  la  rcvollc  d  am^antir 
les  anarchistes  audacieux  <[ui   menacent   la   trani[uiilit('  <lc  nos  ]iro- 

vinces »  Manifeste  de  l'empereur  Nicolas  du  H  mai  i8i9,  Klaczcko* 

iMujc  chanceliers^ 
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les  jmissiiiices  prodiguaient  leurs  conseils  à  lu  Portv,  qui 
avait jlji!»>i'tlMïtt  lt;s  écouter;  elle  avait  proniu^ué—iks 
.  iilita^doiirTebut.  ;tp[iiiriMit  pia'ii  il(i  repnnJcr  les  abus, 
di^lablir  la  justice  pour  tous,  d'afliriiicr  l'égalilc  entre  les 
sujèTTde  l'Empire,  nia^  qui  nelemlaient  réellement  qu'il 
tout  Huuinettre  à  son  aulorilé.  Elle  avait  clierclié  ii  orga- 
niser la  Turquie  !!ur  le  modèle  des  États  européens;  elle 
n'avait  pu  que  détruire  les  quelques  institutions  et  gou- 
vernements locaux  qui  Tonctionnaicnt  encore  régulière- 
ment, que  mécontenter  les  peuples  et  qu'affaiblir  les  der- 
nières forces  vives  do  l'Empire.  Elle  avait  bien  réussi  à 
briser  quelques  autonomies  qui  la  gênaient,  à  asseoir  plus 
solidement  sur  quelques  points  sa  domination,  mais  seule 
l'avidité  des  mandataires  du  gouvernement  eu  avait  pro- 
fité; les  impôts  s'étaient  accrus  sans  que  le  trésor  public 
en  bénéficiât;  l'administration  s'était  désorganisée,  les 
finances  s'étaient  obérées;  le  désordre  et  l'anarclûe  des 
services  publics  et  la  corruption  des  fonctionnaires  avaient 
augmenté  jusqu'à  ne  plus  pouvoir  être  dépassés.  Pouvait- 
on,  malgré  cet  échec  lamentable,  avoir  encore  confiance  en 
la  vitalité  de  laTur({uie  ;  était-il  possible  d'espérer  quchjuc 
rliose  d'un  dernier  efi'ort?  Les  Puissances  le  crurent. 

La  France  et  l'Angleterre,  qui  avaient  pris  les  armes 
pour  la  défendre,  ajtmtaienl  foi  aux  projets  du  taiiziinat, 
à  l'eliicacité  des  ordonnances  que  la  Porte  venait  de  pro- 
mulguer. Du  moment  que  la  Turquie  pouvait  se  régénérer, 
il  eût  éU';  peu  politique  de  la  traiter  en  vaincue,  il  valait 
mieux  continuer  à  la  regarder  comme  une  amie  et  lui 
accorder  les  bénéfices  de  sa  victoire,  pour  garder  des 
droits  à  sa  reconitaissance.  En  proclamanl  rindépeiidance 
de  la  Turquie,  elles  croyaient  d'ailleurs  ]>orter  un  coup 
mortel  à  l'influence  de  la  Kussie  qu'elles  venaient  de  com- 
battre ^ij,  ("est  pourquoi  les  représentants  de  l'Europe, 
après  avoir  proclamé  que  les  puissances  «  élaienl  sympa- 
un  iiui'icii  ilJpliiiiinlG,   M.  Dcsiirez, 
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lliiques  à  ramélioration  du  sort  des  populations  chré- 
ti;»nnos  on  Orient  »  et  pris  acte  des  promesses  du  Sultan, 
<«  reconnurent  que  ces  promesses  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  donner  le  droit  aux  dites  puissances^  de  s'immiscer, 
soit  collectivement  soit  séparément,  dans  les  rapports  de 
S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets  ni  dans  l'administration 
intérieure  de  son  empire  »  (1). 

Les  puissances  comptaient  cependant  que  la  Turquie 
remplirait  les  devoirs  correspondant  aux  droits  qui  lui 
étaient  reconnus,  et  «  prêterait  l'oreille  aux  conseils 
désintéressés  des  puissances  amies  qui  garantissaient  son 
empire»  (2).  Elles  n*avaient  formulé  dans  le  traité  aucune 
restriction,  de  peur  d'offenser  l'orgueil  de  la  Turquie. 
mais  elles  ne  s'en  remettaient  pas  purement  et  simple- 
ment pour  cela  à  la  bonne  volonté  du  Sultan  (3)  et  elles 
étaient  dès  lors  à  peu  près  décidées,  si  leurs  derniers 
espoirs  étaient  trompés,  à  arracher  de  force  l'Empire  à 
son  incurable  inertie,  à  lui  imposer  des  réformes  ou  encore 
à  soustraire  à  sa  domination  les  populations  qu'il  était 
incapable  de  gouverner. 

L'expérience  tentée  par  l'Europe  au  traité  de  Paris 
démontra  définitivement  la  faiblesse,  l'incapacité  et  l'irré- 
médiable mauvais  vouloir  du  gouvernement  turc.  La 
Porte,  satisfaite  des  engagements  qu'avait  pris  l'Europe 
à  son  endroit  et  se  croyant  désormais  assurée  de  l'impu- 
nité, en  profita  pour  enterrer  les  réformes  ;  elle  montrait 
vis-à-vis  de  ses  sujets  plus  de  cruauté,   et   vis-à-vis  des 


(1)  Traite  de  Paris,  art.  9. 

(î)  niscoiir»  «lu  représentant  do  l'An^lelerre  à  la  roiifi»rence  «le 
Omstantinoplc  de  1876»  huilit*nio  [n-olorole,  Livre  jaune  d<»  1877. 

(:î)  V.  Kngellianlt,  Le  droit  d'interrentinn  et  la  Tnnpiie,  lievue 
de  droit  international ,  1876.  «  Aucun  droit  d*inj;«'ron(*o  dans  les 
ra)if>orlM  d(»  Sa  Majesté  et  de  ses  sujels  ne  fut  fj»ndr  sur  lartirlo  î)  du 
Irailr  de  1856.  Opendant  les  enfrajreuients  de  <e  traita  ne  lurent  |»as. 
ne  pp-.ivent  pas  être  unilatt>raux.  »  Discours  du  nianpiis  de  Salishurv. 
V.  effritement  discours  de  Lord  Palinerston  au  Parienjent  le 
îtti  mai   18?i6,  cl  le  Livre  jaune  de  1877.  page  i:W. 

c.  -3 
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puissanceB  plus  d'insolence  que  jamais,  ot  elle  tomba 
bientùt  dans  une  telle  anarchie  que  ses  meilleurs  amu 
furent  forcés  de  reconnaître  qui!  devenait  nécessaire  de 
prendre  contre  elle  des  mesures  sérieuses  (1). 

En  l'espace  de  vin^l  ans,  la  France  et  la  Russie  étaient 
obligées  d'intervenir  pour  l'enipéclicr  d'écraser  le  Monté- 
négro^uis  la  Serbie^en^  1858.  un  croiseur  anglais  devait 
bornbarîTer  ujeddah  aiïn  d'obliger  le  gouvernement  turc 
à  donner  réparation  pour  un  massacre  de  chrétiens  et 
pour  le  meurtre  des  consuls  de  France  et  d'Angleterre; 
la  France  devait*  en  1860,  envoyer  une  expédition  en 
Syrie  pour  empêcher  les  musulmans  d'exterminer  jus- 
qu'au dernier  les  chrétiens  maronites;  on  1867,  les 
Cretois,  accablés  de  mauvais  traitements,  se  révoltaienl. 
Les  puissances  essayèrent  alors  une  dernière  fois  de 
décider  la  Porte  à  des  réformes,  ce  fut  en  vain.  Devant 
leur  accord,  un  moment  elle  céda,  mais  elle  prolita  de  la 
première  rupture  du  concert  européen  pour  retourner  à 
SCS  anciens  errements.  La  guerre  de  1870  et  la  défaite  de 
la  France,  qui  sur^-eillait  plus  qu'aucune  autre  puissance 
l'exécution  d'un  programme  do  réformes  qui  était  son 
œuvre,  fut  pour  le  Divan  l'occasion  attendue.  Il  lit  de 
nouveau  peser  un  régime  inique  sur  les  populations  et  ne 
voulut  plus  tenir  compte  d'aucun  conseil,  jusqu'au  jour  oîi 
la  Bosnie  et  i'Iierzégoviiie,  exaspérées  par  les  exactions  et 
la  mauvaise  administration  des  foiiclionnaires  ottomans, 
se  soulevèrent  en  entraînant  dans  leur  révolte  les  princi- 
pautés vassales  de  Serbie  et  do  Monténégro  et  commen- 
cèrent une  lutte  qui  devait  se  terminer  par  l'intervention 
de  lu  Russie  et  la  défaite  complète  de  la  Turquie. 

(I)  «  Ln  jilivBii)nomie  de  l'Uricnl  prise  dnnB  son  ousenible,  ùcrivail 
.M.  lie  Beiul  nu  iiinmcnl  de  la  révulution  de  CW'te,  HC|iri>scnlesouaun 
iu|iecl  ewealicllciiicnl  diiï*:^rcnl  de  relui  de  18.%  cl  les  Blipiilations  lie 
relie  épo<|iic,  iiusHi  bien  ijiic  les  ronvcnlinns  spiVIiiIrs  doal  ellot 
Turent  suivies,  di>pfiHi-cs  iiu'clles  sonl  xiir  plus  d'un  poini  iiiiportani 
par  les  éTûnenicnU  surveiiua  depuis,  ne  eullisent  plus  mux  nécetait^i 
de  Ib  situation  actuelle,  d 
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Il  était  désormais  de  toute  évidence  qu'on  ne  pouvait 
abandonner  la  Turquie  à  elle-même,  que  jamais  la  Porte 
no  consentirait  à  réprimer  les  abus  qui  faisaient  périr  le 
pays.  Quarante  ans  de  réformes  sinmlées  n'avaient  abouti 
qu*à  désorganiser  à  fond  les  services  publics  et  qu'à 
ruiner  complètement  les  finances  (i).  Les  troubles  et  les 
désordres  n'avaient  fait  que  croître.  Pour  maintenir  ses 
sujets  dans  Tobéissance,  la  Porte  ne  savait  plus  que  les 
accabler  de  mauvais  traitements,  et  les  massacrer  s'ils 
tentaient  de  se  révolter. 

Le  devoir  et  les  intérêts  des  puissances  étaient  d'accord 
pour  les  déterminer  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui 
pourraient  mettre  fin  à  cette  situation  intolérable.  Dans 
Tintérct  de  leurs  clients,  les  protecteurs  des  chrétiens 
d^Orient  et  les  protecteurs  de  la  Turquie  sentaient  égale- 
ment la  nécessité  d'une  intervention  énergique  de  l'Europe. 

L^mtente  était  complète  entre  les  puissances;  celles 
mêmes  qui  avaient  en  Orient  les  intérêts  les  plus  opposés, 
la  protectrice  et  l'ennemie  traditionnelle  de  la  Tur(|uie, 
TAngleterre  et  la  Russie,  étaient  prêtes  à  adopter  les 
mêmes  résolutions. 

Le  chancelier  de  l'empire  de  Russie,  ie  prince  Gortcha- 
koir,  dans  une  dépêche  du  18  novembre  187U,  résumait 
ainsi  la  situation  de  la  Turquie  et  les  mesures  que,  selon 
luU'Europe  devait  prendre.  «  (iClle  expérience  a  démon- 
«  tré,  avec  la  dernière  évidence,  que  Taction  européenne 
n  s'est  condamnée  à  Timpuissance  par  les  stipulations  de 
«  1856,  et  que  la  Porte  en  profite  pour  perpétuer  le  régime 
*i  ruineux  pour  elle  et  pour  ses  sujets  chrétiens,  désas- 
«  treuxpourla  paix  générale,  révoltant  pour  les  sentiments 
«  d'humanité  et  pour  la  conscience  de  l'Europe  chrétienne, 
«  qu'elle  poursuit  depuis  vingt  ans  avec  la  certitude»  d'une 

complète  impunité... 

«  JamalBTEurope  n'en  a  été  plus  troublée,  plus    mena- 

(1)  V.  LonI  Slrnlford  de  HodclifTc  :  r^rA/^/i /î/i«/ir/».  luciiioranduiii 
dp  1874  public  à  Liondrcs  en  1881. 
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«  cér  dans  son  rep3s,  ses  iiiléréls,  sa  sécurité.  Jamais  les 
«  violencoi;  par  lesquelles  1rs  Turcs  ont  répondu  à  ses 
«  etrorts  de  conciliation  et  d'apaisrineut  n'ont  été  plus 
«  odieuses  et  accomplies  dans  du  plus  vastes  proportions: 
«  jamais  elles  n'ont  révélé  avec  p!«s  d'évidence  la  profon- 
«  deur  et  le  caraclî-re  incurable  du  mal  qui  ronge  la 
«  Turquie  cl  met  en  péril  la  sécurité  de  l'Europe. 

n  Si  les  grandes  puissances  veulent  faire  une  œuvre 
n  sérieuse  et  De  pas  s'exposer  au  retour  périodique  el 
«  toujours  aggravé  de  celte  crise  dangereuse,  il  est  impos- 
(c  sible  qu'elles  persévèrent  dans  le  système,  qui  en  laisse 
«  subsister  les  germes  et  leur  permet  de  se  développer  avec 
«  l'inllexiblo  logique  des  choses. 

y^a  \\  importe  de  sortir  de  ce  cercle  vicieux  et  de  recon- 

/rt  nallro  que  l'indépendanre  et  l'iiitéyrilé  de  la    Turquie 

f  «  doivent  f'fre  subordotniées  aux  gai'anlifs  réclamées  par 

«  riuimnnili-,  /fs  sciitimftits  df  l'Europe  chrétienne  el  le 

\n  repos  (jéi)e$-al  {\.).  »  Le  gouvernement  autrichien,  qui, 

tant  qu'il  avait  eu  foi  on  la  puissance  ilo  l'Empire  ottoman, 

s'était  moniré  le  ferme  défenseur  de  ses  droits,  depuis 

qu'il  s'était  convaincu  de  sa  faiblesse,  partageait  l'opinion 

de  la  Russie. 

Le  gouvttrnemenl  anglais  alfcclait  trop  de  toujours  se 
poser  en  défenseur  des  droits  du  Sultan  pour  demander 
ouvertement  une  réforme  qui  était  peut-être  conçue 
dans  l'inlérOt  de  la  Turquie,  mais  que  l'on  serait  certai- 
nement obligé  de  lui  imposer  par  la  force.  Toutefois,  il 
reconnaissait,  lui  aussi,  l'absolue  nécessité  de  l'inter- 
vention de  l'Europe  dans  les  affaires  de  l'Empire  (,2),  et 

(iLHAvril,  .Végociations  relatires  au  traité  dt  BerJin. 
•^B  On  peut,  t'criï.iit  aii  Timet  le  31  .Liri-mliri'  l«73  lj>rd  Slrallbrd 
de  RedclirTc,  qui  nvnil  dté  nulrcruis  un  ilcs  |)liis  ri'rtiies  sitiilicns  de 
l'absuluc  inli-grilti  intérieure  el  cilrriiniip  ilcrKiuiiirr  oltoman.pleTcr 
des  ohJei;(i(ins  contre  les  inciurcs  niiressaircs,  nuiis  leur  curaclère  de 
nêcfwil't  fiiil  iju  elles  font  partie  ilu  iiioinili-e  miil.  et  dmvent  parron- 
séqiienl  lire  ni-i-epli'es  nvee  lui.  l,e«  mesures  eu  ipiesliou  sontuncsur- 
vcilknee  d'orij!iiniKntii)n  ini\lc  à  rinlérieur.  el   nue  |iressiun  stipulée 
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il  était  prêt  à  approuver  toutes  les  mesures  tendant  à 
l*étabiissement  d'un  contrôle  qui  permettrait  aux  puis- 
sances de  surveiller  et  même  de  réformer  son  organisa- 
tion intérieure. 


II 


D'accord  sur  la  nécessité  d'agir,  les  puissances  n'avaient 
plus  qu'à  s'entendre  sur  les  moyens  à  employer.  Tous  les 
plans  de  réforme  se  ramenaient  à  deux  types.  Les  puis- 
sances pouvaient  laisser  l'autorité  entre  les  mains  des 
Turcs  et  leur  conserver  leur  domination  sur  les  autres 
races  de  TEmpire;  il  fallait  alors  réformer  les  services 
publics,  veiller  à  ce  qu'ils  acquissent  plus  d'ordre  et  de 
régularité,  et  créer  une  organisation  administrative  puis- 
sante, un  système  de  centralisation  semblable  à  celui  des 
grands  États  de  l'Europe  qui  briserait  toutes  les  autono- 
mies encore  subsistantes.  On  espérait  ainsi  rendre  à  la 
Turquie  son  ancienne  puissance,  fondre  et  unifier  toutes  les 
races  de  l'Empire,  ce  qui  revenait  à  les  assujettir  absolu- 
ment aux  Turcs,  en  donnante  ces  derniers,  pour  remplacer 
leur  ancienne  suprématie  militaire  disparue,  tous  les 
moyens  d'oppression  que  comporte  une  administration 
régulière  qui  eût  enserré  les  peuples  dans  des  liens  plus 
étroits. 

O  premier  système  eût  été  accueilli  avec  faveur  par  le 
gouvernement  ottoman  et  principalement  par  les  bommes 
d'Étal  Jeunes  Turcs.  La  Porle  v  vovait  moins,  en  elfet,  le 
moyen  de  se  régénérer  (|ue   celui  de  saisir  avec  l'appui  de 


f»ar  nTTiiMfTTon  du  ilchors.  F^os  (liniciilti's  t\o  ro  donhFo  arrangement 
seraionl  loin  d'i^lre  insiirnionlahles.  et  les  inronvi'nienlssoraieiil  coni- 
pensrs  [wir  les  résultats.  Os  mesures,  réduites  en  svstéme.  équivau- 
draient sans  doute  A  une  tutelle  :  mais  l'einjjire  turc  est  virtuellement 
de)»uis  longtemps  dans  cet  état,  «[ui,  sMl  avait  été  lermemenl  imposé 
,roinm<»  un  droit,  aurait  sauvé  |j|  |*'M'^"  df  tirti 
Slrali'orïi  île  koilrliffe,  Jhe  Eastern  question.  Londres  Iwi.^n^aussi 
sa  lettre  au  Timt$  du  i6  mai  t87(>. 
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rpnrnpn  Ift  piiitiBanmt  ahsnliin.  lifi  brJscr  toulcs  les  ré  si  S- 
tancès'qui  n'Stcvaient  autouruètîê~&t-tîe  soumeltre  à  ur»' 
domination  plus  impérieuse  les  peuplct)  de  l'Empire  qui 
avaient  réussi  ù  conserver  encore  fjuelques  vesliçes  de 
UNir  ancienne  indépendance  ou  avaient  profité  de  la  dé- 
cadenfe  des  Osnianlis  pour  se  délivrer  partiellement  de  la 
rviinde  qui  pesait  sur  eux. 

jÇs  puissances  pouvaient  au  contraire  tenir  compte  des 
vœux  des  populations,  reconnaître  que  la  diversité  des 
races  et  des  religions  el  leur  anlagonisme  plusieurs  fois 
séculaire  empêchaient  une  fusion  à  laquelle  répugnaient 
également  vainqueurs  et  vaincus,  augmenter  au  lieu  de 
les  réduire  les  privilt'^ges  spéciaux  dont  jouissaient  déjà 

étietiH  et  musulmans,  donner  à  chacun  des  peuples  qui 

tnposent  l'Umpire  un  self  Qovermnenf .   une  dcmî-auto- 

sous  la  auzeramelé  du  Sultan,   et.  on  siippHmfmi  à 

es  l'ancièrtnc  'l'UrquieTétahlir  ù  sa  place  qnp  «nrin  de 

iféd^ràtion  d'^als^  , 

Depuis  qu'elle  était  convaincue  de  la  nécessité  de  réor- 
ganiser la  Turquie,  l'Europe  hésitait  cuire  ces  deux  sys- 
léuK^s.  Lorsque  en  1867  la  révolte  de  la  Crète  attira  l'atteD- 
lion  des  gouvernements  sur  la  situation  déplorable  de  ta 
Turquie,  ils  agitèrent  entre  eux  la  question  de  savoir  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  lui  imposer  une  réforme  générale  ; 
et  une  cunférence  se  réunit  à  Paris  en  1869  pour  exa- 
miner quel  plan  il  conviendrait  d'adopter. 

Le  gouvernement  français,  encore  confiant  en  l'avenir 
de  la  Turquie  et  désireux  de  maintenir  l'œuvre  du  traité 
de  Paris,  demandait  «|ue  l'on  concentrât  entre  les  mains 
des  Turcs  toute  l'autorité,  car  ce  système  lui  p»*-aissait  à 
juste  titre  le  seul  de  nature  à  se  concilier  avec  le  principu 
du  l'intégrité  de  rKinpirenlLûuian. 

«  Il  y  a  aujourd  liuillans  l'Empire  ottoman,  disait  M.  de 
n  Moustîer,  [uinislro  des  affaires  étrangères,  un  élément 
«  sérieux  d'ordre  et  de  gonvernement,  c'est  l'élément  turc 
II  qui  seul  sait  maintenir  la  paix  et  l'ordre  au  milieu  de 
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«  toutes  les  populations  dive**ftfiff  ^*  qiv'  '^'^t  disposé  à  les 
«  traiter  sur  le  pied  d'une  juste  et  équifal^lft  ^ff«^'*^  **  (*) 

En  conséquence,  le  gouvernement  français  proposait  à 
TEurope  de  procéder  à  la  consolidation  de  l'autorité  abso- 
lue du  Sultan  sur  tous  les  sujets  de  son  empire  par 
it  une  série  de  réformes  ayant  pour  base  essentielle  leur 
a  avènement  à  une  égalité  réelle,  ainsi  que  leur  émancipa- 
«  tion  par  la  bonne  organisation  de  la  justice,  de  Tadmi-^ 
«  nistration  et  de  l'enseignement  »  (2). 

Animé  de  l'esprit  contraire,  le  gouvernement  russe  qui 
faisait  peu  cas  de  la  puissance  et  de  l'intégrité  de  la  Tur- 
quie et  préférait  se  concilier  l'arnitié  des  populations^chré- 
tiennes,  préconisait  une  réforme  basée  sur  le  développe- 
ment des  libertés  Inral^a,  sy8j:fcinc  qu'il  avait  déjà  ppopoa< 
à  l'Europe,   sans  réussir  à  le  faire  adopter,  «"y  '*^nf^- 
rpnrft*^    de  Vi^pne  de  1855  (3).  a  Ou  autonomie^  ou  ana^   /^ 
tomiiL»  disait  le  général  IgiiatiefT,  représentant  du  pouv^r-    / 
lympyii,  fuasft  et  portc-parolc  du  prince  Gortchakoff. 

Tel  était  également  le  sentiment  du  gouvernement  au- 
trichien, inquiet  de  l'afTaiblissement  de  la  Turquie,  qui 
lui  avait  été  révélé  par  la  peine  qu'elle  avait  eue  à  vaincre 
rinsurrection  Cretoise  (4).  Il  se  demandait  si  la  Turquie 

(i)  Discours  de  M.  de  Moustîer  à  la  Chambre,  séance  du  8  juillet  1868. 
Moniteur  univenel  du  9  juillet. 

(t)  Kxposë  de  la  situation  de  rKmpire,  novembre  1867.  I)*Avril, 
SégociaiionM  reiatives  au  traité  de  Berlin. 

(3)  «  La  diversité  des  nations,  religions  et  rites,  les  us,  franchises  e 
imnmnilés  locales  devant  Mre  pris  en  considération  dans  l'organisa- 
tion administrative  particuliiTC  de  cha«]ue  province  de  Tempire  otto- 
man, le  gouvernement  s*appli(piera  ii  puiser  dans  chaque  province  les 
éléments  administratifs,  en  se  conformant  aux  vomix  des  populations 
et  de  iHanit^re  i\  préserver  chaque  nation  ou  comuumion  de  l'oppres- 
sion d*unê  autre  nation  dans  l'ordre  civil  aussi  bien  que  dans  Tordre 
rcji^eux.  rt  <:f.  D'Avril. 

%I^<  1^  marche  dos  évt'uements  qui  ont  ensanglanté  Tile  de  Octc 
scnddo  dénoter  un  certain  amoindrissement  dans  la  force  <le  résis- 
tance dont  dis(K)se  le  gouvernement  du  Sultan  puisqu'un  territoire 
d'une  étendue  peu  considcTablo  est  en  état  de  tenir  en  échec  la  puis- 
SJince  unisulmane.  »  Di'pcthc  de  M.  do  Heust  à  M.  de  Metteniirh.  Vienne, 
I"  janvier  181)8.  —  Mémoires  de  M.  de  Heusl,  tome  II.  Paris,  1888. 
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était  encore  capable  d'ogtposer  une  réeisIaDce  suffisante  à 
l'ambition  russe,  s'il  ne  serait  pas  plus  conforme  aux  inté- 
rêts aulriciiicns  d'abandonner  un  empire  décrépit  et  de  se 
ménager  la  reconnaissance  des  populations  chrélienoes 
([ui  un  Jour  ou  l'autre  pouvaient  secouer  leur  joug.  Elles 
étaient  restées  jusque-là  sous  l'inllucnce  exclusive  de  la 
Russie,  l'Autriche  avait  tout  avantage  à  combattre  le  pres- 
tige de  leur  uiii(|ue  protectrice,  «  en  en  faisant  les  obligées 
do  l'Europe  entîire  »  (1). 

L'Autriche  avait  alors  do  sérieuses  raisons  de  chercher 
à  plaire  à  la  Russie.  En  soutenant  les  droits  des  clirétiens 
d'Orient,  elle  savait  devoir  lui  être  agréable  ;  cette  der- 
nièn;  considcralion  la  décida;  elle  se  déclara  disposée  à 
seconder  les  vues  du  gouvernement  impérial  et  à  «  favo- 
rjser  parmi  les  chrétiens  le  développement  de  l'autonomie 
eld^établissemciit  d'un  self  aoremmi-nf  limité  par  un  lien 
de  vassiUitéji,]' 2) . 

Le  cabinet  de  Saint-Pélersbourg  avait  accueilli  avec 
joie  celte  communication(3)ct  il  crut  un  moment  que  l'Eu- 
rope adopterait  le  système  de  réformes  iju'il  avait  présenté. 
Mais,  à  la  suite  d'un  refroidissement  survenu  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie,  les  idées  du  cabinet  de  Vienne  se  mo- 
difièrent hrus(|ui-mcnt  et  il  se  rallia  au  projet  français  qui 
fut  déliiiitivenient  adopté  parjoutes  les  puissances. 

La  mauvaise  volonté  <Ir  laPorle,  dont  le  concours  était 
nécessaire,  avait  empêché  l'application  du  plan  de  ré- 
formes élaboré  par  les  puissances  en  !867.  Elles  n'étaient^ 
pas  disposées  en  1878  à  recommencer  l'expérience  qui 
avait  une  première  fois  piteusement  échoué.  Elles  com- 
prirent ([ue  chercher  à  établir  dans  l'Eiupire,  l'unité  de 
races,    l'égatité   de    religions,   était  absolument  contraire 

(I)  M.  'le  KciibI.  <ir'|i<V)ii<  iIii  ai  jnnvj.r  IMiT. 

(2j  EIO]>.--ilii-  ,i  Slji.-kollipi-  ilii  Ifi  iii.ïcml.ri-  (Wi8,  ^ 

•t;t|  V.I).-||--.'lii'il,i|'riiiiT  iii>Hi'lnli(»iï!nn-liiiri'i'il'n(r<iii-f9i\  tendres,  ' 
2:1  miïciiiliiT    IK<Hi.  c\  lln'i-.  />i>  orientalml»'  l'i.li'ik  Oe^femirht, 
i-liii|i.  Vlll,  V.  i-f;;iloiiii>iil  Mi^mmiti  '\c  M,  ilc  lli'iist.  Iiniic  H.  plia|).  VI. 
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aux  institutions,  aux  mœurs  et  aux  croyances  de  ses  sujets 
chrétiens  et  musulmans.  Les  chrétiens  haïssaient  les  mu- 
8ulmans  et  ne  voulaient  pas  entretenir  avec  eux  des  rap- 
ports plus  intimes;  ils  les  redoutaient  plus  encore,  et  ils 
n*auraient  que  difficilement  consenti  à  accepter  un  régime 
qui  les  mettrait  sous  Tautoritc,  c'est-à-dire  sous  l'exploita- 
tion, des  Turcs.  Les  musulmans  de  leur  coté  se  regardaient 
par  droit  de  conquête  comme  les  maîtres  du  pays;  leur 
religioiTleur  enseignant  leur  absolue  supériorité  sur  tout^ 
les  înlidélfia^^^tait  certain  qu'ils  ne  consentiraient  jamais 
a  reconnaître  dans  les  raUii^  leurs  égaux.  Les  puissances 
lîë  voulaient  pas  d'une  union  qui  n'aurait  été  que  Top- 
pression  de  tous  sous  un  même  maître  ;  ce  résultat  eût  été 
ahsfeftliinient  contraire  aux  principes  d'humanilé  et  de  res- 
pect desaroits  de  chacun  sur  lesquels  elles  entendaient 
baser  la  réforme. 

Elles  abandonnèrent  un  projet,  à  la  fois  contraire  à  la 
justice  et  de  réalisation  presque  impossible,  pour  adopter 
les  plans  autrefois  présentés  par  la  Russie  :  s'attacher  à 

de  l'Empire  une  administration  propre  sous  l'autorité. 
siîmM^^me  du  Sultan,  exaucer  dans  la  limite  du  possible  Tes^ 
désirslt*iiidépeiiduilce  des  populations,  substituer  au  sys- 
tème de  centralisation  adniinistralive  un  régime  de  décen- 
tnilisation  (1).  Les  puissances  au  traité  de  Berlin  élabo- 


ÇiyiNi 


Mir  plus  «le  (lôtnils  voir  le  «'hapitro  suivant.  —  Los  puissances 
ilé«Mïl«'renl  ipio  ilo  nouveaux  ivglonn'nls  s<M*aicnt  i'lahon»s  pour  rha- 
rune  «les  provinrcs  do  l'Enipiro.  Do  |>his.  ;•  opt«»  «los  aiwionncs  admi- 
nistrations soini-autononios.  tollos  «ellos  du  I.ihan  ot  i\o  Sauios. 
rKuro|M»  ou  r.rôail  do  nouvelles.  Kilo  reronnnandail  à  la  Tnnpiiod'oxr- 
rujer  le»  engageinonts  <pi'elle  avail  |u-is  vis-à-vis  dosdrélois.  à  la  suite, 
*"  '"    révolte  de  t867  et  gui  lom:^ donnaient    une   domi-lihorto.    Kilo 


sniis  lo  """'de  '^M'iiH'Mr 


do 


^'""?liV"nt  aji^rontredela  Inn 

orientale,  une  prctvinre.  on  seul  un  ynovei-m'ur  nnniin''  par  lo  SidJiin 

yifn'"^MUiuMe  jronvernoniont  conlrai  ot  oiio  un  «lonnait  une  adniiniîs 

jH^tion  lornle  pros^pie  enti^ronionMndt'pondanlo^  ^ 

f    Ï/Kuropo  se  oliar;:ea!t  d'olalxiror  oîIo^nt^lMela  rnnslilution  i\o  la  Hnn- 

inélie  orientale  («rt.  18). Pour  d'antres  parties  <1«»  IKnipiro.  les  rôlornios 
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puissances  plus  d'insolence  que  jamais,  et  elle  lomlia 
bientôt  dans  une  telle  anarchie  que  ses  nieilleurs  amis 
furent  forcés  de  reconnaitru  qu'il  devenait  nécessaire  de 
prendre  contre  elle  des  mesures  sérieuses  (1). 

En  l'espace  de  vingt  ans,  la  France  et  la  Russie  étaient 
obligées  d'intervenir  pour  l'eiiipéclier  d'écraser  le  Monté- 
négro,  puis  la  Serbie:  en  t8ri8.  un  croiseur  anglais  devait 
bombarder  bjeddah  ^îin  d'obliger  le  gouvernement  lurc 
à  donner  réparation  pour  un  massacre  de  clirctiens  et 
pour  le  meurtre  des  consuls  de  France  et  d'Angleterre  ; 
la  France  devait,  eu  1860,  envoyer  une  expédition  en 
Syrie  pour  empêcher  les  musulmans  d'exterminer  jus- 
qu'au dernier  les  chrétiens  maronites;  en  1867,  les' 
Cretois,  accablés  de  mauvais  traitements,  se  révoltaient. 
Les  puissances  essayèrent  alors  une  dernière  fois  de 
décider  la  Porte  à  dos  réformes,  ce  fut  en  vain.  Devant 
leur  accord,  un  moment  elle  céda,  mais  elle  profita  de  la 
première  rupture  du  concert  européen  pour  retourner  à 
SCS  anciens  errements.  La  guerre  de.  1870  et  la  défaite  de 
la  France,  qui  surveillait  plus  qu'aucune  autre  puissance 
l'exécution  d'un  programme  de  réformes  qui  était  son 
œuvre,  fut  pour  le  Divan  l'occasion  attendue.  Il  lit  de 
nouveau  peser  un  régime  inique  sur  les  populations  et  ne 
voulut  plus  tenir  compte  d'aucun  conseil,  jusqu'au  jour  où 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  exaspérées  par  les  exactions  et 
la  mauvaise  administration  des  fonctionnaires  ottomans, 
se  soulevèrent  en  entraînant  dans  leur  révolte  les  princi- 
pautés vassales  de  Serbie  et  île  Monténégro  et  commen- 
cèrent une  lutte  qui  devait  se  terminer  par  l'intervention 
de  la  Russie  et  la  défaite  complète  de  la  Turquie. 

(I)  »  La  pliviiiinoiiiie  dt>  l'Uricnl  prise  ilans  son  pneeniblc,  licrirftit 
H.  lie  BcuBt  au  iijnincDt  ilc  la  révuliilion  ilc  Cri-le,  se  prôscnle  soiu  un 
upecl  ewenlicllciiieiit  ililTérent  de  celui  ilc  18.M)  cl  les  sliimlolioiu  île 
relie  <ipoi|iic,  uiJHiii  hicn  que  les  roavciilioiis  spiVinlcR  <l<)ul  clin 
furent  suivies,  ili'pnssves  >|ii'cllcs  soiil  sur  plus  il'uii  point  iinportant 
par  les  évoiiemcntM  survenus  depuis,  ne  sutliscnt  plus  aux  néceuitët 
de  la  lilualion  actuelle.  » 
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Il  était  désonimis  de  toute  évidence  qu*on  ne  pouvait 
abandonner  la  Turquie  k  cUe-mt^inc,  que  jamais  la  Porte 
ne  consentirait  à  réprimer  les  abus  qui  faisaient  périr  le 
pays.  Quarante  ans  de  réformes  simulées  n'avaient  abouti 
qu*à  désorganiser  à  fond  les  services  publics  et  qu'à 
ruiner  complètement  les  finances  (1).  Les  troubles  et  les 
désordres  n'avaient  fait  que  croître.  Pour  maintenir  ses 
sujets  dans  Tobéissance,  la  Porte  ne  savait  plus  que  les 
accabler  de  mauvais  traitements,  et  les  massacrer  s'ils 
tentaient  de  se  révolter. 

Le  devoir  et  les  intérêts  des  puissances  étaient  d'accord 
pour  les  déterminer  à  Temploi  de  tous  les  moyens  qui 
pourraient  mettre  fin  à  cette  situation  intolérable.  Dans 
rintérét  de  leurs  clients,  les  prolecteurs  des  chrétiens 
d*Orient  et  les  protecteurs  de  la  Turquie  sentaient  égale- 
ment la  nécessité  d'une  intervention  énergique  de  l'Europe. 
L'entente  était  complète  entre  les  puissances;  celles 
mêmes  qui  avaient  en  Orient  les  intérêts  les  plus  opposés, 
la  protectrice  et  l'ennemie  traditionnelle  de  la  Turquie, 
r.Vnglclerre  et  la  Russie,  étaient  prêles  à  adopter  les 
mêmes  résolutions. 

Le  chancelier  de  l'empire  de  Russie,  ie  prince  llortcha- 
kotf,  dans  une  dépêche  du  18  novembre  187U,  résumait 
ainsi  la  situation  de  la  Turquie  et  les  mesures  que,  selon 
lui J'Europe  devait  prendre.  «  (^ette  expérience  a  démon- 
«  Iré,  avec  la  dernière  évidence,  que  Taction  européenne 
n  s'est  condamnée  à  l'impuissance  par  les  stipulations  de 
«  1856,  et  que  la  Porte  en  profite  pour  perpétuer  le  régime 
n  ruineux  pour  elle  et  pour  ses  sujets  chrétiens,  désas- 
"  Ireux  pour  la  paix  générale,  révoltant  pour  les  sentiments 
«  d'humanité  et  pour  la  conscience  de  TEurop»»  chrétienne, 
n  qu'elle  poursuit  depuis  vingt  ans  avec  la  certitude»  d'une 
complète  impunité... 
«  JamulH"TEurope  n'en  a  été  plus  troublée,  plus  mena- 
it) V.  lx)nl  Stratronl  ilc  lto<IrlilTn  :  Turkiêh  finanre,  i\\o\wm\iu\\uu 
ili*  1874  |Nibli<'  À  Londres  en  iH8i. 
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«  cée  dans  son  repos,  ses  intérvU,  sa  sécurité.  Jamais  les 
"  violences  par  lesi{uclles  les  Turcs  onl  répondu  à  ses 
«  efforts  de  conciliation  et  d'apaisement  n'ont  été  plus 
n  odieuses  et  accomplies  dans  de  plus  vastes  proportions; 
«  jamais  elles  n'ont  révélé  avec  pl«s  d'évidence  la  profon- 
n  deur  et  le  caractère  incurable  du  mal  qui  ronge  la 
«  Turquie  et  met  en  péril  la  sécurité  de  l'Europe. 

«  Si  les  grandes  puissances  veulent  faire  une  œuvre 
A  sérieuse  et  ne  pas  s'exposer  au  retour  périodique  et 
«  toujours  aggravé  de  cette  crise  dangereuse,  il  est  impos- 
«  sible  qu'elles  persévèrent  dans  le  système,  qui  en  laisse 
n  subsister  les  germes  et  leur  permet  de  se  développer  a%'ec 
«  l'inflexible  logique  des  choses. 

y^a  II  importe  de  sortir  de  ce  cercle  vicieux  et  de  recon- 

/  «  nattre  que  l'indépendance  el  l'intégrité  de  la    Turquie 

'  «  doivent  être  subordonnées  aux  garanties  réclamées  par 

u  Inumanité,  les  sentiments  de  l'Europe  chrétienne  et  le 

^vrepos  général  {{).  »  Le  gouvernement  autrichien,  qui, 

tant  qu'il  avait  eu  foi  en  la  puissance  de  l'Empire  ottoman, 

s'était  montré  le  ferme  défenseur  de  ses   droits,   depuis 

qu'il  s'était  convaincu  de  sa  faiblesse,  partageait  l'opinion 

de  la  Russie. 

Le  gouvernement  anglais  aifectait  Irop  de  toujours  se 
poser  en  défenseur  des  droits  du  Sultan  pour  demander 
ouvertement  une  réforme  qui  était  peut-être  conçue 
dans  l'intérCt  de  la  Turquie,  mais  que  l'on  serait  certai- 
nement obligé  de  lui  imposer  par  la  force.  Toutefois,  il 
reconnaissait,  lui  aussi,  l'absolue  nécessité  de  l'inler- 
vention  de  l'Europe  dans  les  affaires  de  l'Empire  (2),  et 

(JXD'ATril.  i\'éffocia(iont  relatives  au  trailii  de  Berlin. 
'^pH  On  pcul,  écrivait  au  Time»  le  31  <lJ<-ombrc  IIJTS  l^rd  Slratford 
detteclcliflc,  qui  avait  «itu  aulrefciis  un  il(<s  ]iliis  fermes  soutiens  de 
l'absolue  intégrilé  intérieure  cl  cit<'rii<ure  <lGl'l''ttipii-e  ol  tu  ma  n.  élever 
des  objections  contre  les  mesures  niiccssaircs,  mais  leur  caractère  de 
nécessiti^  fait  qu'elles  t'ont  partie  du  moindre  inul,  cl  doivrnlparcon- 
sequent  î'trc  acceptées  avec  lui.  Les  mesurer  on  question  sont  une  but- 
Tcillnncc  d'organisation  mille  A  l'inlérieur.  et  une  pression  stipulée 
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il  était  prêt  à  approuver  toutes  les  mesures  tendant  à 
rétablissement  d'un  contrôle  qui  permettrait  aux  puis- 
sances de  surveiller  et  même  de  réformer  son  organisa- 
tion intérieure. 


II 


D'accord  sur  la  nécessité  d'agir,  les  puissances  n'avaient 
plus  qu'à  s'entendre  sur  les  moyens  à  employer.  Tous  les 
plans  de  réforme  se  ramenaient  à  deux  types.  Les  puis- 
sances pouvaient  laisser  Tautorité  entre  les  mains  des 
Turcs  et  leur  conserver  leur  domination  sur  les  autres 
races  de  l'Empire;  il  fallait  alors  réformer  les  services 
publics,  veiller  à  ce  qu'ils  acquissent  plus  d'ordre  et  de 
régularité,  et  créer  une  organisation  administrative  puis- 
sante, un  système  de  centralisation  semblable  à  celui  des 
grands  Etats  de  l'Europe  qui  briserait  toutes  les  autono- 
mies encore  subsistantes.  On  espérait  ainsi  rendre  à  la 
Turquie  son  ancienne  puissance,  fondre  et  unifier  toutes  les 
races  de  l'Empire,  ce  qui  revenait  à  les  assujettir  absolu- 
ment auxTurcs,  en  donnant  à  ces  derniers,  pour  remplacer 
leur  ancienne  suprématie  militaire  disparue,  tous  les 
moyens  d'oppression  que  comporte  une  administration 
régulière  qui  eût  enserré  les  peuples  tians  des  liens  plus 
étroits. 

O  premier  système  eut  été  accueilli  avec  faveur  par  le 
gouvernement  ottoman  et  principalement  par  les  hommes 
d'Etat  Jeunes  Turcs.  La  Porte  y  vovait  moins,  en  elfel,  le 
moyen  de  se  régénérer  que   celui  de  saisir  avec  l'appui  de 


(lu  flohors.  Los  «litTiniItt's  do  ro  «lonblo  nrranj^cmcnt 
soraionl  l(»in  «l'ôlro  insiiriiiontahlos.  ol  los  inronvi-nionls  soraiont  ••om- 
poiisi's  \mr  los  rôsiiltats.  Os  niosnros,  nMliiitos  on  svstriiio,  iMHiivau- 
«Iraiont  wiiis  doiilo  à  une  tutelle;  mais  l*<Mnpiro  turr  osl  virluclloinent 
(lopiiis  lnn|:tonips  dans  cet  rtat.  qui,  s'il  avait  v\(*   fonTioinont  iiii{M)sô 

.roimnc   un  droit,   aurait    sniivi»    Iji    VwW  -W  r-n? 

Slralloru  «le  keJrliffc,  ine  Eastern  question,  Londros  lK«i.^rraussi 
sa  lettre  au  Time$  du  i(i  mai  1870. 
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U^ropc  la  piiJHHftnrfi  nhsnliin.  Hn  briser  foulos  lea  résîs- 
lancèB~i|ui  a'SIévaienl  autourd^clle  ct-de  soumettre  à  une 
domination  plus  impérieuse  les  peuples  de  l'Empire  qui 
avaient  réussi  à  conserver  encore  ((uelques  vestiges  de 
leur  ancieimc  indépendance  ou  avaient  profité  de  la  dé- 
cadence des  Osmanlis  pour  se  délivrer  partiellement  de  la 
;ervitudc  qui  pesait  sur  eux. 

içs  puissances  pouvaient  au  contraire  tenir  compte  des 
vœux  des  populations,  reconnaître  que  la  diversité  des 
races  et  des  rclig;ionB  el  leur  antagonisme  plusieurs  fois 
séculaire  empochaient  une  fusion  à  laquelle  répugnaient 
également  vainqueurs  et  vaincus,  augmenter  au  lieu  de 
les  réduire  les  privilèges  spéciaux  dont  jouissaient  déjà 
iréticns  et  musulmans,  donner  à  chacun  des  peuples  qui 
inposeiit  l'tlinpire  un  self  goi-ernment,  une  demi-auto- 
imie  sous  lu  suzerameté  du  SÛÏÏan.  et.  on  mipprimgnr  à 
ri's  l'ancîeiine  Turquie,  établir  k  sa  place  ^]p^^  anrtff  dé 


nféderaLioi 


d'tj^Lals. 

Depuis  qu'elle  était  convaincue  de  la  nécessité  de  réor- 
ganiser la  Turquie,  l'Euriipc  hésitait  entre  ces  deux  sys- 
tèmes. Lorsque  en  1 867  la  révoile  de  la  Crète  attira  l'atten- 
tion des  gouvernements  sur  la  situation  déplorable  de  la 
Turquie,  ils  agitèrent  entre  eux  la  question  de  savoir  s'il 
ne  conviondrail  pas  de  lui  imposer  une  réforme  générale  ; 
et  une  conférence  se  réunit  à  Paris  en  1869  pour  exa- 
miner quel  plan  il  conviendrait  d'adopter. 

Le  gouvernement  frant,'Bis,  encore  confiant  en  l'avenir 
(le  la  Turquie  et  désireux  de  maintenir  l'œuvre  du  traité 
de  Paris,  demandait  que  l'on  concentrât  entre  les  mains 
des  Turcs  toute  l'autorité,  car  ce  système  lui  ppi-aissait  à 
juste  litre  le  seul  de  nature  à  se  concilier  avec  le  priaclpc 
de  l'intégrilé  de  rKmpircoUouian. 

n  II  y  a  aujourd  liui'îTiuis  l'Empire  ottoman,  disait  M.  de 
<(  Mouiitier,  ministre  des  all'aires  étrangères,  un  élément 
«  sérieux  d'ordre  et  de  gouvernement,  c'est  l'élément  turc 
«  qui  seul  sait  maintenir  la  paix  et  l'ordre  au  milieu  de 
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« 


toules  les  populations  div^^'^^^fp  *>*  g»»  ^^'t  fjisposA  k  la» 
a  tpiiter  sur  le  pied  d*une  juste  et  équifftMft  ^ff^l'^'^  **  (*) 

En  conséquence,  le  gouvernement  français  proposait  à 
l'Europe  de  procéder  à  la  consolidation  de  l'autorité  abso- 
lue du  Sultan  sur  tous  les  sujets  de  son  empire  par 
«r  une  série  de  réformes  ayant  pour  base  essentielle  leur 
«  avènement  à  une  égalité  réelle,  ainsi  que  leur  émancipa- 
c<  tion  par  la  bonne  organisation  de  la  justice,  de  Tadmi-^ 
c<  nistration  et  de  renseignement  »  (2). 

Animé  de  Tesprit  contraire,  le  gouvernement  russe  qui 
faisait  peu  cas  de  la  puissance  et  de  l'intégrité  de  la  Tur- 
quie et  préférait  se  concilier  l'aniitié  des  populations^chré- 
tiennes,  préconisait  une  réforme  basée  sur  le  développe- 
m^  des  libertés  |npjilftfl,  ^<^y8f,éme  qu'il  avait  déjà  proposa 
à  l'Europe,   sans  réussir  à  le  faire  adopter,  «nv  <*n[]f(|- 
rftfirft}^    dft  V^^qne  de  JRSB  (3).  «  Ou  autonomie^  ou  ana-^   (1 
tqmilL»  disait  le  général  Ipiiatieff,  représentant  du  gouvio*-    / 
n#>mPT|t,  r^8Sft  et  porte-parole  du  prince  Gortchakoff. 

Tel  était  également  le  sentiment  du  gouvernement  au- 
trichien, inquiet  de  raiïaiblissement  de  la  Turquie,  qui 
lui  avait  été  révélé  par  la  peine  qu'elle  avait  eue  à  vaincre 
l'insurrection  crétoise  (4).  Il  se  demandait  si  la  Turquie 


(I)  Discours  de  M.  deMoustîerà  la  Chambre,  sranec du  8  juillet  4868. 
Moniteur  universel  du  9  juillet. 

(i)  Kxposé  de  la  situation  de  rKmpiro,  novciuhrc  4867.  D*Avril, 
Ségociationê  relatives  au  traité  de  Berlin.  w. 

(3)  u  La  diversité  des  nations,  religions  et  rites,  les  us,  franchises  eVv.^^^ 
immunités  locales  derant  Mre  pris  en  considération  dans  l'organisa-  ^\ 
lion  administrative  particulii'Tc  de  chaque  province  de  Tenipirc  otto-        \ 
iiian,  le  gouvernement  s'appliquera  à  puiser  dans  chaque  province  les         \ 
(*lt*ments  adndnistratifs,  en  se  conformant  aui  vu'iix  des  [copulations  | 

et  de  THanicre  à  préserver  chaque  nation  ou  ronuininion  de  rop|>ro8-  I 

sion  d*une  autre  nation  dans  l'ordre  civil  aussi  bien  que  dans  l'ordre    ^, / 

re^iiqeui.  »  Cf.  DWvril. 

^(2^<  \jSi  mnrrhe  des  cvcuemcnts  qui  ont  onsanglanlc  l'ile  de  (IrMe 
scudde  dénoter  un  certain  amoindrissement  dans  la  force  de  résis- 
tance dont  dispose  le  gouvernement  du  Sultan  puisqu'un  territoire 
d'une  étendue  peu  cimsidcrahle  est  eu  état  de  teuir  en  échec  la  puis- 
sance musulmane.  »  Dépèrhc  de  M.  de  Heusl  à  M.  de  Metleruich.  Vienne, 
!••' janvier  IWW.  —  }fêinoires  de  M.  de  Heusl,  tome  IL  Paris,  1888. 
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était  encore  capable  d'opposer  une  résistance  suffisante  à 
l'ambition  russe,  s'il  ne  serait  paii  plus  conforme  aux  intô- 
rèlB  autrichiens  d'abandonner  un  empire  décrépit  et  de  se 
ménager  la  reconnaissance  des  populations  chrétiennes 
(|ui  un  jour  ou  l'autre  pouvaient  secouer  leur  joug.  Elles 
étaient  restées  jusque-là  sous  l'inlluence  exclusive  de  la 
Russie,  l'Autriche  avait  tout  avantage  à  combattre  le  pres- 
tige de  leur  unique  protectrice,  <(  en  en  faisant  les  obligées 
de  l'Europe  ontit-re  »  {!). 

L'Aulrictic  avait  alors  de  sérieuses  raisons  de  chercher 
à  plaire  à  la  Russie.  En  soutenant  les  droits  des  chrétiens 
d'Orient,  elle  savait  devoir  lui  être  agréable  ;  cette  der- 
nière considérulion  la  décida  ;  elle  se  déclara  disposée  à 
seconder  les  vues  du  gouvcrnemonl  impérial  et  à  «  favo- 
rjser  parmi  les  chrétiens  le  développement  de  l'autonomie 
aLl'établissement  d'un  self  aovevnmt'nl  limité  par  un  lien 
de  vassalité  ji.(2). 

Le  cabinet  do  Sainl-Pétershourg  avait  accueilli  avec 
joie  cette  communication  (3)  et  il  crut  un  moment  que  l'Eu- 
rope adopterait  le  système  de  réformes  ({u'îl  avait  présenté. 
Mais,  à  la  suite  d'un  refroidissement  survenu  entre  l'Âu- 
triclie  et  la  Russie,  les  idées  du  cabinet  de  Vienne  se  mo- 
difièrent brusquement  et  il  se  rallia  au  projet  français  qui 
fut  dénnilivoment  adopté  parloutes  les  puissances. 

Lu  miiu^!iIsti~volonlé  de  la  Porte,  dont  le  concours  était 
nécessaire,  avait  empéclié  l'application  du  plan  de  ré- 
formes élaboré  par  les  puissances  on  18C7.  Elles  n'étaient' 
pas  disposées  en  1878  à  recommencer  l'expérience  qui 
avait  une  première  fois  piteusement  échoué.  Elles  com- 
prirent que  chercher  à  établir  dans  l'Empire,  l'unité  de 
races,    l'égalilé   de    religions,   était  absolument  contraire 

(I)  M.  lie  DciiBl.  di'jMVIic  ilii  Si  jiuivirr  ISIH. 

^:i)  V.  Hr|if'i>lii' ilu  l'i-iiii'o  iJorli-liiikolTaiii-hiirfii'irutTuirt'Sil  l/>nHre«,  * 
2:t   nr.ïciiilir.?    I8tili,  .■!  lli-fr.  /)(>  orii'nlulhrlif  l'oli'ik  Oestrrrticht, 
<-lin|..  VMI.  V.  v^-nlcnipiil  M^mnires  ,\c  M.  il.-  Ilrusl.  lome  II,  rlmp.  VI. 
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^u.\  institutions,  aux  mœurs  et  aux  croyances  de  ses  sujcls 
chrétiens  et  musulmans.  Les  chrétiens  haïssaient  les  mu- 
sulmans  et  ne  voulaient  pas  entretenir  avec  eux  des  rap- 
ports plus  intimes  ;  ils  les  redoutaient  plus  encore,  et  ils 
n*auraient  que  difficilement  consenti  à  accepter  un  régime 
qui  les  mettrait  sous  Tautorité,  c'est-à-dire  sous  l'exploita- 
tion, des  Turcs.  Les  musulmans  de  leur  coté  se  regardaient 
par  droit  de  conquête  comme  les  maîtres  du  pays;  leur 
religion  leur  enseignant  leur  absolue  supériorité  sur  toug^ 
les  inlîjéjfiâ^^^la't  certain  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  s 
a  reconnaître  dans  les  raias  leurs  égaux.  Les  puissances 
lîë  voulaient  pas  d'une  union  qui  n'aurait  été  que  l'op- 
pression de  tous  sous  un  même  maître  ;  ce  résultat  eût  été 
ah^feoliiment  contraire  aux  principes  d'humanité  et  de  res- 
pect des  droits  de  chacun  sur  lesquels  elles  entendaient 
baser  la  réforme. 

Elles  abandonnèrent  un  projet,  à  la  fois  contraire  à  la 
justice  et  de  réalisation  presque  impossible,  pour  adopter 
les  plans  autrefois  présentés  par  la  Russie  :  s'attacher  à 

r<>Anqft^;Lmu^  1t>g  niitr^nr^ypipH^  donnor  nii^  di tr«'»r(*pl<*î^  nices 

de  l'Empire  une  administration  propre  sous  Tautorité. 
siijifeme  du  Sultan,  exaucer  dans  la  limTîe  du  possible  TeîT 
dî''sirînt*iiidépeiiduilce  des  populations,  substituer  au  sys- 
tème de  centralisation  administrative  un  régime  de  décen- 
tralisation (1).  Les  puissances  au  traité  de  Berlin   élabo- 


ÇiyiNi 


imr  plus  <lc  dôtnils  voir  le  rhapitro  suivant.  —  Los  puissances 
«lênilèrent  que  île  nonvoniix  ivjflonienls  seraient  rlahon's  |H)ur  rha- 
eiino  (les  provinces  de  FlCnipire.  |)e  plus,  :«  cric  «les  anciennes  admi- 
nistrations seuH-nntononies,  telles  celles  du  Lihan  cl  de  Sainos, 
TKiirope  eu  créait  de  nouvelles.  Klle  reconnnandait  à  la  Turquie  d'ex4'- 
eutcr  les  ciigagenients  tpi'elle  avail  pris  vis-à-vis  des(!rclois.  ;i  la  suile^ 
de  Iq   révolte  de  1867  et  «pii  Icjui^lon liaient   une   dcnii-lil>ert<'^__Klle 

JJ""?li*M^M  "2L*'^"^''****^*''*  iîiiu^''"^*  ''l'I'l^^'*''^  Icnomjii'  '^'^j^ïll''!''^ 
LLtale.  une  province,  ou  se»d  un  f:nuvcrncur  inmiiip'  par  le  SulUiu 
rïOiitaiNe  gouverneiiHMit  cenirai  ot  eii«*  lui  doimail  une  a<liiiims^ 
ition  locale  presipie  enticreineni  iiidcpendanl(v 
J     I/Kiirope  se  chartrealt  d'clalMirerelîe^iiieiiM'Ia  ^^u'islilutjon  «1 


iirope  se  chargeait  d  clahorer  elle-iiieiiii*  la  ^^uislilution  de  la  Hou- 
nM'Iie  orientale  (art.  18). Pour  d'autres  parties  de  I  Kuipire.  les  rclorines 
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rèrent  sur  ce  plan  un  projX  lic  réformes  pour  toutes  Ifts 
provinces  <tc  l'Empire.  Partout,  elles  se  réservaieut  le 
droit  d'en  surveiller  l'exécution.  Elles  intervenaient  entre 
le  Sultan  et  ses  sujets  et  méconnaissaient  les  droits  de 
souveraineté  de  la  Turquie. 


La  nécessité  d'une  action  énergique,  que  commandait 
l'intérêt  général  de  l'Europe,  des  populations  de  l'Orient 
et  do  l'Empire  turc,  suflisait  pour  légitimer  cette  interven- 
tion. Quelque  rigoureuses  d'ailleurs  pour  la  Turquie  que 
fussent  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées ,  les 
mesures  qu'on  la  for^-aît  de  prendre  vis-à-vis  de  sus  sujets 
semblaient  devoir  lui  être  en  même  temps  profitables;  et: 
peut-être  en  eilt-ctie  en  effet  réellement  bénéllcié,  si 
l'Europe  s'en  fût  tenue  à  ces  seules  décisions. 

.Malheureusement  pour  la  Turquie,  s'il  était  des  points 
où  ses  intérêts  et  ceux  des  populations  qu'elle  opprimait 
paraissaient  se  concilier,  il  en  était  d'autres  où  l'Europe 
devait  opter  entre  son  désir  de  sauvegarder  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman  et  son  devoir  envers  les  nationalités.  ^ 

Les  petits  peuples  vassaux  de  la  Turquie  <|ui  s'étaient 
révoltés  contre  elle,  ses  sujets  Bulgares  et  Rouméliotes 
également  insurgés,  réclamaient  la  récompense  de  leur 
victoire  et  voulaient  que  les  puissances  reconnussent  leur 
indépcndani-f.  L'Europe  admit  en  grande  partie  leurs  pré- 
tentions. Elle  se  montrait  ainsi  conséquente  avec  elle- 
même;  elle  cherctiait,  selon  les  cas  et  dans  lu  mesure  du 
possible,  à  satisfaire  aux  deux  principes  qui  depuis 
quelques  années  dirigeaient  sa  politique  :  conservation  do 
la  puissance  de  l'Empire  ottoman,  mais  aussi  respect  du 

ilos'iiiciit  C-\rc.  V  l'iiitiiiiiiiiiijuocii  [H'HniIiqucmciil  nui  imiasancca  i|iii  en 
siirvcilleroiil  rjiiijiliruliim  »  (arl.  Gl).  l'uni-  il'Hiitrfs,  iiii  i-oniraire, 
l'ICurii|ic  ae  ri'servuil  hcuIciiiciiI  \c.  ilroit  ilo  i-iiiilr>ili-i-  les  i<rcijcli  MabI» 

jjnr  Ics.-.iiiiniissiiiiis  (art.  tî). 
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droit  des  peuples  (1).  Malhoureusemont  pour  la  réussite 
de  ses  plans,  les  populations  ne  comprirent  pas  qu'elle 
avait  une  double  intention.  Les  clauses  du  traité  de  Berlin 
qui  concernaient  les  petits  Ëtats  des  Balkans,  la  Bulgarie 
et  la  Roumélie,  n'étaient  manifestement  pas  inspirées  par 
le  respect  des  intérêts  de  la  Turquie.  Ses  sujets  en  con- 
clurent que,  lorsqu'ils  étaient  en  conflit,  aux  intérêts  du 
Sultan  TEurope  préférait  les  leurs.  Ils  ne  comprirent  pas 
le  vrai  caractère  de  ces  autres  clauses  oii,  pour  opérer  la 
réforme,  l'Europe  avait  su  concilier  l'avenir  de  la  Turquie 
et  Tamélioration  du  sort  do  ses  sujets;  ils  n'y  virent  plus 
qu'un  commencement  d'émancipation,  une  proinesse  d'in- 
dépendance pour  raveni[\^J^ur  désir  de  liberté  leur  fît 

^tt"''^  d^"*^  ^ft  tirft't-^  4^  BefUn  une  uni 
qui   n<>  a'y    trr 

une^nrnrlamation 


concepUim 


vait  pas  réellemei\t.  Iliile\  int  pour  elles 
absolue   des   droits   des   nationalités. 


Le  selon  ses  vn'ux  et  son 
du  moment.  A  toutes,  il  semblait  faire  faire  un  pas 
sur  la  route  de  la  liberté,  il  la  donnait  absolue  à  celles  qui 
étaient  déjà  presque  libres  et  avaient  pris  conscience 
d'elles-mêmes,  il  la  rendait  plus  accessible  aux  autres. 

11  n'était  certainement  pas  dans  la  volonté  des  représen- 
tants de  l'Europe  de  sacrifier  aussi  complètement  la 
Turquie;  et  alors  qu'ils  développaient  les  autonomies  ut 
accordaient  à  quelques  provinces  leur  .se/f  fforrrnmenf, 
ils  ne  songeaient  pas  à  les  préparer  h  une  prochaine  et 
iplèle  indépendance. 

C'est  pourtant  sous  cet  aspect  que  les  clauses  du  traité 
de  Berlin  nous  apparaissent,  à  nous  aussi,  aujourd'hui, 
car  nous  ne  les  voyons  plus  qu'au  travers  des  événements 
(|u'elles  ont  engendrés.  Limpéritie  du  gouvernement 
ottoman,  les  désirs  d'indépendance  qui  agitent  les  nations 
qui  lui  sont  soumises,  ont  retourné  contre  lui  les  dispo- 


(1)  Hhmliir.hli,  Le  congre»  de  Berlin  et  sa  portée  au  point  de  vue 
du  droit  international.  Revue  de  droit  internat  ion  fil  puhlif,  1H7Î>. 
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silions  qui  étaient  prises  pour  le  sauver.  Là,  ofi  ces  déci- 
sions du  traité,  qui  devaient  donner  plus  de  bien-être  et 
de  liberté  aux  populations  et  par  conséquent  les  réconci- 
lier avec  la  domination  ottomane,  ont  été  exécutées,  tes 
populations  ont  proOlé  de  leur  force  nouvelle  pour  se 
retourner  contre  leurs  maîtres;  là,  au  contraire,  où  le 
gouvernement  ottoman  put  .se  soustraire  à  ses  obligations 
et  ne  pas  accorder  aux  peuples  les  avantages  que  le  traité 
leur  reconnaissait,  ceux-ci  s'irritèrent  pour  avoir  espéré 
en  vain  ;  leur  haine  s'augmenta  de  toute  la  rancune  de 
leurs  espoirs  déçus;  ce  fut  une  des  principales  raisons 
des  insurrections  de  Crète  et  d'Arménie. 

Dans  son  ensemble,  partie  par  la  volonté  de  l'Europe 
qui  se  montra  respectueuse  du  droit  des  peuples,  partie 
par  la  logique  des  événements  qui  modifièrent  le  caractère 
de  plus  d'une  de  ses  dispositions,  le  traité  de  Berlin  devint 
ttqe  éclatante  proclamation  du  principe  des  nationalisés^ 
Non  p;i8  de  ce  principe  cliimerii]ue  et  vag-ue  gui,  sousdas 
prétextes  de  similitude  de  langue  e^^p  r-a^n^  -li^ercKe^à 
grouper  des^eïéments  parfois  même  réfractaij;cs«^^  qui 
n'est  alors  qu'une  excuse  à  commettre  des  iniquités,  mais 
d'un  principe  plus  noble  et  plus  juste,  fondé  sur  le  respect 
de  la  liberté  et  de  la  volonté  des  peuples,  de  leur  droit  à 
n'Otre  gouvernés  que  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  une  fois 
accepté . 

■■  t^'"'!  p="-  lî  q'ie  le  traité  de  Berlin  ouvre  une  ère  nou- 
^elle  dans  la  (jucstion  d'Orienj.  Souvent  depuis,  le  ^in- 
cipe  qu'il  a  posé  a  été  méconnu.  On  ne  peut  s'en  étonner, 
car  lïi  complexité  des  événements  ne  permet  pas  toujours 
à  ceux  qui  ont  le  souci  des  intérêts  des  nations,  de  se 
conformer  aux  règles  absolues  sur  lesquelles  la  raison 
pure  voudrait  les  voir  se  régler.  .Mais  souvent  aussi,  ce 
principe  a  eu  la  plus  grande  influence  sur  les  événements 
qui  depuis  vingt  ans  se  précipitenlen  Orient. 

Les  décisions  du  traité  de  Iterlin  n'ont  pas  eu  qu'une 
influence  purement  morale;  elle^.^t  nui  matériellement 
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à  la  Turquie.  Elles  ont  accru  les  forces  des  petits  peuples 
des  Balkans  ;  dans  l'intérieur  de  TEmpire,  elles  ont  donné 
des  moyens  de  résistance  aux  peuples  encore  soumis  au 
Sultan  et,  sur  le  développement  de  presque  toutes  les 
nationalités  qui  composaient  alors  l'Empire  ottoman,  elles 
ont  eu  une  action  immédiate  et  effective. 


I-EH    NATIONALITES 


S  I.  —  AffiRm-liissciiienl  <lcs  pclils  |)Ciip)os  vnssaux.  —  \.  Le  Monlé- 
itègro.  —  2.  La  Serbie.  —  3.  La  Roumanie.  —  4.  La  Grèce.  — 
%  H.  -  i;n'atinn  U'iin  noiivol  V.\a\.  vassal.—  \a  Itulgaric.  —  %  III.  — 
i:onsliUition<lc  iirovjnci-s  prjvili'f.néos.  —  Itoiimélic  orientale.  Itosnic 
cl  llcrat-gnviiie.  —  \.  La  Itoitmétie  orientale.  —  2.  La  Botnie.  — 
%  IV.  —  Privilèges  acconlês  aux  nnlionaliIcH  rfalnnl  soumises  à  tn 
Turquie. —  J.  Populations  de  la  Turquie  d'Europe.  ~  S.  Cre- 
tois. ~  3.  Arménie. 


Ouoùju'îIb  n'eussent  plus  rien  à  redouter  de  laTurquie, 
les  petits  Ëtats  des  Balkans,  ses  vassau.\,  se  souvenaient 
toujours  de  l'oppression  qui  autrefois  avait  pesé  sur  eux. 
Us  n'en  avaient  que  plus  de  pitié  pour  le  sort  des  popu- 
lations chrétiennes  qui  gémissaient  encore  sous  la  domi- 
nation des  Turcs.  C'est  pourquoi,  lorsque  presque  en 
même  temps  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  se  révoltcrenl,  un 
même  enthousiasme  unil  les  Serbes  et  les  MonténégriDS 
aux  insurgés  et  leur  fil  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie. 

Plus  lard  les  Roumains,  sollicités  par  la  Russie,  cn- 
Irèrent  également  en  campagne. 

L'aide  (|ue  les  armées  de  ces  petits  peuples  apportèrent 
à  la  Russie,  ne  Tut  pas  sans  imporlancii.  Us  avaient  par- 
tagé les  périls  de  la  guerre,  it  élail  juste  qu'ils  eussunt 
leur  part  des  bénéfices  de  la  victoire.  Au  traité  de  San- 
Stefano  la  Russie  avait  tenu  compte  de  leurs  va>ux  ;  l'Eu- 
rope au  traité  de  Berlin  ne  les  oublia  pas. 

I.  Avant  tous  les  autres  Slaves  des  Balkans,  les  Monté- 
négrins avaient  reconquis  leur  indépendance  ;  jamais  même 
ils  n'avaient  vraiment  connu  la  domination  turque.  Lors- 
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qu'au  XIV*  siècle  les  Turcs  se  rendirent  maîtres  de  l'em- 
pire de  Serbie,  dont  le  Monténégro  faisait  partie,  ils  ne 
purent  vaincre  sa  résistance.  Retranchés  dans  les  défilés 
des  montagnes  et  dansas  forOts  de  sapins  qui  donnent 
son  nom  à  leur  pays  /ijjles  Monténégrins  bravèrent  pen- 
dant des  siècles  les  aFmées  oUmpanes,  rivalisant  avec 
elles  de  courage  et  de  férocité  \2)/et  compensant  le  désa- 
vantage du  nombre  par  les  avantages  de  la  position. 

Un  de  leurs  princes  disait  :  «  Nous  sommes  petits  par 
le  nombre  mais  grands  par  la  volonté  )>.  La  lutte  qu*ils 
soutinrent  contre  les  Turcs  en  1876  devait  démontrer  une 
fois  de  plus  la  vérité  de  ces  héroïques  paroles.  Jusqu*au 
jour  où  la  Serbie  fut  complètement  réduite  à  Timpuissance 
ils  furent  victorieux;  après  qu'elle  eut  été  écrasée  par  ses 
adversaires,  ils  durent  rester  sur  la  défensive,  mais  ils  par- 
vinrent à  résister  à  TefTort  des  armées  ottomanes  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  trêve  imposée  par  l'Europe  à  la  Turquie. 
Lorsque  quelques  mois  plus  tard  la  Russie  eut  déclaré  la 
guerre  à  la  Turquie,  les  Monténégrins  reprirent  part  à  la 
lutte  et    immobilisèrent   un  corps  d'armée    ottoman   de 

50^000Jumuiw^. 

Au  traité  do  San-Stefano,  ^  J^iigaîo  rfîi:';^mpensa  large- 
ment leu»*  ^r^nr^^rs.  Elle  obtint  pour  eux  de  la  Turquie  h 
reconnaissance  de  leur  'w(\oft\nf}:\ncji2^)  la   r.é>Ksion  des 

Cf.  Maton,  Higioire  du  Monténpgro\  Ooquollo,  Histoire  du 
fonfenégro  et  de  la  Boênie  depuis  les  origines  :  \ï\ioii  i\e  Sain!-Mar- 
lin,  Dict.  de  géographie.  Monlencgro,  Ts(»rnii  (iorn,  Monlngiio  iioirc 
est  lé  iiième  nom  donné  nu  pnvs  à  causo  dos  Corrls  do  pins  qui  le 
^noiiiè'ent . 

«  Kn  temps  de  guerre  ronlro  les  Turrs,  dit  une  Ini  rendue  k 
Tsettinie  en  1484,  aurun  M(»nt«Mi('grin  ne  pourra  sîhik  iordn'  de  son 
chef  quitter  le  champ  de  hatailln;  celui  «pu  [(rendrait  la  l'uito  serait 
dëshonort*  A  tout  jamais.  m(*pris('  et  banni  des  siens  «pii  Ini  donnoraionl 
un  vêtement  de  femme  ol  un  fuseau:  1rs  femmes  W  «hassorairnt 
comme  lAche  et  traître  a  la  patrie,  n  De  la  Jompiirrc,  Histoire  de 
l'empire  ottoman. 

(3)  Toutes  les  puissances  sauf  l'Anf^lctorre  avaicMil  d'ailleurs  depuis 
lonf(temps  reconnu  cette  indê|)endance  (  V.  Allilio  Hruuialli,  Iai  Servia 
e  il  Monténégro,  \uova  antologia,  i8H());  la  Pnrle  elle-même  avait 
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Eilaccs  fortes  occupées  lors  de  la  aignature  do  la  y 
Rurs  troupes,  le  port  dAntiv.Tri  qui  Ipiir  ilffnnait  arcgs 
.sur  rAdrial»|ue  et  le  territoire  qui  s'étend  du  lac  dg  Sfiu- 
tari  à  la  Itoiana. 

CelâiFcTàttiCTlfs  riiitérôl  de  la  Hussie  de  favoriser  le 
Motitéiiégro.  Depuis  le  wni'  siècle,  elle  lui  avait  toujours 
accordé  son  appui  contre   la  Porto  et  toujours  il  lui   était 
resté  fidèle  (1).  ij^laves  el  chrétiens  orthodoxes,  les  Monté- 
négrins voyaient  dans   le  Tsar  leur  père    spiriliif^l   p^  lu 
urotccteur  de  lemuçace  ;  ils  lui  étaient  d'autant  plus  alta- 
j-.hfts  qu'ils  n'avaient  pas  à  craindre  son  amhjtinn  al  r^yla- 
paienl.  au  cnntiri'"''^  "'^"i  "['P"!  contre  celle  de  rAnirifho 
_jui  semblait,  depuis  Sadnwa,    vouloir,   peut-être  à  leurs 
dépens,  s'étendre  vers  l'Orient. 
"^     Les   puissances    réunies    à    llerlin    n'avaient    pas    les 
in("'me9  raisons  que  la  Russie  de  favoriser  le  développc- 
inenl  du  Monténégro,  cl  elles  restreignirent  considérable- 
inenl  les  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par  le  traité 
•(Me^afCSlefano  {2}. 

^ — Elles  reconnurent,  il  est  vrai,  son  indépendance,  en  n'y 
mettant  comme  condition  que  l'absolu  respect  de  la  liburlé 
%pliyi>iuj>Ë_che/  ses  sujcts'^ijjj  mais  elles  lui  retirèrent  la 
^aji-iire  partie  des  territoires  qui  lui  avaient  été  accoVflcs": ' 

>iiiiallri>.    Il    .Nuiiy   Sultan  Scliiii-Kinir-Khan 

Torient  h  rorciilent,  ilonnons  à  la  con- 

[<ilo  iiiM  vi/jrs.  jiauhaset  l'ailisi^n  Uosnic.  Hcr/ôfinvinc.  Alba- 

<i  et  Mai-i'iloiix'  ijnt  sont  les  {n'ovinirs  vuîsines  du  Monlëai'gr»,  que 

s  .Monli'ni'^ritiK  n'nnl  jiiniois  «'!(<  eiiJi'IsiIp  nuire  Siililiiiie  Porlf^,  afin 

■'ils  soiiml  liieti  ai'itidlli»  à  nus  fri  m  titres,  et  iinus  espéronM  qu'ils 

«pirniit  lie  lu  iin-iiip  iiuiiiîi-re  envers  nus  sdjels.  o  Iteinar.h. /.a  Serbie 


le  18»Kenliv  li 


,  Ali-\is  An. 
lil  TiMiti'  lie  ll.'i-lii 
(U)  Traité  ilc  Heriiu,  articli;]*?. 


-gi'o  cl  Ips 

j'iirli'  ilu  w  ^'DuvenicmPEi^ 
mluiii  liii  prime  Dniiiloilii 
ms   iiiiLiréïues  île  lu  Porto 


■liù-hte  ilrr  Fiinlenthiim  Mimteneijro. 
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Si  les  puissances  avaient  tenu  compte  dans  leurs  déci- 
sions de  rcthnographic  et  de  la  géographie  du  pays  qu'elles 
LJtaientT  elles  eussent  étendu  les  frontières  du  Jjlon- 
téné<rro  du  coté  de  THcrzé^ovine  qui  appartient  au  même 


tystème  de  montagnes  (d)  que  le  Monténégro  et  est  peu- 
plée d'habitants  de  même  race.  Malheureusement,  les 
puissances  devaienttenir  compte  des  intérêts  dcTAutriche 


ui  convoitait  la  Bosnie  et  THerzégovme  et  ne  pouvait 
permettre  au  Monténép^ro  de  s'en  emparer  (2T 

De  ce  côté  donc,  on  conserva  au  Monténégro  ses  an- 
ciennes frontièreSj^^Jeajmissances  lui  enlevèrent  le  petit 
district  maritimék^Spizzaque  lui  donnait  le  traité  de  San- 
Stefano  pour  l'attribuer  à  l'Autriche,  chargée  de  sur- 
veiller de  là  l'exacte  observation  des  clauses  auxquelles 
le  traité  de  Berlin  subordonnait  la  cession  du  port  d'An- 
livari. 

On  avait  limité  le  Monténégro  à  l'ouest  et  au  nord 
dans  son  expansion  naturelle  ;  on  rpj^pf.r.iA  p^f  contre  les 
4friKifin^du  traité  de  San-Stefano  qui,  du  coté  de  TesL 
reculait  ses  frontières  vers  les  côtes  d^lbanie.y 

Les  populations  qu'on  mettait  ainsi  sous  sa  puissance 
étaient,  f<<*  rarp  albanaise,  attachées  à  la  Tuniuie,  et  dési- 
reuses de  ne  pas  tomber  sous  une  domination  étnmgjXP' 
Tous   les   Albanais   étajent  d'accord  pour  repousser   une 


décision  funeste  à  Tunité  de   leur  race    et  qui  les  parta- 
geait entre  deux  maitres;  mais  les  représentants  ottomans 

Lom 


au  contres,  en  leur  nom  ej 


protestèrent  en 

de^Ia-JTurquie,    contre n'injustice   qui    allait  être   com- 


mise (3).  Leurs  représenlaiions  ne  lurent  point  écoutées, 

(I)  Atlilio  Bninialti,  La  Serria  e  il  Monténégro. 

tjL  Annexe  I  au  protocole  10,  Congres  de  Berlin. 
^H  u  Pour  que  les  travaux  du  congrès  constituent  une  œuvre 
durable  de  paix  et  de  concorde,  ne  faudrait-il  pas  éviter  de  placer. 
sans  né<*cssilé  absolue,  des  peuples  de  race  et  <ie  religions  dilT«'M*entes. 
sous  la  domination  (fune  rare  ctrangèrc  ?  Le  |>lcuipol(Mitiaire  ultoninn 
prop<jse,  en  conséquence  que,  pour  agrandir  le  territoire  actind  duj 
Monténéé^ro.  il  ne  lui  soit  concédé  «pie  des  contrées  «lont  les  habitant: 

c   -  4 


< 
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et  l'Europt'  attribua  di-finitiveinciit  au  Monténégro  ces 
territoires  dont  il  nn  put  prendra  poss^iRp'""  in»p  prfea  de 
deux  ans  plus  tard,  et  avec  la  plus  grande  difficulté. 

/fly' Quoiqu'il  fut  privé  d'une  grande  partie  des  ^van- 
tages  énormes  iju'il  retirait  du  traité  de  San-Stefano,  et, 
quoique  l'Europe  ne  se  soit  pas  inspirée  d'une  parfaite 
justice  dans  la  distribution  des  territoires  qui  devaient  lui 
revenir,  'ff  M"ntpinép;ro  sortait  du  traité  de  Berlin  consi- 
dérablement a 


Son  compagnon  de  guerre,  le  petit  royaume  serbe,  fui 
moins  récompensé  de  ses  efforts.  Les  avantages  qu'il 
obtint  au  traité  de  San-Stefano  et  au  traité  de  Berlin 
n'étaient  pas  en  rapport  avec  ce  qu'il  était  en  droit  d'at- 
tendre et  encore  moins  avec  ce  qu'il  espérait. 

Les  Serbes  avaient  pris  une  part  active  à  !a  guerre  ;  in- 
dépendants, en  fait,  de  la  Turquie,  depuis  dix  ans  déjïi,  il 
ne  leur  suffisait  pas  d'avoir  conquis  leur  liberté  ;  toutes 
*f']r»  Hspii'niipns  If!?  pniisHaî<>nt  à  se  faire  les  proicctcurs 
.|nç^g.iirpa  pf)pn|at,ions  slaves  des  Balkans  dans  leur  lutfe 
contre  la  Turqjiip^ms  e sp éraient  qu'un  jour  îi  n'y  eiîVrai t 
pltm  11  ni  fleuve  ni  montagne  entre  le  tjerbe.  le  iàlovBne.  le 
Ccgate  et  le  Bulgare  »,  c  est-â-dire  que  tous  les"  Slaves 
d&B— Uàlkans  3eraienrSerbes~(i}.  et  pour  bienanîrmer 
leurs  droits  à  la  prêpondenince  dans  un  grand  empire 
slave  du  sud,  ils  voulaient  coopérer  de  loutes  leurs  forces 
a  la  libération  de  leurs  frères  opprimés. 

Dès  le  début  de  l'insurrection  de  Itosnic,  leurs  volon- 
taires se  joignirent  en  masse  aux  révoltés;  et,  aux  récla- 
mations de  la  Turquie  contre  cet  acte  d'Iiostilité  du  peuple 
serbe,  le  gouvcnieineiit  ne  répondit  iju'en  déclarant  que 


ivorsili'  d'Agrmii 
,  Histoire  de  l'empire  ottoman. 
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le  pouvernemeni  serbe  était  résolu  à  «^^ïacltre  les  forces 
de  la  Serbie  au  service  des  intérêts  communs  de  l'empire 
et  de  la  principauté)^(l),  c'est-à-dire  à  faire  occuper  la 
Bosnie  et  THerzégovine  par  ses  troupes  et  à  en  chasser 
les  garnisons  ottomanes.  La  Turquie  ne  pouvait  accepter 
une  si  étrange  prétention,  elle  y  vit  une  déclaration  de 
guerre  déguisée  et  les  hostilités  commencèrent. 

Mal  organisées  et  mal  encadrées,  les  troupes  serbes 
ne  pouvaient  lutter  contre  les  armées  tunjues  bien  disci- 
plinées et  supérieures  en  nombre  ;  (dles  n'avaient  pas, 
comme  les  Monténégrins,  la  ressource  de  se  retran- 
cher dans  leurs  montagnes  :  malgré  l'appui  d'un  grand 
nombre  de  volontaires  russes,  elles  furent  écrasées  et 
ne  durent  leur  salut  qu'à  l'intervention  de  l'Europe  (|ui 
arrêta  les  Turcs  dans  leur  marche  sur  Belgrade.  Mais 
la  défaite  n'avait  pas  lassé  leur  courage  et,  poussée  par 
la  Russie,  soutenue  par  ses  subsides  (2),  la  Serbie, 
après  la  défaite  d'Osman  Pacha  à  Plevna,  envoya  se^ 
armées  renforcer  l'armée  du  Tsarévitch.  Lors  du  traité 
i^l*>  Sap-Stefano, — caq  frn^^p<>s^  onfiq  vlrt^'''^""***^!  ^'^'^- 
)aient  Iq  pflr*'*1  de  ^'^  Mminflnin^^  fpnnue  sous  le  nom  de 


fyaient  pouvoir  compter  sur  la  reconnaissance  des 
Hus.ses  et  déjà  ils  espéraient  la  reconstitution  de  l'ancien 
royaume  de  Serbie  qui  comprenait,  au  ^xiv^ siècle,  la 
l'hrace,  U  IJff^fAdnimr,  rAJlTtinJj^jît  l'Ktolie 

Tout  semblait  légitimer  leurs  espérances  et  les  désigner 
comme  chefs  des  races  slaves  dans  les  Balkans,  et  comme 
successeurs  de  la  puissance  ottomane.  Ils  avaient  été  des 


H)J^tlrorlu  PriiK-o  Milnii  an  pr;in<l  Vizir,  Holfjradr,  10-22  jjiiii  187<î, 

lintisTïïiitiiioplc.  f87<î.    \\.J4mJoiii(Mit  «Ircliinitioiis  <lo  la  Porto  et  <i<»  la 
[(*,  t\or 


ii)  Ihrup  miiitair**  (h  i'pfrariffrr,  i  fr-vrlor  IS7H. 
(3)  liokovitcli,  Mission  du  pfUfjle  serhf. 


52 


PREMIÈRE   PARTIE.   —    CHAPITRE   II 


premiers  ù  secouer  la  dominafion  turque  (1),  cl  presque 
sans  secours  étrangers,  sous  le  commandement  de  deux 
des  leurs,  deux  patres  ignorants,  Karageorges  et  Mîlosch 
Obrenovitcli,  ils  avaient  engagé  et  soutenu  ^our  leur  indé- 
pendance, pendant  '22  ans,  de  ^804  à  182t>  (2),  une  lutte 
où  du  premier  jusqu'au  dernier  ils  mirent  louie  leur 
énergie,  et  oiî  leur  volonté  d'être  libres  finit  par  triompher 
de  la  puissance  de  leurs  adversaires  (3). 

Depuis,  tout  en  continuant  à  lutter  pour  IVccroisse- 
ment  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  coitférés,  ils 
avaient  développé  chez  eux  la  vie  publique.  Comme  loua 
les  Slaves  (4),  sauf  les  Russes,  ils  avaient  le  sentiment  du 
«ernemcnt  par  le  peuple. 

[L'insurrection  avait  eu  iimn- cause  des  iiinssucrcs  commis  par 
ivellc  (le  tes  iiiassneres,  Kiirngcorgcs  s'cnruil 
dans  les  montagnes  et  lim^'a  sa  prciuière  prodaninlion  appelant  les 
Serbes  à  la  guerre,  u  Oue  loiit  homme  eapahlc  ilc  manier  un  fusil  se 
joigne  à  nous;  rnehcz  dans  les  maquis  les  vicilInnlH,  les  Temmes  et  les 
jifll'nnts.  a  Cf.  Iteinaeli.  La  Serbie  et  le  Monténéffro. 

(S)  Kiii813.la  Serbie  abandonnée  parles  Russcsi  ait  traité  de  Bnkha- 
letomba  sous  le  joug  oltoinnn,  Di'h  <«<">,  elle  se  snnlevn  ite  nou- 
i3rmoiile  U 

loplc  en  1. 


e  Serbie,  I 
(3)  llans  leur  lilleralure  popului 
veinent  eompusée  ilc  eliiintM  île  guern 
(imcnts  ijiii  les  anim<''renl  et  la  jute 
yuelijiies-uns  de  les  elianis  sont  d'une 
(IftJ^Ubanic;  deseeiid  la  iiionliiiine  et  ! 


ipi:i('k.1879; 


■jilors.  qui  est  presque  exclusi- 
on retrouve  l'énergie  des  sen- 
ijue  leur  donna  leur  victoire. 
réelle  beauté,  u  J^uandjejfcnt 
;oiiffri!  dans  lès  forêts.  ir?1P 
roiil^jjr>T!-hiau.t  est 


d<*iiT  M  l\7reilli;  ili'n  .^fv'ilf  allr''"''l'i''''^"''ts~ou  vivants,  oh!  im' 

d^Li«T-->tp<'>i  1 |,||.]jt  .iff_repi)scj;  au  n'icd  du  ijiùae   gut  rlwjfat^ 

^Mt^-*^^    IKizorr     .VaTîîû  Krafivvilck  et  autres    jioésiea    Tefbet' 


.  I8jU.  Saint-Hené-Taillai 
a)  V.  C^vjirien  lloliert.  Les  . 


ilior.  La  Sfrbif  a 
■/ari's  lie  Turi/aii 


poésies 
siècle. 
>  Monde  tlavi 
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Dès  1807,  alors  qu'ils  étaient  on  pleine  lutte  contre  la 
Turquie,  ils  avaient  constitué  des  assemblées  nationales 
dont  les  membres  étaient  nommés  au  suffragejumersel  et 
qui  commencèrent  à  organiser  le  pays.  En  JL878*/Ies  ins- 
titutions serbes  fonctionnaient  régulièrement.  L'Étal  était 
régi  par  une  constitution  libérale  (1).  Le  peuple  serbe  avait 
derrière  lui  un  passé  héroïque  ;  seul  des  petits  peuples 
des  Balkans,  il  avait  su  se  donner  une  organisation  indé- 
pendante; il  pouvait  se  regarder  comme  appelé  à  exercer 
sur  eux  son  empire. 

Mais  les  raisons  même  qui  donnaient  aux  Serbes  le 
droit  d'aspirer  à  jouer  un  rôle  prépondérant  devaient 
empêcher  la  Russie  de  leur  servir  d'appui.  Elle  n'avait 
aucun  intérêt  à  les  patronner.  Elle  ne  pouvait  exercer 
aucun  protectorat  efficace  sur  une  nation  orgueilleuse, 
qui  lui  avait  déjà  montré  combien  elle  était  jalouse  de  son 
indépendance  (2),  et  qui  manifestait  volontiers  son  dépit 
de  voir  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  songer  à  se  servir 
d'elle  que  comme  instrument  (3). 

(1)  I*a  constitution  scrbo  de  ,4869  organisf»  ainsi  Ip^onvornp- 
roent  :  Monarchie  constitutionnelle.  Un  conseil  d'Etat  d^jb^membres 
ayant  à  peu  prt's  les  m«**ines  attributions  ({ue  le  conseil  d'Rlat  fran- 
çais. Une  assemblée  représentative,  la  Skouptcbina  (1  député  par 
40  nnû>-4ta4ûijii)|g)  pIiio  nii  suffrage  univorscL  avec  !^  '|rf)f*  P^'*"  le 
prince  de  nommer  un  quart  de  rb'p.itcs  en  sus  do  roux  élus  j^jn*^  lo 
(loupJ£^Iîixii^sseniblée  extraordinaire  pour  rlinnpoi*  h\  rnnsijjutlpn.  ' 
V.  Scignobosj^ /^'ff^^V'g  polifiqufi  de  itJurofte  contemporaineTy\ovo:\, 
La  Constitution  Serbe,  18ir>-lSW.  Annales  de  V école  des  sciences 
politiques,  janvier-février  1895.  V 

<2L«karageorgos,  au  début  de  rinsurroction.  avait  demandé  à  Napo- 
léoiTVybon  appui  plutôt  qu'au  T.sar  liont  il  craignait  l'ambition  pour 
son  pftys.  Cette  crainte  fut  touJDUi's  partagée  par  la  majorité  dos 
Serbes.  lx)rs  de  la  guerre  de  (!riméo,  ils  protili'ront  do  la  protorlion 
que  leur  acroruaient  les  puissanros  ouropi'onnos  pour  refuser  à  la 
liussie  de  seconder  ses  projets  «outre  la  Turquie,  et  pour  obtenir  cic 
LWutricbe  et    de    la   Pigis*io,    In   rproni^aissnnre  de  loiu*  eoiuplèto   jndé- 


|»eadance  vis-à-visileJâJlu^wie. 
*^J«  La  Serbie  a  regagné  sou  inr 
I-Anussie  n'a  chercbé  qu'à  faire  de 


idépendanro  par  ses  seids  otTorts. 
fpi'à   faire  de  nous  ses  soldats.   (Jue   les  Sorbes 
jugent  du  présent  parle  passé,  et  voient  Tabiuie  dans  lequel  le  cabinet 
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II  oùL  mt^mc  été  dangereux  pour  la  Russie  da  reconsti- 
tuer, au  profit  des  Serbes,  l'ancien  empire  de  Douclian 
qui  s'étendait  sur  toute  la  péninsule  des  Balkans.  Un  tel 
empire  aurait  été  assez  fort  pour  échapper  compiètcment 
à  son  iniluence.  Il  valait  mieux  ne  pas  donner  aux  Serbes 
une  puissance  démesurée,  et  créer,  des  dépouilles  de  la 
Turquie,  un  nouvel  État  slave,  qui,  pltjs  jeune,  devant  à 
la  Russie  seule  son  existence,  serait  tout  dévoué  à  ses  pro- 
tecteurs, et  prêt  à  servir  leurs  projets.  Obéissant  à  ces 
calculs,  la  Russie,  dans  les  préliminaires  du  traité  de  San- 
Stefano,  se  cnpipninit  (f'prigpr  la  reconnaissajce  je  j'gi 
dépendance  de  la  Serbie,  et  ne  stipulait  en  sa  faveur 
l'abandon  d'aucune  parcelle  du  territoire  qu  occupaienLses 
troup(is  viclorieuses  il).  Klle  créait  au  contraire  une 
grande  Itulgaric  qui  s'étendait  du  Danybe  à  la  mer  Egée- 
et  englobait  à  l'ouest  les  territoires  de  la  Vieille-Serbie, 
objet  principal  des  ambitions  serbes. 

Ainsi  limitée  à  l'est  par  la  Bulgarie,  la  Serbie,  bornée 
au  nord  par  I-iulriche-Hon^rie.  n'avait  plus  d'expansion 
possible  que  vers  l'ouest  et  vers  le  sud.  A  l'ouest,  elle  ne 
pouvait  s'agrandir  qu'au  détriment  de  la  Bosnie  convoitée 
par  l'Aulriclie,  et,  pendant  la  guerre,  pour  obéir  aux 
vœux  de  la  Russie  [i)  qui  s'était  secrètement  entendue  avec 
l'Autriclie,  elle  n'avait  pas  porté  ses  efforts  de  ce  côté  (3). 


lie  Saint-l'élerslioiirg  veut  |irt!cipitcr  leur  i-imtrée.   «  Bystronowski, 
0/1  cit.:   Sir  K.  Collon  Mincliin,  The  grou-th  of  Freedom   in  the 
un  /le  ni  muta. 

cr.  LiiUonMinrliiQ,  TAe  j/rtiwfAo/'/'Ven/oiB...  ;  Vladan  George- 
,  l.a  Serbie  au  t:o>igrèi  de  Berlin,  Jterue  d'hittoire  dîploma- 
;  I8!II.  Ce  no  Tut  que  sur  les  réelamutions  île  la  Serbie  que  la 
0  ■lenmnda  pour  elle,  au  muincnl  ilo  In  signature  <lu  tn' 
Jâ.^ritt  JeNisch. 

(2)  »  Les  Ituisscs  rci'finnaissciil  (|ii'avanl  la  guerre,  pour  a'e 
la  neuti'iilili-   aulHrliicHnr,  ils   on)  ulTert  la  Bosnie  à  l'Autriche.   » 
UJIre  .le  M.  llistiich  ilu  12  juin  1878. 

p}  llisi'oiira  rlf  M.  liislili-li  (levant  In  Skouplchinale  13JanTier48T9, 
u  rTnuus  fut  l'tciijiJMiHD'Ii;  <li<  lit  part  'le  In  Ilussic  ilc  ne  rien  ealrB- 
prendre  sur  la  Drina  pour  ne  pas  provoquer  l'Aulriclie'  » 
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Au  sud,  de  même,  elle  eût  coupé  la  voie  de  Salonique 
que  rAutriche  tenait  à  conserver  libre  ;  de  cette  consi- 
dération la  Russie  tint  également  compte  ;  et,  lorsque  fut 
signée  la  paix  de  San-Stefano,  elle  n'exigea  de  la  Turquie 
pour  ses  alliés  que  le  district  de  Niscli,  en  Vieille  Serbie. 
Le  traité  de  Berlin  ne  fut  pas  beaucoup  plus  généreux 
envers  la  Serbie.  Les  puissances  ne  firent  aucune  diffi- 
culté pour  reconnaître  son  indépendance,  aux  conditions 
qu'elles  avaient  déjà  posées  pour  le  Monténégro;  mais 
elles  s'entendirent  plus  difficilement  lorsqu'il  s'agit  de  lui 
faire  sa  part  dans  les  dépouilles  de  l'Empire  ottoman. 
L* Autriche-Hongrie  repoussait  toute  cession  de  territoire 
qui  eût  inAp^pA  ^k^s  p.nmmunications  avec  Salonique.  La 
B^ianifi  t^"^'f  n  r,pn«orver  à  la  Bulgarie  les  provinces  qu'elle 
lui  avait  destinées  ;  et  la  Serbie  serait  finalement  restée 
dépouillée,  si,  désireuse  d'étendre  son  influence  dans  la 
péninsule  des  Balkans,  l'Autriche  ne  lui  avait  proposé  son 
concours  contre  la  Russie.  Les  conditions  mises  à  ce  con- 
cours inquiétaient  bien  un  peu  les  hommes  d'État  serbes, 
car  elles  équivalaient  à  «  une  hypothèque  autrichienne 
sur  la  Serbig  »  H 1^  Mais  ils  se  sentaient  abandonnés  par 
la  Russie,  ils  se  décidèrent  à  accepter  les  propositions 
autrichiennes,  et  demandèrent  au  congrès  de  reconnaître 
leurs  droits  sur  les  territoires  de  la  Vieille-Serbie,  notam- 
ment sur  les  districts  deTrn  et  de  Pirot,  attribués,  au 
trnifr  dr  San  Stofono;  ii  llTt^i'igafifi  (2*).  UrraCB  à  l'appui 
de  l'Autriche  (3),  et  malgré  l'attitude  hostile  de  la  Russie, 
ils  obtinrent  satisfaction. 

(1)  Dépèche  de  M.  Rislitrii  à  M.  Grouitch  du  29  mai  1878.  V.  égale- 
ment dépôchc  de  M.  Groiiitch  à  M.  Histitch  du  29  juin  (878  (Vladan 
lleorgcvilch).  Les  conditions  imposées  par  rAutriche  étaient  \_  ia^pon- 
nllislr"  ^''""  '"^■tt*  dg  <^nmmprrp  iiiiKtm-«P^»hf>  iA  \^  «^onstru^tjon  de 
litfP**^  «Ip  rhemins  de  for  au  travers  de  la  Serbie  \>i\v  dns  rqynpii^mng 
autrichiennes,  (pétait  une  mainmise  économique  sur  le  pays.  V. 
SiiKgj  hoj|fi    /,p^  chemins  de  fer  orientaux. 

ii)  Mémoire  présenté  par  le  représentant  sorbe  au  congrès. 

ni^HiiDôcho  do  ^'  '^'^^'Irb  à  M.^rhwoycl  ropréscuttint  do  IWu- 
trioho  au  con^r«'s. 
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I 

Quoiqu'ils  n'eussent  plus  rien  à  rcdoulcr  de  la  Turquie, 
les  pelits  États  des  Balkans,  ses  vassaux,  se  souvenaient 
toujours  de  l'oppression  qui  autrefois  avait  pesé  sur  eux. 
Ils  n'en  avaient  que  plus  de  pitié  pour  le  sort  des  popu- 
lations chrétiennes  qui  g;émissaicnt  encore  sous  la  domi- 
nation des  Turcs.  C'est  pourquoi,  lorsque  presque  en 
même  temps  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  se  révoltèrent,  un 
même  enthousiasme  unil  les  Serbes  et  les  Monténégrins 
aux  insurgé»  et  leur  fil  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie. 

Plus  tard  les  Roumains,  sollicités  par  la  Russie,  en- 
trèrent également  en  campagne. 

L'aide  que  les  armées  ile  ces  pelits  peuples  apporlèrent 
à  la  Russie,  ne  Tut  pas  sans  importance.  Ils  avaient  par- 
tagé les  périls  de  la  guerre,  il  était  juste  qu'ils  eussent 
leur  part  des  bénéfices  de  la  victoire.  Au  traité  de  San- 
Slcfano  la  Russie  avait  tenu  compte  de  leurs  vieux  :  l'Eu- 
rope au  traité  de  Iterlin  ne  les  oublia  pas. 

I.  Avant  tous  les  autres  Slaves  des  Balkans,  les  Monté- 
négrins avaient  reconquis  leur  indépendance  ;  jamais  m^me 
ils  n'avaient  vraiment  connu  la  domination  turque.  Lors- 
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qu'au  XIV*  siècle  les  Turcs  se  rendirent  maîtres  de  rem- 
pire  de  Serbie,  dont  le  Monténégro  faisait  partie,  ils  ne 
purent  vaincre  sa  résistance.  Retranchés  dans  les  défilés 
des  montagnes  et  dansas  forêts  de  sapins  qui  donnent 
son  nom  à  leur  pays  /l),/le8  Monténégrins  bravèrent  pen- 
dant des  siècles  les  amées  oUmnanes,  rivalisant  avec 
elles  de  courage  et  de  férocité  \2}/et  compensant  le  désa- 
vantage du  nombre  par  les  avantages  de  la  position. 

Un  de  leurs  princes  disait  :  «  Nous  sommes  petits  par 
le  nombre  mais  grands  par  la  volonté  ».  La  lutte  qu'ils 
soutinrent  contre  les  Turcs  en  1876  devait  démontrer  une 
fois  de  plus  la  vérité  de  ces  héroïques  paroles.  Jusqu'au 
jour  où  la  Serbie  fut  complètement  réduite  à  Timpuissance 
ils  furent  victorieux;  après  qu'elle  eut  été  écrasée  par  ses 
adversaires,  ils  durent  rester  sur  la  défensive,  mais  ils  par- 
vinrent à  résister  à  Teffort  des  armées  ottomanes  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  trôve  imposée  par  l'Europe  à  la  Turquie. 
Lorsque  quelques  mois  plus  tard  la  Russie  eut  déclaré  la 
guerre  à  la  Turquie,  les  Monténégrins  reprirent  part  à  la 
lutte  et   immobilisèrent   un  corps  d'armée    ottoman   de 

Au  traité  de  San-Stefano,  H  Hp"«'**  rfi'^mpensa  large- 
ment leur  fnnrn^|rs.  Elle  obtint  pour  euxde  la  Turquie  la  _ 
reconnaissance  de  leur  indop^>n^nnr^É^'^^)  ^^   p*»K«iinn  des 


Ju  Cf.  Maton.  Histoire  du  Monténégro \  «ioquollo.  Histoire  du 
Monténégro  et  de  la  Bosnie  depuis  les  origines  :  \'i\\i*n  de  Saiiil-Mnr- 
tio.  Dict.  de  géographie.  Monlenojfro,  Ts(M*iin  (lorn.  Montagne  noire 
est  U  même  nom  donné  au  pavs  à  raiiso  des  forêts  do  pins  qui  le 
roulèrent . 

«  En  temps  de  guerre  rontre  les  Tiirrs,  dit  une  loi  rendue  A 
Tsettinie  en  1484,  aucun  Monténégrin  ne  pourra  sans  l'ordre  de  stui 
chef  quitter  le  champ  de  bataille:  celui  qui  prendrait  la  tuite  stMait 
déshonoré  à  tout  Jamais,  mi'prisé  et  banni  des  siens  qui  lui  d(U)iieraieul 
un  Tètement  de  femme  et  un  fuseau:  les  femmes  le  rliasseraienl 
comme  lAche  et  traître  à  la  patrie.  »>  De  la  Jonqui^re.  Histoire  de 
l'empire  ottoman. 

('))  Toutes  les  puissances  sauf  IWnglelerre  avaient  d'ailleurs  depuis 
longtemps  reconnu  cette  indépendance  (V.  Altilio  lirunialli.  La  Servia 
f  il  Monténégro,  \Hova  antologia,  i880);  la  Porte  elleMuême  avai^ 
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placos  fortes  occupées  lors  de  la  aignalure  de  la  [, 

leurs  Iroupes,   le  porl  d  An!"7,ri   ^v-  '"iir  donnait  accès 


.sur  l'Adriatique  et  Id  territoire  qui  s'étend  du  lac  deîSf;!!- 
tari  a  la  Itoiana. 

C  était  (F^tthrofs  l'inlérOt  de  la  Russie  de  favoriser  le 
Monténégro.  Depuis  le  xviir  siècle,  i-Ile  lui  avait  toujours 
accordé  son  appui  contre  la  Porte  et  toujours  il  lui  élait 
resté  fidèle  (1).  ijjliives  ut  chrétiens  orthodoxes,  les  Monté- 
négrins voyaient  dans  le  Tsar  leur  père  tipïHlnfil  p^  1p. 
protecteur  de  lemucgcc  ;  ils  lui  étaient  d'autant  plus  atto- 
r.hés  qu'ils  n'avaient  pas  à  craindre  son  ambition  et  rt-cln.- 
maient  au  contrairr  snr|  appui  conirc  celle  '|<^  lAiitrjj-lK» 
^ui  semblait,  depuis  Sadowa,  vouloir,  peut-<Ure  à  leurs 
_dé£ens,  s'étendre  vers  rOricinT  '  ' 

^  Les  puissances  réunies  à  Berlin  n'avaient  pas  les 
mêmes  raisons  que  la  Russie  de  favoriser  le  développe- 
ment du  Monténégro,  el  elles  restreignirent  considérable- 


ment les  avantages  cji 
\*de  SafTStftfano  {2). 
^-^lles  reconnurent,  il  est  v 

mettant  comme  condition  qui 
%pli3i»miË.rlieit  ses  sujcts'i; 


lui  avaient  été  faits  par  ie  traité 


îi,  son  indépendance,  en  n'y 
l'absolu  respect  de  la  liberté 
niais  elles  lui  retirèrent  la 


^njpiirp  partie  <les  territoires  qui  lui  avaient  été  acco'rfléa"^  ■ 

Sultan  Seliiii-Kinir-Khan 

:iiicnl,  donnons  à  la  ron- 

),  iiachaspl  t-adisen  Dosnip.  Hcr/i'fcovînp,  Altm- 

i;  ai  Man-ilciino  i|iii  sont  les  |ii'ovini.-rs  voisines  du  Montt-ni-gra,  rpie 

Ins  Monli'ni-^rins  n'ont  jinnais  rté  siiji'lsilc  noire  Siililinie  Porte,  afin 

i|u'ils  soient  liien  nt-i'iieitlis  ti  jkis  fronlii-res,  el  nons  espérons  qu'ils 

ngironl  liv  \»  ni''iiie  iiiiuiière  envers  nos  sujets.  »  IteiDai^ii.  La  Serbie 

Monténégro  cl  les 
Il  t:iniïemomei)J 
l>rin<'e  nnniindu 
vues  de  la  l'orto 

(Ij  V,  Alexis  Anih'ii-.  (iesehirliti-  itcr  Fiirslenlhiiiii  .Mimlfiiegro. 
\i\  XvaiU-  .le  Berlin,  arlirlos  SI!  à  ;t;t. 
(3J  Traité  ilc  Berlin,  arliele27. 
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Si  les  puissances  avaient  tenu  compte  dans  leurs  déci- 
sions de  rcthnographic  et  de  la  géographie  du  pays  qu'elles 


ifélimijaient.  elles  eussent  étendu  les  frontières  du  ^on 


lénégTO  du  coté  de  l'Herzégovine  qui  appartient  au  nàeme 
"^YsTème  de  montages  (i)  quele  Monténégro  et  est  peu- 
plée d'habitants  de  même  race.  Malheureusement,  les 
puissances  oevaicnt  tenir  compte  des  intérêts  deTAutriche 
jui  convoitait  la  Bosnie  et  THerzéirovine  et  ne  pouvait 
permettre  au  Monténép^ro  de  s'en  emparer  iJTi 

De  ce  côté  donc,  on  conserva  au  Monténégro  ses  an- 
ciennes frontières^^Je&4missances  lui  enlevèrent  le  petit 
district  maritim^k^eSpizzaque  lui  donnait  le  traité  de  San- 
Stefano  pour  l'attribuer  à  l'Autriche,  chargée  de  sur- 
veiller de  là  l'exacte  observation  des  clauses  auxquelles 
le  traité  de  Berlin  subordonnait  la  cession  du  port  d'An- 
ti  vari . 

On  avait  limité  le  Monténégro  à  Touest  et  au  nord 
dans  son  expansion  naturelle  ;  on  re«^per.tA  p^f  rentre  les 


tf[^riHinnft_du  traité  de  San-Stefano  qui,  du  coté  de  Test, 
reculait  ses  frontières  vers  les  côtes  d^lbanie^ 

Les  populations  qu'on  mettait  ainsi  sous  sa  puiss 
étaient,  f^^  «*^rp  albanaise,  attachées  à  la  Turquie,  et  dési^ 
reuses  de  ne  pas  tomber  sous  une  domination  étraXi^ilD?' 
Tous  les  Albanais  étaji>nt  d'accord  pour  repousser  une 
décision  funeste  à  Tunité  de  leur  race  et  qui  les  parta- 
geait entre  deuxjnajtres  ;  mais  les  représentants  ottomans 
protestèrent  en.j:aixu^u  congrès,  en  leur  nom_e.t  an  nom 
de^la-Jurquie,  contre  l'injustice  qui  allait  être  com- 
mise (3).  Leurs  représeniaiions  ne  furent  point  écoutées, 

(i)  Attilio  Bninialti,  La  Servia  e  il  Monténégro. 

J|L  Annexe  I  au  protocole  10,  Congrès  de  Berlin. 

^H  u  Pour  que  les  travaux  du  congrès  constituent  une  œuvro 
durable  de  paix  et  de  concx)rdc.  ne  faudrait-il  pas  cviler  de  placer. 
sans  né<:essilé  absolue,  des  peuples  de  race  et  de  religions  ditTérent«»s, 
sous  la  domination  d'une  race  ctran;:.*rc  ?  Le  plénipotentiaire  ottoman 
propose,  en  ronséquence  que,  pour  agrandir  le  territoire  a<tucl  d«ij 
Monténégro,  il  ne  lui  soit  concédé  (pie  des  contrées  dont  les  iiabitanti 
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sitions  qui  étaient  prises  pour  lo  sauver.  Là,  où  ers  déci- 
sions du  Irailé,  qui  devaient  donner  plus  de  bien-être  et 
de  liberté  aux  populations  et  par  conséquent  les  réconci- 
lier arec  la  domiDation  ottomane,  ont  été  exécutées,  les 
populations  ont  profité  de  leur  force  nouvelle  pour  se 
retourner  contre  leurs  maîtres;  là,  au  contraire,  où  le 
gouvernement  ottoman  put  se  soustraire  à  ses  obligations 
et  ne  pas  accorder  aux  peuples  les  avantages  que  le  traité 
leur  reconnaissait,  ceux-ci  s'irritèrent  pour  avoir  espéré 
en  vain  ;  leur  haine  s'augmenta  de  toute  la  rancune  de 
leurs  espoirs  déçus  ;  ce  fut  une  des  principales  raisons 
des  insurrections  de  Crète  et  d'Arménie. 

Dans  son  ensemble,  partie  par  la  volonté  de  l'Europe 
qui  se  montra  respectueuse  du  droit  des  peuples,  partie 
par  la  logique  des  événements  qui  modifièrent  le  caractère 
de  plus  d'une  de  ses  dispositions,  le  traité  de  Iterlin  devint 
Wje  éclatante  proclamation  du  principe  des  nationalités- 
Non  p;ia  de  ce  principe  clnmérique  et  vague  qui,  sousdes 
prétextes  de  similitude  de  langue  et_jlf  m^i,  ffaerclie  à 
grouper  des^élénients  parfois  même  réfraclairop,  et  qui 
n'est  alors  qu'une  excuse  à  coTnmettre  des  iniquités,  mais 
d'un  principe  plus  noble  et  plus  juste,  fondé  sur  le  respect 
d('  la  liberté  et  de  la  volonté  des  peuples,  de  leur  droit  à 
n'être  gouvernés  que  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  une  fois 
accepté. 

^r'nct  p-.ip  i-|  ^„^i  le  traité  de  Berlin  ouvre  une  ère  nou- 
yelle  dans  la  question  d'Orient.  Souvent  depuis,  le  prin- 
cipe  qu'il  a  posé  a  été  méconnu.  On  ne  peu!  s'en  étonner, 
car  la  complexilé  des  événements  ne  permet  pas  toujours 
à  ceux  qui  ont  le  souci  des  intérêts  des  nations,  de  se 
conformer  aux  règles  absolues  sur  lesquelles  la  raison 
pure  voudrait  les  voir  se  régler.  .Mais  souvent  aussi,  ce 
principe  a  eu  la  plus  grande  inilucnce  sur  les  événements 
qui  depuis  vingt  ans  se  précipiteni  en  Orient. 

Les  décisions  du  traité  de  Iteilin  n  ont  pas  eu  qu'une 
iiiiluence  purement  morale;  clle^^^t  nui  matériellemeat 
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à  la  Turquie.  Elles  ont  accru  les  forces  des  petits  peuples 
des  Balkans  ;  dans  Tintérieur  de  l'Empire,  elles  ont  donné 
des  moyens  de  résistance  aux  peuples  encore  soumis  au 
Sultan  et,  sur  le  développement  de  presque  toutes  les 
nationalités  qui  composaient  alors  l'Empire  ottoman,  elles 
ont  eu  une  action  immédiate  et  effective. 


CHAPITRE  II 


LES    NATIONALITES 


^  I.  —  Alîranchisscnicnt  îles  petits  peuples  vassaux.  —  {.Le  Monté- 
négro. —  2.  La  Serbie.  —  3.  La  Roumanie.  —  4.  La  Grèce.  — 
§  IL  —  Oralion  d'im  nouvel  Etat  vassaL —  La  Bulgarie.  —  §  IIl.  — 
Constitution  (le  provinces  privilégiées.  —  Houinélie  orientale.  Bosnie 
et  Herzégovine.  —  1.  Za  Roumélie  orientale.  —  2.  La  Bosnie.  — 
■)  IV.  —  Privilèges  accordés  aux  nationalités  restant  soumises  à  la 
Turquie.  —  1.  Populations  de  la  Turquie  d'Europe.  —  2.  Cre- 
tois. —  3.  Arménie. 


Quoiqu'ils  n'eussent  plus  rien  à  redouter  de  la  Turquie, 
les  petits  États  des  Balkans,  ses  vassaux,  se  souvenaient 
toujours  de  l'oppression  qui  autrefois  avait  pesé  sur  eux. 
Ils  n'en  avaient  que  plus  de  pitié  pour  le  sort  des  popu- 
lations chrétiennes  qui  gémissaient  encore  sous  la  domi- 
nation des  Turcs.  C'est  pourquoi,  lorsque  presque  en 
môme  temps  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  se  révoltèrent,  un 
même  enthousiasme  unit  les  Serbes  et  les  Monténégrins 
aux  insurgés  et  leur  fit  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie. 

Plus  lard  les  Roumains,  sollicités  par  la  Russie,  en- 
trèrent également  en  campagne. 

L'aide  (jue  les  armées  de  ces  petits  peuples  apportèrent 
à  la  Russie,  ne  fut  pas  sans  importances  Ils  avaient  par- 
tagé les  périls  de  la  guerre,  il  était  juste  qu'ils  eussent 
leur  part  des  bénéfices  de  la  victoire.  Au  traité  de  San- 
Stefano  la  Russie  avait  tenu  compte  de  leurs  virux  ;  l'Eu- 
rope au  traité  de  Berlin  ne  les  oublia  pas. 

I.  Avant  tous  les  autres  Slaves  des  Balkans,  les  Monté- 
négrins avaient  reconquis  leur  indépendance  ;  jamais  même 
ils  n'avaient  vraiment  connu  la  domination  turque.  Lors- 
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qu*au  XIV*  siècle  les  Turcs  se  rendirent  maîtres  de  Tem- 
pire  de  Serbie,  dont  le  Monténégro  faisait  partie,  ils  ne 
purent  vaincre  sa  résistance.  Retranchés  dans  les  défilés 
des  montagnes  et  dansas  forets  de  sapins  qui  donnent 
son  nom  à  leur  pays  /l),/le8  Monténégrins  bravèrent  pen- 
dant des  siècles  les  aFmées  oUmnanes,  rivalisant  avec 
elles  de  courage  et  de  férocité  \£)/et  compensant  le  désa- 
vantage du  nombre  par  les  avantages  de  la  position. 

Un  de  leurs  princes  disait  :  «  Nous  sommes  petits  par 
lo  nombre  mais  grands  par  la  volonté  ».  La  lutte  qu'ils 
soutinrent  contre  les  Turcs  en  1876  devait  démontrer  une 
fois  de  plus  la  vérité  de  ces  héroïques  paroles.  Jusqu'au 
jour  où  la  Serbie  fut  complètement  réduite  à  l'impuissance 
ils  furent  victorieux;  après  qu'elle  eut  été  écrasée  par  ses 
adversaires,  ils  durent  rester  sur  la  défensive,  mais  ils  par- 
vinrent à  résister  à  TefTort  des  armées  ottomanes  jusqu'à 
rouvorlure  de  la  trêve  imposée  par  l'Europe  à  la  Turquie. 
Lorsque  quelques  mois  plus  tard  la  Russie  eut  déclaré  la 
guerre  à  la  Turquie,  les  Monténégrins  reprirent  part  à  la 
lutte  et    immobilisèrent   un  corps  d'armée    ottoman   de 

Au  traité  de  San-Stefano,  H  Mp"«'^  rfliompensa  lartce_- 
ment  leurcancaurs.  Klle  obtint  pour  eux  de  la  Turquie  la  _ 
reconnaissance  de  leur  ipHopondn"^^^^^,!  la   cession  des 

y^(J/ Cf.  Maton*  Uiêloire   du  Monténégro:    (loqiiollo.   Histoire  du 

f   Monténégro  ei  de  la  Bosnie  depuis  les  origines  ;\i\'wn  de  Saiiil-Mnr- 

tin,  Dict.  de  géographie.   Monlenogro,  Tsoriia  (iora,  Moningiio  noire 

est  U  même  nom  donné  nu  pays  à  cause  des  forêts  do  pins  qui  lo 

<s^rmj^en(. 

(1)  «  Kn  temps  de  guerre  ooiilro  les  Turcs,  dit  uiio  loi  rendue  à 
Tsettinie  en  14S4,  aucun  Monténégrin  no  pourra  sans  Tordre  de  son 
chef  quitter  le  rhnmp  de  hntnillo;  celui  qui  prendrail  la  fuite  serait 
déshonoré  atout  Jamais,  méprisé  et  banni  des  siens  qui  lui  donuerai(Mit 
un  Tintement  de  femme  ot  un  fuseau:  les  femuies  le  rliasseraient 
comme  lAche  et  Irailre  à  la  patrie.  »  De  la  Jonquirre,  Histoire  de 
l'empire  ottoman. 

(3)  Toutes  les  {luissauces  sauf  rAnglelerre  avaient  d'ailleurs  depuis 
longtemps  reconnu  cette  indépendance  (  V.  Altilio  Hruuialti.  La  Servia 
e  il  MontenegrOy  \uova  antologia,  IHSO);  la  Porte  ello-niêmo  avait 


48 


PREMIERE   PARTIE.   —    CHAPITRE   II 


tlacos  fortes  occupées  lors  de  la  sipi-nature  de  la  paix  par 


Kurs  troupes,  le  port  d'Antivî^ri   q^ii  leur  (jf^ppait  «^^js 
,sur  rAdriati(}ue  et  le  territoire  qui  s'étend  du  lac  de-Siy- 
tari  à  la  Uoiana. 

C'était  (ratttenfs  l'intérêt  de  la  Russie  de  favoriser  le 
Monténégro.  Depuis  le  xviii*^  siècle,  elle  lui  avait  toujours 
accordé  son  appui  contre  la  Porte  et  toujours  il  lui  était 
resté  fidèle  (1).  §laves  et  chrétiens  orthodoxes,  les  Monté- 
né°;^rins  voyaient  dans  le  Tsar  leur  père  i^piritu^l  <^^  1p 
protecteur  de  leux-xace  ^  ils  lui  étaient  d^autant  plus  atla- 
y^|ips  qi^'ils  n'avaient  pas  à  craindre  son  amhîtjnn  pJ  récla- 
maient au  t'Qntri^^^^-  ^^n  appui  contre  celle  f|ft  rAiitr|VhA, 
oui  semblait,  depuis  Sadowa,  vouloir,  peut-être  à  leurs 
dépens,  s'étendre  vers  TOrient. 

Les  puissances    réunies    à    Berlin    n'avaient    pas    les 
mêmes  raisons  que  la  Russie  de  favoriser  le  développe- 
ment du  Monténégro,  et  elles  restreignirent  considérable- 
mcînt  les  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par  le  traité 
NMe  S^Stefano  (2). 

^^-^lles  reconnurent,  il  est  vrai,  son  indépendance,  en  n'y 
mettant  comme  condition  ([ue  l'absolu  respect  de  la  liberté 


chez  ses  sujets^3j^  mais  elles  lui  retirèrent  la 
^n^njfiiirf>  partie  des  territoires  guTlui  avaient  été  accordes': 


Dlll 


et 


isioiirs  fois  la  rocunnaitro.  «  Nous  Sultan  Seliin-Kinir-Khan 
réj^maiTt  (lu  rîi»i  n  la  \HVi\  de  roricnt  à  Toccident,  donnons  à  la  con- 
naissance do  nos  vizirs,  pachas  cl  cadisen  Bosnie.  Hci*zégovine,  Alba- 
nie el  Marrdoine  qui  sont  les  provinces  voisines  du  Monténégro,  que 
les  Monténéf^rins  n'ont  jamais  été  sujets  de  notiT  Sublime  Porto,  afin 
(prils  soient  bien  accueillis  à  nos  frontières,  et  nous  espérons  qu'ils 
agiront  de  la  même  manière  envers  nos  sujets.  »  Keinach,  La  Serbie 

V.  èjiîileiuciil  Tartirle  ,">  du  traite  de  1838enti*e  le  Monténégro  et  les 
parhaliks  de  Bnsnie  id  d'Herzcgovine  qui  ]»arle  du  «  gouverncmenl 
iudé])cndaiit  du  Moutént'^ro  »>  et  le  meuKU'andum  du  prince  Danilodu 
lî>  mni  ISTW)  prolestant  rontre  les  assertions  impn*vues  «le  la  Porte 
«pu  prétend  eu  Inire  son  vassal. 

Il)  V.  Alexis  Andric,  (ieschir/ttc  der  Fiirstenthum  }fontenefjro, 

{t)  Traité  de  Merlin,  articles  t^  à  33. 

(3)  Traité  de  Berlin,  article  27. 
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Si  les  puissances  avaient  tenu  compte  dans  leurs  déci- 
sions de  rcthnographic  et  de  la  géographie  du  pays  qu'elles 
Jtaient,  elles  eussent  étendu  les  frontières  du  Mon- 
ténégro du  coté  de  TUcrzé^ovine  qui  appartient  au  même 
Système  de  montagnes  (1)  que  le  Monténégro  et  estpeu- 
plee  d'habitants  de  même  race.  Malheureusement,  les 
puissances  devaientienir  compte  des  intérêts  de  l'Autriche 
[ui  convoitait  la  Bosnie  et  rilerzé°^ovine  et  ne  pouvait 
permettre  au  Monténép^ro  de  s'en  emparer  (2)'  '    ""^ 

De  ce  côté  donc,  on  conserva  au  Monténégro  ses  an- 
ciennes frontièreSj^Je&jmissances  lui  enlevèrent  le  petit 
district  maritimék^eSgizz^que  lui  donnait  le  traité  de  San- 
Stefano  pour  l'attribuer  à  l'Autriche,  chargée  de  sur- 
veiller de  là  l'exacte  observation  des  clauses  auxquelles 
le  traité  de  Berlin  subordonnait  la  cession  du  port  d'An- 
livari. 

On   avait  limité  le  Monténégro  à   l'ouest  et  au  nord 
dans  son  expansion  naturelle  ;  on  reg^perJA  p^r  rentre  les 
4prîninn<|_du  traité  de  San-Stefano  qui,  du  coté  de  Test 
reculait  ses  frontières  vers  les  rotes  d^lbanie.:^ 

Les  populations  qu'on  mettait  ainsi  sous  sa  puissance 
étaienLfl^  *'^^**  ^Ihanaise,  attachées  à  la  Tuniuie,  et  dési- 
reuses de  ne  pas  tomber  sous  une  domination  étrangiXP» 
Tous  les  Albanais  étaient  d'accord  pour  repousser  ui^e 
décision  funeste  à  Funité  de  leur  race  et  qui  les  parta- 
reait  entre  deux^nmjtres;  mais  les  représentants  ottomans 

leur  nom  e 


au  congres,  en 


lom 


protestèrent  en 
de^la,jrurquie^    contre   rinjusticc   qui    allait   être   com- 
mise (3).  Leurs  représeniations  ne  furent  point  écoutées, 

{{)  Attilio  Brunialli,  La  Serina  e  il  Monténégro. 

J^  Annexe  I  au  protocole  10,  Congrès  de  Berlin. 

^^  «  Pour  que  les  travaux  du  congrôs  constituent  une  cruvre 
durable  de  paix  et  de  concorde,  ne  faudrait-il  pas  éviter  de  placer. 
sans  nécessité  absolue,  des  peuples  de  race  et  de  religions  différentos. 
sou«  la  domination  d'une  race  tilran^vro  ?  Le  ]»lcnipot.enliairo  ottoman 
propose,  en  conséquence  que,  pour  agrandir  le  territoire  actuel  duj 
Monténégro,  il  ne  lui  soit  concédé  que  des  contrées  dont  les  habitant: 
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et  l'Europe  attribua  dénnitivemcnl  au  Monténég;ro  ces 
territoires  doii^  il  ne  put  prendre  posgcssi""  ijypjTPg  Je 
deux  ans  phia  tard,  et  avec  la  plus  grande  difficulté. 

f4L/ Quoiqu'il  fût  privé  d'une  grande  partie  des  avan- 
tages énorines  qu'il  retirait  du  traité  de  San-Stefano,  et, 
ijuoiquo  l'Europe  ne  se  soit  pas  inspirée  d'une  parfaite 
justice  dans  la  distribution  des  territoires  qui  devaient  lui 
revenir,  'fi  ""ntflnégro  sortait  du  traité  de  Berlin  consî- 
dcrablenient  apcandi-oi  ftiriiîr 


Son  compagnon  de  guerre,  le  petit  royaume  serbe,  fut 
moins  récompensé  de  ses  ciTorts.  Les  avantages  qu'il 
obtint  au  traité  de  San-Stefano  et  au  traité  de  Berlin 
n'étaient  pas  en  rapport  avec  ce  qu'il  était  en  droit  d'at- 
tendre et  encore  moins  avec  ce  qu'il  espérait. 

Les  Serbes  avaient  pris  une  part  active  à  la  guerre;  in- 
dépendants, en  fait,  de  la  Turquie,  depuis  dix  ans  déjà,  il 
ne  leur  suffisait  pas  d'avoir  conquis  leur  liberté  ;  toutes 
IfiUrf  papirnijftns  les  poussajcnt  à  se  faire  les  protecteurs 
ili^BiiIrpH  populations  slaves  iies  Balkans  dans  Jcur  iuftit 
contre  la  Tur(uiig,-4Js  espéraient  nu'un  jour  il  n'y  aurait 
plus  .1  ni  fleuve  ni  montagne  entre  le  Werbc.  le  hlovt^nR.  le 
Gi:oateet  le  Bulgare  »,  cest-à-dire  que  tous^les^ Slaves 
d«ts~5a.lKans  seraïënT^erbègTnT^t  pour  bien  affirmer 
leurs  droits  à  la  prépondérance  dans  un  grand  empire 
slave  du  sud,  ils  voulaient  coopérer  de  toutes  leurs  forces 
à  la  libération  de  leurs  frères  opprimés. 

Dès  le  début  de  l'insurrection  de  Itosnie,  leurs  volon- 
taires se  joignirent  en  masse  aux  révoltés  ;  et,  aux  récla- 
mations de  la  Turquie  contre  cet  acte  d'IiosliUté  du  peuple 
serbe,  le  gouvernement  ne  répondit  <[iiVn  déclarant  que 


Joaquière,  Histoire  de  l'empire  ottoman. 


IK78.  Cf.  de  la 
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le  gouvernement  serbe  était  résolu  à  (Nouîttre  les  forces 
lie  la  Serbie  au  service  des  intérêts  communs  de  Tempire 
él  de  la  principauté)^(4),  cest-à-dire  à  faire  occuper  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  par  ses  troupes  et  à  en  chasser 
les  garnisons  ottomanes.  La  Turquie  ne  pouvait  accepter 
une  si  étrange  prétention,  elle  y  vit  une  déclaration  de 
guerre  déguisée  et  les  hostilités  commencèrent. 

Mal  organisées  et  mal  encadrées,  les  troupes  serbes 
ne  pouvaient  lutter  contre  les  armées  turques  bien  disci- 
plinées et  supérieures  en  nombre  ;  elles  n'avaient  pas, 
comme  les  Monténégrins,  la  ressource  de  se  retran- 
cher dans  leurs  montagnes  ;  malgré  Tappui  dun  grand 
nombre  de  volontaires  russes,  elles  furent  écrasées  et 
no  durent  leur  salut  qu'à  l'intervention  de  l'Kurope  qui 
arrêta  les  Turcs  dans  leur  marche  sur  Belgrade.  Mais 
la  défaite  n*avait  pas  lassé  leur  courage  et,  poussée  par 
la  Russie,  soutenue  par  ses  subsides  (2),  la  Serbie, 
après  la  défaite  d'Osman  Pacha  à  Plevna,  envoya  se§ 
armées  renforcer  l'armée  du  Tsarévitch.  Lors  du  traité 
ii^*.  Sap-Stcfano,  <*^«  trnnp'*«i  ^"^n  virt^'*'^"»^*',  <^^"- 
it  la  pftr*'*^  ri**  l''  Mnrndnirir  ponnue  sous  le  nom  de 


oyaient  pouvoir  compter  sur  la  reconnaissance  des 
Russes  et  déjà  ils  espéraient  la  reconstitution  de  Tancien 
royaume  de  Serbie  qui  comprenait,  au  ^xiv^siècle,  la 
Thrace,  la  l^fteédninoi  l'AJfrîifij^jit  l'Étolie 

Tout  semblait  légitimer  leurs  espérances  et  les  désigner 
comme  chefs  des  races  slaves  dans  les  Balkans,  et  comme 
successeurs  de  la  puissance  ottomane.  Ils  avaient  été  des 


(iK^ttrcflii  PriiKT  Milnii  an  prnnrl  Vizir,  IJol^'rado,  t0-2i  juin  iS7H. 
ihnY^^^ffprupi/  tfp  ^tnr\i^mpnts  (li nloinatiffHfif  l'fldfifs  à  la  Serhip, 
rofiKfl^itino|ilc.  I87().    V._iu;:iLloiiir»iif  <l<'Tln rai  ions  •!«'  la  Poric  oi  <l«*  la 


it)  Revue  mttitaire  fit»  l'ptran(ff*r.  i  f«''vrior  1S7S. 
(H)  Uokovitrli,  Mission  du  pem^h  serht*. 
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premiers  à  secouer  la  domination  turque  (1),  et  presque 
sans  secours  étrangers,  sous  le  commandement  de  deux 
des  leurs,  deux  pâtres  ignorants,  Karageorges  et  Milosch 
Obrenovitch,  ils  avaient  engagé  el  soutenu  pour  leur  indé- 
pendance, pendant  22  ans,  de  jSt^à  1826  ("2),  une  lutte 
oii  du  premier  jusqu'au  dernier  ils  mirent  Tioiltç  Tëûr 
énergie,  et  oii  leur  volonté  d'ôtre  libres  linitpartriomplier 
de  la  puissance  de  leurs  adversaires  (3), 

Depuis,  tout  en  continuant  à  lutter  pour  IVccroisse- 
ment  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  conférés,  ils 
avaient  développé  chez  eux  la  vie  publique.  Comme  tous 
les  Slaves  (4),  sauf  les  Russes,  ils  avaient  le  sentiment  du 
LiKerncment  par  le  peuple. 

]  L'insurrcclion  uvait  eu  |iniir  cause  ilcs  innssanres  commis  par 

P9  janissaires.  A  1h  nouvelle  île  rns  iiiasiiacres,  Knragcnrges  s'enfuit 

ans  les  monlagnc-s  ol  lança  aa  première  prodamalion  appelant  les 

Serbes  à  In  guerre.  «  tfue  l'iul  lioinine  uaputilc  de  manier  un  fusil  se 

joigne  11  nuus:  raehcz  dans  les  maquis  les  vieillarils,  les  femmes  cl  les 

jinfants.  i>  Cf.  Reinarh,  La  Serbie  et  le  Monténégro. 

(i)  K11I8I3.  lu  Sei'bie  ahanilonni'c  parles  Busses  an  traité  de  Bukba- 

rest  retomba  sous  le  joug  otloiunn.  Hi^tSt.'j,  elle  s^çjai^lcva  de  nou- 

'Tpr  nvei-  MHjjSi-li  ulifffnr.virr'h   it\  oblmt  aii   lr"ilp  d^AndrinopIc  la 

iPr'eronnjiisHHTii'j;  de  son  in'ii''|ipnilaTire,  scms  In  su^rraineré  .^leTa^Porte . 

'  t- 1836  et  le  Irai  le  71""^  


t-ni-  jjii'isèrenl  aui  Tiiros  une  le  droit  de  lenir  narnis""  ')ft"''  hpT^w>J» 

aa^cimi  aulmaJiuli'resses.  aveo  un  faible  tribut  fSO.OOO"' fr. I .  Ix 

•  de  Pariif  en  ^l^ifi  pln^-asoiis  In  garantie  collër'tjv^  dasp u^sa nées 

enouTelle 


ginwirrfrLkiu  du  peunlf 
>g-r.VutricP"  --■"■'■-■• 


i  Serbie,  el   1 
serbeflc  auHâTTIïï 


1J86LJ 


•  le  lonseil  de  la  Frnnre  et 
-"— W£.5cchie.  Cf.  Rankc,- 


V'r'"'T»firf  rfr  Tîïrl:>-i  iniMan:ehnteiiJafirhundert.LnmiekASJ9: 
'(Quelle,  Le  Hoyattme  de  Serbie,  Paris.  I89.">. 

(3)  llatis  leur  littérature  po|iulairc  cl'alors.  qui  est  presque  eielusi- 
vemeiil  rumposée  de  chants  île  guerre,  nn  roli-oiive  l'énergie  ocs  sen- 
limenls  qui  les  animèrent  cl  la  Joie  c|uc  leur  donna  leur  victoire. 
Ouelijucs-uns  cle  its  i-linnls  sont  d'une  réelle  beauté,  b  J^uand  le  venl 
s'enpoufrre  dans  les  forSIs.  iTTIP 
^les  Tiirri!  l'il  ilerniiti^.  et">e-bm[l  est 

dnwt— npiK.-s  le   fniiijfjjf    île    r|;|in>:er   a 

^JUmsW*_^^    llozon.     Marka  Kra/ienitc/t  et  autre)    poédû 
l'iiris,  iS-'i».  Sainl-Uené-Taillandier,  la  Serbie  au  \i\'  siècle. 
(i)  V,  Cyprien  Itoiiert,  Len  Slares  de  Turquie  el  Le  Monde  tlave. 
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Dès  1807.  alors  qu'ils  étaient  on  pleine  lutte  contre  la 
Turquie,  ils  avaient  constitué  des  assemblées  nationales 
dont  les  membres  étaient  nommés  au  suffragejumcrsel  et 
qui  commencèrent  à  organiser  le  pays.  En  iSTfi^les  ins- 
titutions serbes  fonctionnaient  régulièrement.  L'État  était 
régi  par  une  constitution  libérale  (I).  Le  peuple  serbe  avait 
derrière  lui  un  passé  héroïque  ;  seul  des  petits  peuples 
des  Balkans,  il  avait  su  se  donner  une  organisation  indé- 
pendante; il  pouvait  se  regarder  comme  appelé  à  exercer 
sur  eux  son  empire. 

Mais  les  raisons  même  qui  donnaient  aux  Serbes  le 
droit  d'aspirer  à  jouer  un  rôle  prépondérant  devaient 
empêcher  la  Russie  de  leur  servir  d'appui.  Elle  n'avait 
aucun  intérêt  à  les  patronner.  Elle  ne  pouvait  exercer 
aucun  protectorat  efficace  sur  une  nation  orgueilleuse, 
qui  lui  avait  déjà  montré  combien  elle  était  jalouse  de  son 
indépendance  (2),  et  qui  manifestait  volontiers  son  dépit 
de  voir  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  songer  à  se  servir 
d'elle  que  comme  instrument  (3). 


(4)  IjH  constitution  serbe  de  ^4869  oryfiniHf*  njnsl  le  xrniivernp- 
ment  :  Monarchie  constitutionnelle.  Un  conseil  «rKtat  de  Ty membres 
ayant  à  peu  pK'S  les  mêmes  attributions  que  le  conseil  d'Etat  fran- 
çais. Une  assemblée  représentative,  la  Skouptrliina  [i  dépnli';  par 
40  nnû>4w»4ûLnT)^g)  pliiP  nii  suffrage  universel,  avec  le  ']y\\\*  p^^»"  le 
prince  de  nommer  un  quart  de  <l<'p;Hrvs  on  sus  de  roux  <'li's  m^jj^  le 
Couple"-  iinçassemblée  extraordinaire  pour  rl>;^n«ypi'  bi  (nipRljjiit^)n.  * 
\.  Snfinolim^ yi fi iitf^'fi^  polit i que  t/e  l'hurope  conte/nporaineTy\ort*\. 
La  Comtitufion  Serbe  y  18îi*>-lMiH.  Annales  de  r  école  fies  sciences 
politiques^  janvier-février  189ÎS.  V 

<2Lj^rageorges,  au  début  de  rinsurrortion.  avait  demandé  A  Napo- 
léotTu^^son  appui  plutôt  rpraii  Tsar  dont  il  craignait  Tambition  pour 
son  pftys.  Cette  crainte  fut  toujours  [»artag«*o  par  la  ninjorité  des 
Serbes.  I^rs  de  la  guerre  de  <!riiiHM',  ils  prolitiTcnt  do  la  proloj'lioii 
que  leur  accoruaient  les  puissanros  ouropéonnos  pour  rofusor  à  la 
Hussie  de  seconder  ses  projets  roniro  la  Tunpiio.  ot  pour  obtenir  dv 

r.^utricbe  et    de    la   Pjjiskp,    I«   rpr-finr^nissnnfo  do  leur  roniplrto   iwU'- 


f^ooi^nce  vis-â-vi8^4eJaLilu*8ie.  -^ =^ 

*^u/«  La  Serbie  a  regagné  sou  indi'pondan<o  par  sos  soûls  ofTorts. 
iXnussie  n'a  cherché  qu'à  fairo  do  nous  sos  s»»Idats.  (Juo  los  Sorbos 
jugent  du  présent  parle  passé,  ot  voient  l'abimo  dans  loipiol  le  cabinet 
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Il  eût  môme  été  dangereux  pour  la  Russie  de  reconsti- 
tuer, au  profit  des  Serbes,  l'ancien  empire  de  Douchan 
qui  s'étendait  sur  toute  la  péninsule  des  Balkans.  Un  tel 
empire  aurait  été  assez  fort  pour  échapper  complètement 
à  son  influence.  Il  valait  mieux  ne  pas  donner  aux  Serbes 
une  puissance  démesurée,  et  créer,  des  dépouilles  de  la 
Turquie,  un  nouvel  État  slave,  qui,  plus  jeune,  devant  à 
la  Russie  seule  son  existence,  serait  tout  dévoué  à  ses  pro- 
tecteurs, et  prêt  à  servir  leurs  projets.  Obéissant  à  ces 
calculs,  la  Russie,  dans  les  préliminaires  du  traité  de  San- 
Stefano,  se  cojitûalaitjilexiger  la  reconnaissance  ^e  ly 
dépendance  de  la  Serbie,  et  ne  stipulait  en  sa  faveur 
l'abandon  d'aucune  parcelle  du  territoire  qu  occupaioni-ses 
troupes  victorieuses  (1).  Klle  créait  au  contraire  une 
grande  Bulgarie  qui  s'étendait  du  Danube  à  la  mer  Egée- 
et  englobait  à  l'ouest  les  territoires  de  la  Vieille-Serbie, 
objet  principal  des  ambitions  serbes. 

Ainsi  limitée  à  Test  par  la  Bulgarie,  la  Serbie,  bornée 
au  nord  par  rAutriche-Hongrie,  n'avait  plus  d'expansion 
possible  que  vers  l'ouesl  et  vers  le  sud.  A  l'ouest,  elle  ne 
pouvait  s'agrandir  qu'au  détriment  de  la  Bosnie  convoitée 
par  l'Autriche,  et,  pendant  la  guerre,  pour  obéir  aux 
vœux  de  la  Russie  {2)  qui  s'était  secrètement  entendue  avec 
l'Autriche,  elle  n'avait  pas  porté  ses  efforts  de  ce  côté  (3). 


<lc  Sainl-Pétershourg  veut  précipiter  leur  contrée.  »  Byslronowski, 
op  cit.:  Sir  K.  Colton  Minchin,  The  grotrth  of  Freedom  in  the 
B(M'a  n  pen  in  s  h  la . 

U  Cf.  Colloii  Minchin,  The  yrouth  of  Freedom...  ;  Viadan  (ieorge- 
vit  en,  La  Serbie  au  (Congrès  de  Berlin,  Revue  d'histoire  diploma- 
ti(ptey  1891.  Co  ne  fut  que  sur  les  réclamations  de  la  Serbie  que  la 
Kussio  demanda  pour  elle,  au  moment  de  la  signature  du  il 
district  deNisch. 

(2)  «  Les  Russes  reconnaissent  «pi'avant  la  guerre,  pour  s'assurer 
la  neutralité  autrichienne,  ils  ont  offert  la  Bosnie  à  l'Autriche. jg- 
Lettre  de  M.  Kistitch  dti  ii  juin  1878. 

(t^  Discours  de  M.  Kistitch  devant  la  Skouptchlna  le  13  janvier  1878, 
o  ÎTuuus  fut  recomuuindc  de  la  part  de  la  Hussio  «le  ne  rien  entre- 
prendre sur  la  Drina  pour  ne  pas  provoquer  rA\itriche.  » 
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Au  sud,  de  même,  elle  eût  coupé  la  voie  de  Salonique 
que  rAutriche  tenait  à  conserver  libre  ;  de  cette  consi- 
dération la  Russie  tint  également  compte  ;  et,  lorsque  fut 
signée  la  paix  de  San-Stefano,  elle  n'exigea  de  la  Turquie 
pour  ses  alliés  que  le  district  de  Nisch,  en  Vieille  Serbie. 
Le  traité  de  Berlin  ne  fut  pas  beaucoup  plus  généreux 
envers  la  Serbie.  Les  puissances  ne  firent  aucune  diffi- 
culté pour  reconnaître  son  indépendance,  aux  conditions 
qu'elles  avaient  déjà  posées  pour  le  Monténégro;  mais 
elles  s'entendirent  plus  difficilement  lorsqu'il  s'agit  de  lui 
faire  sa  part  dans  les  dépouilles  de  TEmpire  ottoman. 
L  Autriche-Hongrie  repoussait  toute  cession  de  territoire 
qui  eût  in^p:ir/*  >^f>s  (communications  avec  Salonique.  La 
^^asift  ***"''»'f  n  ro^^^rver  à  la  Bulgarie  les  provinces  qu'elle 
[ui  avait  destinées  ;  et  la  Serbie  serait  finalement  restée 
J^ouillèe,  SI,  désireuse  d'étendre  son  influence  dans  la 
péninsule  des  Balkans,  l'Autriclie  ne  lui  avait  proposé  son 
concours  contre  la  Russie.  Les  conditions  mises  à  ce  con- 
cours inquiétaient  bien  un  peu  les  hommes  d'Ëtat  serbes, 
car  elles  équivalaient  h  «  une  hypothèque  autrichienne 
sur  la  Serbiç  »  (i).  Mais  ils  se  sentaient  abandonnés  par 
la  Russie,  ils  se  décidèrent  à  accepter  les  propositions 
autrichiennes,  et  demandèrent  au  congrès  de  reconnaître 
leurs  droits  sur  les  territoires  de  la  Vieille-Serbie,  notam- 
ment sur  les  districts  deTrn  et  de  Pirot,  attribués,  au 
tra^ifp  Ha  Sau  Stofono;  M  liTl^^'g^n^  f^^»  IjraCg  à  l'appui 
de  l'Autriche  (3),  et  malgré  Tattitude  hostile  de  la  Russie, 
ils  obtinrent  satisfaction. 

(1)  Dépêche  de  M.  Histilrh  ù  M.  (irouitcb  du  29  mai  1878.  V.  égale- 
ment dépèche  de  M.  Grouilch  à  M.  Hislitch  du  i9  juin  1878  (Vladan 
lieorgeviloh).  Les  conditions  imposées  par  l'Autriche  étaient  ^  la^pon- 

"^llIfiJP"  '*'""  *"«'ti'    i|g    r^nmm^pr'p    niiRtrn-^p|'ho    M    |a_construCtion  (Tc 

[jypoft  i|p_ chemins  de  for  au  travers  de  la  Serbie  pt^r  tl<»s  rnnfp''p"'**« 
autrichiennes.  (IVtait  une  mainmise  économique  sur  le  pajs.  V. 
*i»ii««î  l><,j|n    /,^^  chemins  de  fer  orientaiiœ. 

ii)  Mémoiro  présenté  par  le  ref»resentant  sorbe  au  congrès. 

H)  DApArlio  <lp  M  Uîciiiili  à  M.  S«liwog('l  ro|>rés(Miljinl  do  l'Au- 
Irirho  au  congW-s. 
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>^Mais  ces  maigres  avantages  ne  suffisaient  pas  à  les  satis- 
/^  faire.  Le  traité  de  Berlin  les  laissait  mccootents  et  aigris 
/  contre  les  Russes  qui  leur  avaiftnt  manqué  de  parole,  hos- 
I  tiles  aux  Bulgares  qui  s'étaient  agrandis  à  Inurs  dépens. 
\  Ce  mécontente  ment  les  fera  longtemps  osciller  indécis 
\  eDtre  l'influcTLCs-cusse  et  l'influence  autrichienne  et  les 
Voeussera,  eOSSSjà  faire  la  guerre  à  la  Bulgarie. 

III.  Si  la  Scrme  eut  à  se  plaindre  des  dispositions  du 
traité  de  Berlin,  au  moins  sur  quelques  points  elle  était 
satisfaite  ;  son  ambition  n'était  pas  pleinement  assouvie, 
mais  pourtant  elle  avait  accru  ses  forces,  et  n'avait  pas 
perdu  pour  l'avenir  l'espoir  do  nouvelles  CbDquètes. 
■  '^gijl  nntn*  fui  le^aort  *^^  ^^  Roumanie.  Isolés  au  milieu 
gfcs  autres  peupli-a^^^jalkans,  formant  un  groupe  etfa" 


mquc  nettementJxaDché,  probablement  d^igmelalinèfl),. 
les  Roumains,  par  cela  seul  qu'ils  se  différencient  nette- 
ment des  races  slaves  qui  les  entourent,  ne  peuvent  avoir 
l'espoir  d'étendre  leur  domination  bien  au  delà  de  leurs 
frontières  actuelles. 

Leur  position  géographique  leur  défend  d'ailleurs  ces 
ambitions  ;  enserrés  entre  la  Russie,  la  Transylvanie  et  la 
Bulgarie,  ils  n'ont  d'expansion  possible  qu^vers  la  Tran- 
sylvanie, en  partie  peuplée  de  Roumains  ^^mais  qui  est 
entre  les  mains  d'un  Ëtat  trop  puissant  pour  que  la  Rou- 


{i)  La  Roumanie  raisait  partie  Je  l'aacieane  Dacie  conquiae  et 
colonisée  par  Trnjan.  k  l'époqoe  dce  grandes  invasions,  les  RoU' 
mains  cherohiTcnl  un  refuge  dans  les  CarpHlties^^l^jiiHind  le  flot  dea 
barbares  se  fulijipftHl«ij_ ils  redeBccnilircni  dsnt"^  prBin^^^^7''T^nB~rnn- 
di ' iyi>14csclem  priiifiiinutos  aê  Moldavie  eL-dJ*— ^^^latihLa-JLJtognT , 
La  tlomàùis  d  Orient.  Kinnograp/iie  île  la  Roumanie;  Xénopol. 
Une  énigme  historique:  Kdgard  QuincI,  Les  Roumains.  Revue  des 
Deujc-Moiutes,  Ib  janvier  1856. 

(2)  3  uiiliiiins  1/3  il'aprf-s  les  plus  nrenles  slatistinues.  V.  Becksics, 
La  question  ntumiiine  en  1897.  Selim  irl  aiilcui-  la  |»roportion  des 
Roumains  en  TL-iinsvIvniiic  serait  de  37  O/o-  —  lljiivaia.  Lu  lutte  îles 
nationalités  liunuruises  e/  roumaines.  Rente  i/éiièrale  île  dr.~' 
interii.  /,a''lir.  janvier- février  18»5.  (iaido/.  Les  limtmains  de  Hon- 
grie, l'nris,  rSîtf. 
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manie  nourrisse  sérieusement  l'espérance  de  se  l'annexer 
un  jour. 

Cette  situation  explique  le  caractère  de  leur  politique  ; 
elle  est  sage,  prudente,  et  sans  ambition.  Depuis,  le  jour, 
du  reste,  où  ils  ont  acquis  quelque  indépendance,  ils  ont 
appris  qu'ils  avaient  assez  à  faire  de  se  garder  eux-mêmes 
contre  les  entreprises  des  Turcs  et  des  Russes,  leurs  voi- 
sins. Les  Russes  surtout  leur  furent  toujours  redoutables. 

Dès  le  xiv^  siècle,  les  Roumains  jouissaient  d'une  semi- 
indépendance  vis-à-vis  de  la  Porte.  Des  capitulations  don- 
naient à  la  Moldavie_gt  à  la  Valachie  le  droit  de  s'adminis- 
trer  selon  Jeurs  lois  sous  le  gouvernement  du  ^"^^^Ml 
Une  série  de  capitulaHons  postérieures  conclues  ^i(T460, 
15H  et  1643  reconnaissaient  l'indépendance  absolue  des 
provinces  et  ne  permettaient  même  pas  aux  sujets  musul- 
mans d'y  voyager  ou  de  s'y  établir  sans  Tautorisation  des 
princes.  Cette  situation  privilégiée,  qui  donnait  aux  pro- 
vinces Moldo-Valaques  tous  les  avantages  de  la  protection 
turque  sans  qu'ils  eussent  à  en  supporter  les  charges  (2), 
les  satisfaisait  pleinement.  Ce  qu'elles  redoutaient  par 
dessus  tout  c'était  l'ambition  de  la  Russie  ;  au  traité  de. 
Kainardji,  elle^'otait  emparée  dune  partie  de  la  Molda- 
vie, après  le  traité  de  Tjlfiîtt  <^llf^^imposa  aux  deux  pro- 
vinces  son  protectorat,  qu'elles  subirent  à  conlro-cœur 
jiism^^gn  IH42  L'invasiou  de  la  Russie  les  délivra,  mais 
erfj829)elles  faillirent  de  nouveau  être  annexées.  Le  gé- 
néral Kisselef,  qui  les  avait  occupées  en  1828  pendant  la 


:l)  V.  BocTesco,  La  situation  politique  des  anciennes  prinri 
pautfs  roumaines  du  Danube  avant  1878.  Leurs  rapports  avec  la 
Turquie  et  avec  les  autres  Etats.  Jievue  de  droit  internatùmnl 
publie,  t.  IV,  1897,  p.  324. 

(2)  Au  xvin*  si''M*h»  pourtant  la  situation  «loin  MoMo- Valachie  devint 
plus  durp.  La  MoliJavic  s'étant  on  L7il  alli»'0  au  tsar  Pierre  rontro  les 
TiTr'"     le  S||ltnn   Ynin«ni9nr  impif^îi   sa  doniinMtion  alisnlue  aux  «l«'u\ 


nririripMii|i''^  (>|  j'iilnvii  Tînlininistralion  aux  hovanis  imli^^  lies  imhu'  Iji 
ronfif*!'  inil  (V^'*'^  «*"  ^'anar  «<  les  plus  has  et  les  plus  inri'o.upus  «les 
serviteurs  do  la  Porter! 
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guerre  de  Tindépendance  hellénique,  proposait  à  la  Cour 
de  Saint-Pétersbourg,  de  «  faire  dépendre  révacuation  des 
principautés,  de  l'exécution  pleine  et  entière  du  traité 
d'Andrinople  (1)  ».  a  La  Russie,  disait  le  représentant  du 
Tsar  dans  les  principautés,  n*a  pas  marché  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  des  rives  du  Dnieper,  pour  s'arrêter  sur 
celles  du  Pruth  (2).  ))|.*^-'-^ 

La  Russie  consentit  néanmoins  à  rendre  à  la  Turquie  la 
Moldavie  et  la  Valachio,  mais  à  condition  que  la  Porte 
respecterait  leur  indépendance.  Le  traité  ajoutait  que  dé- 
sormais les  principautés  se  trouveraient  sous  le  double 
protectorat  de  la  Russie  et  de  la  Porte.  Cette  deuxième 
clause  menaçait  plus  Tindépendancé  des  principautés  que 
la  première  ne  la  sauvegiixd§it(3). 

Lors  de  la  guerre  de  CriméeTTa  Russie  occupa  les  prin- 
cipautés :  leur  existence  dépendit  alors  tout  entière  du 
succès  ou  de  Téchec  des  atomes  russes.  Battus,  les  Russes 
se  virent  enlever  la  Bessarabie  et  perdirent  leurs  droits  de 
protectorat  sur  la  Moldo-Valachie  (4)  qui  fut  placée  sous 
la  garantie  collective  des  puissances  signataires  du  traité 
dcPari^  Les  puissaïïces,  sauf  la  France,  s'étaient  opposées 
à  la  réunion  des  deux  principautés  en  un  même  Etat  ;  mais 
quelques    années  plus  tard  elles   se  réunissaient   d'elles- 


(1)  Letlre  du  (il.   Kisselef.  Prince  Bibesco,  Le  règne  de  Bibesco  de 
i843  à  1850,   Correspondance  et  documents,  l.   1,   d^Andrinople  À 
Bal  ta  Liman. 
Jd. 

(3)  «  Aucune  loi  nouvelle  ne  pouvait  t^tre  décrétée  sans  le  consente- 
ment de  la  Bussie  et  la  Cliambre  valaquc  lut  dissoute  pour  avoir 
refusé  la  concession  d'une  mine  à  une  compagnie  russe.  En  1849 
après  avoir  supprimé  dans  les  principautés  un  mouvement  révolution- 
naire dont  le  vrai  but  était  l'indépendance  nationale,  l'empereur 
Nicolas  abolit  les  Cliambres  et  tous  les  droits  électoraux,  s'atlribuant, 
conjointement  avec  la  Porte,  le  droit  de  nommer  les  princes  qui 
devaient  gouverner  despoliquement  les  deux  urovinceS;_»)4rallichet, 

politique  de  l'A  ntfk'terre  en  Orient ,  Revue  Suisse,  septembre  1878. 

(4)  Traité  de  Paris,  art.  ii. 
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mêmes  (1).  La   Porte  même   accepta  l'union   e(1861^ 
TÉtat  roumain  fut  fondé. 

Leur  passé  avait  appris  aux  Roumains  à  craindre  Tam- 
bition  russe.  Lorsque  éclata  la  guerre  de  1876,  ils  cher- 
chèrent à  se  retirer  d'une  lutte  dont  la  Russie  victorieuse 
pourrait  profiter  pour  annexer  leur  pays.  Ils  s'adressrrent 
aux  grandes  puissances,  leur  firent  observer  qu'ils  n'étaient 
plus  que  nominalement  partie  de  TEmpire  ottoman  et  en 
conséquence  leur  demandèrent  do  reconnaître  et  même 
au  besoin  de  garantir  leur  neutralité.  Une  telle  prétention 
était  contraire  à  la  foi  des  traités.  Le  traité  de  Paris  et  la 
convention  de  1838  imposaient  aux  Roumains  Tohligation 
de  coopérer  à  la  défense  du  territoire  ottoman  et,  si  les 
principautés  n'avaient  signé  ni  le  traité  ni  la  convention, 
elles  avaient  accepté  Fun  et  Tautre  (2).  Aussi  l'Europe 
se  refusa  à  recoimaftre  la  neutralité  des  Roumains  qui, 
placés  entre  les  belligérants,  se  virent  forcés  de  prendre 
parti  pour  la  Russie  ou  pour  la  Turquie. 

(1)  Uno  commission  européenne  avait  «'*l«i  rhargcc  d'organiser  Ip 
|>aTs,  avec  Tassistance  de  deux  divans,  rius  par  la  population,  les 
Moldo-Valaques  nommèrent  à  ces  ronseils  des  partisans  de  runit4.'; 
sur  la  demande  des  divans  les  puissances  A  la  ronférenro  de  Pa9dï«(18r>8) 
a<*rord<Tent  k  la  Moldavie  et  à  la  Valachie  le  litre  de  :  Princ/ipautes- 
L'oies  avec  deux  gouvernements  distincts,  deux  hospo<lars  et  deux 
^Mffyid^lées.  Kn  i8rt0  Ips  i\o\\\  iisspi^d)lées  s'oi^MmI'*'''^"*  I*^^"'*  nommer 
ijemème  hospodar.  (]ouza,    qui  fut  le  premier  prince  de  Houpianie  ; 

(i)  C.  F.  D'AvrilT .Véf/ociations  relatives  au  traité  de  Berlin. 

Traité  de  Paris.  Art.  iG.  —  Il  est  convenu  (piil  v  aura,  dans  les 
principautés,  une  force  armée  nnti<male,  organistk»  dans  le  hul  de 
maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  relie  des  frontières. 
Aucune  entrave  ne  pourra  être  af»portée  aux  mesures  extraordinaires 
de  défense  que,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient  appe- 
lées àzit^Tidrepour  repousser  toute  agression  étrangère. 

ArtJ^iTy/— Si  le  repf)s  intérieur  «les  prineipauti's  se  trouvait  incnac(' 
MU  com|>n)mis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  ave«*  les  autres  puissantes 
c/mtnictantes  sur  les  mesures  à  jirendre  pour  maintenir  ou  rétablir 
Tordre  légal,  l'ne  intervention  armc'e  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un 
acord  préalable  entre  ees  piiissam-es. 

Convention  de  1858.  Art.   8.  La   rour  suzeraine  c(unbinera  aNCc 

l«*s    prin«'ipautés   les   mesures    de   «lèfense   rlp   leur   territoire   en   «as 
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S'ils  refusaient  le  passage  aux  troupes  russes  sur  leur 
territoire,  ils  étaient  forcés  d'entrer  en  guerre  avec  la 
Russie;  si,  au  contraire,  ils  permettaient  aux  années 
russes  de  traverser  leur  pays,  ils  violaient  leurs  devoirs 
envers  la  Porte,  s'exposaient  à  ses  représailles  et  risquaient 
d'être  en  partie  annexés  par  la  Russie  après  la  guerre 
pour  prix  de  leurs  services  (1). 

Incapables  de  résister  avec  leurs  seules  forces  à  la 
Russie,  abandonnés  par  les  troupes  turques  qui  n'en- 
tendaient point  s'aventurer  de  l'autre  côté  du  Danube, 
portés  par  leurs  sentiments  à  prendre  le  parti  de  leurs 
coreligionnaires,  plutôt  que  celui  de  la  Turquie,  ils  se 
décidèrent  à  signer  avec  ta  Russie  une  convention  qui 
autorisait  le  libre  passage  de  ses  troupes  à  travers  la 
Roumanie  et  par  laquelle,  en  revanche,  la  Russie  s'en- 
gageait à  maintenir  l'intégrité  de  la  principauté.  Les  rap- 
ports entre  la  Turquie  et  la  Roumanie  devinrent  aussitôt 
extrêmement  tendus.  La  Porte  somma  la  Roumanie  de  lui 


d'agression  cxli'rieiirc,  rt  lui  appartiendra  de  provoquer  par  une 
entenle  uvpc  les  Cours  garantes,  les  mesures  né<ressaires  pour  le 
riflablissFmi'nt  rie  l'ordre,  s'ilfenaità  l'Ire  coinpromis. 

Ail.  «tt  —  Les  Tuilues  iloivenl  i^lic  réunies  loutes  les  fois  que  la 
silrelt'  lie  l'inliVieur  ou  :;e)le  îles  frontiiTcs  serait  menacée. 

En  ilolmrs  de  l'es  conrenlions,  sa  seule  qualité  d'État  vassal  eûl-elle 
oblip'  1.1  RiiuiTinnie  i\  toopt'reri'i  la  défense  de  la  Turquie?  nous  ne  le 
pensons  pas.  La  Turquie  a  cepeniLinl  rêremment  émis  relte  prélcn- 
tionel  Hnnshi  pierre  jii'éei)- turque  de  IStlT.  elle  il  invité  le  goiiver- 
nemenl  liulfinre  »  r;i|)|ieler  son  agent  d'Atli^nes  (V.  l'olilis.  La 
guerre  gre'-o-tiiri/iifaii  point  lie  rue  rftt  droit  international.  Revue 
générale  rie  lirait  international  public.,,  juillet  et  aoill  1897).  " 
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II)  Ku  Janvier  IS77.  M.  de  NelidolT  présenlail  è  la  Houmanie  un 
projet  (le  eonvenlion,  pour  le  piissiifre  des  li-oupes  russes,  qui  grf^n- 
lissiiil  sou  inti'urilé  pendiinl  la  (.lierre.  Tnllirliel,  PoUtique  de  l'An- 
gleterre en  Orient. 
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apporter  son  concours,  et,  après  le  refus  de  la  Chambre 
roumaine,  la  flotte  turque  se  livra  à  quelques  agressions, 
entre  autres  le  bombardement  de  la  ville  de  Braïla,  qui 
décidèrent  les  Roumains  à  sortir  définitivement  de  leur 
neutralité. 

Le  22  mai/1877jla  Roumanie  proclamait  solennelle- 
ment son  indépendance  (4).  Bientôt  après.  ffO.QOO  Roumains 
paassîSHii?  Danube,  allaient  rejoindre  Tarmée  russe  sou^ 

arrivaient  à  temps  pour  la  sauver 


*unedé]aite''er"5ssuraieni  sa  victoire  (2)r 
Les  houmams  avaient  pris  une  part  active  à  la  guerre, 
ils  n'osaient  espérer  retirer  de  la  paix  de  grands  avan- 
tages, mais,  après  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la 
Russie,  ils  se  croyaient  au  moins  assurés  de  ne  pas  en 
pâtir.  Ils  se  trompaient.  Au  traité  de  San-Stefano,  la 
Russie  (it  reconnaître  leur  indépendance  par  la  Porte, 
mais  en  mêm^^mps  elle  leur  reprf^pnit  '°  ^^^s'iarflhi"*   La 

l^ussie  étendait  ainsi  ses  frontières  jusqu'au  nord  des 
[u  Danube,  depuis  longtemps  convoitées,  et  sur- 
tout  elle  ettaçait  la  tionte  au  traité  de  Pans.  Sous  prétexte 
de  dédommagement,  elle  attribuait  à  la  Roumanie  une 
part  des  plateaux  arides  et  des  marécages  de  la  l>f>*brout- 
cha,  presque  exclusivement  peuplés  de  musulmans.  En 
vain  la  Roumanie  se  plaignit  amèrement,  la  Russie  ne 
tint  pas  compte  de  ses  protestations. 

Les    membres    du    congrès  de   Berlin   consentirent    <ï 
écoater  les  représentants  roumains  (3),  mais  ils  ne  firent 


(i)  Déclaration  du  parlement  roumain  du  9  niai  1877.  D'Avril,  Le 
traité  de  lier  lin. 

e  grand-duc  Nicolas  menacé  par  Osman   Pacha  aurait  tch'jrra- 

phie  au  prince  <.'harles  :  «  Venez  à  noire  secours,  passez  le  Danube  où 
vous  voulez,  sous  quelles  ccuidilions  vous  voulez,  mais  venez  à  n(»tre 
secours  au  f>Ius  vile.  Les  Tiuvs  nous  a!)imenl,  la  cause  rhn'IJiMine  csl 
e.  n  Tallichet,  La  politi(fue  de  l'Atiffletern'  c/i  Orient:  Le 
Faur^,  Histoire  de  la  r/uerre  d'Orient  de  1877. 

(3)  Congrès  de    Berlin,  protocole  10,    séance    du  18  juillet   1878, 
déclunition  de  MM.  liratiano  et  (îolganiceano,  dch'gués  roumains. 
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pas  davantage  droit  à  leurs  plaintes.  MM.  Itratiano  et 
Colganicrano  curent  heau  exposer  les  droits  de  la  Rou- 
manie 8tir  la  Bessarabie,  rappeler  que  dès  son  entrée  en 
campagne  la  Russie  s'était  engaf^ée  expressément  à  garan- 
tir l'intégrilé  du  territoire  roumain,  cngagciaeat  qui  eût 
dû  redoubler  de  force  le  jour  où,  n  sur  l'appel  de  la 
n  Russie  même  le  concours  do  la  nation  roumaine  se  traas- 
«  formait  en  coopération  militaire  effective,  en  complète 
«  allisncc  »  (1);  les  représentants  des  puissances,  dont 
aucune  n'avait  d'intérêt  direct  à  soutenir  la  Roumanie,  ne 
consentirent  pas  à  prendre  sa  défense.  Seule,  la  France 
proposa  de  lui  donner  quelque  satisfaction  par  i.a.j]De 
extension  de  territoire  au  midi  de  la  Dobroutcba,  qui 
comprendrait  Silistrie  et  Mangaliau  (2).  Cette  rectification 
de  frontières  fut,  après  les  observations  des  représentants 
de  la  Russie,  en  partie  adoptée  par  les  plénipotentiaires  et 
Ton  accorda  h  la  Roumanie  les  territoires  qui  s'étendent 
n  dans  la  direction  de  Silistrie  jusqu'à  la  ville  de  Man- 
gîilia  ».  Ce  n'était  encore  qu'une  maigre  compensation  à 
la  perte  des  terres  si  peuplées  que  lui  enlevait  la  Russie, 
et  la  Roumanie  sortit  du  traité  de  Berlin,  diminuée  et 
mécontente.  Le  seul  avanlage  qu'elle  en  retirait  était  la 
reconnaissance  de  son  indépendance,  qui  déjà  existait  à 
peu  près  de  fait,  et  sous  des  conditions  qui  en  diminuaient 
encore  la  valeur. 

Les  puissances  exigeaient  en  eiïet  de  la  Rounianîe, 
comme  des  autres  petits  Ktats  dos  Balkans,  la  reconnais- 
sance de  a  l'égalilé  des  conditions  religieuses  ot  des 
cuites  »  i3j  dans  l'intérieur  de  la  principauté,  c'est-à-dire, 
dans  le  cas  particulier  de  la  Roumanie,  l'abrogation  dos 
lois  d'exception  (|ui  frappaient  les  Israélites,  nombreux 
sur  le  .soi  roumain.  Pendant  doux  ans,  le  gouvernetllent 
roumain  liésita  a  prononcer  un  affraiicbissoinent  qui  l' liti 

(1)  ll-ivlaralion  îles  iIi-Ii-hik-s  n.iiTiinins. 

iS)  Diaeuiirs  de.  M.  Wa>lilingt(in.  i:anKn''a  tic;  Ucrltn.  prolocnlc  tO. 

(3)  Trailû  de  Itcrllu,  arlicle  U. 
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semblait  menacjant  pour  sa  situation  économique  et  pour 
sa  puissance  politique  »  (1)  et  ce  ne  fut  qu'en  jR80^  que  la 
Roumanie  céda  et  compta  dèlinitivenient  au  nombre  des 
États  indépendants  (2). 

Depuis,  la  Roumanie  a  persisté  dans  sa  politique  pru- 
dente. Eclairée  par  l'expérience  du  traité  de  Berlin,  elle  se 
méfie  de  la  Russie,  elle  ne  se  laisse  pas  prendre  à  ses 
promesses  et,  depuis  ving^t  ans,  sous  la  protection  de 
TAllemaçne  et  de  rAutrichc,  elle  travaille  à  se  fortifier  en 
^plonrA^  Bfifia  jamais  être  un  élément  de  troubles  dans  la 


IV.  Seule  des  petits  États  des  Balkans,  la  Grèce  n'avait 
pas  pris  part  à  la  guerre.  La  différence  de  race  empêchait 

(i)  Les  représenta  ni  s  de  l'Kurope  n'ont-ils  pas  en  celte  occurrence 
iHilrepassê  leurs  droils  ?  «  l'n  congrès,  dit  à  ce  propos  M.  HcnauK. 
n'est  |>Hs  compétent  pour  trancher  de  pareilles  questions,  jamais  on 
n'a  indiqué  une  pareille  condition  parmi  celles  qui  étaient  exig<*es 
pour  la  constitution  d'un  nouvel  Ktat Kst-ce  que  s'il  prenait  fan- 
taisie à  l'Espagne  de  suppriuier  la  liberté  religieuse  qui  est  de  date 
récente  chez  elle,  les  autres  Etats  pourraient  lui  enlever  son  carac- 
tère d'État  souverain  ?  »  Renault.  Infroducfion  à  V étude  du  droit 
international,  Ajoutfuis  que  l'intervention  de  l'Europe  se  comprend 
d*autant  moins  que  la  questi(ui  juive  n'est  pas  eu  Houmanic  une 
question  religieuse  mais  une  question  sociale  et  dont  la  solution  pré- 
sente, aujourd'hui  encore,  les  difthMdtés  les  plus  ardues.  V.  (iontra 
Bluntschli.  Der  Staat  Rumanien  und  dus  Hevhtrerhnrltnis  der  Juden 
in  RiLmanien,  Berlin,  1879. 
/^y^^  Hussie,  l'AutricIie-Hongrie  et  l'Italie  avaient  déjA  reconnu  la 
Houmanie.  La  tirande-Hretagnc.  l'Allemagne  et  la  France  avaient 
ajourné  l'acte  de  reconnaissance  jusqu'à  ce  (pie  la  Houmanie.  en  éman- 
cipant les  Israélites,  eiît  rempli  la  condition  imposée  par  le  traite*  de 
Berlin.  Le  20  février  1880  pnr  Mne  ""'^  identi(|ue  les  trois  grandc's 
P'"*innf''°  fo^ngiynissaient  enfin  A  leur  tour  le  gouveruemefTT  Pouumin. 
(kîlle  note  prenait  acte  en  même  temps  de  la  nouvelle  loi  <lc  uafûra- 
liffjjjn"  proin"l^;"ép  i>«r  |pgniivprnpment  roumain,  «[ui  ne  naturalisa  i  t 
pa^en  masse  tous  les  israélites  n'appartenant  à  miumiuc  nationalité 
étrangère,  comme  le  traité  Ue  bernn  le  demandait,  nmis  jenr  m-p^ir- 
'MJt  I"  g""*'*"  '^'^  "itnvrn  seulement  sur  leur  dcn)ï^p«l<^  individneljc. 
lue  note  faisait  rcmanpier  an  gouvernement  rouniiiin  rfttf'ililTénMice 
et  exprimait  l'esiioir  (pie  la  loi  nouvelle  serait  appliqin'C  dans  un 
esprit  conforme  au  traité  de  Berlin.  V.  texte  de  la  note.  Temps. 
il  février  4880.  Correspondant,  avril-mai  1881.  (/n  nouveau  roj/aume. 
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Ja  communauté  de  sentiments  :  jalousée  par  les  Slaves, 

elle  redoutait  de  son  côté  les  progrès  de  leur  influence,  et 

il  n'était   pas   dans  son  intention  de  rien  faire  pour  les 

aider.  Cependant,  le  jour  où  la  Russie  intervint,  et  où  sa 

victoire  sur  la  Turquie  parut  assurée,  la  Grèce  commença 

à  se  demander  si    elle    ne    ferait  pas  bien  d'entrer,  elle 

#\  aussi,  en  campagne,  non  pour  aider  à  Técrasement  de  la 

I   Turquie,  mais  pour  affirmer  ses  droits  en  cas  de  partage 

V»da  TEmpire. 

La  Grèce  avait  autant  d'ambitions  à  satisfaire  que  les 
autres  petits  États  dk&^alkans.  Le  traité  d'Andrinople  qui 
avait  mis  (in,  eqjl829,Ji  la  guerre  de  l'Indépendance  et 
assuré  rexistence^d^  l'istnt  fiier.  av^^it  ffrrpté  Rp«  fr/^n^;fr^g 
à  1^  Thessalie.  Ni  les  Cretois,  ni  les  Ëpirotes,  ni  les 
Thessaliens,  qui  avaient  combattu  aux  côtés  de  leurs 
frères  hellènes,  n'étaient  compris  dans  le  nouveau  royaume. 
Ils  n'avaient  point  pour  cela  perdu  Tespoir  de  se  réunir  un 
jour  à  leur  patrie,  et  les  incessantes  révoltes  de  Crète, 
le  soulèvement  de  la  Thessalie  et  de  l'Épire,  au  moment 
de  la  guerre  de  Crimée,  en  sont  le  témoignage.  Les  Grecs, 
de  leur  coté,  ne  cessaient  d'encourager  leurs  frères  dans 
leurs  tentatives,  et  ils  espéraient  bien  que  le  jour  où 
l'Empire  ottoman  s'etrondrerail,  la  Crète.  laThessalie,  la 

issiraient  leur  patrimoine. 
L'éveil  du  sentim^it  ii<fCronal  chez  les  Slaves  de  Turquie 
vint,  particulièrement  en  Macédoine,  menacer  ses  espé- 
nmjces.  Dans  les  dix  années  qui  précédèrent  la  guerre  de 
J,878ji  la  Grèce  sentit  celles  des  populations  de  Macédoine 
qui  n'étaient  pas  de  pure  race  hellène,  échapper  de  plus 
en  plus  à  son  influence,  sans  qu'elle  pût  arrêter  la  propa- 
gande des  petits  États  slaves,  soutenus  par  la  Russie. 

C'est  mjuniuoi  elle  assista  avec  joie  aux  premiers  échecs 
qu'enfl!i^Ll^la  Turquie  infligea  aux  Serbes  et  aux  Monténé- 
grins. C'est  pounjuoi  aussi,  alors  (jue  grâce  à  la  Russie 
leur  victoire  sembla  probable,  elle  chercha  par  quels 
moyens  elle  pourrait  tout  au  moins  en  partager  avec  eux 
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les  bénélices.  Un  moyen  bien  simple,  mais  dangereux,  se 
présentait  à  la  Grèce:  déclarer  la  g^uerre  à  la  Turquie. 
Mais,  sans  armée  permanente  constituée,  sans  marine  mi- 
litaire, elle  risquait  d'être  écrasée,  puis  envahie.  Elle  ne 
voulut  pas  courir  un  tel  danger  et  elle  tenta  d'obtenir  des 
puissances  occidentales  la  garantie  de  l'intégrité  de  son 
territoire,  en  cas  de  défaite.  Loin  d'encourager  ses  velléités 
belliqui.'uses,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  qui 
redoutaient  par  dessus  tout  de  voir  s'étendre  la  guerre, 
usèrent  de  toute  leur  influence  pour  dissuader  les  Grecs 
df  prendre  les  armes.  Privés  de  secours  qu'ils  avaient 
attendu  de  l'Europe,  ils  renoncèrent  aloi\s  à  entrer  en 
campagne;  mais  ils  cherchèrent  à  affirmer  quand  même 
leurs  droits  sur  la  Macédoine  en  v  fomentant  des  insur- 
rections  contre  le  gouvernement  ottoman. 

In(|uiétée  par  ces  tentatives,  la  Porte  s'adressa  à  l'An- 
gleterre pour  la  prier  de  sonder  les  dispositions  de  la 
(irèce  et  d'appuyer  de  ses  conseils  les  réclamations  et  les 
menaces  énergiques  qu'elle  adressait  au  cabinet  d'Athènes. 
La  Grèce,  du  moment  qu'elle  n'avait  aucun  point  d'appui 
en  Europe,  redoutait  une  déclaration  de  guerre  de  la  Tur- 
quie ;  elle  écouta  les  conseils  de  l'Anglel^MTe  et  s'abstint 
de  manifester  ses  sentiments  hostiles  jusqu'à  la  signa- 
ture de  r^fimistice  entre  la  Turquie»  et  la  Russie,  du 
12  mars  18787)Mais  alors,  sentant  que  s'il  conservait  plus 
b>ngtemps  son  attitude  pacifique,  tout  espoir  de  profiter 
de  la  guerre  allait  définitivement  lui  échapper,  le  gouver- 
nemiMit  hellène  tenta  de  nouveau  d'alfermir  ses  droits  et 
il  informa  l'Europe  de  sa  résolution  d'envoyer  un  corps 
d'armée  en  Thessalie,  sous  prétexte  d'assurer  le  sort  des 
habitants  de  cette  province  (1).   L'intention  du  gouverne- 

{{)  «  Le  jîouvorncmenl  du  roi  prenait  le  soin  de  rappeler  toul  «e 
qu'il  avait  fait  pourpn'venirle  soulèvement  «les  provinresliniilruplies... 

I^irsipie  d'autres  peu[»les  eu  Turquie  re('ouvrai<'iit  leur  in<l»'pen- 
•lanrc  el  le  ir  autonomie,  les  (Irecs  ne  pouvaioul  pas  ahandoumM*  I<*s 
habitants  des  provinces  insurgées,  exposées  à  toutes  les  horreurs  d'une 

c.  —  o 
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guerre  de  l'indépendance  liellénique,  proposait  à  ta  Coup 
de  Sainl-Pélcrsbouig,  de  «  faire  dépendre  l'évacuation  des 
principautés,  de  l'exécution  pleine  et  entière  du  traité 
(l'Andrinople  (1)  ».  u  La  Ifussic,  disait  le  reprcsenlant  du 
Tsar  dans  les  principautés,  n'a  pas  marctié  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  des  rives  du  Dnieper,  pour  s'arrêter  sur 
celles  du  Prulli  (2).  «j— — -7 

La  Russie  consentit  néanmoins  à  rendre  à  la  Turquie  la 
Moldavie  et  la  Valacliie,  mais  à  condition  que  la  Porte 
respecterait  leur  indépendance.  Le  traité  ajoutait  que  dé- 
sormais les  principautés  se  trouveraient  sous  le  double 
protectorat  de  la  Russie  et  de  la  Porte.  Cette  deuxième 
clause  menaçait  plus  l'indépendance  des  principautés  que 
la  première  ne  la  sauvçgacil^itJS). 

Lors  de  la  guerre  de  CriméeTla  Russie  oocupa  les  prin- 
cipautés ;  leur  existence  dépendit  alors  tout  entière  du 
succès  ou  de  Téchec  dos  afmes  russes.  Battus,  les  Russes 
se  virent  enlever  la  Bessarabie  et  perdirent  leurs  droits  de 
protectorat  sur  la  Moldo-Valachie  (4)  qui  fut  placée  sous 
la  garantie  collective  des  puissances  signataires  du  traité 


dePari^  Les  puissJÏIÎces,  sauf  la  Frliîïcc,  s'étaient  opposées 
à  la  réunion  des  deuxprincipiiutés  en  un  mOme  Ëtatimais 
quelques    années  plus  tard  elles  se  réunissaient  d'elles- 


(1)  Lcllrc  ilu  (il.  Kisseler.  Prince  Bibesco,  Le  règne  de  Bihetco  de 
1843  à  185U,  Corren/iondance  et  documenti,  t.  I.  (l'Andrinople  A 
Ml  lu  Lim 

(3)  «  Aunmc  loi  nouvelle  ne  pouvait  «^Irc  «It'i'rélce  sans  le  nonsente- 
'iil  cle  la  KiiK^ic  el  la  Chambre  vainque  fut  dissoute  pour  avoir 
reriisé  la  L-omcssioii  d'une   ruine  à  une  miiipa^nie  russe.  Bn  1849 
ivoir  KUppriiiii'  ilnns  les  principautés  un  mouvement  révolution- 
iloiil    te  \nii  liiit  l'tuit  ri  niJ  6  pend  lin  ce  nationale,   l'empereur 
s  aliolil  l<'s  lUianibres  el  tous  les  droits  tlei'loraui,  s'allribuaal, 
ronjoinlemcnl  avec  la  l'orle,  le  ilroit  de  nonnner  les  princes    qui 
ilovaienl  pouverner  UcspoliqueLiienl  les  deus  provinces.  «Jallirliel. 
'«/loliliqueitel'Ani/hterrefnOrienf./li'i-iie  fliiuse.  septembre  1878. 
(i)  Traili'de  l'nri's.  nrt.  ii. 
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mêmes  (1).  La   Porte  même   acce 
l'État  roumain  fut  fondé. 

Leur  passé  avait  appris  aux  Roumains  à  craindre  l'am- 
bition russe.  Lorsque  éclala  la  guerre  de  1876,  ils  cher- 
chèrent à  se  retirer  d'une  lutte  dont  la  Russie  victorieuse 
pourrait  profiler  pour  annexer  leur  pays.  Ils  s'adressèrent 
aux  grandes  puissances,  leur  firent  observer  qu'ils  n'étaient 
plus  que  nominalement  partie  de  l'Empire  ottoman  et  en 
conséquence  leur  demandèrent  de  reconnaître  et  même 
au  besoin  de  garantir  leur  neutralité.  Une  telle  prétention 
était  contraire  à  la  foi  des  traités.  Le  traité  de  Paris  et  la 
convention  de  1858  imposaient  aux  Roumains  l'obligation 
de  coopérer  à  la  défense  du  territoire  ottoman  et,  si  les 
principautés  n'avaient  signé  ni  le  traité  ni  la  convention, 
elles  avaient  accepté  l'un  et  l'autre  (2).  Aussi  l'Europe 
se  refusa  à  reconnaître  la  neutralité  des  Roumains  qui, 
placés  entre  les  belligérants,  se  virent  forcés  de  prendre 
parti  pour  la  Russie  ou  pour  la  Turquie. 

(1)  Une  commission  européenne  avait  t'»té  chargée  d'organiser  Ip 
pays,  avec  Tassistance  de  deux  divans,  <'lus  par  la  population,  les 
Moldo-Valacpies  notiimèrent  à  ces  conseils  des  partisans  do  Tunité; 
sur  la  demande  des  divans  les  puissances  h  la  conférence  «le  Vsa^  (1858) 
accordèrent  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie  le  litre  de  :  Principautés- 
Unies  avec  deux  gouvernements  distincts,  (Icux  hospodars  et  deux 
yM<»|n^y|ées.  Kn  ifési  Ipr  deux  fiKscipblces  s'cqtfndJrrnt  pour  rinmmrr 

ilc  mtMne  hospodar.  Couza,    qui  Fut  le  premier  prince  «le  Roumanie  ; 
-J!£tat  noyYf""  «'^tfjMnni|p.  ^ 

(2)  C.  F.  D'AvrilT Séyociations  relatives  au  traité  de  Berlin. 
Traité  «le  Paris.   Art.  26.  —  11  est  convenu  «pi'il   y  aura,  dans  les 

principautés,  une  force  armée  nationale,  organis<'o  dans  le  but  «le 
maintenir  la  sûreté  «le  l'intérieur  et  «l'assurer  celle  des  front irres. 
Aucune  entrave  ne  pourra  «"^tre  apportée  aux  mesures  extraonlinaires 
de  défense  que,  d'acconi  avec  lii  Sublime  P«)rlc,  elles  seraient  appe- 
lées à^n^lrepour  repousser  toute  agression  ctrang«M'c. 

Art  1^7/-— Si  le  repos  intérieur  «les  prin<ipaut«'s  se  trouvait  menacé 
ou  compromis,  la  Sublime  P«>rt«»  s'culciuira  avec  l<\s  autres  puissances 
«•ontraclantes  sur  les  mesures  à  prcudrc  pour  maintenir  ou  rétablir 
l'ordre  légal.  Une  intervention  arm«M»  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un 
accord  préalable  entre  ces  puissances. 

Convention  «le  ^858.  Art.  8.  —  \a\  cour  suzeraine  c<uni)incra  aviv 
les    prinripautt's   les  mesures    «b»  «b'fense  ib'   leur  tcrriloin'   en   «as 
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S'ils  refuBRÎent  le  passage  aux  troupes  russes  sur  leur 
terriloire,  ils  étaient  forcés  d'entrer  en  guerre  avec  la 
Russie;  si,  au  contraire,  ils  permettaient  aux  années 
russes  de  traverser  leur  pays,  ils  violaient  leurs  devoirs 
envers  la  Porte,  s'exposaient  à  ses  représailles  et  risquaient 
d'être  en  partie  annexés  par  la  Russie  après  la  guerre 
pour  prix  de  leurs  services  (1). 

Incapables  de  résister  avec  leurs  seules  forces  à  la 
Russie,  abandonnés  par  les  troupes  turques  qui  n'en- 
tendaient point  s'aventurer  de  l'autre  côté  du  Danube, 
portés  par  leurs  sentiments  à  prendre  le  parti  de  leurs 
coreligionnaires,  plutôt  que  celui  de  la  Turquie,  ils  se 
décidèrent  à  signer  avec  la  Russie  une  convention  qui 
autorisait  le  libre  passage  de  ses  troupes  à  travers  la 
Roumanie  et  par  laquelle,  en  revanche,  la  Russie  s'en- 
gageait à  maintenir  l'intégrité  de  la  principauté.  Les  rap- 
ports entre  la  Turquie  et  la  Roumanie  devinrent  aussitôt 
extrêmement  tendus.  La  Porte  somma  la  Roumanie  de  lui 


d'agression  cxtôriciirc,  cl  lui  appartiendra  de  provoquer  par  une 
enicitte  avnc  les  Cours  garantes,  tes  mesures  nêressaîres  pour  le 
rélabli^mcnl  de  l'ordre,  s'il  venait  à  ?lre  compromis. 

Vi'l.  A  —  Les  milices  doivent  i^tre  rcunica  toutes  les  fois  que  la 
silrcli'  lie  l'intiTieur  ou  r.elle  des  frontii>res  serait  menacée. 

Kn  dehors  de  ivs  eonvenlions,  sa  seule  qualité  d'Ktat  vassal  eût-elle 
oliligi'  la  Rmininnift  A  coopi'rer  it  In  diTense  de  la  Turquie?  nous  ne  le 
pensons  pas.  La  Turquie  a  rependani  récemmonl  émis  cette  préten- 
tion et  dans  la  piciTi-  tirêro- turque  de  1SH7,  elle  a  invili'  le  gotivcr- 
nemenl  liuifini-o  à  rappeler  son  agent  irAlliènes  (V.  l'olitis,  La 
guerre  grèro-ttirqueati  point  i/e  rue  ilu  droit  internai ional.  Revue 
générale  lie  droit  international  public,  juillet  et  (inût  1897).  1^ 
[tulpirie  ne  lil  pas  rlroil  ft  cette  demande.  —  «  Si.  en  droit,  liit 
furl  s;i(;erui-nt  j'i  cp  prupiiS  M.  l'olilis.  un  ]iru1  soiilenir  ipie  te  lien  de 

en  Tnit.  i-haque  Tois  que  le  vassal  vil  d'une  vie  propre,  distincte  de 
l'r.lnt  suzerain,  le  vassnl  se  rel'usera  à  parliiiper  li  la  ;,'uerre  entreprise 


(I)  Kn  jiinvier  1877-  M.  de  Nelidi)fr  i.resenlnit  ù  la  Itiiumanie  un 
projel  de  ciMivenlion,  pour  le  passajre  îles  troupes  russes,  qui  gaVan- 
tissait  sim  intégrité  i>en<l(in1  In  ffuerre.  Tallirhet,  Politique  de  l'An- 
gleterre en  Orient. 
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apporter  son  concours,  et,  après  le  refus  de  la  Chambre 
roumaine,  la  llotlc  turque  se  livra  à  quelques  agressions, 
entre  autres  le  bombardement  de  la  ville  de  Braïla,  qui 
décidèrent  les  Roumains  à  sortir  définitivement  de  leur 
neutralité. 

Le  22  mai/1877 J la  Roumanie  proclamait  solennelle- 
ment son  indépendaitce  (1).  Bientôt  après.  ^0.000  Roumains 
passaient  le  Danube,  allaient  rejoindre  Tarmée  russe  sou^ 
iegjixurs  Je  Plevna,  arrivaient  à  temps  pour  la  sauver 
l'une  défaite^ 


isuraient  sa  victoire 


Les  Roumains  avaient  pris  une  part  active  à  la  guerre, 
ils  n'osaient  espérer  retirer  de  la  paix  de  grands  avan- 
tages, mais,  après  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la 
Russie,  ils  se  croyaient  au  moins  assurés  de  ne  pas  en 
pâtir.  Ils  se  trompaient.  Au  traité  de  San-Stefano,  la 
Russie  fît  reconnaître  leur  indépendance  par  la  Porte, 
mais  en  mém^emps  elle  leur  repr^nnit  ^'^  ^^""'^'^arnhi"'  La 
lussie  étendait  ainsi  ses  frontières   jusqu'au    nord    des 


Danube,  depuis  longtemps  convoitées,  et  sur- 
tout elle  eliaçait  la  tionie  du  traité  de  Pans.  Sous  preiexte 


de  dédommagement,  elle  attribuait  à  la  Roumanie  une 
part  des  plateaux  arides  et  des  marécages  de  la  Df^^brout- 
cha,  presque  exclusivement  peuplés  de  musulmans.  En 
vain  la  Roumanie  se  plaignit  amèrement,  la  Russie  ne 
tint  pas  compte  de  ses  protestations. 

Les    membres    du   congrès  de   Berlin   consentirent    à 
écoater  les  représentants  roumains  (3),  mais  ils  ne  firent 


(i)  Déclaration  du  parlement  roumain  du  9  niui  i877.  D'Avril,  Le 
traité  de  Berlin. 

^e  grand-dur  Nirolas  nienacd  par  Osman   Pacha  aurait  trh'gra- 

ie  au  prince  Charles  :  «  Venez  à  notre  secours,  passez  le  Danuhc  où 
vous  voulez,  sous  quelles  conditions  vous  voulez,  mais  venez  à  notre 
secours  au  pliLS  vite.  Les  Turcs  nous  ahimcMit,  la  »ause  clir»Hjeniic  est 
"  le.  »  Tallichet,  La  politique  de  l'Afif/leterrr  en  Orient:  Le 
Faure,  Histoire  de  la  fjuerre  d'Orient  de  1877. 

(3)  (>>ngrès  de    Berlin,  proiocole   10,    séance    du   18  juillet   1878, 
déclaration  de  MM.  lîraliano  et  Colganiceano,  délégués  r(»umains. 


phi< 
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pas  davantage  droit  à  leurs  plaintes.  MM.  Bratiano  et 
Colganiceano  curent  beau  exposer  les  droits  de  la  Rou- 
manie sur  la  Bessarabie,  rappeler  que  dès  son  entrée  en 
campagne  la  Russie  s'était  engagée  expressément  à  garan- 
tir l'intégrité  du  territoire  roumain,  engagement  qui  eût 
dû  redoubler  de  force  le  jour  où,  <ï  sur  Tappel  de  la 
«  Russie  môme  le  concours  de  la  nation  roumaine  se  trans- 
«  formait  en  coopération  militaire  effective,  en  complète 
«  alliance  »  (1);  les  représentants  des  puissances,  dont 
aucune  n'avait  d'intérêt  direct  à  soutenir  la  Roumanie,  ne 
consentirent  pas  à  prendre  sa  défense.  Seule,  la  France 
proposa  de  lui  donner  quelque  satisfaction  par  ^oLJine 
extension  de  territoire  au  midi  de  la  Dobroutcha,  qui 
comprendrait  Silistrie  et  Mangalia»  (2).  Cette  rectification 
de  frontières  fut,  après  les  observations  des  représentants 
de  la  Russie,  en  partie  adoptée  par  les  plénipotentiaires  et 
Ton  accorda  à  la  Roumanie  les  territoires  qui  s'étendent 
«  dans  la  direction  de  Silistrie  jusquà  la  ville  de  Man- 
galia ».  Ce  n'était  encore  qu'une  maigre  compensation  à 
la  perte  des  terres  si  peuplées  que  lui  enlevait  la  Russie, 
et  la  Roumanie  sortit  du  traité  de  Berlin,  diminuée  et 
mécontente.  Le  seul  avantage  qu'elle  en  retirait  était  la 
reconnaissance  de  son  indépendance,  qui  déjà  existait  à 
peu  près  de  fait,  et  sous  des  conditions  qui  en  diminuaient 
encore  la  valeur. 

Les  puissances  exigeaient  en  effet  de  la  Rouinanîe, 
comme  des  autres  petits  Etats  des  Balkans,  la  reconnais- 
sance (le  ((  légalité  des  conditions  religieuses  et  des 
cultes  »  (3)  dans  l'intérieur  de  la  principauté,  cest-à-dire, 
dans  le  cas  particulier  de  la  Roumanie,  l'abrogation  des 
lois  d'exception  qui  frappaient  les  israélites,  nombreux 
sur  le  sol  roumain.  Pendant  deux  ans,  le  gouvernement 
roumain  hésita  à  prononcer  un  affranchissement  qui  «  li^i 

{\)  I)«k*lanition  ries  ihfh'giiôs  roiiinnins. 

ti)  Discours  (le  M.  Waddington,  Congrès  de  Berlin,  protocole  iO. 

(3)  Traité  de  Berlin,  article  44. 
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semblait  mena^*ant  pour  sa  situation  économique  et  pour 
sa  puissance  politique  »  (1)  et  ce  ne  fut  qu'en  jR80^  que  la 
Roumanie  céda  et  compta  déiinitivenient  au  nombre  des 
Etats  indépendants  (2). 

Depuis,  la  Roumanie  a  persisté  dans  sa  politique  pru- 
dente. Elclairée  par  rexpérience  du  traité  de  Berlin,  elle  se 
méfie  de  la  Russie,  elle  ne  se  laisse  pas  prendre  à  ses 
promesses  et,  depuis  vingt  ans,  sous  la  protection  de 
rAllemagne  et  de  l'Autriche,  elle  travaille  à  se  fortifier  en 
ylonPA^  BfinB  jamais  être  un  élément  de  troubles  dans  la 
[ynintml^  itvr  Pû^Itû^** 

IV.  Seule  des  petits  États  des  Balkans,  la  Grèce  n'avait 
pas  pris  part  à  la  guerre.  La  différence  de  race  empêchait 

(i)  IiCs  représentants  de  rKiiropc  n'ont-its  pas  en  cette  oc.cuiTcnrc 
outrepassé  leurs  droits  ?  «  l'n  conprès,  dit  à  ce  propos  M.  Hcnaiilt. 
n'est  pas  compétent  pour  trancher  de  pareilles  questions,  jamais  on 
n'a  indiqué  une  pareille  condition  parmi  celles  qui  étaient  exigées 
pour  la  constitution  d'un  nouvel  Ktat F^st-ce  que  s'il  prenait  fan- 
taisie À  FEspagnc  de  suppriuier  la  liberté  religieuse  qui  est  de  date 
récente  chez  elle,  les  autres  Etats  pourraient  lui  enlever  son  cai^ac- 
tcre  d'État  souverain  ?  »  Renault,  Introduction  à  V étude  du  droit 
international.  Ajoutons  que  l'intervention  de  rKuro|»e  se  coni|>rend 
d'autant  moins  que  la  question  juive  n'est  pas  eu  Houmanie  une 
question  religieuse  mais  une  ([uestion  sociale  et  dont  la  sfdntion  pn*- 
sente,  aujourd'hui  encore,  les  diflicfdtés  les  plus  ardues.  V.  (ioulra 
Bluntschli.  Der  Stnat  Rumanien  und  das  Rprhtrerhnettnis  der  Juden 
in  Rjwianien,  Berlin,,  1879. 

/^W^a  Russie,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  avaient  di*jA  reconnu  la 
Itoumanie.  La  (irande-Hretagnc.  l'Allemagne  et  la  France  avaient 
ajourné  l'acte  de  reconnaissance  justpi'à  ceipieia  lioumanie.  en  ('uian- 
cipant  les  israélites,  eut  rempli  la  condition  imposée  par  le  traité  <le 
Berlin.  Le  20  février  ^880  p^ir  imf*  nnio  jj^lcnticpie  les  irois  grandes 
P'^'innCP"  '•ernpp»is-**^ipnt  cnfln  A  leur  tour  le  gouvernement  fonnmin. 
(^Ite  note  prenait  acte  en  mf^me  lem|»s  de  la  nouvelle  h)i  de  uaTûra- 
''*rtin**  p''qtn"*f^'"'^  P"**  |p  f^^mivprnoment  roumain,  tpii  ne  naturalisait 
pa^cn  masse  tous  les  Israélites  n'apftartenant  à  mu  une  iinlional i t é 
étrangère,  comme  le  trailc  de  Herlin  le  demandaiiV  i"»is  ir"«'  mt'^ir- 
'MJI  I"  q""h*"  •'!*  'itnYPP  seulement  sur  leur  doi^jf^^ulo  indiviihieljc. 
Lue  note  faisait  remanpier  au  gouvernemout  roumain  rpItcdilTt'rrnre 
cl  exprimait  l'espoir  que  la  loi  nouvelle  serait  appliquc'c  d.ins  un 
esprit  conforme  au  traité  de  Herlin.  V.  texte  «le  la  noie.  Temps. 
il  février  4880.  (iorrespondant,  avril-mai  1881.  Un  nouveau  royaume, 
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Ja  communauté  de  sentiments  ;  jalousée  par  les  Slaves, 

elle  redoutait  de  son  côté  les  progrès  de  leur  influence,  et 

il  n'était  pas    dans  son  intention  de  rien   faire  pour  les 

aider.  Cependant,  le  jour  où  la  Russie  intervint,  et  où  sa 

victoire  sur  la  Turquie  parut  assurée,  la  Grèce  commença 

à  se  demander  si    elle    ne    ferait  pas  bien  d'entrer,  elle 

f\  aussi,  en  campagne,  non  pour  aider  à  l'écrasement  de  la 

I    Turquie,  mais  pour  affirmer  ses  droits  en  cas  de  partage 

V_dA  TEmpire. 

La  Grèce  avait  autant  d'ambitions  à  satisfaire  que  les 
autres  petits  Etats  dâ&^alkans.  Le  traité  d'Andrinople  qui 
avait  mis  (in,  eqjl829,Ji  la  guerre  de  l'Indépendance  et 
assuré  rexistcnce^  l'Etft^r^jxec.  avait  arrêté  R^<^  fr/>f^f  i';^poc 
à  1^  Tbessalie.  Ni  les  Cretois,  ni  les  Ëpirotes,  ni  les 
Thessaliens,  qui  avaient  combattu  aux  côtés  de  leurs 
frères  hellènes,  n'étaient  compris  dans  le  nouveau  royaume. 
Ils  n'avaient  point  pour  cela  perdu  Tespoir  de  se  réunir  un 
jour  à  leur  patrie,  et  les  incessantes  révoltes  de  Crète, 
le  soulèvement  de  la  Thessalie  et  de  l'Épire,  au  moment 
de  la  guerre  de  Crimée,  en  sont  le  témoignage.  Les  Grecs, 
de  leur  côté,  ne  cessaient  d'encourager  leurs  frères  dans 
leurs  tentatives,  et  ils  espéraient  bien  que  le  jour  où 
l'Empire  ottoman  s'effondrerait,  la  Crète,  laThessalie.  la 

issiraient  leur  patriinpine. 
L'éveil  du  sentiuî^nt-iratlonal  chez  les  Slaves  de  Turquie 
vint,  particulièrement  en  Macédoine,  menacer  ses  espé- 
raijji^es.  Dans  les  dix  années  qui  précédèrent  la  guerre  de 
4878j  la  Grèce  sentit  celles  des  populations  de  Macédoine 
qui  n'étaient  pas  de  pure  race  hellène,  échapper  de  plus 
en  plus  à  son  influence,  sans  qu'elle  put  arrêter  la  propa- 
gande des  petits  États  slaves,  soutenus  par  la  Russie. 

C'estnourquoi  elle  assista  avec  joie  aux  premiers  échecs 
<ju'enjfljÈI^la  Turquie  infligea  aux  Serbes  et  aux  Monténé- 
grins. C'est  pourquoi  aussi,  alors  que  gràoe  à  la  Russie 
leur  victoire  sembla  probable,  elle  chercha  par  quels 
moyens  elle  pourrait  tout  au  moins  en  partager  avec  eux 
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les  bénélices.  Un  moyen  bien  simple,  mais  dangereux,  se 
présentait  à  la  (Irèce:  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie. 
Mais,  sans  armée  permanente  constituée,  sans  marine  mi- 
litaire, elle  risquait  d'être  écrasée,  puis  envahie.  Elle  ne 
voulut  pas  courir  un  tel  danger  et  elle  tenta  d'obtenir  des 
puissances  occidentales  la  garantie  de  Tintégrité  de  son 
territoire,  en  cas  de  défaite.  Loin  dencouragerses  velléités 
belliqueuses,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  qui 
redoutaient  par  dessus  tout  de  voir  s'étendre  la  guerre, 
usèrent  de  toute  leur  influence  pour  dissuader  les  Grecs 
dr  prendre  les  armes.  Privés  de  secours  qu'ils  avaient 
attendu  de  TEurope,  ils  renoncèrent  aloi\s  à  entrer  en 
campagne;  mais  ils  cherchèrent  à  affirmer  quand  même 
leurs  droits  sur  la  Macédoine  en  v  fomentant  des  insur- 
rections  contre  le  gouvernement  ottoman. 

Inquiétée  par  ces  tentatives,  la  Porte  s'adressa  k  l'An- 
gleterre pour  la  prier  de  sonder  les  dispositions  de  la 
(Irèce  et  d'appuyer  de  ses  conseils  les  réclamations  et  les 
menaces  énergiques  qu'elle  adressait  au  cabinet  d'Athènes. 
La  Grèce,  du  moment  qu'elle  n'avait  aucun  point  d'appui 
en  Europe,  redoutait  une  déclaration  de  guerre  de  la  Tur- 
quie ;  elle  écouta  les  conseils  de  lAnglrtent'  et  s'abstint 
de  manifester  ses  sentiments  hostiles  jusqu'à  la  signa- 
ture de  IjLcmistice  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  du 
[2  mars  1878jMais  alors,  sentant  que  s'il  conservait  plus 
longtemps  son  attitude  pacifique,  tout  espoir  de  profiter 
de  la  guerre  allait  définitivement  lui  échapper,  le  gouver- 
nement hellène  tenta  de  nouveau  d'affermir  ses  droits  et 
il  informa  TEurope  de  sa  résolution  d'envoyer  un  corps 
d'armée  en  ThessaHc^  sous  prétexte  d'assurer  le  sort  des 
habitants  de  cette  province  [[').   L'intention  du  gouverne- 


({)  <'  Le  goiiv<*rncmeni  du  roi  prenait  le  soin  <Ie  rappolor  tout  rc 
jn'il  avait  fait  pourpn'venirle  soulrveinontdcsproviurcsliniilroplios... 

f^rsquo  iFautres  peupl<»s  en  Tunpiie  rci'ouvraiont  leur  iu<l«'p^n- 
lianrc  cl  le  ir  autonomie,  les  (irecs  ne  pouvaioni  |)as  ahau«lonn<'r  Ion 
habitants  «le»  provinces  insurgées,  exposées  à  toules  les  horreurs  dune 
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ment  grec  n'était  pas  de  déclarer  réellement  la  guerre  à 
la  Turquie,  qui  indme  afTaiblie  lui  était  encore  bien  supé- 
rieure en  forces.  Il  avait  calculé  que  les  Turcs,  lassés  par 
leur  lutte  avec  la  Russie,  feraient  tout  pour  éviter  une 
guerre  nouvelle,  et  par  conséquent  supporteraient  patiem- 
ment son  agression.  Il  espérait  d'autre  part  que  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Aulriclie,  inquïÈles  de  la  situation  de 
l'Empire  ottoman,  s'efforceraient  d'empôclier  de  nouvelles 
complications  en  Orient  et  consentiraient,  pour  arrêter  la 
Grèce,  à  reconnaître  a  les  droits  de  rhelléntsme  »  et  à  lui 
promettre  IcuLsautien  dans  le  congrès  des  puissances.  H 
marchait^  dlel'avant.  mais  avec  Fe  vif  espoir  d'être 
retenir  '^         ' 

Aussi,  lorsque  les  gouvernements  de  France  et  d'An- 
gleterre lui  conseillèrent  de  retirer  ses  troupes  dés  pro- 
vinces de  Tliessalie,  le  cabinet  d'Athènes  s'empressa  de 
déclarer  qu'il  était  prêt  à  suivre  ce  conseil,  mais  à  condi- 
tion K\que  les  intérêts  dft  c(>s  pi'nvini-.P>i  fuBti^Qt  l'objet  des 
délihfiliations  du  congrès  o  (1).  A  cette  condition,  il  était 
tout  prêt  à  obéir  et  son  plus  vif  désir  était  même  de  voir 
la  France  et  l'Angleterre  accepter  ses  offres.  11  leur  repré- 
sentait qu'il  était  de  leur  intérêt  de  prendre  en  main  la 
cause  de  l'Hellénisme,  pour  faire  contrepoids  au  Slavisme 
envahissant.  Mais  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  ne 
pouvaient  ni  ne  voulaient  s'engager  par  des  promesses 
dont  l'exécution  ne  d/-pendaii  pas  d'eux  seuls.  Ils  crurent 
assez  promettre  en  assurant  la  Grèce  de  leur  bonne  vo- 
lonté {2).  Cette  assurance  suffit  au  gouvernement  grec,  il 

répression  sanglante  de  In  pari  ries  troupes  iniiisriplinrcs  (jue  la  Tur- 
i|iiic  employait  k  rct  cffcl.  Il  avait  dom-  résulii  d'ocruper  provisoire- 
ment CCS  proïinres.  La  (inVe  ne  veut  [wis  Taire  la  pierre  A  laTiiniuîe, 
plie  veut  gamniir  «a  propre  smirilé  et  faire  en  sorte  ipie  !a  eomiitioii 
lies  pnpulnlions  <-|in''tienncs  ipii  toiirnenl  leurs  rof^nlsi  vers  elle  soit 
•lélitiilivemcnl  iicnélicirre.  n  Documeut*  ]iré»tnlé»  an  Parlement  arec 
1878.  Ili^piVliP  rinulnire  .le  M.  Delyannis  du  20  jinivier  1878. 

(1)  Lirre  jaune.  Uôjiùdie  <lu  miiiislre  'le  Fram-e  h  Allii^pes  du 
1878. 

(2)  »  Kn  nous  conimuniquanl  sa  décision  relative  au  i-clrait  des 
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voyait  la  Turquie  prête  à  perdre  patience,  11  avait  réussi 
à  obtenir  une  semi-garantie  de  la  France  et  de  TAngle- 
lerre,  à  allumer  par  la  présence  de  ses  soldats  une  insurrec- 
tion en  Macédoine.  Satisfait  des  résultats  de  sa  politique,  il 
manda  aux  puissances  qu'il  remettait  ses  intérêts  entre 
leurs  mains  et  il  envoya  à  ses  troupes  Tordre  de  repasser 
la  frontière. 


^on  demi-succès  lui  fut  un  encouragement.  Apres 
comme  avant  le  retrait  des  troupes,  le  plan  du  gouverne- 
ment grec  resta  le  même  :  attirer  sur  lui  par  des  agitations 
permanentes  l'attention  de  l'Europe,  continuer  à  mettre 
le  marche  à  la  main  aux  puissances  qui  tenaient  au  main- 
tien de  la  paix,  et  leur  vendcgj^si  possible^  la  iranquiUitfr^ 

qu'elles  /l^aîraion»^    on   ^^>}ianp^n    iln  XéUtv  appui. 

Mais^'pfSncIre  directement,  à  nouveau,  des  mesures  hos- 
tiles contre  la  Turquie,  eût  été  braver  trop  ouvertement 
les  États  auxquels  la  Grèce  venait  de  promettre  de  s'abs- 
tenir de  toute  agression.  Le  gouvernement  grec  préféra 
utiliser  l'agitation  du  pays,  fomenter  sous  main  des 
révoltes  en  Macédoine,  protester  de  son  impuissance  à 
empêcher  le  peuple  grec  de  secourir  les  insurgés  et  pro- 
poser à  TEurope,  comme  seul  remède  possible  aux  dan- 
gers de  cette  situation,  la  reconnaissance  des  droits  de 
riiellénismj 
'  Dès  le  lendemain  du  retrait  des  troupes  régulières 
frrccques  de  Thessalie.  des  bandes  d'irréguliers  repassaient 
la  frontière  (i).  Certaines  d'entre  elles  étaient  commandées 
par  des  membres  de  la  Chambre  des  députés  ou  par  des 
ofliciers  de  l'armée  active  (2).  Elles  organisèrent  un  sou- 
lèvement général  dans  la  Thessalie  et  TEpire/  Des  troupes 

troupes.  le  poiivcmoinent  lielliMiiqno  n  PX|>riiin*  sa   l'onfiani-e  «laiis  les 
assiirniK'OS  qu'il  a  rernes  rpie   les   inl<Mvls   «les  pnpulalions    «xrerqiirs 
S''rai«*nt    r«)l>jet    <le  Ja    sollieiliule    «les    piiis>«ain'es.    >»    A/r/v  jaune. 
U>i^jMH-he  lin  ii!iiiistre\le  Frain'e  à  Allii'iies.  <>  IVvrier  \H1H. 

(I)  i^irrf» ///PM  (a nj;lais).  Tai'iiuh' '.\±,  IH7S,  insiinvrliiuis   en    Tlies- 
MJio  el  en  Kpire,  ih'p'M'iie  du  li)  IVvrier  I87H,  pi.''<e  <i. 
(i)  Lirre  bleu,  i«l.  pièi-e  10  (1(5  lévrier;. 
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régulières,  chargées  d'arrêter  les  l)andes  à  la  frontière, 
se  joignaient  à  elles  (1).  l^algré  les  clForls  el  les  cruautés 
sauvages  (2)  des  Albanais  et  Jes~bachi-l)Ouzouks  turcsHâg- 
Macédoniens  et  les  Thcssaliens.  armés  par  la  Grèce,  j'eii- 
forcès  de  volontaires  grecs,  se  rendaienl_inaUrcs  du  pays 
M  proclamaient  leur  union  à  la(jréceJ3).  A  toutes  les 
réclamations  des  puissances,  le  gouveroement  répondait 
en  protestant  de  son  impuissance  à  arrêter  l'entliousiasme 
populaire,  à  empéclter  les  enrôlements  et  le  départ  de 
volontaires  (4),  ou  encore  il  signalait  les  barbaries 
dont  se  rendaient  coupables  les  irréguliers  turcs  en 
Thessalie,  et  rejetait  sur  eux  les  responsabilités  de  la  lutte. 

Les  Turcs  ne  savaient  comment  venir  à  bout  des  insur- 
gés soutenus  par  la  Grèce.  Us  hésitaient,  après  tous  leurs 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent,  à  s'engager  dans  une 
nouvelle  guerre  (S).  Us  sollicitèrent  une  intervention  de 
l'Angleterre  en  leur  faveur  (fî). 

Le  gouvernement  anglais  était  bien  disposé  à  la  fois 
pour  la  Grèce  et  pour  la  Turtjuie.  11  craignait  qu'une 
guerre  oii  les  deux  belligérants  s'épuiseraient  réciproque- 
ment ne  profitât  qu'à  la  Russie.  11  se  décida  à  offrir  sa 
médiation.  En  même  temps  qu'il  représentait  à  la  Turquie 
sa  faiblesse  et  lui  conseillait  de  faire  aux  insurgés  les 
quelques  concessions  qui  avaient  chance  de  mettre  fin  à 
une  lutte  inutile,  conseil  que  la  Turquie  était  d'ailleurs 
toute  prête  à  suivre  (7),  il  cherchait  à  apaiser  les  insurgés 
et  la  Grèce,  en  promettant  aux  premiers  d'obtenir_^(5iïïs. 
eux  de  la  Porte  des  relflunag,  en  od'rant  aux  (^eso»d«-' 
de  remettre  leurs  inténîts  entre  les  maint>  des  puissances 
et  en  les  assurant  que  l'Angleterre  saurait  s'opposer  à  ce 

(i)  Lii-re  b/eu,  i.l.  pii-co  ii2  {3  inm-s). 

(î)  Livre  hleu,  \<\.  \,\i-<-rs  53,  73.  77.  78.  88.  139.  de...  ek. 

{3)  Lirre  bleu,  pU-ca  U7  (13  mars  1878). 

H)  Liive  bleu,  piw-es  11  et  148. 

(5)  Livre  bleu,  \nh<:e  \U  (3  avril  1878). 

(6)  Livre  bleu,  pifcc  12*. 

(7)  Livre  bleu,  pii-ce  149,  anneic  4,  du  30  mnrs. 


LES   NATIONALITÉS 


69 


que  les  Hellènes  fussent  absorbés  par  les  Slaves  (1).  Le 
cabinet  d'Athènes  eut  désiré  obtenir  davantage. 

«  Je  vous  prie  de  représenter'  au  marquis  de  Salisbury, 
répondait  M.  Delyannis  au  chargé  d'affaires  de  la  Grèce  à 
Londres,  que  les  vœux  et  les  aspirations  des  provinces 
sont  pour  Tannexionpure  ei  simple  au  royaume  hellé- 
DlQûe  (2).  D  Néanmoins  lorsqu'il  se  fut  bien  convainc u 
que  l'Angleterre  ne  le  suivrait  pas  sur  ce  terrain  il  déclara 
se  contenter  d'une  nouvelle  promesse  du  cabinet  de 
SaintJames  qui  s'engageait  «  h  obtenir  que  la  Grèce  serait 
entendue  pleinement  et  favorableme 


i£nîs  "êr 


expliquer  la  raison  de  la  pacification  de  la  Thessalie  »  (3). 

Le  gouvernement  grec,  se  croyait  certain  d'avoir  obtenu 
Tappui  sérieux  de  rAngleterre,  il  faisait  fonds  en  outre 
sur  l'amitié  de  la  France  ;  c'est  pourquoi,  tout  en 
rappelant  à  TAngletorre  «  qu'il  comptait  sur  sa  pleine  et 
entière  sympathie  »  (4),  il  fit  dès  ce  moment  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  le  départ  des  volontaires.  De  leur  côté,  sur 
l'assurance  «  que  hi  cause  hellénique  ne  serait  pas 
lésée  »  (5),  les  insurgés  consentirent  à  se  soumettre,  et 
la  Grèce,  confiante  en  ses  protecteurs,  attendit  en  toute 
sécurité-couverture  du  congrès. 

Dans  la  deuxième  séance  du  congrès  de  Berlin,  le  plé* 
nipotentiaire  anglais  remarquait  (iy)  qu'en  raison  du 
conflit  qui  existait  en  Turquie  entre  Slaves  et  Hellènes,  il 
importait  que  chacune  des  deux  races  fût  représentées  au 
congrès.  Les  Slaves  y  avaient  pour  défenseur  la  Russie  ; 
les  Grecs  étaient  sans  défenseurs;  il  convenait  par  consé- 
quent de  les  admettre  à  plaider  h^ur  cause  eux-mêmes.  F^es 
puissances  repoussèrent  cette  pn».mière  proposition,  mais 
elles  se  rangèrent   aux    observations   de  la    France    qui 

(1)  Lirre  hleu,  iW\)Mio  diiUavril,  pii'co  140ct<lui0  avril,  pitVc 210. 
(i)  Livre  bleu.  «h'pr'cJio  du  iO  avril.  \Ahco  'i\\\. 
(3)  Lirre  bleu,  dépôrlie  du  i  mai  1878,  pi«M!e  iiO. 
(i)  Lirre  bleu,  i<l. 

(5)  Lirre  bleu^  i«l. 

(6)  Congrès  de  Berlin,  2«*  protocole. 
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demanda  que  le  congrî-s  autorisât  au  moins  les  plénipolrn- 
liaires  greca  à  iuî  exposer  leurs  vœux. 

L'Europe  était  disposée  k  faire  droit  dans  une  crrtaint' 

mesure  aux  réclamations  de  la  Grèce,  mais  ses  prétentions 

excessives  relmtèrent  les  bonnes  volontés,  n  Le  gouvernc- 

j(  ment  grec,  déclara  M.  Delyannis,  doit  limiter  ses  vœux, 

/  n  et  voir  dans  l'annexion  de  Candie  el  des  provinces  limi- 

/    «  troplics  au  royaume,  tout  ce  qui  dans  le  moment  pourrait 

\«  être  fait  pour  la  Grèce  (i).  » 

^Xes  puissances  eussent  sans  doute  purement  et  simple- 
ment repoussé  ces  demandes  qui  leur  paraissaient  extra- 
vagantes ,   si   le    gouvernement    frau^'ais,    iidélc    ù  ses 
anciennes  traditions,  n'avait  intercédé  en   faveur  de   la 
Grèce.    Le   premier  plénipotentiaire    français,  M.  Wad- 
dington,  appuyé  par  les  représentants,^  r[talie^__g£ûpûia-, 
d'adopter  la  résolution   suivante  :  («^  Le   congrès    invite 
la  Sublime  Porte  à  s'entendre  avec  la  Grèce  pour  une 
rectification  de  frontières  en  Thessalie  et  en  Ëpîre,  et 
est  d'avis  que  cette  recUfîcation  pourrait  suivre  la  valléedu    1 
Salamyrias  (ancien  Peneus)  sur  le  versant  de  la  mer  Egée   I 
et  celle  du  Kalamas  sur  le  côté  de  la  mer  Ionienne  {'2).nJ 
Quoique  combattue  par  la  Russie  et  faiblement  sourCnue 
par  l'Angleterre  (3),  qui  subiteinent  cliangeait  d'attitude 
et  sacrifiait  la  Grèce  (4),  cette  proposition  fut  adoptée  par 
le  congrès.  Mais  il  ne  voulut.pas  donner  un  titre  positif  à 
la  Grèce  et  il  se  contenta,  dans  l'article  34  du  trailé,  de 
prévoir  le  cas  où  la  rectification  de  frontières  entre  la 
Grèce  et  la  Turquie,  indiquée  au  13*  protocole,  no  pourrait 

(1)  Congri'B  de  Bcrtin,  9^  protocole.  V.  Jczicniki,  La  Grèce  devant 
le  congrèi.  Ret^uti  Bleue,  6  juillet  1876. 

^a)  -Si'nnpii  (lu  5  jiiillel.  13»  prolocole.  ^ 

{3)  Diseoiirs  de  lorJ  BeaeoiiâIiera^9^> rotocol e . 

(4)  L'uliandon  de  la  llr>'ce  fut  peiit-èlrc  une  des  eondilioiis  de  In 
slgnalure  de  la  Oonvcntion  de  riiypre  par  la  Turiiuie.  I<c  grnnd  TJxir 
sigiiiiil  lu  rnnventinn  de  Chypre  le  i"  jiiillel  el  elle  l'Iiiil  ralifiée  le 
4  Juin.  Ix:  jriiir  iiii>iiie  un  |iri>|)osuit  roxiuni^ii  îiiiiin'diiil  di'  In  i|iie!ilian 
grecque  <jui  Tenait  le  lendemnio  devant  U  CoDgri'n. 
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se  faire  à  ramiable  a  dans  ce  cas  les  puissances  se  / 
résen'cnt  d'offrir  leur  médiation  aux  deux  parties  pou|^ 
faciliter  les  négociations  ». 

Ainsi  la  Grèce  n'obtenait  rien  qu'un  gage  de  la  bonne 
volonté  de  l'Europe»  la  Turquie  recevait  des  conseils»  non 
des  ordres.  Une  pareille  décision  est  étrange  pour  ne  pas 
dire  inexplicable,  et  l'on  se  demande  à  quel  mobile  les 
membres  du  congrès  ont  obéi  en  exprimant  des  vœux  qui 
ne  devaient  pas  être  écoutés.  Il  fallait  bien  peu  connaître 
les  hommes  en  général,  et  les  Turcs  en  particulier»  pour 
croire  qu'ils  se  dépouilleraient  de  gaieté  de  cœur  au  proGt 
de  leurs  voisins.  La  diplomatie  dont  le  devoir  est  d'éviter 
et  de  prévenir  les  conflits  a  fait  là  une  faute  grave,  elle  a 
ouvert  une  série  de  difficultés,  qui  n'est  pas  près  d'être 
close. 

II 

La  grande  œuvre  du  traité  de  Berlin,  celle  qui  retint  le 
plus  longtemps  Tattention  des  diplomates,  fut  la  création 
de  la  Bulgarie. 

Depuis  la  chute  du  royaume  bulgare  sous  les  coups  des 
Turcs  (1390)  les  nouveaux  sujets  du  Sultan  avaient  pa- 
tiemment supporté  leur  sort.  Payf^ana,  lal^oureursi  ou  ber- 
gers, ils  vivaient  pauvrement,  disséminés  dans  les  cam- 
pagnes. Us  n'avaient  ni  les  moyens  ni  l'audace  de  se 
révolter  contre  leurs  maîtres  et  dans  la  décadence  où  ils 
étaient  tombés,  ils  les  regardaient  superstitieusement 
comme  d'une  race  supérieure  à  la  leur.  Mais,  quoique  «  le 
joug  de  l'esclavage  enlève  à  l'homme  la  moitié  de  là  vertu 
virile  »,  il  leur  restait  malgré  tout  un  souvenir  des  jours 
meilleurs,  une  haine  inconsciente  de  la  servitude  que  la 
moindre  occasion  pouvait  éveiller.  Un  jour  les  occasions 
vinrent  en  foûtïTel  ce  réveil  fut  prompt.  L'oppression 
turque,  des  encouragements  venus  du  dehors,  la  recons- 
titution de  leur  église  nationale  leur  rendirent  en  (juelques 
années  la  conscience  d'eux-mi^mes. 
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Dans  tous  les  pays  ilOricnt,  l'émancipation  religieuse 
n'est  jjyjije  prélude  de  l'émancipation  politu^e,  parce 
jisé^n'y  ^;s^^£a3seule^lcaIJlneJo^et  dëw  prél  res , 
i^st  aussi  une-  aJniinistrution  imlépeiulaiiU^toutB  une 
^anisalioii  lie  fonctionnaires,  compétente  non  sculenienl 
spirituel,   mais  ençQm-au_lmmor<'l;  elle  est    un  Etat 

Les  Bulgares  n'avaient  plus  d'église  nationale.  Les  Turcs, 
après  les  avoir  vaincus,  les  avaient  soumis  à  l'autorité  de 
l'égliac  ;^rec^e.  (]ui  les  traitait  avec  mépris  et  qui  usait  de 
la  puissance  que  le  gouvernement  otioman  lui  reconnais- 
sait, pour  lever  sur  eux  des  impôts  souvent  t'orl  lourds. 

Las  d'avoir  ti  servir  deux  maîtres,  les  llulgjires,  encou- 
ragésjLïins  leurs  tentatives  par  la  Russie,  demandaient 
vei'^^ÎSST^à  la  Porte,  de  reconnaitro  leurs  droits  à  possé- 
der une  église  (!). 

La  Porte  eût  fait  immédiatement  droit  à  cette  requête, 
si  elle  n'eût  subi  l'influence  du  patriarche  grec  de  ConstaB- 
tinoplc  et  si  lu  crainte  de  voir  naître  une  natioaulilô  nou- 
velle ne  l'eût  aussi  fait  hésiter. 

La  résistance  qu'ils  rencontraient  ne  découragea  pas 
les  Uulgares,  et  pour  eomliallre  les  plus  acharnés  adver- 
saires lie  leurs  revendications,  les  prêtres  orthodoxes,  ils 
se  découvrirent  des  forces  nouvelles.  Les  premiers  jour- 
naux bulgares  furent  alors  créés  ^],  la  littérature  sa^c^ 
veilla  et  le  peuple  apprit  à  se  reconnaître,  si  bien  qii'enJgGT^ 
comme  la  Porte,  effrayée  de  celle  renaissance,  se  mon- 
trait de  plus  en  plus  hostile  à  leurs  demandes,  les  bul- 
gares osèrent  poser  un  ultimatum  à  laTurquirt^;.^^g1i8e  cl 
q^miiii^lftion  indépendante,  sinon  lajévfi||p  Derrière 
la  lïulgane,  le  gôuvernemenL  turc  voyait  la  Kussic,  il  céda 
et  "  sous  le  titre  d'exarchat  il  donna  à  la    Bulgarie  une 


(1)  V,  II"  partfo.  rhap.  II!. 

(S)  IJf,  Pv|jiiii'  l'I  S|wsoïir.s.  llitfoire  ilei  littfraliirr.s  ilavi 
Umponry  revlew.  Tfie  ntn-  Bitfgaria,  Juin  1879. 
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administration  religieuse  séparée  (1)  ».  C'était  un  premier 
igAs  vers  Tindépendâpce.  ^ 

Lorsqu'en  1867  le  mouvement  panslaviste  commença  à 
agiter  la  Rusjjjjj^les  comités  de  Moscou  se  prirent  d'une 
grande  sympathie  pour  leurs  frères  bulgares.  Jusqu'c^J  878,0 
ils  inondèrent  la  Roumélie  et  la  Macédoine  d'émissaires 
qui  promettaient  aux  populations,  si  elles  voulaient  se  ré* 
volter,  le  secours  du  Tsar  blanc  et  la  délivrance  (3). 

Les  Turcs  redoublaient  en  mémeleinps  de  rigueur,  et 
croyaient,  à  force  de  mauvais  traitements,  contenir  les 
désirsje  liberté  croissants  chez  les  Bulgares.  La  Porte, 
enn865^répartissait  sur  les  bords  du  Danube  des  hordes 
ile  montagnards,  Kurdes  et  Tcherkesses,  afin  de  constituer 
^^<i  pnlnni<>g^  Tyijlitaires  qui  serviraient  au  besoin  à  réprimer 
me  insurrection.  Ces  peuplades  barbares  traitaient  les 
Bulgares  en   esclaves  (4). 

Privés  de  tous  leurs  droits,  écrasés  d'impôts,  exaspérés 
par  les  injustices,  confiants  dans  les  promesses  d(>  la  Rus- 
sie, les  Bulgares  ne  pouvaient  supporter  plus  longtemps 
une  vie  intolérable.  L'insurrection  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  de  l^fiSutulii^  signal  de  la  révolte.  Les  plus 
hardis  crurent  le  moment  venu  de  revendiquer  leurs  droits  à 
l'indépendance  :  plusieurs  villages  se  soulevèrent  et  les 
chrétiens  y  assassinèrent  les  musulmans.  L'insurrection 
n'était  pourtant  pas  générale  et  eut  été  facile  à  réprimer. 
Encore   timides,  trop_Jûxi^tempg>    asseuis-  pour   ne    pas 

(1)  Firmnn  du  10  mars  1870.  V.  le  toxle  complet  dans  V.  IJcrard, 
La  Turquie  et  l'hellénisme  contemporain. 

(2)  V.  ni**  partie,  cliapitre  I. 

(3)  Rapport  de  l'ar/enf  nuîrvhien  à  Duc/idrfsf. 

(4)  «  (jii'ètes-vous  i»"i.  disait  le  Miidir  de  Matrliin  (polite  ville  de  la 
hobruiitrlia)  aux  liahilanis  du  villaL^e  de  (îratz  qui  s'«'taiout  pris  de 
qu<»rolIe  ave«-  des  émigrés  lin-assiens.  Vus  rhamps  vous  appartirnuent- 
ils?  Vos  titres  de  proprirl»*.  j«^  ne  les  re<'onnais  pas.  Vous  prétondoz 
ne  pas  pouvoir  satisfaire  aux  n''<piisilions  (pii  vous  sont  faites  pourdes 
sujets  musuhuans  f  Vondez  vos  maisons,  vende/  vos  IVmnn^s.  \eu<lez 
vos  enfants  et  (dx'issez.  ou  bien  quittez  le  pays.  »  Kngelhardt,  La 
Turquie  et  le  Tanzimat, 
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craindre  leurs  maîtres,  les  insurgés  seraient  rentrés  dans 
l'obéissance  à  la  première  menace.  La  répression  de  la 
Porte  n'en  fut  pas  moins  sauvage,  elle  voulut  «  dompter 
la  révolte  par  la  terreur  "  (1)  ;  elle  lùclia  sur  la  Bulgarie 
des  troupes  irrégulières  (jui  massacrèrent  indistinctement 
les  populations  paisibles  et  les  l'évoltés.  Les  rapports  des 
ambassades  do  France  et  d'Angleterre  évaluent  à  15  ou 
20.00(1  le  chiffre  des  victimes  (2). 

La  sauvagerie  des  Turcs  avait  dépassé  son  but.  Ils 
avaient  exterminé,  selon  les  préceptes  du  Koran  et  selon 
leur  babituclle  politique,  les  inlidèles  qui  osaient  résister 
aux  croyants,  mais  cette  exécution  sommaire  n'avait  pas 
suffi  à  briser  la  résistance  des  Bulgares  ;  ils  ignoraient  que 
par  l'emploi  de  tels  moyens  on  fait  naître  plus  de  baines 
jnf  iIa  i^ca.inte3,  et  qu'on  peut    anéantir  un  peuple,  mais 

jiùii  le  so^imcttrcLcurs  atrocités  avaient  indigné  l'Europe  ; 
en  Angleterre,  le  grand  leader  du  parti  libéral,  M.  Glads- 
tone, clamait  les  forfaits  de  «  Ja_raceantj-humaine  de 
^^bumanité  »  et  sommait  les  puissances,  avec  une  énergie 
jursoulevait  l'opinion,  de  suppnmci-  les  abus  en  Turquie, 

^  en    siipprîmanl.   Ifi.i    T)ircs  (3),    La    colère    do    l'opinion 

^l)yié|)ôdie  tic  rambassadcur  de  France  ilii  34  juin  1870,  Livre 
jaune  iIk  1877,  |i.  169  :  I.irre  bleu,  l.  1876,  rapports  de  M.  Sdiuylcr, 
liEJibKfTendi.clr-.pngcaia, 75,156.  158,139,168,  166,  194,  «1,  el.^, 
et  liii|i8L>vics  :  Die  Tiirkp.n  tuid  die  Unachen  der  Serbitch-Dutga- 
riic)(eH  Krkebung,  Vienne,  1878. 

ri^l'ivre.  jaitnr,  page  169  et  Livre  bleu  pour  1877,  n"  (,  page  197. 
Di'pi'i'iie  <lc  t'nmbassaUciir  il'Angletcn-e, 

(:t)  «  yiie  notre  gouvcrneincnl  aide  de  toutes  ses  forces,  d'oroord 
a»ep  les  aulresi  lïtnts,  A  supprimer  le  pouvoir  eniuiilif  de  la  Tiinpiie 
en  llulguric.  Que  les  Turcs  fassent  disparaître  leurs  ulms  de  la  seule 
manir-re  giossilile,  r'e.st-A-dire  en  disparaissant  eux-iiii'iiies.  »  (.Uad- 
stonc.  Bult/ariaru  Ao/ront.  La  question  bulgare  ngitail  prorondéiiicnt 
l'Anglelcrre.  elle  deviul  pres<iue  une  i)uestiun  de  politii|uc  intérieure 

\el  orcHBionnH  une  vive  piilriiitijue  entre  consortaleurs  el  libéraux.  Les 
pauiphleU  publics  à  ce  propos  sont  intéressants  A  consulter.  Voici  les 
principnui  dVnlre  eux  : 

^  1°  l'iiiir  la  Itiil^'nrie  el  contre  la  Turquie  :  liladslone.  Bulgarians 
horrort  :  Idadslone.  Lesioiu  in  maatacre  :  Duc  d'.irgvll,  W'hal  Ihe 
Titrk  are  and  hoir  ire  Aave  been  hel/iing  them;  (Hiscours  prononcé 
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publique  dans  les  autres  pays,  ci  surtout  en  Russie,  n'était 
pas  moins  vive  (1). 

Les  Bulgares  cherchèrent  à  tirer  parti  de  Tindignation 
générale,  ils  appelèrent  l'Europe  à  leur  secours  et  lui  de- 
mandèrent de  les  soustraire  à  la  domination  turque,  et  de 

garantir  leur  existence  « C'est  juste  au  moment  où 

«  Ton  prônait  le  système  des  prétendues  réformes  à  intro- 
«  duire  en  Turquie  qu'ont  été  commises,  Tan  passé  et  cet 
n  été»  en  Bulgarie,  les  atrocités  qui  ont  eu  un  si  triste  reten- 
«  tissement  dans  le  monde  entier.  Sous  prétexte  d'une  ré- 


au  Citj  Hall  de  Glascow  le  19  sept.  1887):  Jcnkins,  The  shadow  of 
the  Cro99,  Lond.  1876;  John  Brijfhl,  The  Eastern  question  (discours 
prononce  k  Birmingham  le  4  (h'ceinb.  1876).  Lond.  1876;  The  Turko- 
Sercian  war,  Lond.  1876;  An  English  libéral,  The  indignation 
muetings  of  the  libérais,  Lond.  1876  ;  Anonyme,  Peace  or  war, 
Lond.  1877  ;  Gladstone,  Speech  à  la  Chambre  des  Communes, 
7  mai  1877  ;  Vie.  Strangford,  The  Bulf/arian  peasant  ;  H.  H.  S., 
Breakers  ahead,  Lond.  1878  ;  A  non.  An  American  vieir  of  the 
Eattern  question.  Lond.  1878  ; 

î«  Poiu"  la  Tiir(|uie  et  contre  la  Hussie  :  Lord  (iampheli,  Discours 
à  la  Chambre  des  Lords  du  26  février  iH77 ,  Lond.  1877;  Daly, 
The  dutyof  the cirilised  Europe,  Lond.  iSll  \  Daly  :  (Sreater  tesson 
in  massacre  y  I^nd.  1877;  Lucien  Wolff.  The  liussian  conspiracy, 
Lond.  1876  ;  Anonyme.  lierela fions  frôm  the  seat  of  //vir,  Lond. 
1876;  Id.,  Bulgarians  horrors  and  M.  (iladstone's  eastern  policy, 
Lond.  1876;  Id.,  The  three  g reat  périls  of  England,  Lond.  1876; 
Id..  The  correct  card  on  the  Eastern  Question,  Lond.  1876  ;Id., 
The  remarkable  history  of  a  wicked  tu^o  headed  hird,  Lond,  1877; 
M.,  Secret  despatches  of  Gr  Ignatie/f,  Lond.  1877;  Id.,  The 
Husso-Turknsh  war,  Lond.  1877;  id.,  Itussia  in  Asia,  Lond.  1877, 
Id.,  Russian  intrigues:  Major  Daad,  liussian  invasion  of  India  ; 
B.  C.  S.,  Holy  Russia  and  }f.  Gladstone  :  Wilson.  Englands  dufy 
in  relation  to  the  Christians  of  Turkey  ;  Caplain  W'yatl.  The 
Eastern  Question  from  an  english  point  of  rieu\  Lon«l.  1876; 
Comte  (îrey.  Discours  à  la  Chambre  des  Lords.  20  février  1877, 
I^nd.  1877  ;  Anon.  The  russian  wolf  and  his  samed  mission, 
I^nd.  1877;  M..  The  anti  furkish  crusade,  Hnslon  1876;  Boyie, 
Thesympathyof  England.  Lond.  1877;  William  Charlcris.  Russian 
lessons  in  massacre  (Letters  to  Lord  Shaffesbury),  buid.  1878; 
Fairfield.  A  correspondance  trifh  M.  Freeman,  Lond.  1878;  Anon. 
The  Russian  fiolicy  in  the  Êasf,  Lond.  1878.  • 

(1)  Xavier  Marniicr  :  Pétition  pour  la  Bulgarie,  Paris  1877  ; 
Mncgahan  :  Die  turkisvhen  GrafUfl  in  Bulgarien.  Slcllin  1876.  etc.. . 
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«  volte  ayant  pour  cause  des  abus  inimaginables  et  des 
«  vexations  incroyables,  mais  en  tout  cas  adroitement  gros- 
«  sies  et  babilenient  exploitées  par  de  prétendus  réfor- 
A  mnteurs  et  par  leurs  agents,  on  s'est  rué  sur  la  nation  bul- 
«  gare  et  l'on  a  voulu,  en  dévastant  le  pays,  en  massacrant 
c  sans  distinction  d  âge  ni  de  sexe  un  grand  nombre  de  ses 
«  babitants.en  réduisant  le  reste  à  l'étatde  misère,  arriver 
A  à  une  extermination  totale 

«  Résigne  et  patient  dans  son  long  martyre,  le  peuple  bul- 
«  gare  n'en  peut  plus  ;  le  comble  même  de  ses  malheurs  et 
«  de  ses  souffrances  a  été  dépassé,  et  il  ne  vit  plus  qu'à 
«  moitié.  Comme  il  ne  voit  pas  que  son  esclavage  sous  le 
n  gouvernement  turc  soit  une  des  conditions  nécessaires  au 
i(  maintien  de  l'équilibre  européen  ou  au  progrès  de  la  civi- 
«  lisation  du  genre  humain,  il  s'adresse  aux  gouvernements 
<i  chrétiens  de  l'Europe,  représentants  des  peuples  civilisés, 
I'  pour  solliciter  d'eux  unétat  de  choses  qui  lui  permette  de 
n  vivre,  non  pas  en  troupcauxd'animaux, bons  àétre  tondus 
«  ou  massacrés  quand  il  plait  à  leurs  maîtres,  mais  en  hom- 
((  mes;  jouissant  de  droits  imprescriptibles  et  nécessaires 
«  pour  son  développement  intellectuel,  moral  et  social, 
n  L'expérience  ayant  démontré  dequelle  nature  et  de  quelle 
((  efticacité  peuvent  être  les  réformes  turques,  le  peuple 
«  bulgare,  qui,  par  ses  traditions,  sa  position  géographique, 
H  son  importancenumérique,  ses  qualités  de  peuple  agricole 
«  et  industriel  possède  tous  les  éléments  voulus  pour  niar- 
«  cher  avec  succès  dans  la  voie  du  progrèspacifique,  ne  met 
«  plus  aucune  confiance  dans  les  réformes.  II  prie  donc  les 
H  Puissances  protectrices  des  Chrétiens  en  Orient  d'inter- 
«  céder,  afin  de  lui  faire  obtenir  le  droit  de  se  gouverner 
«  dorénavant  lui-même, 

n  II  demande,  en  d'autres  termes,  sa  pleine  autonomie 
B  avec  un  gouvernement  national  garanti  par  les  grandes 
«  puissances  protectrices  des  chrétiens  d'Orient,  unique 
<i  moyen  de  pouvoir  vivre  paisiblement  el  de  se  développer 
(I  graduellement 
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«  Il  n'y  a  que  cette  autonomie  qui  puisse  empêcher,  dans 
«  Tavenir,  le  retour  des  atrocités  qui  ont  jus  tement  soulevé 
«  rîndignation  du  monde  civilisé.  11  aime  h  croire  qu'après 
ff  les  cruelles  épreuves  auxquelles  il  a  été  soumis  par  ses 
«  maîtres,  l'Europe  ne  voudra  plus  mettre  de  rechef  ces 
«  derniers  en  état  de  le  pousser  à  des  actes  de  désespoir, 
«  au  sacrifice  m^me  de  son  existence (1).  » 

En  même  temps  qu'ils  envoyaient  celte  pétition  aux 
puissances,  les  Bulgares  s'adressaient  spécialement  à  la 
Russie  et  l'appelaient  à  leur  aide.  Tout  le  peuple  russe 
entendit  cet  appel,  et  le  gouvernement  encore  indécis  fut 
entraîné  par  le  mouvement  populaire.  Un  immense 
courant  de  sympathie  s  établit  entre  les  Russes  et  les  Bul- 
gares; aussi,  lorsque  les  Russes  eurent  franchi  le  Danube, 
ils  furent  accueillis  partout  comme  des  frênes  libérateurs. 

Le  gouvernement  russe  voulut  mettre  à  profit  cet  enthou- 
siasme. Il  se  dit  que  la  reconnaissance  attacherait  défini- 
tivement les  Bulgares  à  la  Russie  et  que,  s  il  les  réunissait 
en  un  Etat  indépendant,  il  aurait  en  eux  un  instrument 
fidèle  et  dévoué. 

Ainsi  fut  fait.  Le  traité  de  San-Stefano  créa  le  rovaume 
bulgare.  Mais  l'Europe  intervint.  ,,^ 

Elle  était  favorable  au  principe;  des  nationalités,    mais  f 
elle  ne  voulait  point  sacrifier  ses  intérêts  à  un  principe.  ^ ) 

Avec  l'appui  des  Bulgares,  la  Russie  eût  été  maîtresse 
de  la  Turquie.  La  B^ilg^iyp  du  traité  de  San-Slefano  couvrait 
une    étendue   de  CjUA.00(1^  kilomètres  carrés   peuplés  de 

iOp.OOOhabitants  nres(|ue  tous  de  mer.  bnl«:are,  elle  s*é- 
tejidajt  du  Danube  à  la  mer  Kyéc  et  isohiil  la  province  de 
Constantinople  des4LI^Liyjnçesd^\lbanie,  de  Vi(*iU«'-S<Tbie, 
de  Bosnie  et  d'Hf^rzpnrQvnii^^  seuls  restrs  drs  possessions 
de  la_Turquie  en  Kuropc.  Laissrr  au  nouvel  Klat  ces 
limites  équivalait  à  prononcrr  l'arrél  dr  mort  dr  IKnipire 
ottoman.  Les  puissances  n'y  pouvairnt  consrnlir. 

(i)  Livre  jaune  de  4878,  p.  i7i,  pi.V.e  du  !4  août  187«. 
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La  création  d'un  nouvel  otal  niariliiiic  devait  ni 
outre  spécialement  déplaire  h  lAriffleterre  et  aux  autres 
nations  ijui  font  le  commerce  de  la  Médilerninée.  Lex- 
tension  do  la  Bulgarie  vers  le  sud  était  également  cuti- 
traire  aux  intérêts  de  l'Aulriciie,  car  elle  lui  Itarrail  la 
routo  de  Salonique. 

Mais  si  l'Europe  était  d'accord  pour  ne  pas  tolérer  cet 
accroissement  de  la  puissance  slave,  elle  ne  pouvait,  d'autre 
]>art,  rendre  à  îa Turquie  sur  ses  anciens  sujets  son  autorité, 
c'est-à-dire  la  possibilité  de  les  massacrer  à  nouveau. 

Les  horreurs  bulgares  avaient  excité  trop  d'indignation 
pour  qu'aucun  refour  au  régime  appliqué  avant  la  guerre 
(ùt  désormais  possible  ;  les  puissances  eussent  cru,  en  re- 
mettant la  Bulgarie  entre  les  mains  des  Turcs,  se  faire  les 
complices  des  bourreaux.  Les  populations  bulgares  avaient 
su  d'ailleurs  mettre  à  profit  leurs  premiers  mois  de  liberté  ; 
elles  s'étaient  déjà  organisées,  groupées,  armées,  avec  lo 
secours  de  la  Russie;  et,  si  l'on  avait  voulu  les  rendre  à 
la  Turquie,  il  eût  fallu  une  nouvelle  guerre  pour  les  ré- 
duire. 

Les  plénipotentiaires  européens  s'arrêtèrent  à  une 
solution  intermédiaire  qui  devait,  dans  leur  pensée,  à  la 
fois  satisfaire  les  v(rux  des  Bulgares  et  écarter  le  danger 
qui  mena^'ait  la  Turquie. 

Ils  coupèrent  en  trois  parties  la  première  Bulgarie,  et 
(le  ses  morceaux  ils  créèrent  une  Bulgarie  allant  du 
Danube  aux  Balkans  et  formant  n  une  principauté  auto- 
nome et  tributaire  soua  la  suzeraineté  de  S.  M.  l.  le 
Sultan  u  avec  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice 
nationale;  puis,  une  Roumélîe  Orientale  s'éteudant  des 
Balkans  au  paclialik  d'Andrinople  cl  à  la  mer  Noire, 
n  placée  sous  l'autorité  poliliquo  et  militaire  directe  de 
S.  M.  I.  le  ï^ultan  dans  des  conditions  d'aulonoiiiic  admi- 
nistralive  »  avec  un  gouverneur  chrétien  :  enlni.  une  troi- 
sième province  compreiianl  ta  Thrace  el  la  Macédoine  et 
s'étendant  jusqu'à  la    mer  Egée,  qui  restait  entièrement 
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soumise  au  Sultan,  mais  dont  Tlilurope    se   proposait  de 
réformer  et  de  surveiller  radininislratioiK     _^ 

La  Bulgarie  nouvelle,  d'une  étendue  do(ol.390!\ilomètres 
carrés,  peuplée  de  ^,|  .8j>0.000  habitants.  (ioLLT(*c(>voir  un 
prince  librement  élu  par  les  populalioui/ïT)  >el   conlirmé 


parla  Porte  avecrassenlinient  des  puissances,  ('ne  assem- 
blée de  notables  (art.  IV)  est  chargée  délahonM*,  avant  la 
nomination  du  prince,  le  règlement  organique  de  la  prin- 
cipauté, c'est-à-dire  sa  constitution,  sous  la  surveiUance 
d'un  gouvernement  provisoinî  russe,  contrôlé  par  les 
représentants  de  l'Europe  (art.  VIj.  Cette  disposition, 
adoptée,  malgré  quelque  opposition  de  TAu triche  et  de 
TAngleterre,  reconnaissait  dans  une  certaine  mesure  un 
droi|.J[e  contrôle  ou  de  protection  sur  la  Bulgarie  à  la 
jjissie;  elle  ne  donnait  certainement  aucun  droit  direct  à 
;ette  puissance,  mais  elle  montrait  que  l'Europe  prenait 
en  considération  les  sacrifices  faits  pour  l'émancipation 
bulgare,  et  qu'elle  trouvait  juste  que  la  Russie  en  lut 
quelque  peu  récompensée. 

Rien  ne  fixait  les  limites  de  ce  droit  d'immixtion,  de 
cette  sorte  de  protectorat,  que  l'Europe  semblait  recon- 
naître à  la  Russie.  Armé  d'un  droit  aussi  vague,  à  peine 
existant,  un  Étatcomnie  la  Tur(|uie  n'eût  certainement  pas 
su  en  tirer  parti  ;  il  fallait  s'attendre,  au  contraire,  à  voir 
la  Russie  le  mettre  à  prolit,  pour  s'inuniscer  le  plus  pos- 
sible dans  les  affaires  bulgares.  Encore  soumise,  d'autre 
part,  à  la  suzeraineté  du  Sultan,  la  Bulgarif^  n'avait  pas 
conquis,  au  traité  d(^  Berlin,  son  entière  liberté;  il  lui 
restait  deux  maîtres,  dont  le  premier  surtout  chercherait  à 
affirmer  sa  domination. 


(i)  tf  l/ndininistratioii  provisnirc  <io  la  niil«;ai*i('  simm  (liri;;(>e  jiiS(|irA 
J*}irli>*'V(Miiont  (lu  r>'-;:l(}iii«>iii  nr^^iuiiquo  par  un  «'oinniissairc  iiu|M'M'ial 
russe.  Vn  roiniiiissairo  iiniuM'ial  nltnman.  ainsi  «pio  li's  rniisiils  <h'l('- 
pii'M  atf  hor  par  les  aiitn's  pnissumos  si^'natair<'s  <lii  pn-soiit  IrailA 
seront  appoli'K  à  rassisl<M*,  à  IN'IVol  t\o  «Muilrnlor  \o  t'oiirtioiinpiiiniit  «le 
rr  rrgiiiK*  provisnir*'.  » 
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L'histoire  delà  Bulgarie,  d(>pui8  le  Iraité  de  llerlin,  est 
i"iiislt)îre  de  sa  seconde  éiiiitncipuliiin  :  apivs  di'  loiif^s 
cirorls,  elle  sut,  sans  secours  élraiifïers,  se  délivrer  à  lu 
fois  de  ses  anciens  maitrcs  et  de  ses  libérateurs. 


1.  Los  puissances  laissaient  los  monts  des  Italkaiis  à  la 
Tunjuie  pour  lui  conserver  une  lionne  ligne  slralf'g:ique 
de  déTense.  Mais  les  Bulgares  qui  habitaient  au  delà  des 
Balkans  ne  voulaient,  pas  ptus  que  leurs  frères  des  hnrds 
du  Danube,  retomber  sous  la  domination  turque.  Bs 
avaient  pris  la  part  la  plus  active  a  l'insurrection  et  l'on 
eùl  pu  craindre  de  nouveaux  troubles  si,  après  les  avoir 
laissés  goûter  à  la  liberté,  on  eût  voulu  de  nouveau  les 
Boumellre  à  la  rigueur  du  régime  turc. 

L'Europe  s'arrêta  à  une  demi-mesure  :  elle  rendit  à  la 
Turquie  ses  droits  de  souveraineté  sur  les  Bulgares  de  la 
Boumélic  orientale,  mais  elle  élabora  pour  eu\  un  régime 
spécial  qui,  s'il  n'était  pas  rindépendance,  en  avait  presque 
tous  les  avantages,  et  devait  un  jour  y  aboutir. 

La  province  do  Roumélio  orientale,  telle  que  la  créait 
ie  traité  de  Berlin,  était  'imit^'^pnr  h  BtiliTitri"  t»i  n"^•'^  "t  _ 
ail  nfirfj-fiiii'nt ;  à  l'est,  par  la  nier  Noire;  par  Ics^^jUrcs 
provini-ps  do  l'Kmpire  ottommi— anr-smt  et  à^Test.  Elli; 
couvrait  une  superlicie  lic  ltû.;Jt<f  KiloiTiètres  carrés  et  était 
peuplée  par  751.000  habitants. 

Elle  devait  être  administrée  par  un  gouverneur  iioinmé 
par  le  Sultan,  pour  un  terme  de  cinq  ans,  avec  l'assenti- 
ment des  puissances  lart.  17). 

Une  commissiiin  européenne,  dit  le  traité  (art.  I8"i,  est 
chargéo  d'élaluirer  l'organisation  de  la  jirovince  de  con- 
cert avec  le  gouvernenienl  ottoman  :  elle  doit  administrer 
provisniremiMil  ses  linaiices  (art.  liti  et  déterminer  son 
régime  adniiiiistralir  jinliciaire  et  liriiiinier  ainsi  tjue  los 
pouvoirs  ol  les  attributions  du  gouverneur  général.  L'en- 
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semble  de  ces  dispositions  fera  Tobjet  d'un  firnian  impé- 
rial qui  sera  promulc^ué  par  la  Sublime  Porte,  et  approuvé 
par  les  puissances  (1). 

L'ordre  dans  l'intérieur  devait,  d'après  les  dispositions 
du  traité  (art.  13),  être  maintenu  «  par  une  p:endarmerie 
indigène,  assistée  par  une  milice  locale  ».  Mais  la  néces- 
sité pour  la  Turquie  de  veiller  par  elle-même  h  la  défense 
de  ses  frontières,  et  d'avoir  les  movens,  Iv.  cas  échéant,  de 
maintenir  les  populations  dans  l'obéissance,  décida  TËu- 
rope  à  permettre  à  la  Portt»  d'entretenir  des  troupes  qui 
ilevraient  rester  cantonnées  à  la  frontière,  sans  jamais 
séjourner  dans  l'intérieur  du  pays. 

Seuh',  cette  dernière  disposition  laissait  à  la  Tunjuie  le 
nioven  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  sur  la 
Koumélie;    l'opposition    des    habitants    n'en   pernn't    pas 

l'exécution. 

Dès  la  signatun»  du  traité,  tous  l(»s  publicistes  relevaient 
les  dangers  que  la  situation  de  la  Koumélie  orientale 
faisait  courir  à  la  paix  Ci).  L'Europe  mérontfMitait  les  Bul- 
gares sans  satisfaire  la  Turquiti:  elle  remettait  les  Koumé- 
iiotes  sous  la  domination  de  la  Porte,  sans  leur  enlever 

(1)  La  roiiiiiiiKsioii  iioiinni'o  par  rarlicK'  \H  «lu  nm^Mvs  «Irrida  que 
l:i  noiiiinntioii  dos  l'onctionnaircs  et  dos  ina^nstrats  a|)|>arlieii<lrait  au 
piuveriUMir,  Siiuf  |wnir  1rs  plus  iuiporlanls  «leutn'  eux.  où  serait  en 
oiilrc  nôressaire  l'approhatinn  <lu  Sultan. 

l*os  lois  ioi'ales  seront  vol»'i's  par  une  assrnihire  proviiiriale.  coni- 
|M»s->e  lie  membres  l'ius,  au  srrulin  secret,  parla  population,  ilrs hauts 
ff i Ile  1  ion na ires  «le  la  provin»*»»  et  «le  nieuil>r«'s  «'lioisis  par  le  «jouvcrne- 
iiieut.  Vu  l'onseil  peruiautMit.  choisi  dans  le  sein  <le  l'asscmhlce.  doit 
veiller  à  rexécntioii  des  lois  p«'ndant  l'inlcrvallc  des  sessions. 

<!e  r^'l^'iii^at  donnait  en  rcalitt'*  raduiinislration  à  deux  pouvoirs  : 
r.ns.'ieuddée  et  le  «iouvj'rn^Mu*.  l/autoritc  du  Sultan,  «pii  consistait 
itoidement  en  un  droit  <le  contrôle  <les  plus  restreints,  riait  à  peu  près 
supprimée. 

(i)  (if.  Bluntschli.  (.'o/if/rf's  (h  lifr/in,  /O'rut*  f/f'nt'raf**  rit*  ffrnif 
intt*rnfifiontil  pnhlir,  187'»  :  n<ui;:hi,  Iji  rrhi  (f  ffrirnf*'  v  il  co/if/renso 
di  li^rlino.  Milan,  iSSii;  D'Avril,  y^t/orifitians  r**lativi*s  ait  tntitr 
de  R'rlin:  I^avtdeve.  A'/  inhiinsule  ^//'d'  //(///i7/m.v  ;  ije  TchitrhahelT. 
Le  tr:titè  de  Berlin,  l{t*vue  hritannifpir.  année  1H79:  La  f/uestion 
d'Orient  et  lecontfrès  de  Berlin,  ('correspondant  (hi  irîseptemlire  i878. 

c. 
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les  moyens  de  se  révollcr.  Il  n'cLail  |ia8  tjesuiii  d'un  pni- 
plièle  pour  prédire  la  révolution  (|ui,  en  188î>  cnlevail 
Ih  llouniélii;  à  la  Porto  pour  ht  joindre  définitivement  à  lii 
Bulgarie. 

II.  Les  dispositions  du  traité  de  Itcrlin  concernani  la 
Bosnie  et  l'Ilerzégovino  établissaient  an  eunlrairc  dune 
manière  définitive  la  situation  de  ces  deux  provinces. 
Ellles  manquent  en  apparence  de  précision  et  semblent 
ne  pas  déterminer  exactement  la  nature  de  leurs  rapports 
avec  la  Turquie  ;  mais  cette  indécision  est  préméditée  t-i 
ne  sert  qu'à  masquer  des  ambitions  auxquelles  l'Europe 
ne  voulait  pas  ouvertement  consentir. 

De  même  qu'en  Bulgarie,  en  Serbie  et  en  Grèce,  les 
Turcs  avaient  eux-mêmes,  par  leurs  exactions,  dévoioppé 
chez  les  Bosniaques  et  les  Ilerzégoviniens  le  désir  de  l'in- 
dépendance. 

De  races  mêlées,  de  religions  dilTércnles,  ({uoiqu  ils 
aient  autrefois  appartenu  à  la  Serbie,  et  que  la  majorité 
d'entre  eux  fussent  Serbes  d'origine  (1),  les  Itosniafjues 
et  les  Herzégoviniens  se  seraient  volontiers  faits  Turcs  si 
les  Turcs  y  avaient  consenti.  Ils  ne  désiraient  ni  former 
un  État  autonome,  ni  se  rattacher  à  un  de  ceux  existant 
déjà  à  c6té  d'eux  :  à  la  Serbie  ou  au  Monténégro  (2).  Les 
rivalités,  les  mésintelligences  inévitables  entre  nnisul- 
mans  turcs  ou  convertis,  chrétiens  orthodoxes  et  catho- 
liques  qui  vivaient  cote  à    côte    (3),  eussent    du   reste 

(1)  Siialiiikoïilch,  La  Botnie  et  Vllenégovint.  l'aiis,  1«I7.  Hooh- 
kcvjtrli,  MiiHon  du  /leiiple  Serbe,  Bruxelles,  1886. 

(2)  )>é|>iVlie  lin  eoiiile  .VndrnsRT  >hî  30  (k-i-eiiibi-e  iSTJ.  Livre  jnunr 
<)c  1877,  p.  m. 

V.  l'HHtciiicnl  les  di-piVliea  des  ronBiila  niitrii-liiens.  Ilcer.  Itirorinn- 
Uiiim/ie  l'iAilik  îles  Oesterreichi  cl  ru|i|iiirt  de  M.  Ilidiiirs.  eimsiil 
ilAiipIrlerre.  i<  U»  ne  ili|sirent  |ma  d  n'njii^niiiois  ili^siivjeiyuitt'l''- 
jipiuliiii.p  iiii  Ifiir  iiiiiip;^iifp  ^u  Mciiili'neKiii.  iiiiiis  seiilërnenl  de  resler 
fflijfli  lie  In  Tiin)iiiri   piiiirvii   ([n'ds  ln'nélii'll'rit  dniie  lu  mue  mliitliils- 
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permis  a  tout  autre  gouvernement  que  le  gouvernement 
otioman  de  commander  dans  ces  provinces,  en  pleine 
sécurité.  Divisés,  leurs  habitants  fussent  restés  soumis  ; 
les  exactions  turques  les  rapprochèrent  pour  la  révolte. 

Nulle  part,  si  ce  n'est  en  Asie-Mineure,  la  domination 
ottomane  ne  fut  plus  oppressive.  C'est  (|u*outre  la  rapacité 
ilu  fonctionnaire  musulman,  les  populations  chrétiennes 
avaient  à  supporter  Tinsolenee  des  nobles  convertis  à 
l'islamisme,  qui  soumettaient  le  pays  aux  duretés  du 
régime  féodal  le  plus  rigoureux.  Seuls,  les  nmsulnians, 
seigneurs  des  fiefs,  avaient  h*  droit  de  posséder  la  terre, 
*•!  ils  exigeaient  des  chrétiens  auxquels  ils  Talfermaient, 
le  tiers  et  souvent  même  la  moitié  de  leurs  bénéfices  (1). 
Les  seigneurs  levaient  en  outre  sur  les  chrétiens  des 
impots  qui  venaient  s'ajouter  à  ceux  déjà  si  lourds  qu'ils 
avaient  à  payer  au  gouvernement  turc. 

La  Porte  avait  bien  <»ssavé  un  moment  (l8oî))  damé- 
liorer  la  situation  des  fermiers  et  de  régh^r  la  qu(»stion 
agraire  (2),  mais  elle  échoua  dans  ses  prennères  tenta- 
lives.  Sur  ces  entrefaites  une  insurrection  de  l'Iler/égo- 
vine  dont  elle  ne  parvint  à  se  rendre  maitn^sse  (|u*en  18(12, 
changea  ses  dispositions  ;  elle  continua  en  appan^ice 
à     multiplier    les    réformes,     mais     m    fait,     ses     édits 

roni|»oK('c  iJp  iniiKiiliiiniis.  Hliintsrlili,  Le  roiu/rp^t  tic  //^/7///.  «Itunic  les 
i'liitrrf*s    silivantH    :  ;4i!2J^)^)    iiialKHiK'hiiis.    i(K).<M)()    nrllifuloxcs    et 

IHO.IMH)  nitiiotiniios.        i^a: ■ * — ^^^^^^ 

'  l'Ji  1881  on  rniiipto  iîJ^.OlM»  ni-llu»i|ii\<>s.  .i^iS.OOl)  iiialiom«»tanii. 
ifî^O.OOO  nilii<ilii[invs.  Anin*xe  an  A/m»  routfe  jnilrir!iii»ii  «h*  18H1.  HicMi 
ilii  rcsle  ne  tfar(L»^it  l'i'Xjirlitiitlo  «h»  «es  siîilisliqiios. 

(1  »  Sur  le  n'jfinio  l'onrier  en  llosni»*  <•!  Ileivt'^'i»\iin'.  V.  Spnliiïko' 
\ilrli.  Dans  ilivers  disti'irls.  le  piivs.in  n'.'iitporlajt  ipn' la  inainHrn'nM'e 
et  i'cl4*nait  |Miin*  lui  le_J_:<  «le  l:i  rrn>lt<':  <l;nis  danln-s  ilistiirisSi' 
prnpriétaire  ne  livrai I  <|n«'  \\\  leTrv  er  irn^rniifi*  Ini  îih{in«lnnn.iil  nn 
(1*1  fieu\  «li\ii''nies  di»  la  rrritjlc.  mais  il  riait  m  n'iti*<'  snn  iiis  anx 
iNirvf'eM.  nvail  à  paver  \\\\  iniji'l  <i'nn  ilixi' ini*iiJ*Klal.  «'Ir. 

(:2)  Pour  la  lui  a«:raire  «in  li  si'ph'ijjhjgi^l^iXjïî  n'i^lanl  l«*s  ra|»p«n*ls 
onire  fenniei-s  et  prnpri.'iaires.  V.  Armn.  /its/th'/i  u.'ifrr  (h^slcrrrirh- 
rngarn  Veriraltuny  :  «•!  Kirliler.  Ihis  Juttinrpgpn  liosnirns  unft 
der  Ihrz  tfjQ  c  in  a . 
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restaienl  lettre  morte  et  elle  abanilonnait  Bosniaques  et 
Herzégoviniens  au  hon  plaisir,  aux  avanies  ut  aux  exac- 
tions de  ses  beys  et  des  aghas. 

Irrités  par  les  mauvais  traitements,  ils  oublièrent 
vite  l'insuccès  de  leur  première  révolte  et  n'attendirent 
plus  qu'une  occasion  favorable  pour  se  soulever  à  nou- 
veau. Une  augmentation  de  la  dime,  l'impôt  qui  pesait  le 
plus  lourdement  sur  eux,  leur  fit  perdre  patience.  Les 
plus  hardis  engagèrent  tous  leurs  compatriotes  à  se 
joindre  à  eux  pour  se  soustraire  aux  maux  qu'ils  endu- 
raient (1).  Leur  appel  fut  entendu  et  bientôt  les  Uos- 
niaques  et  les  Ilerzêgovinicns  furent  en  armes  et  décidés 
à  ne  plus  jamais  retomber  sous  la  domination  turque. 
«  Plut(')l,  disaient-ils,  mourir  les  armes  à  la  niaiii  que  de 
souffrir  la  misère  des  ra'i'as  [2).  » 

Rendre  ces  provinces  à  la  Turquie  était  impossible  ; 
leurs  habitants,  exaspérés  par  les  atroces  répressions 
exercées  pendant  la  guerre  par  les  armées  turques  un 
instant  victorieuses  (3),  persuadés  qu'ils  n'avaient  à  obteiiir 
ni  grâce  ni  merci  (4),  se  seraient  défendus  désespérément. 
L'antagonisme  entre  nmsulmans  et  clirétiens  avait  d'ail- 


frets,  iliBoit  le  mnnirrslc  nppelanl  les  llosniniiues  nii\  arnu-s. 
il  V  a  longtemps  qu'a  flr  livirc  la  lialnilli?  ilxns  \f»  |ilain(-s  ilc  Kos- 
sovn,  mnis  ilc|iui3  ce  iiiniiK*!!!.  In  nation  eniUirc,  Nins  lrr'V<<  ni  inTii. 
les  injnslirns,  le  pillage,  les  mauvais  Iraitomenls.  (".iiniiir  pmu't'  île 
terre  est  armsé  du  aaiip  el  des  hirmeii  île  uns  nieiix.  l.esTuns  liHileut 
ai«  pietla  la  fui,  In  liberté,  l'himneur  et  les  biens  des  ilesecndiinls  îles 
"■«Himniti-li  ».  Ile  In  Ji>ti'|ni>>re.  l/istoire  de  l'i-mpin-  ottum'ui. 

(2)  Lirr'  vert  (ilulien)  nur  ta  Bosnie  et  l'Her^p'/orine.  hi-piV!ie  du 
■imsiil  italien  llurando.  p.  r>0-.   lil.  Lirrehlni,  187(1.  n°  2.  p.  W). 

(3)  ltn|ip()rl  de  .M,  Diirnnilii. 
^  {i)  Déjrt  en  1S7S  lorsque  la  eonimission  eonsiilnire  eilii)i-tnit  les 

'iiqiies  vninrus  lï  Tnire  Icuv  sunmissiiin.  eeux-ei  ii'iH>n<lnicnl  : 
is  nons  dites  de  rentrer  dans  nos  imiisonR.  n\\  sont  iiiisniaisons? 
Elles  ont  été  linilees  )iur  le  Tnre.  ICI  pnlH  piuivons-nons  exposer  ainsi 
nos  rariiilIeH  cl  nùus-mi'-meg.  qnj  nnnspimnlil  que  iiiius  ne  serions  pns 
tnés  les  uiih  a[irès  les  autres...» et,  ajoute  le  rnppnrt  italien,  en  mron- 
lant  ainsi  leurs  douleurs,  i^es  lionnncs  piangevaiio  iffsiterafameiite 
pleuraient  désespérément. 
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leurs,  par  lo  fait  de  rinsurrection,  considérablement  aug- 
menté et  rendait  plus  difficile  le  gouvernement  du  pays. 
Si  la  Turquie  consentait  à  déposséder  les  musulmans 
d'une  partie  du  sol  qu'ils  considéraient  comme  leur  ap- 
partenant de  droit,  ils  chercheraient  à  le  reprendre  par 
la  force  sur  les  chrétiens  ;  si  les  chrétiens  n'obtenaient 
aucune  concession,  ils  ne  déposeraient  pas  les  armes,  et 
bientôt  des  rixes,  entre  eux  et  les  musulmans,  avec  qui 
dans  chaque  village  ils  vivaient  cote  à  cote,  amèneraient  de 
nouveaux  troubles.  Des  deux  cotés,  les  passions  étaient 
surexcitées  et  la  Porte  n'avait  ni  la  force,  ni  Timpartia- 
lité  auffjfig^ntes  pour  epripèrJu^r  les  conflits. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  était  également  impossible 
de  livrer  le  pays  à  lui-même,  c'eût  été  l'abandonner  à 
Tanarchie,  aux  luttes  entre  chrétiens  <ît  musulmans  et 
même  entre  les  chrétiens  orthodoxes  et  les  catholiques, 
qui,  un  moment  réunis  pour  la  révolte,  aéraient  bientôt 
retournés  à  leurs  anciennes  querelles. 

11  semblait  n'y  avoir  (lu'un  moyen  de  pacifier  ces  con- 
trées; les  soumettre  à  un  gouvernement  étranger  assez  fort 
pour  y  établir  et  y  imposer  une  administration  intérieure 
puissante. 

Ainsi  posé,  le  problème  était  facile  à  résoudre  ;  TAu- 
triche  était  prête  à  se  charger  de  la  réorganisation  de  la 
Bosnie  et  de  l'Ilerzéiiovine.  Seul,  le  parti  hongrois  eût  pu 
s'opposer  à  cett(î  ar(|uisil ion  mais  il  était  hésitant.  H  avait 
«Ml  outre  contre  lui  tout  h'  [)arti  slave,  et  aussi  le  [)arti 
mih'taire  autrichien,  le  [)arti  des  lirurs  carrée^.  qui  voulait 
trouver  une  conqiensation  v\\  Orient  aux  provinces  per- 
dues en  Italie  i  i).  Ce  (|ui  délluilivemcnt  décida  l'Autriche, 
c'est  (ju'elle  avait  un  intérêt  esscntitd  à  orouper  <*es  pro- 
vinces. Sa  sécurité  lui  eu  coiuuiaudait  lac  |uisition  ;  elles 
pouvaient  devenir  cuntrt'  elles  une  hase  d'opérations  excel- 
lentes, si  elles  tombaient  entre  les  mains  <run  de  ses 
ennemis. 

(1)  Cf.  Attiliu  Hniiiialti,  L'Austt'riti  L'iujheria  ne  lia  Bosnia. 
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'(  Séparant  la  Dalmatic  «le  la  Slaronict  lioiigroise,  la 
«  Bosnie  s'enfonce  dans  l'empire  d'Autriche  comme  une 
«  haclio  toujours  prête  à  fendre  l'arbre  des  Habsbourg  dés 
«  qu'il  se  trouvera  en  Orient  un  pouvoir  capable  de  secon- 
«  der  la  nature  (i).  « 

Un  tel  pouvoir  menaçait  Justement  de  s«^  constituer, 
c'était  la  fédération  slave  des  Balkans.  L'Autriche,  par 
l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  élevai)  un 
poste  de  défense  important  sur  ses  frontières.  Elle  r<Midait 
en  outre  plus  difitcile  l'union  qu'elle  redoutait,  on  coupant 
la  Serbie  du  Monténégro,  on  séparant  en  deux  tr()n(;ons 
jgg  i^lnyp"  d"i  Bfl'Itflft"  Par  sa  position  nouvelle  et  son 
prestige  accru,  elle  se  mettait  en  mesure  de  rivaliser 
d'inilucncc  avec  la  Russie.  Ces  raisons  avaient  décidé  on 
1876  le  comte  Andrassy  à  accepter  les  offres  secrMes  de 
la  Kussie,  et  à  lui  promettre  la  neutralité  de  l'Aulriche 
pendant  la  guerre,  en  échange  de  ces  deux  provinces  {2i. 

Le  pacte  se  trouvait  rompu  par  l'intervention  do  I  Ku- 
rope  ;  mais  l' Au  triche-Hongrie  ne  désespérait  pas  pour 
cela  d'en  arriver  à  ses  lins.  Kilo  s'était  assuré  le  concours 
de  l'Angleterre  el  de  l'Allemagne;  elle  comptai!  sur  la 
neutralité  de  la  France.  Klle  avait  bien  des  raisons  à  invo- 
quer à  l'appui  de  ses  revendications.  «  L'Autriche-Hon- 
n  grie,  dit  le  plénipotentiaire  autrichien  (3),  se  croit  en 
«  devoir  d'appeler  l'attention  du  congrès  sur  les  dangers 
«  qu'entraînerait  toute  solution  dépourvue  de  garanties  de 
«  durée.  Intéressée  en  première  ligne  comme  puissance 
H  limitrophe,  l'Autricbe-Hongrio  a  l'obligation  de  déclarer 
<i  franchement  et  ouvertement  que  ses  intérêts  les  plus 
«  vitaux  ne  lui  permettent  d'accepler  qu'une  solulion  do  lu 
«  question  Bosno-Herzégovinienne  qui  serait  aple  à  amener 
«  la  pacilication  durable  desdites  provinces,  et  à  empèclier 
<(  le  retour  des  événements  qui  ont  fait  courir  de  si  graves 

(1)  Cv[men  Itnberl.  Les  S/ava  de  Turf/nie.  I.  II.  Les  Bomiaque». 
{%)  V.  XordUeiitsrhe  ul/i/rnieiiie  Zeilun;/,  BU  p|  ±\  avril  I8H7. 
(3)  l'rolocole  8,  lennce  du  *S  juin  1878. 
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M  dangers  à  la  paix  de  l'Europe  et  créé  à  T Autriche-Hongrie, 
a  tout  en  lui  imposant  de  grands  sacrifices  et  de  graves 
ff  pertes  matérielles,  une  situation  intolérable  dont  elle  ne 
ff  saurait  accepterla  prolongation.  » 

A  cette  invitation,  le  plénipotentiaire  anglais  répondit, 
comme  sans  doute  à  l'avance  il  en  avait  été  convenu,  qu'il 
n'y  avait  qu'un  remède  à  la  situation  de  la  Bosnie  et  de 
rilerzégovine  :  leur  occupation  par  une  puissance  capable 
de  supporter  des  charges  trop  lourdes  pour  la  Porte  ;  par 
rAutriche-Hongrie  (1). 

Soutenue  par  l'Allemagne,  cette  proposition  fut  acceptée 
par  la  France,  par  la  Russie  et  par  Tlialie  qui  n'osa 
hasarder  que  quelques  timides  objections  :  si  bien  que, 
malgré  Topposition  des  Bosniaques  et  des  Herzégovi- 
nions  (2),  malgré  les  protestations  de  la  Turquie  dépouillée 
fie  deux  nouvelles  provinces,  TAutriche  fut  chargée  do  la 
réorganisation  de  la  Bosnie  et  de  Tllerzégovine  sur  les- 
q,liellQftJ(pSultan  ne  devait  garder  qu'une^  autorité  pure- 
'  nominaj 


Le  traitedeBerlin  donnait  à  TAulriche  le  droit  d'oc- 
cuper et  d'administrer  la  Bosnie  et  THorzégovine;  il  ne 
spécifiait  ni  la  nature  des  droits  cédés  h  l'Autriche,  ni 
l'étendue  de  ceux  qui  restaient  au  Suhan,  ni  le  temps  que 
durerait  la  réorganisation  ;  il  ne  prciscrivait  même  pas  a 
r Autriche  de  restituer  les  provinces  au  Sultan,  une  fois 
cette  réorganisation  terminée  0\). 

On  a  discuté  depuis  sur  la  nature  du  droit  concédé  par 

\i)A  I-A  Porto  forait  proiivo  do  la  i»liis  liauto  sapossc  si  olle  refusait 
fie  86  charger  plus  lonj^tonips  d'une  tArlio  qui  dt-fwisso  ses  forces.  Kn 
la  confiant  A  une  puissance  capable  do  la  remplir  olle  détournerait  de 
rKinpiro  turc  dos  danj^ors  fnrniidablos.  Pour  ces  motifs,  lo  j.'ouverne- 
ifient  de  la  Ueino  propose  aiix  piiissanccs  réunies  tpio  lo  conjfrcs 
statue  que  les  pnivinces  i\o  la  Bosnie  et  «le  l'Herzégovine  seront  orcu- 
p«;ps  ot  aduiinistréos  par  rAutriche-Hongrie.  »>  (lonprcs  do  Horlin. 
protocole  8. 

(î)  Hochkovilch.  La  mission  t/u  peuple  Serhe :  (tnhriol  rharnios. 
LaTclevo,  lievue  des  Deux- M  ondes,  {•'«'juin,  15  juin.  1»''' août  188.'». 

(3)  Trait»'  de  Horlin.  art.  i5. 
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l'Europe  à  l'Autriche  (!),  discussions  inutiles.  Dt'S  le  traité 
de  Berlin  toutes  les  puissances  et  même  la  Turquie  sa vaîenl 
bien  à  quoi  s'en  tenir  (2).  Elles  avaient  tacitement  con- 
senti à  une  annexion  déguisée,  elles  savaient  que  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  tombées  dans  les  mains  de  rAulriclio,  y 
resteraient,  et,  lorsque  trois  ans  plus  tard  (en  1887),  le 
gouvernement  autrichien  faisait  passer  une  loi  soumettant 
les  Bosniaques  et  les  Hcrzégoviniens  au  service  militaire 
léfense  de  la  monarchie  »  (3),  ce  qui  consacrait. 
L^fmitivè^e  CBS  jiruviuctiij  ii  l'AuTrttetrg;  porDgnguty — 
Sme  la  Turquie,  dont  cependant  une  eoiûention  du 
8  avril  1879  signée  par  l'Autriche  jecoimSliîsait  riir7în41*- 


(1)  Brunswick,  Traité df  Berlin  annoté  fl commente  ;  Stinlaikovilrli. 
La  Bosnie  et  V Herzégovine .  -'     """       '~~-- 

(2)  V.  Noumnnn.  L'empire  auelro-hongroia.  La  Bosnie  et  /'Berzè- 
govine.  Rerue  de  droit  international.  1879,  t.  XI.  —  Kii  sens  ci>n- 
traire,  M.  SpnlaîkoTJIrh  alTiniie  (Jhc  loiit  ou  confinnl  railminisfratinri 
de  la  Itosnic  el  de  l'Hcrzt'govine  A  l'Antriclie,  l'Biiropt^  cnlemliiit  snii- 
vegardcr  rinlùgritt'  de  l'Kinpirc  ottoman,  el  |iuui-  le  tli'mdntrer.  il 
s'a|ipuic  |irinci|ialciiienl  sur  les  diiclarations  île  lurd  Dpai-onsflolil  uu 
Parlement  anglais  ;  mats,  eomme  nous  l'indiquons  plus  loin.  I)i  sin- 
cérité de  Diaraèli  en  ectle  circonslnnL'e  est  cilriïincment  siispertc.  M 
avait  A.  se  dérendre  contre  ses  adversaires  poliliiiucs  qui  lui  l'cpru- 
diaienl  le  démembrement  de  la  Turquie,  el.  pour  soutenir  qu'au  cun- 
Irairc  il  l'avait  défendue,  il  ne  reculait  devant  aunin  sophisme.  Il 
faudrait,  d'autre  part,  lui  supposer  une  bien  grande  naïvelc,  pour 
alTinner  que,  viudanl  n'autoriser  l'Autriclic  qu'à  une  occupation  pro- 
visoire, il  n'a  [ins  nirme  soulevé  la  question  de  la  durée  de  l'occupu- 
tion.  .\u  fond,  sauf  l'Italie,  toutes  les  puissances  consentnient  à 
l'annexion;  el  la  coli're  soulevée  en  Italie  par  les  dispositions  du 
traité  de  Iterlin,  concerniint  la  Itusnie  et  IHcr/égoviiie,  montre  bien 
que  cette  puissance  ne  s'abusiiit  pas  plus  que  les  autres  sur  leur  véri- 
table enraetèrc. 

L'AuIrielic  cependant  n'a  |>as,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cle  litre 
formel  et.  si  les  inleiiiiims  des  puissances  clinugcaient,  elles  auntictil 
le  droit  strict,  au  nom  mcme  du  traité  de  Iterlin.  d'exiger  l'évacuiition» 
de  la  Busnie  cl  dp  l'ilerzëgoviae. 

(S)  UcjMiis  longtcm|>s  déji'i    les  journaux  de  Vienne  réclauiiiieul 

iiiiiix  il  nucun  prix  ».  Lu  résistance  de  In  llnugrie  seule  empiVhnil 
l'annexion.  Voir  niinicl.  Année  /mliii,/ue  IStCi.  /••irtrfeuill'-  iliplii- 
malii/ue.  La  loi  militaire  en  Bosnie  et  llersé'jarini-,  1.  VI.  p.  i-ïl. 
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nient  les  droits  de  souveraineté  {{),  ne  songea  à  protester 
et  la  seule  opposition  que  rencontra  FAutriche  vint  de  ses 
nouveaux  sujets,  peu  satisfaits  d'avoir  à  supporter  les 
charges  d'une  domination  dont  ils  ne  connaissaient  encore 
que  les  avantages. 

Les  régimes  particuliers  auxquels  l'Europe  avait  soumis 
les  provinces  de  Roumélie  orientale,  de  Bosnie  et  d'Her- 
zégovine devaient  donc  avoir  pour  conséquence  directe  la 
{>erte  pour  la  Porte  de  ces  deux  provinces.  L'Europe  ne 
les  lui  enlevait  pîis  de  façon  ostensible,  couiine  les  terri- 
toires donnés  à  la  Serbie  et  au  Monténégro,  ou  comme 
ceux  dont  elle  formait  la  Bulgarie,  mais  elle  savait  pour- 
tant que  jamais  TAutriche  n'évacuerait  la  Bosnie  ni  l'Her- 
zégovine, et  aussi  que  la  Roumélie  orientale,  rendue 
semi-indépendante.  prolitrM*ait  de  la  première  occasion 
pour  s'émanciper  tout  à  fait.  La  Turquie  ainsi  nmtilée,  le 
Sultan  ne  conservait  d'autorité  elFective  (|ue  sur  ses  sujets 
d'Asie  Mineure  et  que  sur  une  partie  des  populations  de 
la  Turquie  d'Europe  ;  et  là  encore  le  congrrs  inl(»rvenait. 
sinon  pour  supprimer,  du  inoins  pour  restreindre  sa  puis- 
sance. 


IV 


Aux  nationalités  de  l'Empire  olloman  qu-i  avaieni  sup- 
porté sans  se  révolter  la  domination  tur(|ue,  soit  [larce  que 
l«*ur  petit  nninhrtt  nii  Iriir  position  isolée  au  miliru  de 
populations  miilsnlmanrs  rnlélc^s  n(*  Irur  prrmetlait  pas 
d'espérer  le  succès  d(*  b^ir  révoltr.  soit  rncorr  parce  que, 
sniinrnnt  mni'n>s  |b»  i^^ppn'ssion.  oll(*s  n'avairnl  [»as  enco;*e 
eu(jr  raiî^nps  séri«Mis«*s  ponr  |i>t»<<'i-  '\*>  se  ^''Mistitm^r  en 
£lats  indépen<lants,  b*  traité  de  Brriin  accorda  une  admi- 


nistration    nitérieure    snni-aulonomr    <*l    des    avanta«n*s 
»  - — --_— - . n — ^ 

(I)  Les  pnivcrnciiMMils  (rAiilrirlio-llun^iric  «'1  d»'  Tnnini»»  srlaiml 
rés<*rvt»s  le  droit  <i«*  stMit^Midn*  sur  1rs  «N-tails  «l»*  roiru|ijilioii  «ii'rii|«M' 
par  le  trait»'  do  horlinJa  roiiM'iitinii  du  :il  ji\ril  1 STU  ivi:l<' r«'s  d«'l;iils. 
Texte:  HuUand,  T/n'  furojttfun  concert  in  tln'  Husiern  question,  \\.'S^\. 
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proportionnés  à  leurs  désirs  et  à  leurs  besoins.  Glirélipns 
<ie  la  Tur(|uic  d'Kurope,  Cretois.  Arméniens  obtinrent 
ainsi  un  syslème  «le  réforiiiesqui  liftvail  assurer  leur  sécu- 
rité et  les  soustraire  en  partie  h  l'arbitraire  des  fonction- 
naires ottomans. 

I.  Le  SuUaii  conservait  l'administration  directe  dos 
pro%'inces  de  la  Turquie  d'Europe.  Elles  comprennent  la 
Tbrace,  la  Macédoine,  l'Albanie,  l'Epire,  ou  plutôt,  car  ces 
noms  de  provinces  ne  correspondent  à  aucune  division 
réellement  existante,  ni  géographique,  ni  adniini.slrative, 
les  sept  vilayets  de  Constantinople.  Andrinople.  Salo- 
nique,  Monastir.  Kossovo,   Scutari  d'Albanie  et  JanJna. 

C'eût  été  une  lùcbe  trop  lourde  pour  les  plénipoten- 
tiatres  réunis  à  Berlin  que  de  déterminer  exactement  sur 
riieure  le  régime  qui  convenait  à  ces  provinces.  Tout  y 
esl  confusion:  dix  races  mêlées  les  peuplent;  selon  les 
districts,  la  religion,  les  mœurs  et  aussi  les  revendications 
et  les  vœux  des  babi.tants  changent  (1). 

Les  membres  du  congrès  de  Berlin  résolurent  de  leur 
appliquer  le  système  de  décentralisation  administrative 
auquel  ils  s'étaient  arrêtés  comme  le  plus  propre  à  sauver 
la  Turquie  et  à  satisfaire  partout  les  vœux  des  populations. 
Ils  prescrivirent  à  la  Porte  d'introduire  dans  les  diverses 
provinces  des  «  règlements  adaptés  aux  besoins  locaux  » 
qu'élaboreraient  «  des  cdmmissioïncgir&eiales  au  sein  des- 
qucllcs  l'élément  indigène  8cra_Jar£enietit_jutfiiC^enT&^>i 
(art.  23).  Le  congrès  tenait  compte  ainsi  de  la  diversité 
de  vti'ux  des  dilférentes  populations  et  permettait  à  cha- 
cune d'adopter  le  régime  qui  conviendrait  le  mieux  à  ses 
besoins. 

Il  reconnaissait  ne  pouvoir  déterminer  à  l'avance  quelles 
étaient  les  réformes  les  plus  désirables,  ni  donner  sur  ce 

(1)  ,>'mis  Hvons  rru  <kvi)ir  re{)orlcr  un  ciamcii  jiliis  iJiMaillii  itc  1» 
Mncnloinp.  ili>  son  |inssi-  ol  >\ps  rnces  qui  la  ppttplent  nu  chapilrf  : 
(JiiMtUm  ium'oiliinipiine.  Il  est  itîtlK'ilc  f.a  «(Tel  ilc  si'|iaiTr  ■■l'tio  rlmlf 
ilp  l'cllc  lies  riïalilés  ijiii  ngili-iil  aiijour.riiiii  ro  [iiivs. 
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point  aucune  indication  à  la  Turquie  :  c'est  pourquoi  il  ré- 
servait à  des  délégués  de  I  Europe,  qui  auraient  le  temps 
d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  et  de  recueillir  les 
vcpux  des  populations,  le  droit  de  contrôler  le  résultat  des 
travaux  des  commissions.  «  Les  projets  d'organisation  ré- 
sultant de  ces  travaux  seront  soumis  à  Texamen  de  la 
Sublime  Porte  qui,  avant  de  promulguer  les  actes  destinés 
à  les  mettre  en  vigueur,  prendra  Tavis  de  la  commission 
européenne  instituée  pour  la  lloumélie  orientale.  » 

En  outre,  les  membres  du  congrès  indiquaient  jusqu'à 
quel  point  ils  demandaient  l'indépendance  administrative 
pour  ces  provinces.  Ils  stipulaient  de  la  Turquie  qu'elle 
leur  accorderait,  sauf  en  matière  d'impôts,  des  privilèges 
analogues  à  ceux  qu'avaient  obtenus  les  (Irétois  après  leur 
révolte  de  1867. 

C'était  la  dépendance  politicfue,  mais  l'absolue  liberté 
municipale,  Tégalité  des  religions  et  la  diminution  du 
nombre  et  de  l'autorité  dt»s  fonctionnaires  ottomans. 

II.  Le  traité  de  Berlin  fut  moins  généreux  pour  la  Crète. 
Elle  forme  le  huitième  vilavet  d<ija  Tiicguie  d'Europe, 
mais  toujours  elle  a  été  soumise  à  un  régime  distmct.  A 
comparer  simplement  les  privilèges  que  le  traité  accorde 
aux  Cretois  et  ceux  qu'obtiennent  les  habitants  des  autres 
provinces  de  la  Turquie  d'Europe,  les  (Cretois  semblent 
favorisés;  mais  si  l'on  tient  conqttc  de  lu  situation  spé- 
ciale de  la  Crète,  des  vœux  de  ses  habitants,  des  [)rincipes 
qui  semblent  en  général  avoir  guidé  les  iiK'mbres  du 
congrès,  on  reconnaît  (|U(?  les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances n'ont  pas  traité  les  Cretois  comme  ils  eussent  pu 
s'y  attendre.  L'Europe  n'a  fait  que  confirmer  aux  Cretois 
des  avantages  (pie  j)ar  leur  énergie  ils  avaient  depuis 
longtemps  con(|uis,  il  eut  été  plus  juste  de  les  gratilier 
d'un  régime  analogue  à  celui  de  la  lloumélie  (U'ientale. 

Les  (irétois.  en  elfet.  avaient  fait  plus  d'elTorts  pour  re- 
conquérir leur  indépeuilance  <|u'aucuiie  des  ]>o|nilalions 
dont  le  traité  de  iierlin  réglait  le  sort. 
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L'histoire  (\v.  la  Bulp;ane,  depuis  le  IralU'  de  Berlin,  es 
riiisloire  do  sa  seconde  émancipation  :  a|iivs  di'  lonj^; 
elForts,  elle  suf,,  sans  secours  éti-aiifrers,  se  lU'Iivrer  à  1; 
fois  de  ses  anciens  maîtres  cl  de  ses  liltéralours. 


III 


I.  Les  puissances  laissaient  les  monts  des  Balkans  à  la 
Turquie  pour  lui  conserver  une  bonne  ligne  slialéjîîque 
de  défense.  Mais  les  Bulgares  ({ui  liahilaient  au  delà  des 
Balkans  ne  voulaient,  pas  plus  que  leurs  frères  des  bords 
du  Danube,  retomber  sous  la  domination  tun|ui'.  Ils 
avaient  pris  la  part  la  plus  active  a  l'insurrectioii  et  l'on 
eût  pu  craindre  de  nouveaux  troubles  si,  après  les  avoir 
laissés  goûter  à  la  liberlé,  on  eût  voulu  de  nouveau  les 
soumettre  ii  la  rigueur  du  régime  turc. 

L'Europe  s'arrêta  à  une  demi-mesure  :  elle  reiidil  Èi  la 
Turquie  ses  droits  de  souveraineté  sur  les  Bulf^aros  de  la 
Roumélie  orientale,  mais  elle  élabora  pour  eux  un  régime 
spécial  qui,  s'il  n'était  pas  l'indépendance,  en  avait  presque 
tous  les  avantages,  et  devait  un  jour  y  aboutir. 

La  province  de   Roumélie  orientale,  telle  que  la  créait 
le  traité  de  Berlin,  était  IlmiiAe  p^ir  l.-i  Rulp-iirle  an  tmcd-et  _ 
an  finrd-niie^st:   à  l'cst.  par  la  mer  Noire;  par  lesj 
provifirpH  Hw  l'empire   ottoman— arr 
couvrait  une  superficie  de  33. ^HJ  Kiloiliètres  carrés  et  était 
peuplée  par  7")1.000  habitants. 

Elle  devait  être  administrée  par  un  gouvi^riienr  nommé 
par  ie  Sultan,  pour  un  terme  de  cinq  ans,  avec  l'assenli- 
ment  des  puissances  (art.  17). 

Une  commission  européenne,  dit  le  traité  (art.  I8i,  est 
chargée  d'élaborer  l'orfranisaliou  de  la  i)nivince  de  con- 
cert avec  le  gouvernement  ottoman  :  elle  dnil  administrer 
provisoirement  ses  [iiiiinces  farl.  lili  el  déterminer  sun 
régime  administratif  judiciaire  et  liiKincier  ainsi  (jui*  les 
pouvoirs  el  les  atlribulions  du  gouveriieur  géiiéial.  L'en- 
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semble  de  ces  dispositions  fera  l'objet  d*un  firman  impé- 
rial qui  sera  promulgue  par  la  Sublime  Porte,  et  approuvé 
par  les  puissances  (1). 

L'ordre  dans  l'intérieur  devait,  d'après  les  dispositions 
du  traité  (art.  15),  être  maintenu  «  par  une  ^gendarmerie 
indigène,  assistée  par  une  milice  locale  »,  Mais  la  néces- 
sité pour  la  Turquie  de  veiller  par  elle-même  à  la  défense 
de  ses  frontières,  et  d'avoir  les  moyens,  le  cas  échéant,  de 
maintenir  les  populations  dans  Tobéissance,  décida  TEu- 
rope  à  permettre  à  la  Porte  d'entretenir  des  troupes  qui 
devraient  rester  cantonnées  à  la  frontière,  sans  jamais 
séjourner  dans  l'intérieur  du  pays. 

Seule,  cette  dernière  disposition  laissait  à  la  Turquie  le 
moven  de  veiller  h  la  conservation  do  ses  droits  sur  la 
Roumélie;    l'opposition   des   habitants    non   permit    pas 

l'exécution. 

Dès  la  signature  du  traité,  tous  les  publicistrs  relevaient 
les  dangers  que  la  situation  de  la  Uoumélie  orientale 
faisait  courir  à  la  paix (2).  L'Europe  mécontentait  h^s  Bul- 
gares sans  satisfaire  la  Turquie;  elle  remettait  les  Uonmé- 
liotes  sous  la  domination  de  la  Porte,  sans  leur  enlever 

(i)  La  roininissioii  noniiin.'O  par  Tarlinlo  iH  du  nuigivs  di'cida  que 
l.-i  iioiiiiiintion  des  foiirtionnairos  ot  des  in.'i«:isli*ats  ii|)piirtionili*ait  au 
pMiYoriiour,  s^iuf  \m\iv  1rs  plus  iuiportaiiis  «rontn'  mx.  ni\  serait  on 
outre  nrrossairc  Tapproltation  du  Sultan. 

Los  lois  lorales  seront  voIim»s  par  une  asseuihlt'e  proviiirialo,  roin- 
fM»$''C  do  nioiuhres  ôlus,  au  scrutin  serrot.  parla  population,  d(>K hauts 
ffiiirtionnaircs  dr  la  provinro  et  de  luouduvs  choisis  par  le  fiouverno- 
nioat.  l*n  conseil  permanent,  choisi  «lans  le  sein  de  Tassenihh'e.  doit 
veiller  à  l'exécution  des  Itds  pendant  rintcrvalle  d<*s  sessions. 

<>  r>fzleuient  donnait  on  r«'alili*  l*aduunistrati(Mi  à  deux  pouvoii's  : 
rnsseuihlée  et  le  f^ouverneur.  l/autorit('  du  Sultan,  qui  consistait 
seulement  en  un  droit  de  contrôle  des  plus  restreints.  (Hait  à  peu  près 
supprimée. 

(i)  i'A'.  Hlunt.schli,  donijn'S  de  lifrlin,  Herue  f/^nt^rah  de  droit 
intrrnaf tonal  pnh/v\  18TÎI  :  Honj:lii,  La  (rhi  d'Orienté  r  H  cnnffresso 
rfi  /^/'r/iVio.  Milan,  iKHri:  D'Avril.  y*^(fO(intions  relatives  du  traité 
de  Rfrlin  :  Laveleve,  La  jiéninsute  r/ejf  /^///iv///.v.  de  Tchitchaheir. 
Le  traité  de  lierlin,  Herue  hritannif/ue,  annt'o  1879;  Lfi  question 
d'Orient  et  Uconf/rès  de  [ierlin,  Correspondant  du  i:)septend)re  1878. 

c.  -  6 
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les  iiioyvns  de  se  rcvollor.  11  notait  [las  tji'soiii  <1  un  |irn- 
pltèle  pour  prédire  la  révolution  qui,  en  188u  enlevciil 
la  Ituuniélic  à  la  Porte-  pour  lu  joindre  dclinilivement  ù  la 
Bulgarie. 

11.  Les  dispositions  du  trnilé  de  Iterltii  concernanl  la 
itosnir  et  l'Herzégovine  établissaient  au  runlrciirc  d'une 
irianiitrv  défniitive  la  situation  de  ces  deux  provinces. 
ElUes  maïKjuent  en  apparence  de  précision  et  semblent 
ne  pas  déterminer  exactement  la  nature  de  leurs  rapports 
avec  la  Turquie;  mais  celte  indécision  est  préméditée  cl 
ne  sert  qu'à  masquer  des  ambitions  auxi{ue]lcs  l'Europe 
ne  voulait  pas  ouvertement  consentir. 

De  même  qu'en  Bulgarie,  en  Serbie  et  en  (îrèce,  les 
Turcs  avaient  cux-mdmes,  par  leurs  exactions,  développé 
chez  les  Bosniaques  et  les  llerzégoviniens  le  désir  de  l'in- 
dépendance. 

De  races  mêlées,  de  religions  différentes,  quoiqu'ils 
aient  autrefois  appartenu  à  la  Serbie,  et  que  la  majorité 
d'entre  eux  fussent  Serbes  d'origine  (I),  les  Itosniaques 
et  les  Herzégoviniens  se  aéraient  volontiers  faits  Turcs  si 
les  Turcs  y  avaient  consenti.  Ils  ne  désiraient  ni  former 
un  Ëtat  autonome,  ni  se  rattacher  ti  un  de  ceux  existant 
déjà  à  côté  d'eux  :  à  la  Serbie  ou  au  Monténégro  (2).  Les 
rivalités,  les  mésintelligences  inévitables  entre  nuisul- 
mans  turcs  ou  convertis,  chrétiens  orthodoxes  et  catho- 
liques   qui   vivaient   cùtc   à    c-ùte    (3),   eussent    du    reste 

(1)  Siialaïkofitch,  La  Botnie  et  lllerséff ovine,  l'aris.  imi.  Iloili- 
lioïilih,  Mittion  du  iieuple  Serbe,  Bruxelles,  188M. 

(S)  l)é|ii''rhc  <lii  roirile  .VnilrnsBT  'lu  30  diTi>iiil.rc  1873.  Livre  jmiif 
flp  t877,  |>.  (Î6. 

V.  «■pikinml  les  di'iMVlies  dru  consuls  niilrirliions.  llocr.  IHeorien- 
tiiHirhe  l'olitik  lien  Onalerreiehs  et  ra[J]nirl  ri 
irAnf:le1ciTf.  «  11»  iij  dilsireiil   |>n8  et  n'iiuljinii 

|il.|i.lim,'ff    iiii    Iniir    niini'^il.ll    pU    M'illlt'ni' 

Tinji'l-i  ilr  lu  Tiii-r|iiir.    |iiiiirvii    ilii'ils  fn'i 

l..,iliii..   |.|-...,;-.ln   ,1 j'jMi'r'iiljnri   Mpriiil 

(3)  Amiit  <|nc  In  Itosiiir  et  I '  11 1> rzi'go v i iîî~pw 
rAulridic,  In  majorité  Ae  lu  imjiiilaliun  île  rcs  deux  [>ui!isanres  élail 
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permis  à  tout  autre  gouvernoiiient  que  lo  îrouverneinoiit 
oUoman  <le  coinmanilcr  dans  ces  provinces,  en  pleine 
sécurilé.  Divisés,  leurs  hahitanls  fussent  restés  soumis  ; 
les  exactions  turques  les  rapprochèrent  pour  la  révolte. 

Nulle  part,  si  ce  n'est  en  Asie-Mineure.  la  doniinalion 
oUomane  no  fut  plus  oppressive.  Cest  qu  outre  la  rapacité 
ilu  fonctionnaire  musulman,  les  populations  chrétiennes 
avaient  à  supporter  Tinsolence  des  nohles  convertis  à 
rislaniismo,  qui  soumettaient  le  pays  aux  duretés  du 
régime  féodal  le  plus  rigoureux.  Seuls,  les  musulmans, 
seigneurs  des  fiefs,  avaient  le  droit  de  posséder  la  terre, 
f't  ils  exigeaient  des  chréticMis  auxquels  ils  Talfermaient, 
le  tiers  et  souvent  même  la  moitié  de  leurs  hénélices  (  I  ). 
Les  seigneurs  levaient  en  outre  sur  les  chrétiens  des 
iiupcMs  qui  venaient  s'ajouter  à  ceux  déjà  si  lourds  qu'ils 
avaient  à  payer  au  gouvernemtMil  turc. 

La  Porte  avait   bien  <»ssavé  un  numient  (  ISoîh  damé- 

• 

liorrr  la  situation  des  fermiers  et  de  réj^lrr  la  question 
agraire  (2l,  mais  elh»  échoua  dans  ses  premières  lenla- 
liv*'S.  Sur  ces  entrefaites  une  insurreclion  de  rilerzéero- 
vine  dont  elle  ne  parvint  à  se  rendre  mailn*sse  (pirn  i8tî2. 
changea  ses  dispositions  :  rlle  continua  m  ap[)areiice 
à     multiplier    les    réformes,     mais     m    fait,     ses     édits 

i-oni|M»si*c  iIp  iiiiiHiiliiiniis.  ninnlsrlili,  Lt»  romfrès  do  Herlifuhnmr  les 
rhilTrcs  suivants  :  viilp.OOO  niahoinrtaiis,  ii^O.OiM)  nrthodoxos  cl 
m).(MIO  ratholiniios. 


Kii  18HI  on  roiiipto  ijHj.IMM»  .)rilnMln\«'s.  ■i'jH.OOl)  malionuMans. 
:*!«). <N)II  ratlioliqiiPs.  Aiiih'XP  au  Lirrr  roiif/fi  niilrirhiiMi  <l«'  [^\.  HiiMi 
«lu  n»sl<»  no  yaruji^i^  l'oTuiHitiulo  do  ros  s!alisli«nios. 

f  !  )  Sur  lo  n'j:inio  I'oih'i»'!*  m  nDsiiic  cl  ll«'i'z«'p»vin(\  V.  S|ialaikM- 
\il(*li.  Dans  ilivors  districts,  lo  paysan  ira|»|M)i*lait  (pic  la  niain-du'inro 
#•1  rolonait  p<»ui*  lui  lo^LîL  ''*'  '  •  n-ndh»  :  tlaiis  d  aiiln's  disliirlsNJr 
proprii'dairo  no  livrait  «pu*  la  Iimmv  ««i  IrHT'nnii'r  lui  ahainlniiiiait  nu 
iti  diMix  divii'Uios  d«*  la  ivcmIIi».  mais  il  rtait  on  n-di*.*  snu  nis  aux 
••orvros.  avait  à  pavor  un  inip.»t  d'mi  dixi"  iii'ViiJ'Klal.  r\r. 

\i)  Vnuv  la  loi  a^rrain*  du  li  si'pli'^ijlu'i^-^tSrii}  niirlanl  l«'s  rap|inrls 
enlro  forniioi*M  ol  prnpri.-tain's.  V.  Aiimu.  /{•tsnif/i  ififfr  () 'sforrrit'/i- 
l.'ngarn  VcnralfuNt/ :  r\  Kirhlor,  Ihia  Jittfirtffsrn  lio;init'fis  und 
der  litfrcef/orina. 
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restaient  lellre  morte  et  elle  abamlonnait  liosniafjuos  et 
Herzégovintens  au  I>on  plaisir,  aux  avanies  et  aux  exac- 
tions de  ses  beys  et  des  agitas. 

Irrités  par  les  mauvais  traitements,  ils  oublièrent 
vite  l'insuccès  de  leur  première  révolte  et  u'attendinmt 
plus  qu'une  occasion  TavoraMe  pour  se  soulever  à  nou- 
veau. Une  augmentation  île  la  dime,  Timpôt  qui  pesait  le 
plus  lourdeiiiciit  sur  eux,  leur  fit  perdre  patience.  Les 
plus  hardis  engagèrent  tous  leurs  compatriotes  à  se 
joindre  à  eux  pour  se  soustraire  aux  maux  qu'ils  endu- 
raient (!),  Leur  appel  fut  entendu  et  bientôt  les  Itos- 
niaqucs  et  les  Herzégovîniens  furent  en  armes  et  décidés 
à  ne  plus  jamais  retomber  sous  la  domination  turque. 
"  Plutût,  disaient-ils,  mourir  les  armes  à  la  main  que  de 
souffrir  la  misère  des  raïas  {2).  » 

Rendre  ces  provinces  i'i  la  Turquie  était  impossible  ; 
leurs  habitants,  exaspérés  par  les  atroces  répressions 
exercées  pendant  la  guerre  par  les  armées  turques  un 
instant  victorieuses(3),  persuadés  qu'ils  n'avaient  à  obtenir 
ni  grâce  ni  merci  (4),  se  seraient  défendus  désespérément. 
L'antagonisme  entre  musulmans  et  chrétiens  avait  dail- 


__         i-rps,  ilisnil  le  manifcslL'  appelnnl  li's  Hosiiinquesnux  iirnu's, 

T  a  longtemps  qii'H  vU-  livirc  la  tminillp  ilniis  If's  plainps  i\<-  Kns- 

vn,  tiinis  ilepiiU  en  iiin[ii(-nl.  In  iialioii  einliii'c  sniis  tn''VO  ni  ineivi. 

les  injiislir(<s.  Ir  pitlngr.  les  mauvais  IraileincnlK.  (^liiiqtic  poiin-  di- 

terre  est  nvroné  ilii  saii;:  et  îles  larmes  'le  nos  nîeiix.  Les  Turcs  limlcnt 

aux  pieils  lu  dn.  In  liberté,  rhimiieiir  el  les  liiens  îles  itesi-rtulaiits  ites 

■    Il  ».  De  In  J(nii|iiii'Te.  Hhtoin  île  /'i-inpirf  ottoman. 

(2)  Livrr  rert  (Hiilien)  nur  la  Bosnie  el  CUercèi/orinp.  Ilrpèi'lie  <lu 
■imsiil  italien  Huramln.  p.  TiO;   lil.  Lirr.-  blrii,  18711.  ii°  «.  p.  «1. 

(3)  llnpporl  lie  M.  Durniiiln. 
'  (4)  IléjiV  en  I87S  lorsque  la  eoiiimission  consiilaii'e  esliin-lnit  les 
Itosniaqiies  vainnis  lï  Taire  leur  si>nmiMsiiin.    i-eiix-ri    ré]Kiuilaieiil  : 

Vmis  nous  dites  de  l'entrer  ilans  nos  maisons.  i»\  sunt  nus  maisons? 

les  nul  été  t)nitées  ]inr  le  Tiinr.  Kl  imis  piiiivnns-noiis  exposer  ainsi 
nos  familles  et  nous-ux'-mes.  qui  nous  garniilil  ipie  nnns  ne  seriiins  pas 
tués  les  mis  apri-s  les  auli-es...  oel.  ajoute  le  rappm-t  italien,  en  rneon- 
taiil  ainsi  leuL-s  itmileiirs,  les  tLOinmeH  piangevaiio  {/rs/teral ameute 
pleurnicnt  désespéréinenl. 
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leurs,  par  le  fait  de  Tinsurrection,  considérablement  aug- 
menté et  rendait  plus  difQcile  le  gouvernement  du  pays. 
Si  la  Turquie  consentait  à  déposséder  les  musulmans 
d'une  partie  du  sol  qu*ils  considéraient  comme  leur  ap- 
partenant de  droit,  ils  chercheraient  à  le  reprendre  par 
la  force  sur  les  cliretiens  ;  si  les  clirétiens  n  obtenaient 
aucune  concession,  ils  ne  déposeraient  pas  les  armes,  et 
bientôt  des  rixes,  entre  eux  et  les  nmsulmans,  avec  qui 
dans  chaque  village  ils  vivaient  cote  à  cote,  amèneraient  de 
nouveaux  troubles.  Des  deux  cotés,  les  passions  étaient 
surexcitées  et  la  Porte  n'avait  ni  la  force,  ni  Timpartia- 
lité  suffisantes  pour^npécher  les  conflits. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  était  égalenient  impossible 
de  livrer  le  pays  à  lui-même,  c'eût  été  l'abandonner  à 
Tanarchie,  aux  luttes  entre  chrétiens  et  musulmans  et 
même  entre  les  chrétiens  orthodoxes  et  les  catholiques, 
qui,  un  moment  réunis  pour  la  révolte,  aéraient  bientôt 
retournés  à  leurs  anciennes  querelles. 

11  semblait  n'y  avoir  qu'un  moyen  de  pacifier  ces  con- 
trées; les  soumettre  à  un  frouvcrnement  étranger  assez  fort 
pour  y  établir  et  y  imposer  une  administration  intérieure 
puissante. 

Ainsi  posé,  le  problème  était  facile  à  résoudre  ;  lAu- 
triche  était  prête  à  se  charg<^r  de  la  réorganisation  de  la 
Kosiiie  et  de  l'Herzégovine.  Seul,  le  parti  hongrois  eut  pu 
s'opposer  à  cettr  artjuisition  mais  il  était  hésitant.  11  fivait 
en  outre  contre  lui  tout  le  [>arti  slavr,  et  imssi  le  parti 
militaire  autrichien,  \v  [)arti  des  lieues  carrées,  qui  voulait 
trouver  une  compensation  en  Orient  aux  provinces  per- 
dues en  Italie  >  i).  Ce  (|ui  délinitivemenl  décida  l'Autriche, 
c'est  qu'elle  avait  un  intérêt  essentiel  à  occuper  ces  pro- 
vinces. Sa  sécurité  lui  en  commandait  rac.|uisition  :  <'lles 
pouvaient  devenir  contre  elles  une  hase  d'opérations  excel- 
lentes, si  elles  tombaient  entre  les  mains  d'un  de  ses 
ennemis. 

(1)  Cf.  Atlilii)  Hriiiiialli,  L'Austrria  L'ngheria  nella  Dosnia. 
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H  Séparant  lu  Dalmatir  Je  la  Slavoriic  Iiongroise,  la 
«  Bosnie  s'enfonce  dans  l'empire  d'Aulriflie  eomniw  une 
«  liaclie  toujours  prête  à  fendre  l'arbre  des  Haltsliourg-  dès 
«  (|u'il  se  trouvera  en  Orient  un  pouvoir  capable  de  secon- 
«  der  la  nature  (i).  » 

Un  tel  pouvoir  menaçait  justement  de  se  constituer, 
c'était  la  fédération  slave  des  Balkans.  L'Autriclie,  par 
l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  élevai!  un 
poste  de  défense  important  sur  ses  frontières.  Elle  rendait 
en  outre  plus  difficile  l'union  qu'elle  redoutait,  en  coupant 
la  Serbie  du  Monténégro,  en  séparant  en  deux  tronçons 
1^  SlltVP"  "l""  PaUn"?"  Par  sa  position  nouvelle  et  son 
prestige  accru,  elle  se  mettait  en  mesure  de  rivaliser 
d'influence  avec  la  Russie.  Ces  raisons  avaient  décidé  en 
1876  le  comte  Andrassy  à  accepter  les  offres  secrètes  de 
la  Russie,  et  u  lui  promettre  la  neutralité  de  l'AuIriclie 
pendant  la  guerre,  en  échange  de  ces  deux  provinces  (2i. 

Le  pacte  se  trouvait  rompu  par  l'intervention  de  l'Ku- 
ropc  ;  mais  l'Autricbe-Hongrie  ne  désespérait  pas  pour 
cela  d'en  arriver  à  ses  lins.  Klie  s'était  assuré  le  concours 
de  l'.-Vngleterre  et  de  l'Allemagne;  elle  comptait  sur  la 
neutralité  de  la  France.  Elle  avait  bien  des  raisons  à  invo- 
<[uer  à  l'appui  de  ses  revendications.  «  L'Autriclie-llon- 
n  grie,  dit  le  plénipotentiaire  autricliien  (3),  se  croit  en 
«  devoir  d'appeler  l'attention  du  congrès  sur  les  dangers 
«  qu'entraînerait  toute  solution  dépourvue  de  garanties  de 
«durée.  Intéressée  en  première  ligne  comme  puissance 
«  limitrophe,  l'Aulriche-Hongrie  a  l'obligation  de  déclarer 
Il  franchement  et  ouvertement  (|ue  ses  inténHs  les  plus 
«  vitaux  ne  lui  permettent  d'accepter  (ju'une  solution  delà 
«  question  Hosno-ÏIerzégovinienne  qui  serait  apte  à  amener 
«  la  pacification  durable  desdites  provinces,  et  à  empêcher 
Il  le  retour  des  événemenis  qui  ont  fait  courir  de  si  graves 

(1)  Cv|irien  Hoberl.  Let  .S/ni-M  île  Turquie,  l.  II.  /,«  Bosniaque». 

(2)  V.  .yorildentêc/ii-  ullfifineine  Zeitiinq,  2(1  cl  H  avril  1887. 

(3)  l'rolocole  8,  it'nnce  du  28  juin  1878. 
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M  dangers  à  la  paix  de  l'Europe  et  créé  a  rAutricIie-Hongrie, 
(K  tout  en  lui  imposant  de  grands  sacrifices  et  de  graves 
a  pertes  matérielles,  une  situation  intolérable  dont  elle  ne 
«  saurait  accepterla  prolongation.  » 

A  cette  invitation,  le  plénipotentiaire  anglais  répondit, 
comme  sans  doute  à  l'avance  il  en  «-ivait  été  convenu,  qu'il 
n*y  avait  qu'un  remède  à  la  situation  do  la  Bosnie  et  de 
rilerzégovine  :  leur  occupation  par  une  puissance  capable 
de  supporter  des  charges  trop  lourdes  pour  la  Porte  ;  par 
r Autriche-Hongrie  (1). 

Soutenue  par  l'Allemagne,  cette  proposition  fut  acceptée 
par  la  France,  par  la  Russie  et  par  Tltalie  qui  n'osa 
hasarder  que  quelques  timides  objections  :  si  bien  que, 
malgré  l'opposition  des  Bosniaques  et  des  Hcrzégovi- 
niens  (2),  malgré  les  protestations  de  la  Tur(|uie  dépouillée 
de  deux  nouvelles  provinces,  T  Au  triche  fut  chargée  do  la 
réorganisation  de  la  Bosnie  et  de  Tllerzégovine  sur  les- 
<[uelig|»4sSultan  ne  devait  garder  qu'une^  autorité  pure- 
A  nominale.  ,  —  ■- ^=*^^ 

Le  traité  ae  Berlin  donnait  à  rAulriche  le  droit  d'oc- 
cuper et  d'administrer  la  Bosnie  et  Tllerzégovine;  il  ne 
spécifiait  ni  la  nature  des  droits  cédés  à  rAutriche,  ni 
l'étendue  de  ceux  qui  restaient  au  Sultan,  ni  le  temps  que 
durerait  la  réorganisation  ;  il  ne  prescrivait  inrine  pas  à 
rAutriche  de  restituer  les  provinces  au  Sultan,  une  fois 
cette  réorganisation  terminée  {W). 

On  a  discuté  depuis  sur  la  nature  du  droit  concédé  par 

yS)A  ^^  Porto  forait  proiivo  «le  la  plus  liauto  sa^osse  si  ollc  refusait 
fie  se  cliarger  plus  lonfjrtenips  (Tune  tArho  qui  «li'passo  sos  forces,  bln 
la  confiant  ù  une  puissanro  capable  <lo  la  reuiplir  ollc  détournerait  de 
rKmpirc  turc  dos  ilanj^ors  foruiidahlos.  Pour  ces  motifs,  lo  ^'ouvcriie- 
FTient  de  la  Uoiuo  propose  aux  puissaucos  réunies  que  le  congrès 
statue  que  les  provinces  «le  la  Bosnie  et  de  rHerzéjj:ovine  seront  ocou- 
|M»os  et  administrées  jmr  rAutriclie-Hongrie.  »  Congrès  ilo  Berlin, 
protocole  8. 

(2)  Bochkovitch.  La  mission  du  peuple  St»r h t^  :  iMivkA  Oxarmos, 
I-Avcleve,  lierue  fies  /feux-Mondes,  ('•«'juin,  15  juin,  l*'»' août  I8K*>. 

(3)  Traita'  de  Berlin,  arl.  i5. 
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l'Europe  à  l'Autriche  (1),  discussions  inutiles.  Dès  le  trail*' 
de  Berlin  toutes  les  puissances  et  môme  la  Turquie  savaient 
bien  à  quoi  s'en  tenir  (2).  Elles  avaient  tacitement  con- 
senti à  une  annexion  déguisée,  elles  savaient  que  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  tombées  dans  les  mains  de  l'Autriclie,  y 
resteraient,  et,  lorsque  trois  ans  plus  tard  (en  1887),  le 
gouvernement  autriclnen  faisait  passer  une  loi  soumettant 
les  Bosniaques  et  les  Herzégovinlens  au  service  militaire 
léfense  de  la  monarchie  »  (3),  ce  qui  consacrait- 
Ljléllnitivc"7te  ces  proviuegs  h  l'AuTrfcW,  pqroenutJi- 


n^e  la  l'urquie,  dont  cependant  unc~comenlion  du 
8  avril  1879  signée  par  l'Autriche  xeconîîSissaiL  fuilireH*»- 


(1)  Brunswick,  Traité  île  Berlin  annoté  el  commenté:  Splaikoviliii. 
La  Botnie  et  l'I/ertéi/orinf.  ■  '~- 

(2)  V.  .NciiiiiAiiii.  L'empire  austro-hongrois.  La  Bosnie  et  l'I/ercè- 
fforine.  Rerue  de  droit  international.  1879,  t.  XI.  —  V.n  si'iis  ecin- 
iraire,  M.  S|inlaîkovi(i'li  uflirtnc  i|iif>  loiit  ci)  cunliaiit  l'iiiliiiiiiisli'ulion 
de  la  Bosnie  et  île  t'ilerxégovine  Â  l'Aulriehe,  TRiiropc  entetulnil  snii- 
vcgniiler  l'intégi'ilé  de  l'Kjiipire  ollomaii,  el  pour  le  (l('iiii)iilrcr.  it 
s'u])|)iiic  |iriiiuiiialeiiient  sur  les  ilûcliimtions  île  loni  Beai'.onsiielil  iiii 
Parlement  anglais  ;  mais,  comme  nous  l'indiquons  plus  loin,  lu  sin- 
cerili'  «le  Disraeli  en  eeltc  eirconstance  est  cxtrAmenienI  suspci'lc.  Il 
avait  A  se  ilrfrndrc  contre  ses  adversaires  poliliiiuos  igiii  lui  i-i>|ir<>- 
clmienl  le  deniemhremenl  de  la  Tunjiiie.  et.  poui'  soutenir  qu'au  con- 
traire il  l'nvail  dt'fendue,  il  ne  reculnit  devant  numu  sophisnie.  11 
faudrait,  il'autre  part,  lui  supposer  une  liion  grande  naïveté,  pour 
alliniicr  <iuc,  voulant  n'autoriser  l'Autriulic  ipi'ù  une  owupation  pro- 
visoire, il  n'a  pas  nn'-uie  soulevé  la  queslion  de  la  durée  de  loi;iupu- 
tion.  .^u  funil,  snuT  l'iliilip.  toutes  les  piiissancei)  ronsentiiienl  l'i 
l'annexion;  et  lu  roir're  soulevée  en  Italie  par  les  dispositions  du 
traité  de  Berliji,  concernant  la  Uiisnie  et  l'IleritrKovinc,  montre  bien 
«jne  cette  puissance  ne  s'aliusnit  gins  plus  <iuc  les  autres  sur  leur  véri- 
lahle  canu'l.-re. 

L'Aiili-iclie  cependant  n'a  pas.  il  faut  liien  le  reeonnnltre,  de  litre 

le  droit  strict,  jiu  nouniicuie  du  traité  de  Berlin,  d'exiger  l'évacuation» 
de  la  Bosnie  et  de  llleraénovine. 

{'ij  Depuis  longtemps  iléjii  les  jouinuux  de  Vienne  récliiniiiient 
u  l'iiunexii'ii  lie  ces  pnivin.'es  iiu^iiuelles  nous  ne  renimceriins  ilcsor- 
niuis  à  aueiiii  prix  ».  Lii  résistance  de  la  Hongrie  seule  eiiipcclviit 
Tannexinn.  \uir  Iliinicl.  Ann^e  /•olili'/ue  IWCi.  l'-irteffiiith  di/.lo- 
mtilii/ue.  La  loi  miti'airit  e/i  Bosnie  et  Bercé.ijorin'-,  I.  VI.  p.  2tl, 
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ment  les  droits  de  souveraineté  (^1),  ne  songea  à  protester 

el  la  seule  opposition  que  rencontra  rAutriche  vint  de  ses 

nouveaux   sujets,  peu  satisfaits  d'avoir  à  supporter  les 

char§çes  d*une  domination  dont  ils  ne  connaissaient  encore 

que  les  avantages. 

Les  régimes  particuliers  auxquels  TKurope  avait  soumis 
les  provinces  de  Roumélie  orientale,  de  Hosnie  et  irHer- 
zcgovine  devaient  donc  avoir  pour  conséquence  directe  la 
{lerte  pour  la  Porte  «le  ces  deux  provinces.  L'Kurope  ne 
les  lui  enlevait  pas  de  façon  ostensible,  comme  les  terri- 
toires donnés  à  la  Serbie  et  au  Monténégro,  ou  comme 
ceux  dont  elle  formait  la  Bulgarie,  mais  elle  savait  pour- 
tant que  jamais  l'Autriche  n'évacuerait  la  Hosnir  ni  l'Her- 
zégovine, et  aussi  que  la  Koumélie  orientale,  rendue 
semi-indépendante,  profiterait  de  la  première  occasion 
pour  s'émanciper  tout  à  fait.  La  Tur(|uie  ainsi  mutilée,  le 
Sultan  ne  conservait  d'autorité  ellVctive  ([ue  sur  ses  sujets 
d'Asie  Mineure  et  que  sur  une  partir  des  ])opnlatioiis  de 
la  Turquie  d'Europe  ;  et  là  rncore  h*  congrès  intervenait. 
sinon  pour  suppriim*r,  du  moins  pour  restreindre  sa  [)uis- 
sance. 

IV 

Aux  nationalités  <le  KKinpire  ottoman  (pi-i  avaient  su])- 
porté  sans  se  révolter  la  domination  lur(|ue.  soit  parce  que 
leur  petit  nnnd>n>  on  irni-  jM^siljon  isolée  au  milieu  de 
_I>Opulations  nMiIsnlniîines  lidéles  ne  lenr  ])ernn'tlait  pas 
d'espérer  le  succès  de  leur  réyolte,  soit  <'ncore  parct*  nue, 
inninsfli»  l'nnpn'ssion.  elles  n'avaient  pas  encore 

*s  j>on''  tf'"'*"'  '^"  Sf  i'onstitnt'r  en 


iLlats  indéfiendants.  le  liaité  de  U<'rlin  accoi-da   une  adnn- 
nistration    intérieure     senii-aulontime    et     îles     avantai:es 


(l)Kes  j:oiiv«'riu*nnMits  <!' Xntrirlio-llnii^rii»  ri  il.*  iurqnii»  s'i-tMiffil 
rrsiTVt's  le  tli'ttW  «li*  sriili'inlri'  sur  lis  ili-lails  ih»  I  oirii)ijilinii  «li-riiln» 
imr  le  Iraih*  «li»  |{«M-liii.  la  «nnxcnliMn  liu  il  axi-il  |s7'.»  ri'i:l«' •■••s  ilftails. 
Texte  :  HuJlaiid,  /'//*'  runtjit'an  co/uvrf  in  t/tf  L'u^ifrrn  ijurafion,  y.  'XA't. 
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proportionnés  à  leurs  désirs  et  à  leurs  besoins.  Clirélions 
<)o  l<i  Tunjuie  d'Kurope,  Cretois,  Arméniens  nhliiirnit 
ainsi  un  système  de  réforinesqui  devait  assurer  leur  sécu- 
rité et  les  soustraire  en  partie  l'i  l'arbitraire  des  fonction- 
naires ottoman». 

I.  Le  SuUan  conservait  l'administration  directe  des 
provinces  de  la  Turquie  d'Europe.  Elles  comprennent  la 
Tliraco,Ia  Macédoine,  l'Albanie,  l'Epire,  ou  plutôt,  car  ces 
noms  de  provinces  ne  correspondent  à  aucune  division 
réellement  existante,  ni  géographique,  ni  admini.strative, 
les  sept  vilaycts  de  Constantînople,  Andrinople.  Salo- 
nique,  Monastir.  Kossovo,   Scutari  d'Albanie  et  Janina. 

C'eût  été  une  làclie  trop  lourde  pour  les  plénipolen- 
tiaires  réunis  à  Berlin  que  de  déterminer  exactement  sur 
l'heure  le  régime  qui  convenait  à  ces  provinces.  Tout  y 
est  confusion;  dix  races  mêlées  les  peuplent;  selon  les 
districts,  la  religion,  les  mœurs  et  aussi  les  revcndiculions 
cl  les  vœux  des  habitants  changent  {!). 

Les  membres  du  congrès  de  Berlin  résolurent  de  leur 
appliquer  le  système  de  décentralisation  administrative 
auquel  ils  s'étaient  arrêtés  comme  le  plus  propre  à  sauver 
laTurquieetà  satisfaire  partout  les  vœux  des  populations. 
Ils  prescrivirent  à  la  Porte  d'introduire  dans  les  diverses 
provinces  des  «  règlements  adaptés  aux  besoins  locaux  » 
qu'élaboreraient  «  des  cdmmisffrutuL^feeiales  au  sein  des- 
quelles  rélément  indigène  sera  largement_jaifUlésepRr» 
(art.  23i.  Le  congrès  tenait  compte  ainsi  de  la  diversité 
de  vii'ux  des  ditférentes  populations  et  permettait  à  cha- 
cune d'adopter  le  régime  qui  conviendrait  le  mieux  à  ses 
besoins. 

H  reconnaissait  ne  pouvoir  déterminer  à  l'avance  quelles 
étaient  les  réformes  les  plus  désirables,  ni  donner  sur  ce 

(!)  Nous  iivonB  cm  devoir  reporter  un  ciaiiicii  plus  délaillé  'le  In 
Mnmiolne.  ik  son  piissi'  H  des  rnccs  qui  In  ponplrnl  nii  chtipilrc  : 
Viipxliun  irian-rlimicnne.  Il  es!  ililUnlc  en  (iffel  'le  sqiaror  oeltc  étude 
lie  relie  lies  rivalités  igiii  agîlcnl  niijounriiui  ce  piiys. 
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point  aucune  indication  à  la  Turquie  :  c'est  pourquoi  il  ré- 
servait à  des  délégués  de  TKurope.  qui  auraient  le  temps 
d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  ol  de  recueillir  les 
vœux  des  populations,  le  droit  de  contrôler  le  résultat  des 
travaux  des  commissions.  «  Les  projets  d'organisation  ré- 
sultant de  ces  travaux  seront  soumis  à  Texamen  de  la 
Sublime  Porte  qui,  avant  de  promulguer  les  actes  destinés 
à  les  mettre  en  vigueur,  prendra  Tavis  de  la  commission 
européenne  instituée  pour  la  Koumélie  orientale.  » 

En  outre,  les  membres  du  congrès  indiquaient  jusqu'à 
quel  point  ils  demandaient  rmdépendance  administrative 
pour  ces  provinces.  Ils  stipulaient  de  la  Turquie  qu'elle 
leur  accorderait,  sauf  en  matière  d'impôts,  des  privilèges 
analogues  à  ceux  qu'avaient  obtenus  les  Cretois  après  leur 
révolte  de  1867. 

C'était  la  dépendance  politique,  mais  l'absolue  liberté 
municipale,  l'égalité  des  religions  et  la  diminution  du 
nombre  et  de  l'autorité  des  fonctionnaires  ottomans. 

11.  Le  traité  de  Berlin  fut  moins  généreux  pour  la  Oète. 
Elle  forme  le  liuitième  vilayet  deJa  Tncguie  d'Europe, 
mais  toujours  elle  a  été  soumise  à  un  régime  distinct.  A 
comparer  simplement  les  privilèges  que  le  traité  accorde 
aux  Cretois  et  ceux  qu'obtiennent  les  liabitants  des  autres 
provinces  de  la  Turquie  d'Kurope.  les  Cretois  semblent 
favorisés  ;  mais  si  l'on  tient  compte  de  la  situation  spé- 
ciale de  la  Oète,  des  vœux  de  ses  habitants,  des  [irincipes 
qui  semblent  en  général  avoir  guidé  les  membres  du 
congrès,  on  reconnaît  que  les  pléiiipotrntiain\s  des  puis- 
sances n'ont  pas  traité  les  Cretois  connue  ils  eussent  pu 
s'y  attemlre.  L'Kurope  n'a  fait  que  ronlirm(T  aux  Cretois 
des  avantages  que  par  leur  énergie  ils  avaient  depuis 
longtemps  conquis,  il  eut  été  plus  just(»  dr  les  gratifier 
d'un  régime  analogur  h  celui  de  la  Itouniélie  orientale. 

Les  Oétois,  en  eiïet.  avaient  fait  plus  d'efforts  [»our  re- 
conquérir Irur  indépendance  qu'aucune  des  [)0[)ulations 
dont  \v  traité  d<*  lierlin  réirlail  le  sort. 
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Ils  avaient  depuis  longtemps  exprimé  leur  volonté  d'être 
libres  el  avaient  combattu  pour  la  liberté  ;  ils  n'uhéissaient 
à  la  Turquie  que  contraints  par  la  force,  et  il  eût  été  à  la 
fois  équitable  et  habile  de  se  rendre  à  leurs  virux  et  de  ne 
pas  attendre  de  nouvelles  révoltes  pour  leur  donner  l'in- 
dépendance. Mais  les  Cretois  n'étaient  protégés  par  aucune 
des  grandes  puissances,  plusieurs  au  contraire  avaient 
intérêt  à  les  maintenir  sous  la  domination  ottomane. 

Montagneuse,  couverte  de  forêts,  l'ile  de  Crète, avec  ses 
pics  escarpés,  ses  dclilés  étroits,  ses  gorges  profondes,  est 
une  citadelle  naturelle  presque  imprenable.  Uelrancliés 
dans  les  massifs  centraux  de  l'ile,  ses  babitanls  ont  souvent 
délié  l'effort  de  troupes  supérieures  en  nombre,  mais  dont 
les  forces  étaient  toujours  en  partie  paralysées  par  le  dé- 
savaiilage  de  la  position  et  par  l'ignorance  du  terrain. 

La  race  qui  peuple  le  pays  est  digne  de  lui.  Peu  nom- 
breux, les  Cretois  ne  sont  pas  aujourd'lmi  plus  de  275. OOU 
dont  seulement  230.000  clircliens  (1),  mais  leur  énergie 
supplée  à  leur  petit  nombre.  Souvent  asservis,  ils  ven- 
dirent cbèremeni  cliaque  fois  leur  liberté  et  toujours, 
après  l'avoir  perdue,  ils  cberclièrent  il  la  reconquérir. 
•''«"Pour  défendre  ses  lois  et  sa  liberté,  dit  Montesquieu,  la 
^rètr  opposa  aux  Romains  plus  de  résistance  ({ue  les  plus 
ghw4s_rois.  »  Depuis  la  conquête  romaine,  elle  lutta  avec 
li>  même  courage  contre  les  musulmans,  les  cniperours 
grecs  lie  Constantinople,   les   Vénitiens  \2),    ses    mailres 


(1)  cr.  Viïii'n  ili'  Sl-Murtin.  Dict.  -If  i/t'm/.-.ip/nf  intiri'rsfll'- : 
llchiri  cl  Wiis.'tiiT.  Cnslonnci  îles  Fosses.  Coiifr/i  :  l.iiiir<>ii1.  /.'(  i/ii'')- 
tioii  iTrl'ihf.  ftfiiie  ili's  Iteu.r-Mnmles,  \"  iniii  187H,  i>ïiilui>  les  i'.v<'- 
lois  >\  3(III.IMMJ  ejuinm  :  tliiriiii,  Èlat  prén'nf  th  rKiiipiir  :ll-muii. 

<l(iiiiienl  un  i-hilTre  -le  *t4.1!tt  Imbitaiils  .iciil  6lfJ83>liivliensorlho- 

(2)  r.iijjl.,:,-.  |.,i  \i(\i  cuire  Ifs  iimiiis  .les  iTDJsés,  lors  .le  Iciii-  |iiir- 
(agi>  lie  l'Kiii|)irt'  iKIrient,  hi  l'.rl-W  fui  eiMt-e  |iar  son  nniivcnii  mi,  \e 
niiiri|iiis  lie  MunU'emU,  fi  In  repiililiiiiii'  de  Vi-iiisi'.  Les  Oi-loiK,  do  i;e 
jour,  furunl  un  j)or]ieluelle  révolte  i:ontre  les  Vûuiliena  i|ui  pur  leurs 
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successifs.  Reconquise  en  16G9  par  les  Turcs  après  une 
guerre  sanglante,  la  CrMe  n'a  pu  depuis  secouer  leur  do- 
mination, mais  elle  ne  Ta  jamais  non  plus  complètement 
acceptée  et  les  Turcs  ont  du  renoncer  à  forcer  l'île  dans 
tous  ses  obstacles  et  notamment  à  occuper  les  districts 
montagneux  4c  Spliakhia  et  d'Apokorona  (1). 

Cependant,  sauf  une  insurrection  suscitée  en  17(î7  par 
la  Russie,  alors  en  guerre  avec  la  Porte,  et  qui  fut  sévère- 
ment réprimée,  les  Oétois,  jusqu'au  jour  de  la  révolte  de 
la  Grèce,  ne  tentèrent  pas  de  lutter  contre  les  forces  supé- 
rieures de  leurs  oppresseurs.  Lors  même  que  la  (irèce  se 
révolta,  isolés  dans  leur  île,  oubliés  par  les  organisateurs 
de  l'insurrection,  laissés  sans  armes  et  sans  secours,  ils 
ne  participèrent  pas  tout  d'abord  au  mouveinent  qui  en- 
traînait la  Grèce  et  la  Macédoine.  Le  fanatisuM»  musulman 
les  (it  sortir  de  leur  torpeur.  Irrités  des  succès  <les  (în*cs, 
les  musulmans  cbercbaient  partout  où  ils  \v  pouvaient  à 
se  venger  sur  leurs  c()relii::ionnaires.  F^es  massacres  com- 
mencèrent en  Grèlo.  Plutôt  que  de  sr  laisser  é«rorger 
sans  se  défendn»,  les  Spbakbiotcs  coururrnl  aux  armes; 
bientôt  ils  furent  imités  de  tous  leurs  compatriotes^  et  Irur 
pn(j|niisiîisfnt>  pour  la  <j^ne'''** q"i  commençait  devint  tel  (|u'il 
surpassa  celui  des  Grecs  de  la  j)éninsule  "in  nirmi  ri^'^ 

Dès  1822.  le  irouv(Tnement  insurrectionnel  i^qec  avait 
envové  en  Crète  un  de  ses  représentants  afin  d'orizaniser 


^ 


écartions  leur  t'aisaicnl  n';;ivllor  la  'lominatiim  liinpio.  V.  Mani, 
I filtre  fit*  Vf'Tiise. 

^iyC.Ï.  Do  In  Joinnii'TC,  Histoire  (h'  f'/Jm/tirr  nftnnuin  :  r'a^ilnniM'l 
des  Fossos.  La  Crète  t't  ihrllrnismr :  Lmiaiio  Mariaiii.  .\rl  mjnit  t/i 
Minosse,  Suoni  untoiof/ia,  (nlnluv  ISÎMI:  U«miI«',  Li/c  tir  Crrtrvt  ht 
question  d'Orient,  Itcvue  (tes  /h'u.r-Motn/rs,  ITi  JaiixiiM-  [Hi'u. 

(i)  Pour  les  (l»'tails.  (liTviiiiis.  Iliiifnire  t/u  \i\«'  yi/'/te,  l.e  ^oulrrr- 
ment  t/es  G  rem,  toi  no  \II. 

l'ii  ail  snilit  aii\  (Irj'tois  pimr  «-hassiT  [UN'sipiP  riilii*r«'im'iil  Ji'sTurrs 
«ie  i'ilo  ol  ils  011  rosirroiit  à  pou  juvs  maitr^s  jiis«prpn  isiî.  Il»raliiiii 
clesoeinlil  alors  vw  (!r"t<»  à  la  IMc  iliiuo  anin-o  <•(  siil>jiii:iia  l»*s  <;ri*t«iis. 
sauf  les  Sphakliiotcs.  «pii  ronlimi«''n?iil  la  liil(«»  flans  loiirs  mnnta;L;iios 
jusqu'au  traili'  <i'Au«lrirv»|»le. 
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lilc  (1).  D'accord  avec  les  Cretois,  il  lu  rcfranliiil  cominr 
faisant  iloréiiavaiit  partto  di'  la  (>rî;<-o .  Mais,  ù  la  coiifiTcnii^ 
(le  Londres,  les  puissaDct'»  prolcclriecs  ne  ratiiièrerit  pas 
les  désirs  des  insurgés.  Ouoii|ue  les  représeiiUmls  des 
puissances  eussent  promis  aux  Cretois  d'inlerccder  en  leur 
faveur  |2),  ({uoir[ue  la  France  se  fût  un  moriieiil  UKuilréc 
disposée  à  reconnaître  leur  indépendance,  devant  l'oppo- 
«ition  de  l'Angleterre,  qui  peut-être  avait  déjà  des  vues  sur 
la  Crète,  la  France  et  la  Uussie  se  refusèrent,  malgré  les 
représentations  de  Capo  d'Istria,  à  prononcer  l'union  de 
la  Crète  à  la  Grèce  (3)  et  elles  la  replacèrent  sous  la  domi- 
nation turque  (4). 

De  ce  jour,  il  ne  devait  plus  y  avoir  de  paix  en  Crèle. 
De  race  hellène  (3),  les  Crélois  désirent  revenir  à  la  pairie 
commune;  les  Grecs  ne  se  résignent  pas  à  abnndoiiiier 
n  le  plus  beau  rameau  du  tronc  puissant  d'Ilellas  »  (6). 

Les  premiers  se  révoltent  sans  cesse,  les  seconds  les 
encouragent  et  les  soutiennent. 

Deux  ans  après  la  proclamation  de  l'indépendance,  lors- 
que les  puissances  offrirent  au  prince  Léopold  la  couronne 
de  GrÈco.  il  mit  pour  condition  de  son  acceptation  la  ces- 
Hioii  de  la  Crète  à  la  Grèce.  Pour  la  seconde  fois,  l'Angle- 
terre empèclia  l'Europe  de  conseiitii*  à  cette  union,  a  Je 
me  hasarderai  à  prédire,  dit  k  cette  occasion  Lord  J'aliners- 

r\ 

V,^2^:r,  (1.  l'hiInriMos,  Les  insHirec/ions  <U  '.>''.''■.  Urvui:  •In  qiies 
lions  ifiii/oniutii/uts  et  co/oiiitiht,  ninî  1897. 

(2)  i:f.  DclDiii'Ir.   La   ifiieation    créloine,   Rfrue   etiri/rfo/iri/ii/ui'. 
tiiiii  18!I7. 
(H)  V[isilc>ritis.    T/ie  liliiation  in  Crrle.   (^onlvm/iorai'f/    reriar, 
iJcrviniis.  l/iiloire  liu  six'  siècle. 
■nlp  ,iii  i  l,ivii."r  IWtO. 

iiiitnii'N  sDiilirimuiil  ijiic  Ips  iTi'tniï.  iivniit  i'rlii)|i[>i'' iiiiv 
iivcs  i]u(' siiljjt  lu  i;riVi'.  uni  si'iils  |iii  rimsoi'vi'i"  li-  Iï|h' 
[iiilir   (Y.   <:i>i'viiiiiH.    Liiiin-nl.    ICIisi'-i'    Ko.-lnsi.    niiiin    m 

IIP  •] IniLt  li;  irslf  -h'  iclli'  prirlii'  'le  roiii-iil.   Ir»  iuvn- 

Hi'/  MDiiilirciiHi's  pimr  fuiri'  rctranler  i-ctle  nlllriiiiiliiin 

Ulinnt'HlK;,  An  Veille. 
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Umau  parleiiiont  an<>:lais,  que  si  la  CrM<'  n'est  pas  annexée 
a  la  (irècc,  nous  aurons  la  {ruerre  d'ici  peu  (1)  ».  La  pré- 
fliction  ne  tarda  pas  à  se  réaliser  el  la  ^uern^  s'allunia  en 
Crète  pour  ne  plus  s'éteindre.  En  1831,  une  j)reinière 
insurrection  éelala  h  l'occasion  de  la  cession  par  la  Porto 
de  la  Crète  à  l'Egypte;  en  1833.  lors  dr  l'avèneint^nt  du  roi 
Otiion  au  Irùne  de  (irèce.  les  Cretois  se  souh»vèrent  à  nou- 
veau  et  ils  demandèrent  leur  union  à  la  (irèce  (2):  en  i8i0, 
nouvelle  insurrection  soutenue  vigoureusem(»nt  par  la 
Grèce  et  motivée,  cette  fois,  par  la  rétrocession  de  la 
Crète  faite  par  l'Egypte  à  la  Turquie;  en  1858,  autre 
insurrection  des  Cretois  (|ui  réclament  des  réformes  de  la 
Porte;  en  1867  enfin,  éclate  une  dernière  révolte,  plus 
terrible  que  toutes  les  précédentes. 

La  Porte,  qui  <lésespérait  de  venir  h  bout  de  la  résis- 
tance  des  in.sur^és,  s'était  rési^i^née,  en  1858,  à  traiter  avec 
eux;  elle  leur  avait  accordé  le  droit  de  porter  des  armes, 
elle  avait  reconnu  l'éjjalilé  des  chrétiens  et  des  musulmans 
en  matière  religieuse  et  civile,  et  elle  avait  consenti  h  une 
diminution  des  impôts  (3). 

Mais  les  Cretois  réclamèrent  en  vain  pendant  les  aimées 
suivantes  l'exécution  des  promesses  qui  leur  avaient  été 
faites  (i).  Le  Divan  ne  répondit  à  leurs  ])rolestalions  (jue 
pour  les  menacer  de  les  traiter  en  rebelles,  c'en  était  trop, 
ils  reprirent  les  armes. 

«  Animés  du  sentiment  de  la  grandeur  et  de  l'unité 
<i  nationales,  disait  un  manifest<*  publié  le  12  août  18(i()  à 
«  Prosneron,  confiants  en  la  justice  de  notre  cause,  nous 
fi  proclamons  hardiment  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
«  notre  ardent  désir  de  nous  voir  réunis  à  la  (Irèce  notn» 
H  mère  commune  .3)  ».  Le  [MMiple  grec  secourait  1rs  révoltés 

(I)  Potol.  A/wrçu  /iiitori(/ut'  (h's  aff'airfs  ff'Orir/if. 
(i)  <If.  Kiki'ias.  Ltt  (irrrr  hijcttntim'  rf  mnilmn'. 
(3)  Cf.  Maria  ni.  .V/*/  n'f/no  fit  Minoasf, 

il)  Pi'tilioii  «irs  <!nMi)is  au  Snltaii.  /Jrrr  /atinc  do  |S<»7.  ir»  S.  |».  i84. 
(5)  (](.  Sireil.  Lfi  t/ufstion  rrcfoia^',  Rvrur  f/f'firru/f  fiaffroit  inter- 
national puhlif\  janvi(T  i8î>7. 
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avec  enlliousiasme,  le  gouvernement  leur  accordait  ostensi- 
blement son  appui,  (les  voloiilaires  partaient  en  foule  pour 
la  Crète  (i).  Les  puissances  européennes  elles-mêmes 
semblèrent  un  moment  s'intéresser  à  la  cause  crétnise  et 
disposées  à  écouter  les  vœux  de  la  Grèce.  «  Cédez  aux 
<i  Grecs,  disait  le  prince  GortchakotT,  celte  (le  cjue  vous  ne 
n  saurez  conserver...,  prenez  ce  parti  sans  terfjiverser  car 
n  chaque  goutte  de  sang  versée  par  vous  creuse  un  abime 
«  qu'il  vous  sera  impossible  de  combler  plus  lard  [2]  u. 

La  France,  alors  enthousiaste  du  principe  des  natio- 
nalités, et  qui  recherchait  l'amilié  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  paraissait  prête  à  appuyer  cette  |)olltique. 
Le  ministre  des^iïuires  étrangères  disait  à  la  Chambre 
des  députés  ;(«  La  Crète  est  un  pays  perdu  ])otir  la  Tur- 
quie. Le  Sultan  ferait  mieux  d'accepter  franchement  re 
résultat,  que  d'accorder  des  concessions  el  des  privilèges 
qui  ne  réussiraient  point  à  réconcilier  les  Cretois  avec  la 
domination  ottoniaoe  (^-^ 

L'.'Vulriche  se  montrait  non  moins  favorable  au  projet  de 
l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce  (i).  Seule  ['.Angleterre, 
fidèle  à  ses  traditions,  souti-nait  le  Sutlan. 

Mais  les  vues  de  la  France  et  de  l'Aulriche  changèrent 
brus[|uenient. 

La  Prusse,  trop  forte  depuis  Sadowa,  ineiiai;a]t  l'Au- 
triche et  fiiminen(;ait  à  inquiéter  la  France  (")i.  Dans  le 
but  de  la  contenir,  Paris  et  Vienne  faisaient  des  avances  à 
Saint-Pétersbourg.    La  Russie,    attachée  jiar  une  entente 

(1)  Ar>/i.  ,fi/i/..  180H.  ii.  IjU  Piiil»ir(|iicmeiit  .1^  ïol.iiitniivs  cl  de 
dînons  Ijrrs  ili's  nrsoiiiiiix  prciK  pour  In  Oivtc,  |i.  15^17  <'iiil<iii'i|iir'iiiciit 
(lo  mille  voliiiiliiiiVK  ]iimr  lu  t:ri'tc.  |i.  ISoll  ii^'issi'iiu'iils  'les  l'oiiiili-s 
liclli'iiiqtics. 

(2)  "  ICn  JiilinctUiiit  .1110   vixis  [«irvonira  ji  v  n-liilillr  |"<iir  .|iip1i|iip 

tniit.s  loi -ih- ilii  Siiltiin.  r|js!iit-il  chins  luic  iiiilro  ur.usiim.  l'i'  ne 

sr>niil  .]iii>  siii-  iiu  lus  <lo  mines  et  ini  Mi..ii.-<>ai]  .1.'  .-inhivirs.  ■> 

(3)  i:r.  S.Mii.'e  lie  lj  <:ii.'iiiil>i-e  ilii  Sjiiin  mm.  iliseoiii's  lie  M.  Jules 
havre.  MimUfiir  tniifrisrl  ilii  il  juin. 

(i)  V.  <l.:ji,Vlie  ■!■■  M.  rie  KfiLst,  itiins  KIniïrki).  Deux  i-lmiivelitis. 
tri)  Atîuire  ilii  LH<(eiiilii)iirg. 
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secrète  (1)  a  la  Cour  de  Berlin,  ne  tint  aucun  compte  do 
ces  sollicitations  et  manifesta  même  ouvertement  ses  sen- 
timents d'hostilité  envers  TAutriche.  Cette  altitude  de  la 
Russie  eut  pour  conséquence  un  revirement  complet  dans 
la  politique  des  cabinets  de  Paris  (2)  et  de  Vienne  ;  ils 
s'unirent  à  l'Angleterre  pour  soutenir  la  Porte,  ({ui 
répondit  par  fin  de  non-recevoir  absolue  aux  demandes 
présentées  par  la  Russie  (20  octobre  18G7). 

Quoique  soutenus  énergiquement  par  les  Grecs,  les 
Cretois  épuisés  par  deux  ans  de  lutte  avaient  perdu  cou- 
rage. Des  renforts  de  volontaires,  des  envois  d'armes  et 
de  munitions  leur  permirent  encore  quebjue  temps  de 
soutenir  la  lutte,  puis  ils  firent  leur  soumission  et  se  ren- 
dirent à  merci.  L'Europe  conseilla  au  Sultan  l'indulgence. 

Les  cabinets  se  demandaient  alors  si  une  réforme  géné- 
rale de  la  Turquie  ne  devenait  pas  nécessaire.  Le  gouver- 
nement turc  craignait  l'intervention  européenne  ;  il  saisit 
Toccasion  qui  s'offrait  à  lui  d(»  faire  preuve  de  son  bon 
vouloir,  et  le  8  janvier  18G8,  il  i)romulgua  un  règlement 
organique  qui  accordait  aux  Cretois  d'importants  |)rivi- 
lèges  (3).  Cette  cbarte  leur  refusait  la  liberté  politicpie. 
mais  par  contre,  leur  accordait  la  librrté  nmiiicipale. 
Un  gouverneur  nommé  par  le  Sultan  (règlement  orga- 
nique, art.  I)  doit  administrer  lile  avec  le  concours  de 
deux  conseillers,  Tun  cbrétien,  l'autre  musulman.  Tne 
assemblée,  sorte  de  conseil  général  composé  de  dé- 
légués envoyés  par  les  divers  districts,  doit  se  réunir 
annuellement  pendant  quarante  jours  aliii  d'étudier  les 
modifications  et  améliorations  à  introduire  dans  l'admi- 
nistration intérieure;  cliacun  descincj  districts  en  iescpiels 
l'île  est  divisée  aura  également  son  conseil  mixte,  com- 
posé de  clirétiens  et  de  musulmans.  Les  juges  des  tribu- 

{i)  Cf.   Tnc  tivs  iiit«'n»ssant(»  lettre    de  M.   Heiiedfîtli   «lu  Ti  jjiii- 
vicr  i8<>8.  Klaczrko,  Dt'u.r  rhana^liers. 

ii)  V.  Séance  «le  la  Cliambre  «lu  H  juin  lSli8. 
(3)  V.  Livre  bleu  aii}:lais,  1808,  p.  07. 

c.  —  i  ' 
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naux  seront  élus  par  les  habitanis  cl  seront  chrL'lir>nB 
dans  les  districts  peuplés  exclusivement  ile  chrétiens, 
cliréliens  et  musuinians  dans  les  districU  de  population 
mixte.  Les  seuls  tribunaux  mixtes  coniiailronl  dos  afVaircs 
entre  chrétiens  et  musulmans  Les  Cretois  n'auront  enliii 
aucun  impôt  direct  à  payer  à  la  Turquie. 

La  (jucstion  crétoîse  ainsi  réglée,  la  Porte  se  tourna  du 
côté  de  la  Grèce.  Il  lui  fallait  à  tout  prix,  si  elle  voulait 
paciiier  définitivement  la  Crète,  mettre  lin  aux  intrigues  du 
gouvernement  hellénique. 

Au  mépris  le  plus  évident  de  toutes  les  règles  du  droit 
des  gens,  la  Grèce  n'avait  cessé,  depuis  le  commence- 
ment de  la  lutte,  de  secourir  les  insurgés  et  de  les  encou- 
rager à  la  résistance.  La  Porte  avait  fait  de  sérieuses  reiin''- 
sentations  au  cabinet  d'Aliièncs,  elles  étaient  restées  sans 
effet.  Irritée,  elle  se  décida  enlin  à  passer  des  menaces 
à  l'action  et  lit  bloquer  le  Pirée  par  sa  flotte. 

Soutenu  par  l'enthousiasme  populaire,  le  gouverneinont 
grec  ne  vouFaït  pas  céder;  heureusement  une  intervention 
de  l'Allemagne  empêcha  le  conflit  :  la  Turquie  et  la  Grèce 
consentirent  à  s'en  remettre  aux  décisions  dune  confé- 
rence internationale,  réunie  à  Paris,  qui  donna  tort  à  la 
Grèce  et  lui  recommanda  d'observer  à  l'avenir  un  pou 
plus  scrupuleusement  les  principes  du  droit  des  gens  dans 
ses  rapports  avec  la  Crète  et  la  Turquie. 

La  constitution  accordée  par  le  gouvernement  turc  à  la 
Crète,  si  elle  avait  été  appliquée  d'une  façon  vriiiinent 
libérale,  n'eût  sans  doute  pas  pleinemonl  salisfiiil  les 
Cretois,  mais  elle  leur  eût  du  moins  donné  une  bonne 
administration,  et  elle  leur  aurait  permis  d'attendre  avec 
patience  le  jour  de  l'indépendance. 

Mais  le  gouvernement  ottoman  ne  voulut  pas  appliquer  le 
règlemenl  qu'il  avait  promulgué  :  la  guerre  de  1S~0  avait 
détourné  rnllention  de  l'Europe  des  aifliires  de  Turquie, 
les  TurcH  n'avaient  plus  à  craindre  son  contrôle  et  ils  ne 
redoutaient  pas  une  révolte  des  Cretois,  trop  affaiblis  par 
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deux  ans  de  combats  pour  songer  à  se  soulever  de  nou- 
veau. Lt?3  Cretois  sollicitèrent  en  vain  Texécution  de  la 
nouvelle  charte;  jusqu'en  1876  la  Porte  n'écouta  pas  leurs 
réclamations. 

La  guerre  turco-russe  de  1870,  les  victoires  de  la 
Russie  et  raffaiblissement  de  la  Turquie,  réveillèrent  les 
espoirs  des  Qandiote^.  Us  réclamèrent  l'exécution  des 
conventions  de  1867,aug^mentées  de  privilèges  nouveaux; 
lorsqu'ils  virent  leurs  pétitions  repoussées,  ils  prirent  im- 
médiatement les  armes  et  exigèrent  la  reconnaissance  de 
leur  autonomie  sous  un  simple  lien  de  vassalité.  Sur  le 
refus  du  Sultan,  l'assemblée  générale  crétoise  promulgua, 
le  3  janvier  1878.  un  décret  qui  pronon(;ait  la  rupture  avec 
la  Porte  (art.  l**"")  et  priait  les  puissances  de  «  prendre  en 
considération  les  déclarations  solennelles  des  chrétiens  de 
la  Crète  et  les  luttes  héroïqutîs  soutenues  par  eux  en  1821, 
en  18il  et  en  {Md  ». 

La  Crète  voulait  obtenir  de  l'Europe  sa  réunion  h  la 
(Irèce.  «  La  Crète  ne  peut  jouir  d'un(»  IraïKjuillité  de 
<|ueique  durée  ni  jamais  prospérer,  si  elle  n'est  réunie  à 
laCirècea  laquelle  la  rattachentdes  liens  indissolubles  (1  ).  )) 

Le  représentant  de  la  Crèce  au  congrès  de  lierlin  de- 
mandait de  son  coté  aux  pléni])Otentiaires  de  prononcer 
Tunion.  Mais  l'Europe  n'était  pas  disposée  à  satisfaire  aux 
vipux  exagérés  des  Crées  qui  réclamaient,  outre  la  Crète, 
les  provinces  de  Tbessalie  et  d'Épire.  Elle  crut  fain»  assez 
pour  la  firèce  en  rectifiant  sa  frontière  du  coté  de  la 
Thessalic,  et  assez  pour  la  Crète,  en  stipulant  de  la 
Turquie  (2)  qu'elb»  «  appli(|uerail  scru|>uleusement  à  lile  le 
règlement  organique  de  i8(>8,  en  y  apportant  les  modifi- 
cations qui  seraient  jugées  é<|uitables  ». 

Lr  traité  de  lierlin   n'amélioiail  donc  en  rien  la  situa- 


(I)  Mrmnirr   »lo  r;iss<'iiiM»'»'   rriMoisc   .nix   rcprrsi'iilaiils   «les   jniis- 
KsiiHTs  (in  i  juin  1878. 

(i)  Traité  de  Ikrlin,  ait.  iU. 
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tion  de  la  Crùle  ;  il  recommandai l  simpleiiicnt  à  la  Turijuic 
rexécutioii  d'anciennes  promesses  qu'elle  avait  déjà  élu- 
dées et  qu'elle  éluderait  sans  doute  encore,  puisque  au- 
cune disposition  spéciale  ne  soumettait  son  action  en 
Crète  à  une  surveillance  de  l'Europe  semblable  à  celle  qui 
avait  été  au  contraire  stipulée  pour  les  autres  provinces 
de  l'Empire. 

Quant  aux  demandes  de  réformes  nouvelles,  faites  par 
les  Crélois,  l'Europe  n'y  répondait  que  par  cette  plirasc 
vague  :  «  en  apportant  au  règlement  organique  de  18fi8 
les  dispositions  qui  y  seraient  jugées  équitables  ».  Jugées 
équitables  par  qui?  l'Europe  ne  le  dit  pas.  Est-ce  par  les 
Cretois,  esl-ce  par  la  Turquie?  Si  l'on  s'arrête  à  cette  der- 
nière hypothèse,  ce  que  les  Turcs  jugeaient  équitable 
c'était  sans  doute  de  restreindre  les  anciennes  concessions 
et  non  d'en  accorder  de  nouvelles. 

Heureusement  pour  les  Cretois  et  aussi  pour  la  tran- 
quillité des  puissances,  l'Angleterre  obtint  de  la  Porto,  pur 
une  convention  spéciale,  des  conditions  plus  satisfaisantes. 
Sur  la  demande  des  insurgés,  elle  intervint  en  leur  faveur; 
le  gouvernement  turc  écouta  ses  conseils,  et  signa  en 
octobre  1878,  avec  les  Cretois,  une  convention  connue 
sous  le  nom  de  «  Pacte  Ilatepa  m  qui  donnait,  en  partie, 
satisfaction  aux  vœux  des  insurgés  et  qui  allait  ramener 
la  tranquillité  dans  l'ile  pour  quelques  années. 

III.  Les  plus  riches  et  les  plus  importantes  provinces 
de  l'ancien  royaume  d'Arménie,  aujourd'hui  partagé  entre 
la  Turquie,  la  Russie  et  la  Perse,  sont  entre  les  mains 
des  Turcs.  Elles  s'étendent  sur  les  hauts  plateaux  qui 
forment  la  partie  supérieure  du  bassin  de  l'Eiiplinile  et 
le  bassin  du  lac  de  Van.  Situées  entre  la  mer  Nuire,  le 
golfe  Persique  et  le  golfe  d'Alexandrctte,  les  avantages  de 
leur  position,  leurs  richesses  naturelles  en  feraient  des 
pays  fortunés  (1),  si  elles  étaient  exploitées  par  un  peuple 

(I)  l'A'.  Aîniiii,  Dit  (rkonomische I,age  dir  Arménien  in  <ler  Tiirkei, 
SaiQt-l'élcrebourg,  1879. 
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actif  et  intelligent.  Mais  leurs  premiers  maîtres,  les 
Arméniens,  sont  aujourd'hui  disséminés  dans  le  pays^  au 
milieu  de  populations  oisives.  Soumis  au  régime  écra- 
sant de  la  Porte,  ils  ont  pris  les  défauts  qui  caractérisent 
les  races  éprouvées  par  une  trop  longue  servitude.  Ceux 
d*entrc  eux  qui  habitent  les  villes,  marchands  pour  la 
plupart,  ont  su  garder  leur  vivacité  d'intelligence  et  leur 
activité  ;  les  paysans,  cultivateurs  ou  pasteurs,  se  sont 
endormis  dans  la  paresse  et  l'ignorance  (1). 

Mais  ces  vices,  nés  avec  la  servitude,  périraient  en 
grande  partie  avec  elle  ;  et,  entre  les  autres  races  apa- 
thiques ou  sauvages  qui  peuplent  les  provinces  turques 
d'Asie  Mineure,  les  Arméniens  semblent  bien  être  aujour- 
d'hui les  seuls  capables  de  régénérer  le  pays  et  de  lui  rendre 
son  ancienne  prospérité.  Dès  que  le  sort  leur  permet  de 
s'élever  un  peu  au  dessus  de  la  condition  inférieure  où  la 
conquête  turque  les  a  placés,  ils  retrouvent  toutes  les  qua- 
lités de  leurs  ancêtres.  Intelligents,  industrieux,  âpres  au 
gain,  actifs,  souples  et  tenaces,  ils  sont  dans  TAsie  Mi- 
neure les  intermédiaires  obligés  de  tous  les  marchés,  et 
ils  réussissent  à  s'y  constituer  des  fortunes,  malgré  les 
impots  exagérés  qui  les  frappent. 

Hors  de  leur  pays,  encore  plus  leur  habileté  se  révèle. 
A  Constantinople,  ils  se  font  banquiers,  administrateurs, 
fonctionnaires  ;  toutes  les  [»remières  places  du  gouverne- 
ment égyptien  leur  furent  un  moment  confiées  (2). 

En  Russie,  beaucoup  occupent  do  hautes  positions  et 
c'est  à  la  souplesse,  à  la  diplomatie  pro[)res  à  ceux  de  sa 
race  que  le  plus  illustre  d\?ntre  eux,  le  général  Loris  Mé- 
iikofT,  le  héros  du  Caucase,  le  vainqueur  de  Kars,  dut 
d'exercer  pendant  plusieurs  années,  sous  le  règne 
d'Alexandre  IL  le  pouvoir  suprême  (3). 

(1)  Cf.   Vi'vo  (!(»   DîHiias.   fjoup  (f'trif  sur  l'Ànnénie.  Lyon.  1S87. 
Iliiroaii  flos  missions  (>nth<>li(|ues. 

(2)  Cr.  Seliin  Fai'is,  Tlw  th'rlino  of  thr  hritish  ftrfstiffi*  in  thf  Hast. 

(3)  Molcliiur   <l«'   Vo^MK»,    Spertarh's    rontempaniins.    I^f    fjt*nf*ral 
Lorii'Mélikoff.  H  «Hait  comirniiK'Mn'nl  appoir  «  \v  dictateur  ». 
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Parlout  i\  l'étranger,  dos  Arméniens  émigrés  porpétiionl 
les  liautes  traditions  historiques  et  titléraires  de  leur 
patrie.  Ils  sont,  comme  leurs  pères,  liistorions.  prarn- 
mairicns  et  poètes.  A  Venise,  ils  ont  fondé  le  monastère 
des  Mécliitaristes  qui  conlinuont  tes  travaux  scienli(i({ne3 
de  leurs  ancêtres  et  travaillent  pour  leur  nation  en  ^anlaiil 
à  la  langue  annénienne,  son  ancienne  purelé. 

Tous  ces  liommes,  habiles,  énergiques,  instruits,  ont 
conservé  l'espoir  de  voir  l'antique  Ariiiénie  un  jour  re- 
naître. 

Deux  obstacles  les  arrêtent  :  la  domination  turque  qui 
pèse  sur  leur  pays  et  leur  petit  nombre.  Noyés  au  milieu 
des  autres  races  qui  ont  successivement  envalii  leur  sol. 
les  Arméniens  ne  forment  pas  au  total  le  <|uart  de  la 
population  do  l'.Asie  Mineure  (I),  «  Nulle  part  on  ne  dis- 
çeriie  dans  ces  (trovinces  un  point  où  cetfë  [Tiallieureuse 
pf)pii|j((iiin  ioii  rn  majnritiéj^t  où  clic  puisse  former  un 
centre  autour  duquel  s'opérerait  la  constitution  d'une  cer- 
taine autonomie  (i).  »  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  d'Ar- 
ménie, et  il  Bomblo  impossible  qu'il  y  en  ait  de  nouveau 
une,  dans  l'avenir.  Mais,  depuis  des  siècles,  la  race  armé- 
nienne a  donné  un  tel  exemple  de  vitalité,  elle  a  si  bien 
résiste  aux  catastrophes  successives  qui  auraient  dû 
l'anéantir  qu'on  ne  peut,  devant  son  énergie,  enlièremenl 
désespérer  de  son  avenir. 

C'est  une  histoire  étrange  que  celle  de  l'Arménie.  Ses 
bistoriens    nationaux   font    remonter  à  l'an    23")0  avant 

(1)  Cr.  Dui'iiiHCnta  et  slHlislii)uos  divers.  Diainui-s  île  M.  llunoliiux, 
ininUlre  ilcs  iifTiiires  éli'unjjèri's,  Ju  3  iiovcinlirc  1890. 

I.n  fiiiiilp  jiropoi'linii  île  la  |io|iiilnlii)n  nniii'iiii'imi'  csl  rd'onnin" 
d'flilItMirs  par  Imis,  il  est  plus  ilitlirilc  ilo  l'i^ïiilupr  exaclrmr'nl.  Les 
B|iprt->'Liilii>iis  sur  leur  nombre  total  viirieiil  île  Iruis  à  m\  iiiillioUK 
clen  re  .|iii  l'on.'Ci-ne  tes  seuls  Ariin-niens  .ie  riir.|tiii<,  de  17;i,0IHI 
(Lirrf  jeiunf  lie  litiWÎ  B.ir  les  atTiiiies  .lAniiénie)  >\  Ti.mw.mi  J.'aii 
Uroiissali.  V.  également  Ciirlis,  Letlic  iiii  Tirnt»,  (>  JHiivier  1H77,  Ihi- 
eini,  Holiii-Jaei|uemTns.  K.  Hediis,  ICnfjeltinnil. 

(i)  l)iii.'i>iirs  lie  Ù.  lliiiioluiix.  iiiitiishe  îles  ulTiiiies  i'lrniij,'rTes.  ilii 
3  novembre  1896. 
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J.-C  (1)  la  date  de  la  fondation  du  royaume  d'Arménie;  et 
sans  lui  donner  des  origines  aussi  reculées,  il  est  certain 
qu'on  trouve  trace  de  son  existence  de  toute  antiquité. 
Converti  au  christianisme  au  m®  siècle  de  notre  ère,  il  fut 
en  partie  conquis  au  x'^  siècle  par  les  Grecs  de  Byzance. 
Quelques  Arméniens  se  retirèrent  enCilicie;  là,  ils  fon- 
dèrent un  nouveau  royaume  indépendant  dont  les  derniers 
rois»  de  souche  française,  furent  des  Lusignan  et  quitomha 
lui-même,  au  xiv^  siècle,  sous  les  coups  des  musulmans 
d'Egypte.  De  ce  jour,  l'Arménie  fut  une  proie  que  se  dis- 
putèrent les  Ko^YP*^'^*"^^  ^^^  Pers«*»^  r\  1^«  Tur^^  P^||a  fut  le 
champ  de  toutes  leurs  hatailles  jusqu'au  xvir  siècle,  où 
ils  se  la  partagèrent  définitivement. 

L'Arménie,  en  voyant  naître  une  Russie  puissante  en 
face  de  la  Turquie,  eut  un  moment  Tespoir  de  recouvrer 
son  indépendance,  elle  demanda  à  la  tsarine  Catherine  II 
son  appui. 

En  1828,  la  guerre  ayant  éclaté  entre  la  Russie  et  la 
Perse,  beaucoup  d'Arméniens  persans  se  révoltèrent  et 
allèrent  servir  dans  les  armées  russes  ;  mais  la  victoire  du 
Tsar  n'eut  d'autre  effet  que  de  les  faire  partiellement 
changer  de  maîtres  et  de  substituer  à  la  domination  chan- 
celante des  Perses,  la  domination  plus  méthodiquement 
sévère  et  plus  étroite  de  la  Russie  (2). 

Ainsi  l'Arménie  n'a  pas  même  «  joui  de  la  tranquillité 
de  la  servitude  »  (3);  son  sol  a  eu  à  supporter  les  invasions 
de  tous  ceux  qui  convoitaient  ses  dépouilles.  Les  récits 
de  ses  historiens  ne  sont    que  lamentations  (i)  ;    ses  en- 

(1)  Broussali,  L'Arménie,  Revue  française  de  Vètrantjer  et  de» 
colonies,  mars  i8ÎK);  The  Annenians  and  t/ie  Eastern  question 
|mmph.  lA)nd.,  1878. 

(i)  V.LymIi.  The  armenian  ((uestion,  ('.omtemporary  rerieu\  189i. 

(3)  iiibhon,  <it.  Holin-Jacijiiomvns. 

(i)  V.  Lîisdivorisi.  Histoire  de  l'Arménie.  Paris.  JSGi:  J.  Callioli- 
ros.  Histoire  de  l'Arménie.  Paris.  1831  :  Mos«^  di  (ilmmiioso  {MoïsimI»^ 
KhorriM').  .SVorjV/  dellArmenia.  «  H  «It'solation,  n  (|r|iinrahlc  liisl<»in'. 
n'tM'ritr  Moïso  <lt*   Kliorrni*.    en  coiiiiiioiit.'ant   son  lixrt'.  (-(MiiiiiiMit  siip- 
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avec  «'nthousiasKn',  lo  ^ouvcrnoinenl  It'ur  arcnrdail  o.s{i>nsi- 
hldiioiit  son  appui,  (k>s  volontaireK  parlait-iil  on  foule  pntir 
lii  Cn-tf  {1^  Les  puissanccei  L'uropépiiiics  rUcs-mi'iiii'S 
S4>ml>U'-rcnt  un  iiioincnt  s'iiitéresser  ii  hi  laiisc  rrétoisit  vi 
iliHposéos  h  ôcoutor  les  vœux  do  la  Givco.  «  Ct-dn  aux 
[(  (rrors,  (lisait  lo  pi'iui'C  (îorlrhakofT,  cotte  ili'  (|uc  vous  tw 
«  saurez  conserver...,  prenez  co  parli  sans  Icrf^ivorst'i'  car 
n  cliaquc  goutte  do  Kang  versée  par  vuuh  creuse  un  ahiiiic 
n  (]u'il  vous  sera  impossible  de  combler  plus  tard  (2i  ». 

La  France,  alors  enlhoiisiaste  du  principe  des  nalio- 
nalilés.  et  <{ui  reciiercliait  l'ainilié  du  cabin<'t  de  Saiiil- 
Pélersbonrg,  paraissait  prèle  à  appuyer  celle  jiolitiijue. 
JjR  iiiinjstri!  <le)i_airaires  étrangères  disait  à  la  (Jliainbie 
des  dépulés:Q(  Là  ("rèlo  est  un  pays  perdu  jiour  la  Tur- 
quie. Le  Sultan  feniil  mieux  d'accepter  franchement  ce 
résultat,  i|uo  d'accorder  des  concessitms  et  des  privilèii-es 
qui  ne.  réussiraient  point  à  réconcilier  les  (îrélois  avec  la 
domination  itlt<iniaoe  ('i>>^ 

LWutricbe  se  montrait  non  moins  favoiableau  projet  de 
l'annexion  de  la  Oèto  à  la  (irèce  (II.  Seule  lAn-rlelerre. 
Itdèle  à  SOS  triidilions,  soutenait  le  Sullan. 

Mais  les  vues  de  la  France  et  de  l'Auliiclie  cliaii^èj-enl 
brusi|uemvnt. 

La  Prusse,  trop  foite  depuis  Hadowa,  inena(;ail  IWii- 
fricbe  et  C(iuinti<ri!,'ail  à  inquiéter  la  France  i^ii.  Dans  le 
but  de  la  contenir.  Paris  et  Vienne  l'aisaient  des  avances  à 
Saint-Pétersbourg.    La   Itussie.    atlacbée  par  une  enteiili' 
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secrète  (1)  à  la  Cour  de  Berlin,  ne  tint  aucun  compte  de 
ces  sollicitations  et  manifesta  même  ouvertement  ses  sen- 
timents d'Iiostiiité  envers  l'Autriche.  Cette  attitude  de  la 
Russie  eut  pour  conséquence  un  revirement  complet  dans 
la  politique  des  cabinets  de  Paris  (2)  et  de  Vienne  ;  ils 
s'unirent  à  l'Angleterre  pour  soutenir  la  Porte,  (|ui 
répondit  par  fin  de  non-recevoir  absolue  aux  demandes 
présentées  par  la  Russie  (20  octobre  1867). 

Quoique  soutenus  énergiquement  par  les  Grecs,  les 
Cretois  épuisés  par  deux  ans  de  lutte  avaient  perdu  cou- 
rage. Des  renforts  de  volontaires,  des  envois  d'armes  et 
de  nmnitions  leur  permirent  encore  quelque  temps  de 
soutenir  la  lutte,  puis  ils  firent  leur  soumission  et  se  ren- 
dirent à  merci.  L'Europe  conseilla  au  Sultan  Tindulpence. 
Les  cabinets  se  demandaient  alors  si  une  réforme  géné- 
rale de  la  Turquie  ne  devenait  pas  nécessaire.  Le  gouver- 
nement turc  craignait  Tintervenlion  européenne  ;  il  saisit 
Toecasion  qui  s'offrait  à  lui  de  faire  preuve  de  son  bon 
vouloir,  et  le  8  janvier  1808,  il  promulgua  un  règlement 
organique  qui  accordail  aux  Cretois  d'importants  privi- 
lèges (3).  Cette  cbarte  leur  refusait  la  liberté  politi(|ue. 
mais  par  contre,  leur  accordait  la  liberté  municipale. 
Un  gouverneur  nommé  par  le  Sultan  (règlement  orga- 
nique, art.  I)  doit  administrer  Tile  avec  le  concours  de 
deux  conseillers,  Tun  cbrétien,  l'autre  musulman,  l'ne 
assemblée,  sorte  de  conseil  général  composé  de  dé- 
légués envoyés  par  les  divers  districts,  doit  se  réunir 
annuellement  pendant  (]uarante  jours  afin  d'étudier  les 
modifications  et  améliorations  à  inlro<luire  dans  l'admi- 
nistration intérieure;  cbacun  descin(j  districts  en  lesquels 
l'île  est  diviséci  aura  également  son  conseil  mixtt'.  com- 
posé de  cbréliens  et  de  musulmans.  Les  juges  des  tribu- 

(1)  Cf.   l'ne  trrs  iiilrressanto  lettre    de  M.   Heiiedetti   «lu  'i  jan- 
vier 18(>8.  Klacziko.  Uexw  chanceliers. 

{i)  V.  Séance  <io  la  Chambre  «lu  8  juin  18G8. 
Ç\)  V.  Livre  bleu  an^'lais,  1H08.  p.  07. 

c.  —  7. 
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nau\  seront  élus  par  les  habitants  et  seront  chri'-lii'iis 
dans  les  districts  peuplés  exclusivement  ilc  ciirélicns, 
cliréticns  et  musulmans  dans  les  districts  <ie  population 
mixte.  Les  seuls  tribunaux  mixtes  connaîtront  des  citlaires 
entre  cliréliens  et  musulmans  Les  Cretois  n'auront  enliii 
aucun  impùl  direct  à  payer  à  la  Turquie. 

La  ({ucsiinn  crétoise  ainsi  réglée,  la  Porte  se  tourna  ilu 
côté  de  la  Grèce.  Il  lui  fallait  à  tout  prix,  si  elle  voulait 
pacifier  définitivement  la  Crète,  mettre  lin  aux  intrifjues  dti 
pouvernement  liellénique. 

Au  mépris  le  plus  évident  de  toutes  les  règles  du  droit 
des  gens,  ta  Grèce  n'avait  cessé,  depuis  te  commeiico- 
mcDt  de  la  lutte,  de  secourir  les  insurgés  et  de  les  encou- 
rager à  la  résislsnce.  La  Porte  avait  fait  de  sérieuses  repré- 
sentations au  cabinet  d'Athènes,  elles  étaient  restées  sans 
effet.  Irritée,  elle  se  décida  cnlin  à  passer  des  inenar<<s 
à  l'action  et  lit  bloquer  le  Pirée  par  sa  flotte. 

Soutenu  par  l'enthousiasme  populaire,  le  gnuvernciuent 
grec  ne  voulait  pas  céder  ;  heureusement  une  intervention 
de  l'Allemagne  empêcha  le  conflit  :  la  Turquie  et  la  Grèce 
consentirent  à  s'en  remettre  aux  décisions  d'une  confé- 
rence internationale,  réunie  à  Paris,  qui  donna  tort  h  la 
Grèce  et  lui  recommanda  d'observer  à  l'avenir  un  peu 
plus  scrupuleusement  les  principes  du  droit  des  gens  dans 
ses  rapports  avec  la  Crète  et  la  Turquie. 

La  constitution  accordée  par  le  gouvernement  turc  à  la 
Crète,  si  elle  avait  été  appliquée  d'une  faijoii  vniirnint 
libérale,  n'eut  sans  doute  pas  pleinement  satisfait  les 
Cretois,  mais  elle  leur  eût  du  moins  donné  une  bonne 
administration,  et  elle  leur  aurai!  permis  d'attendre  avec 
patience  le  jour  de  l'indépendance. 

Mais  le  gouvernement  ottoman  ne  voulut  pas  appliquer  le 
règlement  qu'il  avait  promulgué:  la  guerre  de  IS"(I  avait 
détourné  l'attention  de  l'Europe  des  ali'aircs  de  'l'urquie. 
les  Turcs  n'avaient  plus  à  craindre  son  contrôle  cl  ils  ne 
redoutaient  pas  une  révotlc  des  Cretois,  trop  affaiblis  par 
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deux  ans  d^  combats  pour  son^jfcr  à  se  soulever  de  nou- 
veau. Les  Cretois  sollicitèrent  en  vain  Texéculion  de  la 
nouvelle  charte;  jusqu^m  1876  la  Porte  n'écouta  pas  leurs 
réclamations. 

La  guerre  turco-russe  de  1876,  les  victoires  de  la 
Russie  et  l'afTaiblissement  de  la  Turquie,  réveillèrent  les 
espoirs  des  QajicHotes.  Ils  rédanièrenl  Texéculion  des 
conventions  de  1867.aufrnienlées  de  privilèjî^es  nouveaux; 
lorsqu'ils  virent  leurs  pétitions  repoussées,  ils  prirent  iiu- 
médiatement  les  armes  et  exigèrent  la  reconnaissance  de 
leur  autonomie  sous  un  simple  lien  de  vassalité.  Sur  le 
refus  du  Sultan,  l'assemblée  générale  crétoise  promulgua, 
le  3  janvier  1878,  un  décret  (|ui  prononçait  la  rupture  avec 
la  Porte  (art.  1")  et  priait  les  puissances  de  «  prendre  en 
considération  les  déclarations  solennelles  des  chrétiens  de 
la  Crète  et  les  luttes  héroïques  soutenues  par  eux  en  1821, 
en  1811  et  en  1866  ». 

La  Crète  voulait  obtenir  de  l'Europe  sa  réunion  à  la 
Grèce.  «  La  Crète  ne  peut  jouir  d'une  tran(|uillité  de 
queh|ue  durée  ni  jamais  jnospérer,  si  elle  n'est  réunie  à 
la  (irèce  à  laquelle  la  rattachentdes  liens  indissolubles  (  1  ).  )> 

FjC  représentant  d(»  la  (Irèce  au  congrès  de  Berlin  de- 
mandait de  son  coté  aux  plénipotentiaires  de  pn)n()ncer 
Tunion.  Mais  TKurope  n'était  pas  disposée  à  satisfaire  aux 
vieux  exagérés  des  Crées  qui  réclanjaient,  outre  la  Crète, 
h»s  provinces  de  Thessalie  et  d'Kpire.  Klle  crut  faire  assez 
pour  la  (îrèce  en  rectiliant  sa  frontière  du  coté  de  la 
Thessalie.  et  assez  pour  la  Crète,  en  stipulant  de  la 
Turquie  (2)  qu'elle  «  appli(|uerait  scrupuleusement  à  l'île  Ir 
règlement  organique  de  1868,  en  y  apportant  les  modifi- 
cations qui  seraient  jugées  équitables  ». 

Lr  traité  de  H<M'lin   n'améliorait  donc  en  rien  la  situa- 


(!)  M<*moir«'   «Ii»  r.issPiiiMt'i*  rrrloisi*   ,\\\\   ri'pri-s.Mitaiils   «l«*s   jniis- 
Hîiiuos  lin  i  juin  IS7S. 

(t)  Trait*^  dt^  Bt'rlin,  arl.  %\. 
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tionde  la  Crî-tc;  il  recommandait  simplement  à  la  Turquie 
l'exécution  d'ancieniios  promesses  qu'elle  avait  déjà  élu- 
dées et  qu'elle  éluderait  sans  doute  encore,  puisque  au- 
cune disposition  spéciale  no  soumettait  son  action  en 
Crète  à  une  surveillance  de  l'Europe  semblable  à  celle  qui 
avait  été  au  contraire  stipulée  pour  les  autres  provinces 
de  l'Empire. 

Quant  au,\  demandes  de  réformes  nouvelles,  faites  par 
les  Cretois,  l'Europe  n'y  répondait  que  par  cette  pliraso 
vague  :  a  en  apportant  au  règlement  organique  de  lK(i8 
les  dispositions  qui  y  seraient  jugées  équitables  ».  Jugées 
équitables  par  qui?  l'Europe  ne  le  dit  pas.  Est-ce  par  les 
Cretois,  est-ce  par  la  Turquie?  Si  l'on  sarrète  à  cette  der- 
nière hypothèse,  ce  que  les  Turcs  jugeaient  équitable 
c'était  sans  doute  de  restreindre  les  anciennes  concessions 
et  non  d'en  accorder  de  nouvelles. 

Heureusement  pour  les  Cretois  et  aussi  pour  la  tniu- 
quillitc  des  puissances,  l'Angleterre  obtint  de  la  Porte,  par 
une  convention  spéciale,  des  conditions  plus  satisfaisantes. 
Sur  la  demande  des  insurgés,  elle  intervint  en  leur  faveur: 
le  gouvernement  turc  écouta  ses  conseils,  et  signa  en 
octobre  1878,  avec  les  Cretois,  une  convention  connue 
sous  le  nom  de  «  Pacte  llalcpa  u  qui  donnait,  en  partie, 
satisfaction  aux  vœux  des  insurgés  et  (|ui  allait  rameniM* 
la  tranquillité  dans  l'fle  pour  quelques  années. 

III.  Les  plus  riches  et  les  plus  importantes  provinces 
de  l'ancien  royaume  d'Arménie,  aujourd'hui  partagé  entre 
la  Turquie,  la  Russie  et  la  Perse,  sont  entre  les  niain.s 
des  Turcs.  Elles  s'étendent  sur  les  hauts  plateaux  qui 
forment  la  partie  supérieure  du  bassin  de  l'Iùipinale  el 
le  bassin  du  lac  de  Van.  Situées  entre  ta  mer  Noire,  le 
golfe  Persique  et  le  golfe  d'Alcxandrelte,  les  avantages  de 
leur  position,  leurs  richesses  naturelles  en  feraient  des 
pays  fortunés  (I),  si  elles  étaient  exploitées  par  un  peuple 

(!)  t'A'.  Azriiiii,  Die  (eknnonntche  Laije  dvr  Armeniei*  in  tUr  Turkei. 
Saiat-I'élcrsbourij,  1879. 
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actif  et  intelligent.  Mais  leurs  premiers  maîtres,  les 
Arméniens,  sont  aujourd'hui  <Iisséminés  dans  le  pays^  au 
milieu  de  populations  oisives.  Soumis  au  ré<^ime  écra- 
sant de  la  Porte,  ils  ont  pris  les  défauts  qui  caractérisent 
les  races  éprouvées  par  une  trop  longue  servitude.  Ceux 
d'entre  eux  qui  habitent  les  villes,  marchands  pour  la 
plupart,  ont  su  garder  leur  vivacité  (rinlelligcnce  et  leur 
activité  ;  les  paysans,  cultivateurs  ou  pasteurs,  se  sont 
endormis  dans  la  paresse  et  Fignorance  (  1  ). 

Mais  ces  vices,  nés  avec  la  servitude,  périraient  en 
grande  partie  avec  elle  ;  et,  entre  les  aulres  races  apa- 
thiques ou  sauvages  qui  peuplent  les  provinces  turques 
d'Asie  Mineure,  les  Arméniens  semblent  bien  cire  aujour- 
d'hui les  seuls  capables  de  régénérer  le  pays  et  de  lui  rendre 
son  ancienne  prospérité.  Dés  que  le  sort  leur  permet  de 
s'élever  un  peu  au  dessus  de  la  condition  inférieure  où  la 
conquête  turque  les  a  placés,  ils  retrouvent  toutes  les  qua- 
lités de  leurs  ancêtres.  Intelligents,  industrieux,  âpres  au 
gain,  actifs,  souples  et  tenaces,  ils  sont  dans  l'Asie  Mi- 
neure les  intermédiaires  obligés  de  tous  les  marchés,  et 
ils  réussissent  h  s'y  constituer  des  fortunes,  malgré  les 
impots  exagérés  qui  les  frappent. 

Hors  de  leur  pays,  encore  plus  leur  habileté  se  révèle. 
A  Constantinople.  ils  se  font  bancjuiers,  administrateurs, 
fonctionnaires  ;  toutes  les  pnMnières  places  «lu  gouverne- 
ment égyptien  leur  furent  un  moment  confiées  {2). 

En  Russie,  beaucoup  occupent  de  hautes  positions  et 
c'est  à  la  souplesse,  à  la  diplomatie  propres  à  ceux  de  sa 
race  que  le  plus  illustre  «l'entre  eux.  le  général  Loris  Mé- 
likoff,  le  héros  du  Caucase,  le  vain(|ueur  de  Kars,  dut 
d'exercer  pendant  plusieurs  années,  sous  le  régne 
d'Alexandre  H.  le  pouvoir  suprême  (3). 

(i)  i'A'.  VîTo  «le  hainns.  doit/)  (Vtvil  sur  /'Armt^nic.  Lvnii.  1HS7. 
HiiroAii  dos  iiiissiniis  rat)ioIii|iics. 

(i)  Cf.  Seliin  Taris.  T/ir  dnlinc  nf  tho  hritish  jirt'stiffo  in  f/if  East. 

(3)  Mrh'liiur  «II'  \V>;;in'*,  S/H'rffifirit  tontempotutitis.  Le  f/f*nt'rfil 
LorU'M«*liko/f.  Il  («tait  t'()iniiiuii«Min'nt  appol»*  c  le  «lirtatcMir  ». 
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Partout  H  rétrangi'P,  dos  Arménù-iis  ômigiôspcrprlur'nl 
les  liautes  traditions  liistori<jucs  ot  littÎTaircs  de  lour 
patrie,  lis  sont,  comme  iours  prres,  liisforions,  gram- 
mairiens et  poêles.  A  Venise,  ils  ont  fondé  lo  iiion:tstÎTi- 
des  Méciiitarisles  qui  continuent  les  travaux  scienlifii|nes 
de  leurs  anci^tres  et  fravailleni  pour  leur  nation  en  ^'unhiiil 
à  la  langue  arménienne,  son  ancienne  pureté. 

Tous  ces  hommes,  habiles,  énorjriques.  instruits,  ont 
conservé  l'espoir  de  voir  l'antiiiue  .\nnénie  un  jour  re- 
naître. 

Deux  obstacles  les  arnîtcnt  :  la  domination  turque  qui 
pèse  sur  leur  pays  et  leur  petit  nombre.  Noyés  au  milieu 
des  autres  races  qui  ont  successivement  cnviilii  leur  sol. 
les  Arméniens  ne  Forment  pas  au  total  le  quart  de  la 
population  de  l'Asie  Mineure  {]).  a  Nulle  part  on  ne  dis- 
çerne  dans  ces  provinces  un  point  où  cetle  malheureuse 
pop»|n|inii  i^^^t^-^^w-^^ajnrilé^J^I_flnp^l.'  puisse  fomicr  un 
centre  autour  duquel  s'opérerait  la  constitution  d'une  cer- 
taine autonomie  {'2\.  »  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  d'Ar- 
ménie, et  it  semble  impossible  qu'il  y  en  ait  de  nouveau 
une,  dans  l'avenir.  Mais,  depuis  des  siècles,  la  race  armé- 
nienne a  donné  un  tel  exemple  de  vitalité,  elle  a  si  bien 
résiste  aux  catastrophes  successives  qui  auraient  dû 
l'anéantir  qu'on  ne  peut,  devant  son  énergie,  entièrement 
désespérer  de  son  avenir. 

C'est  une  histoire  étrange  que  celle  de  r.Annénie.  Ses 
historiens    nationaux    font    remonter  à   l'an    23S()   avant 

(I)  Cr.  Documents  cl  sttilistii]uc!i  ilivc-i-s.  Dixi^min)  de  M.  HiiiioIhujl. 
iiiinislre  îles  iilTfiin<B  êli-ungcrcs,  ila  3  iiovcinlirr  ISWi. 

l.n  l'uiiitc  iiroporliiin  ilc  la  ]ia|iulnlioii  ni'riif'nicnni'  f^l  rr^roiuiui' 
d'Ailleurs  |ini-  toijR.  il  rst  |iliis  ilillii-itc  dr  IVvuliior  e:iaHrnK'n1.  Ia-x 
appn'i'iiitiiinK  sur  leur  nombre  tutal  vnriuiil  ilo  trois  ù  six  iiiiltinnN 
clen  l'c  qui  l'iin.-crnc  b-s  seuls  Anin'nieiis  de  Tiii'<|iiii',  de  t7:i.l}U(l 
(Lirn-  jininr  do  litiW  B.ir  les  affiiii-cs  rlAniiénic)  rt  :i.ri(H1.00(l.  Jean 
Broiissali.  V.  rgalciiieiil  <:iirtis,  Lettre  un  Timi'».  li  jiiiivier  iK77,  l'Iii- 
r.ini,  ltnlin-Jae<|iienivns,  i:,  Ileelns,  h^nfieilmrrlt. 

d)  Diseurs  de  M.  Iliimiliinx.  ministre  .l.-s  iiiriires  <'li-ii narres,  do 
3  novembre  1896. 


LES   NATIONALITES  103 

J.-C  (1)  la  date  de  la  fondation  du  royaume  d'Arménie  ;  et 
sans  lui  donner  des  origines  aussi  reculées,  il  est  certain 
qu*on  trouve  trace  de  son  existence  de  toute  antiquité. 
Converti  au  ciiristianisme  au  in^  siècle  de  notre  ère,  il  fut 
en  partie  conquis  au  x'*  siècle  par  les  Grecs  de  Uyzance. 
Quelques  Arméniens  se  retirèrent  enCilicie;  là.  ils  fon- 
dèrent un  nouveau  royaume  indépendant  dont  les  derniers 
rois,  de  souclie  fran^*aise,  furent  d(^sLusignan  et  qui  tomba 
lui-même,  au  xiv^  siècle,  sous  les  coups  des  musulmans 
d'Egypte.  De  ce  jour,  l'Arménie  fut  une  proie  que  se  dis- 
putèrent les  Kq^yP*"*"-"^^  ^^^  Per»^«*»f  ^*t  ^^^^  TuroM  y]]\t^  fut  le 
champ  de  toutes  leurs  batailles  jusqu'au  xvii**  siècle,  où 
ils  se  la  partagèrent  définitivement. 

L'Arménie,  en  voyant  naître  une  Russie  puissante  en 
face  de  la  Turquie,  eut  un  moment  Tespoir  de  recouvrer 
son  indépendance,  elle  demanda  à  la  tsarine  Catherine  II 
son  appui. 

En  1828,  la  guerre  ayant  éclaté  entre  la  Russie  et  la 
Perse,  beaucoup  d'Arméniens  persans  se  révoltèrent  et 
allèrent  servir  dans  les  armées  russes  ;  mais  la  victoire  du 
Tsar  n'eut  d'autre  effet  que  de  les  faire  partiellement 
changer  de  maîtres  et  de  substituer  à  la  domination  chan- 
celante des  Perses,  la  domination  plus  méthodiquement 
sévère  et  plus  étroite  de  la  Russie  (2). 

Ainsi  l'Arménie  n'a  pas  même  <(  joui  de  la  tranquillité 
de  la  servitude  »  (3)  ;  son  sol  a  eu  à  supporter  les  invasions 
de  tous  ceux  qui  convoitaient  ses  dépouilles.  Les  récits 
de  ses   historiens  ne  sont   que  lamentations  (i)  ;    ses  en- 

(i)  Broiissali.  L'Arménie,  Revue  française  de  V étranger  et  de» 
colonies,  mars  IKlWi:  T/ie  Armenians  and  the  Eastern  question 
pamph.  Loinl..  IKTH. 

(2)  V.Lvnrli,  T/w  a rmenian  question,  Comtemporary  reriew^  1H94. 

{'M  <jil)hoii,  rit.  H(iIi[i-Jao<pioinvns. 

(4)  V.  Lîisjlivorisi.  Histoire  de  l'Arménie.  l\iris,  J8()4:  J.  Cathoii- 
cos,  Histoire  dr  l'Arménie.  Paris,  [H'M  ;  >ïos«»  ili  (ihorniipsr  (MoistMh» 
KhoiviM*).  .S7o/wV/  dell'Armvnia.  ••  n  «If-solatimi.  ù  «Irplnrablo  liisloin». 
K*iM'ri«'  Moisc  (le   khorriio.    on  coininoiiraiit   son  lixiv.  coiiuiioiit  siip- 
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fanls  ont  été  décimés,  tes  uns  massacrés,  les  autres 
chassés  àc  leur  pays  par  la  terreur. 

A  travers  toutes  ces  vicissitudes,  le  sentiment  national 
est  resté  pourtant  chez  eux  toujours  fort  et  vivace.  C'est 
qu'un  État  peut  être  envahi  et  renversé,  une  nation  peut 
être  subjuguée  et  son  nom  peut  disparaiire  de  la  langue 
des  hommes,  lr>s  souvenirs  glorieux  des  ancêtres  même 
s'effacer  puis  s'évanouir  de  la  mémoire  de  leurs  descen- 
dants, jamais  le  peuple  ne  périra  s'il  garde  sa  langue  et 
sa  religion. 

Dominateurs  cruels,  les  Turcs  laissèrent  pourtant  tou- 
jours aux  populations  qu'ils  avaient  vaincues,  par  orgueil, 
par  tolérance  ou  plutôt  par  impuissance,  une  certaine 
liberté. 

Le  système  de  domination  des  Ottomans  après  la  con- 
quête présente  une  certaine  analogie  avec  celui  qu'adop- 
tèrent en  Gaule  les  anciens  Germains.  Les  uns  comme  les 
autres  étaient  impuissants  à  s'assimiler  les  peuples  vain- 
cus en  leur  imposant  une  administration  régulière  qu'ils 
auraient  été  incapables  d'organiser;  ils  préférèrent  s  éta- 
blir au  dessus  des  vaincus,  et  les  maintenir  dans  l'ohéis- 
sance  par  leur  seule  supériorité  militaire  en  leur  laissant 
leur  organisation  religieuse  et  sociale. 

Ce  système  répondait  aux  idées  politiques  et  religieuses 
des  musuhnans  qui  forment,  en  leur  qualité  de  croyants, 
moins  une  nation  qu'une  caste  religieuse  fermée,  où  ils 
ne  cherchent  pas  à  faire  entrer  l'infidèle,  fût-ce  en  le  con- 
vertissant (1).  Ils  ne  savent  établir  leur  domination  que 
par  la  force  ;  ils  ne  veulent  pas,  par  mépris  pour  ceux 
qu'ils  ont  conquis,  procéder  au  travail  d'assimibition  qui 
seul  assure    la  conquête,  et  ils  sont  satisfaits  lorsqu'ils 


[M>rteriii-ji>  la  viip  ilo  les  iloiilpiirs!  je.  plein 
pleuro  sur  liiil  •  Vniisi',  i-ililion  îles  Mi-rliiliiri 
(I)  Ceflp  n-gli'  );.:iiérfile<-.iiiip(>i-|i>  tii-nnimiii 
dp  iKiinliroiiHCs  cxreiitiDiH. 
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obtiennent  de  leurs  sujets  Tobéissance  et  des  tributs  suffi- 
sants pour  assouvir  leur  rapacité  (1). 

Lorsqu'en  1515  rArniénie  tomba  définitivement  entre 
les  mains  de  la  Turquie  et  fut  organisée  en  province, 
les  Turcs  lui  laissèrent  une  constitution  religieuse  ana- 
logue à  celle  de  l'église  grecque.  Un  patriarche  siégeant  à 
Gonstanlinople  a  pour  mission  de  représenter,  au  tem- 
porel, la  communauté  arménienne  et  de  défendre  ses  droits 
vis-à-vis  du  gouvernement  dont  elle  dépend.  Ses  attribu- 
tions sur  ce  point  sont  semblables  à  celles  du  patriarche 
a  la  fois  chef  national  (rouou^'a  i  niilel)  des  Grecs  ortho- 
doxes et  chef  suprême  de  Téglise  grec(|ue.  Mais,  à  la  dif- 
férence de  ce  dernier,  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel  ne  sont  pas  concentrés  dans  ses  mains.  Il  est  à 
côté  de  lui  un  autre  patriarche,  chof  spirituel  de  Téglise 
arménienne,  qui  seul  a  le  droit  de  consacrer  les  évèques; 
il  siège  au  monastère  (rEclmiiadzin  dans  la  ville  de 
Vagartchalmd  dans  la  province  d'Ararat,  aujourd'hui  sou- 
mise à  la  Russie,  et  est  le  chef  suprême  dv  l'église  armé- 
nienne (2). 

A  cette  organisation  religieuse  qui  garantissait  déjà  aux 
Arméniens  une  certaine  autonomie  vint,  en  18()2,  s'ajouter 
une  constitution  civile.  Pris  d'un  accès  de  libéralisme,  le 
gouvernement  turc  faisait  promulguer  la  «  constitution 
nationale  arménienne  ». 

Les  dispositions  pompeuses  de  ce  document  ne  doivent 
pas  abuser  sur  sa  valeur  pratique  effiHMive.  Il  accorda  aux 
Arméniens  d(»s  droits  presque  illimités,  soit  :  un  gouver- 
nement central,  des  assemblées  provinciales,  et  le  droit  de 
reviser  leur  constitution  :  mais  il  n(*  les  empêcha  pas  d'être 


(!)  As-lii  vu  un  Turr.  «lisait  un  provorlu»  ^vcc  nnt<>riour  à  la  j^uorrc 
t\o  rindt'p^ndanco,  il  \o  (l(Muan<lo  «h»  rar^'onl.  ou  rfMU'oiitros-lu  un 
auli'P.  il  iMl  <l(.Muaiiil<'  (mu'oiv  Tovo/ov  ilos;,  aTrov.  Oi/ît,  /ai  y/'/o'^  i'ôs:, 
y.v.i  â////  Off.il.  Toujours  «ui  offcl  ils  lovrnMit.  rouloruu'uu'ul  aux  pn's- 
criptions  du  K(U"au.  do  lourds  Irihuls  sur  l«'s  rhr«'li»'us  asscrxis. 

(i)  V.  l'iiirini.  Êtaf  présent  de  i  Empire,  ottoman. 
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pillés  fl  volés,  après  comme  avant.  Ce  ii'élail  qu'un  di; 
ces  aclrs  de  fai;ade  deslinés  à  abuser  la  créduliléde  1  Eu- 
rope (!'i. 

Los  pouvoirs  que  la  constiLution  donnait  aux  cliofs  élus 
de  la  nation  urniénicnnc  les  nieltaieiil  du  même  roup 
dans  la  main  du  Sultan  ;  l'assemltlée  générale,  (>r;^ane 
solennel  «les  volontés  de  la  nation,  se  réunissait  à  Coiis- 
tuntinoplc  sous  la  survc  il  lance  directe  du  pouvoir  otto- 
man ;  clic  était  composée  en  majorité  de  membres  n'babi- 
tant  pas  l'Arménie,  ne  soulFrant  pas  les  mêmes  maux  que 
leurs  compatriotes,  fonctionnaires  du  gouverneineni  ou 
ayant  avantage  ti  le  ménager,  et  qu'il  était  facile  de  gaf^ner 
par  l'intérêt  ou  de  dominer  par  la  crainte. 

Aussi,  loin  de  s'améliorer,  la  situation  des  .\rménicns 
de  l'Asie  Mineure,  qui  jusque-là  avait  été  en  somme  sup- 
portable, devenait  de  jour  en  jour  plus  pénible  (2).  Ils 
souITraient  cruellement  de  ta  désorganisation  croissante 
des  services  publics,  conséquence  des  tentatives  malheu- 
reuses du  Tanzimat.  Non  seulement  l'avidité  des  fonc- 
tionnaires avait  crû,  mais  aussi  l'audace  des  brigands  que 
le  gouvernement  ottoman  n'avait  plus  la  force  de  con- 
tenir. 

Korasés  d'impôts  par  les  fonctionnaires  qui,  toujours  à 
la  veille  d'être  remplacés  par  quelque  nouvel  acheteur  de 
leur  charge,  tenaient  à  rentrer  au  plus  vite  dans  leurs 
dépenses  et  chcrchaienl  à  mettre  à  prolit  leur  stage  dans 
l'administration  pour  édilier  rapidement  leur  fortune,  les 
Arméniens  étaient  encore  In  proie  des  Kurdes  (3).  Habitants 


(i)  V,  Knfîelliiinll^  La  Turquie  et  le  Tantimat;  H<ilin-J«e<|iie- 
mjns,  A/fairi:»  irÂrmèiiie.  Chronique  îles  failu  internationaujc. 
Revue  (le  ilroil  inlfnialional,  nnnèe  11*87  :  Snlh  Ainiir.  ilémuirenir 
la  siliialirm  arlitelle ries  Armèniem,  Constiiiiliii<i|ile,  oil.  I87G. 

{i)  ltulîii-Juc([iieiii,viis.  Viclor  [{t'rard,  La  poliliqu»;  du  Siillaii. 

(3|  V.  lo  Hiifi/nirl  niir  l'opprention  Jet  Arménifiin /irèsfnté  à  l'.ia- 
temlilèe  Xatiunnle  Arménienne  par  la  cuinmitsioii  nommée  n  ret 
effet  (IRTU-lini).  V.  auui  un  Recoml  ni])|M>i-l  (1K7U).  Lim.l.  1877,  \^ 
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des  montagnes,  brij^ands  cherchant  toujours  à  vivre  au 
détriment  des  phiines,  ils  prenaient  l'habitude  de  lever  sur 
les  Arméniens  un  perpétuel  tribut  (1).  Pour  n'être  pas 
inquiétés  dans  leurs  déprédations,  ils  s'entendaient  avec 
les  beys  ottomans,  achetaient  leur  connivence  en  leur 
cédant  une  part  du  butin,  puis  pillaient  impunément, 
faisaient  main  basse  sur  le  bétail  et  incendiaient  les 
villages  qui  leur  résistaient  (2).  Rarement  cruels  sans 
nécessité,  ils  devenaient  féroces  à  la  moindre  résistance  (3); 
ils  massacraient,  brûlaient  et  se  montraient  dignes  de 
leur  nom  de  «  loup  »  (f).  F^es  Arméni(ms  étaient  trop 
faibles  pour  se  défendre  contre  leurs  (»nnemis;  ils  ne  pou- 
vaient ni  repousser  les  Kurdes,  ni  se  révolter  contre  les 
Turcs;  aussi  mettaient-ils  tout  leur  espoir  dans  l'Europe  (3). 

• 

proinier  rapport  dasso  los  sujt'ls  «h»  plainio  on  <piatro  catrjîtn'ios  * 
abus  dans  la  peivoption  dos  impôts,  ahns  coiiimis  par  los  tonction- 
naires.  non  admission  «lu  t(>moif;na^'o  dos  rlirôtions  dovant  los  tribu- 
naux, violonros  des  Kurdes. 

(1)  Les  Arménions  doivonl  pavor  aux  Kurdes  doux  impôts:  lo  Hala 
et  le  llafir.  «Lorsque  lo  cultivateur  arménien  veut  rentrer  ses  n'ooltos, 
vendre  ses  moutons,  il  est  obli^T  de  payer  à  ses  puissants  voisins  le 
llafir  pour  être  protojrô,  r'esl-à-<lire  pour  «-essor  «lotro  vol»*.  »>  Denys 
Cocbin,  Diacours  sur  l'Arménie,  tllunnbre,  'A  novembre  18%.  Pour 
détails.  Bêrard,  La  pofifique  tfu  Sultan  et  la  }taré(loine\  Osman 
Bey,  Les  briffunth  kurdes,  lier ue  suisse,  mars  1873;  Atlielstan  Uiley, 
Christians  and  Kurds,  (Jonfemporary  revieu\  iS8^  ;  M"»*  Hisbop, 
T/ie  shadow  of  the  Kurd.  (Utntemporanj  revieu\  1891. 

(2)  (^psius,   La  question  d'Arménie.   L'internijzatoire  <run  Kurde 

les  Arinê- 


ftajLljiulour  o><t  r^n'ni-iiM'iv^jjinjo.  u  Avox-vous  .Sf>uvent  tué  < 
mens,  en  ^rrand  nombre?  —  Oui,  mais  re  n  était  pas  notre 


butTnl 
dii  butin^n«ui    dos   vies  d'iKunuios.    —    Los  vies  d'iiommcs 


ij>nlpa8  <le  valeur  itour  nous,  seulement  il  faut  fuen  «pieluuerois  leur 
^lAy^TicF  une   u-ajU^  pour   les  l'aire  tenir  trampiillosT  «pimid  ils  s'avisent 

«le  résister Nousavous  aussi  îles  bestiaux,  mais  ils  ne  nous  donnent 

|Mis  beauroup    i\i^   [>oiuo.   mlTis    los  i-quIkuis  atji  Armomons  gui  les 
<Qitfncnl  o\  lOK  u^uITlssPhl—  Mais  s  ils  s  v  rol^l^^t  f  -     V.\\  bien,  nous 
leur  enlevons  liMusiiumioiis.    nous  leur  bn'iïons  lonrs  nnnsnrjsi    imîr 
P  foin  et  leur  blé  ci  nlors  ils  préféroul  no  pas  rofusor »>  etc..  otr. 

(3)  Ku(piôtodo  IK/b.  -     HnlIn-JiiOijllf'juyns. 

(4)  Kurd  veut  dire  «  loup  ».  o\\  tarlaro. 

(5)  V.  Adrofts  of  armenian  rmidents  in  London  fo  the  lùuffern 
çtieêfion  assoriation.  Loud.,  1877:  Lollros  au  Times  il.  'M)  sept.. 
13  nov.  187(),  0.  ii  janv.  1877.  iti)  mars  1878  (J.  Uryre). 
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Pendant  la  campagne  de  1876»  ils  eurent  plus  que 
jamais  à  souiïrir  du  fanatisme  des  musulmans,  cjui,  exas- 
pérés par  leurs  défaites  (1),  en  tiraient  vengeance  sur  eux. 
Sans  cosse  menacés  dans  leurs  biens  et  dans  leur  existence, 
ils'  appelèrent  sur  leur  maliieureux  sort  les  regards  des 
puissances  et  implon'trent  leur  secours. 

L'Europe  ne  pouvait  oublier  les  clirétiens  dArméiiie. 
Ses  intérêts  le  lui  commandaient  autant  (]ue  ses  de\oirs 
d'ttumanité.  L'importance  slralégiquc  de  i'Anatolie,  ijui 
aux  mains  d'un  maître  puissant  commanderait  la  .Médi- 
terranée, la  mer  Rouge  et  Constantinople ,  la  richesse  et 
ta  fertilité  du  sol,  l'intelligence  et  Pactivilé  des  habitants 
qui  sauraient  tirer  de  leur  pays  de  véritables  trésors,  s'ils 
étaient  soumis  à  un  régime  moins  barbare,  tout  attirait 
sur  celte  région  l'allention  des  puissances  qui  oui  des 
intérêts  en  Orient  et  principalement  celle  de  la  Russie  et 
de  r.\nglelerre, 

La  Russie  était  déjà  mutiresse  d'une  partie  de  l'Armé- 
nie, elle  convoitait  le  reste.  Au  traité  de  San-Stefano,  les 
Russes  avaient  su  se  ménager  la  faveur  des  populations 
arméniennes  et  se  réserver  en  même  temps  une  necasion 
d'intervenir  entre  la  Turquie  et  ses  sujets:  ils  avaient 
appliqué,  en  Asie,  le  système  qui  leur  avait  jusqu'alors  si 
bien  réussi  en  Europe.  L'article  Ifi  du  traité  de  San- 
Slelano  était  ainsi  cou(;u  / (rComme  l'évacualioii  par  les 
troupes  russes  des  territoires  qu'elles  occupent  en  .\imé- 
nie  et  qui  doivent  être  restitués  à  la  Turquie,  pôurraîl  y 
donner  lieu  à  des  cimllits  et  à  des  complications  préjudi- 
ciables aux  bonnes  relations  des  deux  pays,  la  Suhlime 
Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard,  les  amélio- 
rations el  les  réformes   exigées  par  les   .\rméniens  et   à 

(1)  Leltri'  .1.-  Tl.i-r;i|'iîi  nii  TimfS  12  si>[.t.  187(1  sur  les  iiihsm.tps 
l'Oitiitiis  |.!ii'  li's  n'ilils  ni  Asie  Mi[ii>iii-i<.  Icllri's  ili^  IVrii  <li]  j:t  Jinivirr, 
30s<>[>t.   l'I    ti  iiiiirs   ISTT   sur   l'jiK'eii'lio   •\<-    l*i'i-u  el  les   |<illii(!<<s   >le!i 

hiii-.l.'s,  l.'llri>  .|Kiv.er n  iln   i-'  ii.-l.    1877   i-t  f.ii-rr  hini.  Timiiiie  I. 

187S.  HMiiexp  au  ii"  i»!.  \ey\w  é.TJIe  en  juin  IK78  |>ar  un  arim-nicn  de 
Vnn  a  IVï.^jiic  du  llillis. 
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garantir  leur  sécurité  contre  les  Kurdes  et  les  Circas- 
sicns.  » 

Ces  dispositions  devaient  causer  de  réelles  inquiétudes 
à  l'Angleterre,  qui  avait  peur  que  la  Russie,  maîtresse  de 
l'Asie  Mineure,  ne  lui  coupât  la  roule  de  Tlnde.  Elle 
soup^'onnait  les  Russes  de  n'être  pas  étrangers  aux  mani- 
festations de  mécontentement  des  populations  arméniennes, 
et  elle  craignait  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'inau- 
gurât en  Asie  une  politique  dagitation  semblable  à  celle 
qu'il  avait  suivie  vis-à-vis  des  populations  cbrétiennes  de 
la  Turquie  d'Europe,  et  que  par  la  suite  il  ne  suscitât,  à 
son  jour,  en  Arménie,  un  mouvement  insurrectionnel 
dont  il  lui  serait  aisé  de  tirer  parti. 

Elle  savait  que  les  populations  de  la  Turquie  il' Asie 
étaient  en  général  peu  attacbées  au  Sultan  et  (jne  ni 
Arméniens,  ni  Kurdes  n'étaient  de  bien  fidèles  sujets.  Les 
Arméniens  auraient  vu  avec  joie  la  cbute  de  l'Empire 
ottoman;  les  Kurd(»s  ne  songeaient  qu'au  pillage;  croyants 
peu  zélés,  attacbés  à  l'Empire  seub^mi'nt  par  de  fragiles 
liens,  ils  ne  seraient  pas  pour  lui  des  défenseurs  liéroiques. 

^j;2-t^?il*^  '^*'  ^""  *^^'fnnn  rnlevfif*  ^'<  la  Turquie  les  villes 
Ho.iK^jls^  le  principal  boulevard  de»  l'Arménie.  d'Ardalian 
et  de  Batoum.  Le  cabinet  brîtaimique  apprélicMidail  que 
ces  villes  ne  devinssent  des  centres  d'agitation  d'où  parti- 
raient les  émissaires  «Irslinés  à  soul(»ver  1  Arménie;  il 
redoutait  aussi  la  plus  grande  proximité  des  nouveaux 
postes  militaires  russ(»s:  en  quebpn.'s  jours,  b»s  troupes 
concentrées  à  Kars  pouvaient  envabir  l'Asie  Mineure 
avant  que  les  Turcs  ainil  vu  b»  lrmi)S  d'organiser  aucune 
résistance  (  i  i.  Il  n'était  pasjus()u"au  prrslii;c  moral  (junne 
conquête  donnai!  à  la  Russie  aux  veux  des  ])opulalions  île 
l'Asie  Mineure  qui   ne   vint    redoubler  les  in()uiéludes   de 

(1)  V.  LvihIi.  The.  arme  nia  II  qiu'stion,  (lontemporanj  rvrieir,  \H\)i: 
Wheelcr,  Russians  in  Annenin.  Fortnitjhthj  rerieu\  1S77;  Talli- 
rhet,  La  paLc  ///»  lieriin,  Rerue  nuisur,  aniit  187S  »'t  La  poiifit/ue  t/e 
l'Angleterre  en  Orient^  Revue  saisie,  sepleiubn»  cl  oclohro  187S. 
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lAnglelcrR'.  «  Alors  iiièiiu'  (!)  qu'il  sciail  corldiii  (|iii' 
i<  Ualouiii,  Arihiliaii  ni  Kars  iiiMlevie iidiuiit  pas  lii  liaNiMl'im 
«  pai'liroiil  (Ii's  émissaires  d'iiUn^çuc,  (jui  seront  suivis  en 
(I  leiup)!  upportiiii  par  des  années  d  invasion,  )ein'  simple 
i(  possession  par  la  Russie  exercera  une  puissante  tnlluence 
<i  sur  la  désintégrai  ion  des  possessions  asiitli(|urs  de  ta  Porte. 
n  Étant  un  monument  de  la  faiblesse  de  la  défense  d'un  eûté 
n  et  de  Tagression  couronnée  du  succès  de  l'autre,  ces  eon- 
n  {|uètes  seront  considérées  par  les  populations  asiatiques 
«  comme  présageant  la  marche  de  l'histoire  politique  dans 
(I  un  avenir  immédiat  et  slinmlcront,  par  l'aclioii  combinée 
(I  de  l'espoir  et  de  la  crainte,  le  dévouement  à  la  puissance 
«  qui  s'élève  et  la  désertion  du  pouvoir  i[iii  est  considéré 
i(  comme  tombant  en  ilécadenctt  t.^)  ». 

Aussi  le  premier  soin  de  l'Angleterre,  dans  les  népocia- 
fions  qui  précédèrent  l'ouverture  du  congrès  de  llerlin, 
fut  de  s'assurer  que  la  Russie  lui  laisserait  les  nioveiis  de 
contrebalancer  son  iniluence  en  Asie  Mineure.  Dans  i'en- 
tenle  amicale  qui  intervint  alors  entre  les  deii\  parties,  le 
cabinet  de  Londres  obtint  du  gouvernement  russe  la  pro- 
messe qu'à  l'intervention  de  la  Russie  pourrait  toujours 
se  joindre  l'inlervenlion  de  l'Angleterre. 

«  Les  promesses  pour  l'Arménie,  stipulées  par  le  traité 
préliminaire  de  San-Sicfano,  ne  doiveni  jias  élie  faites 
exclusivement  à  la  Russie  mais  à  l'Angleterre  aussi  (^t),  » 

Mais  un  tel  engagement  n'était  pas  pour  r.ingleterre 
une  garantie  suffisante  de  ses  intérêts,  il  lui  fallait  encore 
trouver  le  moyen  d'en  surveiller  l'exécution. 

Le   gouvernement   anglais    entama    des    négociations 

(1)  Slriimiic  do  l^miSalisIniry.r.iiTitth  Oni.-o,.10  nmî  1«7S,  Il  Avril. 
/,*•  Triiifé  dp  lleiliii. 

(2)  La  Unsaic  [HmiTiiit  en  mitre  iisoi-  cii  .\riiiijiir  'Ir  l'inniii'iiiT  ilii 
|iiilriKr<-lin  irKi-liiiiiinlïiii  ijuclle  livnl  sous  mi  ■l.>|'(>niliiiii-i\  V.  I'.'tc 
Vprtiicr.  Lf  /lalrinic/iat  armèiiii-ii  :  /listoirK  ri'/ii/ieiise  i/i-  r.iniif'ni': 

(3)  Mi'morandiim  i>ri}'iiunt  les  /milita  tiir  les'iiieU  une  rn'rii'f 
a  Hé  éinblir  enlre  Ifi  //mirememenli  dv  lu  ftiisxi''  ft  de  la  lir.tndf- 
lirelayne,  %  7. 
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secrètes  avec  la  Porte.  Frappés  d'épouvantes  par  leurs 
dernières  défaît*'S,  les  Turcs  vovaienl  alors  dans  la  Russie 
rennciiii  (errihle  et  irréconciliahle:  ils  étaient  prêts  à  tout 
pour  obtenir  dans  l'avenir  une  sauvejrarde  contre  ses 
coups.  L'Angleterre  offrait  sa  protection,  ils  lacccp- 
lèrent. 

Lord  Beaconslield  remontra  aux  membres  du  Divan  que 
«  la  seule  mesure  (|ui  pourrait  fournir  une  prarantie 
«T  substantielle  pour  la  domination  ottomane  dans  la  Turquie 
«  d'Asie,  et  qui  serait  aussi  essentielle  après  la  reprise  des 
n  annexions  russes,  telles  qu'elles  sont  maintenant,  serait  un 
«  engagement,  de  la  part  d'une  puissanci»  assez  forte  pour 
«  l'accomplir,  que  tout  nouvel  empiétement  par  la  Russie  sur 
«  le  territoire  turc  en  Asie  sera  empécbé  par  la  force  des 
«  armes...  » 

L'Angleterre  consentait  à  être  cette  puissance  :  en 
écbange  de  ses  loyaux  services,  elle  ne  demandait  à  la 
Porte  que  de  souscrin»  à  deux  conditions  :  la  première 
était  c|ue  le  gouvernement  anglais  reçut  «  l'assurance 
formelle  de  l'intention  du  Sultan  d'introduire  les  réformes 
nécessaires  dans  le  gouvernement  des  sujris  clinMiens  et 
autres  de  la  Porte  ilans  ces  ré;j:ions  •>  ^^sect)ndfyétait  la 
reinipn  i|'nrw  popitirn  vn»^'"^  de  I  Asie  Mineurr  dt)nl  l'oc- 
mipjition  par  In^  fnip^*^  'uitrlais^^s  «  permettrait  au  youv<*r- 
nement  de  Sa  Majrsié  d'exécuter  <;flicacenu»nt  les  mgage- 
ments  proposés  ».  L'île  de  Chvprc,  ajoutait  lord  S;disliury. 
<c  parait  être  st)us  tous  les  ra[>porTs  la  mieux  appropriée  à 
cette  (in  »  (  1  ». 

La  Tun|uie  accepta  Ci»s  conditions  et  le  l  juin  une  con- 
vention était  siL'^née  secrètement  entre  la  Porte  r{  h»  «rou- 

C*X1^  Ti'onto  nns  avnnt,  Disraeli  «lans  Ttnirrnf  rnivait  :  "  Lrs 
Anfflain  ont  hosnin  <|i'  (!liy|»re  et  ils  la  |irrii<li'n]it  cniiiinr  riiiii|irnsa' 
tinii,  ils  m»  fVi'oiit  pas  1rs  alTaires  «Irs  Tnr«'s  flf  imiivcaii  |MMir  riiMi.  Us 
ont  lM>soin  «lini  ihuimmii  inarrhô  pour  leurs  mlnii»;.  L'Aiii:l«'t«'rr»*  ne 
sera  jamais  satislaile  jiis<|u'à  <-0  que  la  |OjMi]ation  i|«>  Jrnisaleni  |iort<« 
•les  tiu'hans  m  «aliint.  »  l)'A\ril.  Le  traita  t/c  Brrtin. 
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vernemonl  ang;laîs,  par  laquelle  celui-ci  s'ciif;af;eai!  jï 
«  s'unir  à  S.  M.  I.  le  $ul[an  pour  lu  défense  tics  lerritoires 
en  Asie  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  par  la  force  des  «rines  "(II, 
à  charge  pour  lu  Porte  de  eonsenlir  à  roccupalîun  de  I  ile 
de  Cliypre  par  l'Angleterre  et  de  s'erifrager  à  cflecluer 
Il  les  réformes  nécessaires  (à  èlrc  arrêtées  plus  tard  par 
les  deux  puissuiiceii)  ayant  trait  à  la  bonne  adniiiiislra- 
tlon  et  à  ia  protection  des  sujets  chrétiens  et  autres  do  la 
Porte  <|ui  se  trouvent  sur  les  territoires  en  (|uesliun  »  1 2). 

Les  Arméniens  étaient  ainsi  protégés  contre  la  Tunjuie 
par  deux  puissances.  Dans  le  traité  de  San-Sicfano  et  dans 
la  convention  de  Chypre,  la  Russie  et  l'Angleterre  les 
prenaient  concurremment  sous  leur  sauvegarde.  Ces 
garanties  ne  leur  semblèrent  pourtant  pus  sufllsantes.  Ils 
se  niellaient  de  l'antlntion  des  Itusses.  Ktre  protégés  pur 
eux,  c'était  risquer  de  tomber  un  jour  entre  leurs  mains, 
et  ils  redoutaient  une  annexion  qui  leur  eût  assuré  lu 
tranijuillité,  mais  (|ui,  par  eonti-e,  leur  eût  enlevé  le  peu 
de  liberté  dont  ils  jouissaient  encore. 

D'autre  pnrt,  ils  n'avaient  pas  une  conliance  absolue 
dans  la  protection  anglaise.  Connaissaient-ils  même,  avant 
les  discussions  du  congrès  de  Berlin,  la  convention  de 
Chypre  ■?  Ceci  est  déjà  fort  douleu.\,  la  convention  enire 
l'Angleterre  et  la  Turquie  devait  rester  secrète  el  il  semble 
que  ce  secret  u  élé  gurdé.  Mais  <|uand  bien  même  les 
notables  de  la  nation  arménienne  auraient  été  avisés  des 
dispositions  de  celle  convention,  ils  avaient  raison  de  n'en 
être  pus  plcinenienl  satisfaits.  Les  Anglais  s'étaieiil  «-[npa- 
rés  de  CJiypre  qu'ils  regarduient  connue  une  position  slni- 
tégique  importante  dans  la  Mélilerrunée.  Leiii'  pi-iiici|)ul 
but  étuil  utieint.  Peul-èlre  protégeruîeut-ils  tjuund  même 
les  Ariin'iiiens  contre  les  Itusses purce  que  tel  était  encore 
leur  intérêt,  mais  voudraienl-ils  risquer  de   se    iirouiller 


{l)  Convonlion  du  t  juin.  nrl.  I. 
[il  Id. 
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avec  la  Porte,  en  prenant  contre  elle  leur  défense  ?  La 
chose  était  moins  certaine. 

Ni  dans  le  traité  de  San-Slefano,  ni  dans  la  convention 
de  Chypre  n'étaient  spécifiées  les  réformes  que  le  gouver- 
nement turc  s'engageait  a  accomplir  ;  autre  cause  din- 
quiétude  pour  les  Arméniens.  Aussi  tentérent-ils  d'obtenir 
du  congrès  de  Berlin  des  promesses  plus  précis<îs  et  une 
plus  sérieuse  garantie  de  leur  exécution.  Ils  envoyèrent 
auprès  des  représentants  de  TKiirope,  leur  patriarche  à 
Constantinople^  Mgr  Nersès.  avec  la  mission  de  leur 
exposer  les  vœux  de  la  nation  arménienne.  Os  vœux 
étaient  modestes  (1),  les   Arméniens  demandaient  : 

1°  Un  gouverneur  gén;'ral  chrétien  choisi  de  préférence 
dans  la  nationalité  arménienne,  nommé  pour  cinq  ans, 
avec  l'assentiment  des  puissances  garantes  et  assisté  d'un 
conseil  administratif: 

2®  Tous  les  procès  civils  entre  chrétiens  et  musulmans 
devaient  être  jugés  par  des  trihunaux  composés  d(»  trois 
juges  nonnnés  par  le  gouverneur  général  ; 

3<*  La  liberté  des  cultes  ; 

4'*  La  constitution  d'une  force  publique  composée  «lune 
milice  d'Arméniens  de  4.000  hommes  d'où  seraient  exclus 
les  Kurdes  ; 

5^  La  nomination  d'une  commission  internationale, 
nommée  pour  un  an  par  les  puissanc<^s  garantes,  atin  de 
surveiller  l'exécution  de  ce  règlement  : 

(>**  L'impôt  foncier  rempla(;ant  les  dîmes  et  la  n^fonte 
du  système  judiciaire  (1). 

Quoique  ces  demandes  n'eussent  rien  d'exagéré,  TKu- 
rope  ne  jugea  pas  à  propos  de  les  exaucer  de  faeon   for- 


(1)  Bcau<'(»iip  (l'AriiiJ'iiicns  les  tnmvrrenf  assoz  iin)<li»sl«»s  |KMir 
ariMisor  cos  <l«»l<'j;u<*s  aniuMiions  «l'avoir  a«:i  d»'  r«niniv«*n»M'  avrr  la 
Porto  cl  Irahi  li»s  int^'ivls  «li»  l»Mir  pavs.  V.  passiiii  Portrp'uillr  tfipf(t- 
ma/iquH,  aiiiiôo  ISS(), 

(1)  V.  !<'  ti'xtf^  «II»  r«?  prograiinno  «le  rrloniios  «lans  nnnissaii.  L'Ar- 
ménie, /ierue  française  de  iftranf/rr  et  t/es  rofonirg.  mars  ISSl». 

c.  —  8 


Il4  PHKMIÈRK   PARTIK.  —   CHAPITHK    11 

mulli;.  Sans  doulc  elle  craignit  de  trop  s'engager  en  spéci- 
liaiil  avee  préeisiun  les  réformes  i|ue  la  Porte  inirail  à 
accoiDplir  en  Arménie.  Fjlle  se  conlentu  danN  l'article  01 
(lu  traité  de  réclamer  de  la  Porte  rengagement  de  v  réa- 
liser sans  plus  de  retard  lus  siméliorations  et  les  réfiinnes 
qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  provinces  liahitécs 
par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité  contre  les 
Gircassiens  et  les  Kurdes  ». 

L'Europe  se  réservait  également  le  droit  d'intervenir 
pour  surveiller  l'exécution  de  ces  réformes;  «  la  l'orle 
donnera  connaissance  pénodiijueinent  des  mesures  prises 
à  cc^  elfet  aux  puissances  qui  en  surveilleront  l'appli- 
cation. M 

Quoiqu'ils  n'eussent  pas  obtenu  satisfaction  pour  toutes 
leurs  demandes,  les  Arméniens  étaient  contents.  Ils  se 
voyaient  protégés  à  la  fois  de  deux  côtés;  car  si  le  traité 
de  Berlin  faisait  tomber  le  traité  de  San-Stefano,  il  laissait 
subsister  la  convention  de  Chypre  ;  l'Europe  entière  s'était 
intéressée  à  leur  sort;  la  Turquie  avait  pris  vis-à-vis  des 
puissances  à  leur  sujet  des  engagements  spéciaux  et 
elle  promettait  des  réformes  promptes  et  sérieuses.  Ils 
prirent  confiance  et  espérèrent  dans  l'avenir. 

Ils  avaient  tort.  Aucun  des  articles  du  traité  de  Uerlin 
stipulant  de  la  Turquie  des  réformes  à  l'intérieur  de 
l'Empire,  ne  rc^ut  son  e.\écution.  Ni  la  Crète,  ni  la  Turquie 
d'Kurope,  ni  l'Arniénie  ne  ressentirent  les  heureux  effets 
de  la  sollicitude  des  puissances.  Pas  un  dos  engagements 
de  la  Turquie  au  traité  de  Berlin  n'avait  été  pris  de  lionne 
volonté.  Ile  tous,  elle  se  promettait  d'esquiver  autanli|ue 
possible  l'exécution.  Elle  dut  bien  se  résigner  aux  mesures 
imnu'diates  prises  en  dehors  d'elle  et  auxquelles  elle  ne 
pouvait  «opposer;  elle  perdit  ainsi  les  territoires  que  le 
traité  lui  enlevait:  mais  à  l'égard  de  ceux  qui  restaient 
ses  sujets  directs,  elle  continua  ii  agir  à  sa  guise.  Les  ré- 
formes ne  pouvaient  s'opérer  en  un  jour,  elles  uécessi- 
laienl  des  étudt-s  ])réalables.  il  fallait  le  temps  de  procéder 
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à  une  transformation  graduelle  ;  la  Turquie  avait  là, 
devant  TEurope,  bien  des  prétextes  de  retard.  Elle  paya 
de  promesses,  et  elle  attendit  le  jour  où  raccord  passager 
et  fragile  des  puissances  serait  rompu. 

Aucune  d'elles  n'avait  un  intérêt  assez  direct  au  sort  des 
sujets  du  Sultan  pour  se  hasarder  à  prendre  leur  défense 
en  dehors  du  concert  européen  ;  d'autre  part,  leurs  rivalités 
et  la  divergence  de  leurs  intérêts  rendirent  bien  vile  une 
action  collective  impossible.  Les  populations  chrétiennes 
se  trouvèrent  abandonnées  de  nouveau  à  elles-mêmes  et 
ne  retirèrent  d'autre  avantage  du  traité  de  Berlin  qu'un 
plus  grand  désir  de  liberté,  une  plus  grande  énergit^  pour 
la  conquérir. 
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de  lu  Bosnie  el  de  l'Herzégovine,  il  avait  obtenu  de  l'Au- 
triche ((u'elle  ne  défendrait  pas  la  Tuniuie.  Dans  le  cas 
où  cotte  convention  n'aurait  point  élé,  au  dernier  inonu>nl, 
ratifiée  parla  masse  de  la  nation  austro-hongroise  (I), 
il  comptait  sur  la  coopération  <lc  l'Allemagne  pour  calmer 
les  velléités  d'intervention  de  son  alliée,  Les  Itusscs 
avaient  en  1870  empêché  par  leur  attitude  l'Aulriche  de 
prcn'itre'  paru  pour  la  franco  contre  l'AMemagne,  un  tel 
service  méritait  de  iitHrc  pas  oublie  et  ils  eBpéraieril-jywr-- 
l'Allemagne  lerait  pour  eux  ce  <|u'ilfi  mnioni  fgjf  pour  i.lli. 
"tro  tiite  He  l'Angleterre  ils  étaient  également  rassurés. 
L'attitude  pacifique  du  cabinet  de  Saint-James  (2),  les 
avertissements  qu'il  donnait  à  la  Porte  de  ne  pas  avoir  en 
cas  de  guerre  à  compter  sur  son  appui,  écartaient  l'idée 
d'une  inlervenlion  armée  de  sa  part  (3).  Le  gouvernemoni 
anglais  avait  en  outre,  dès  la  déclaration  de  guerre,  [iro- 
clamé  sa  neutralité  (4)  et  spécifié  les  conditions  auxquelles 

Ml)  iusqii'cn  1889,  par  r.rainte  ilii  iiiiicoQlcnlcmcnt  <lii  |>ni'li  Iton- 
/gmis,  le  pnclc  nncionncmcnt  [tassi'  entre  les  raliinels  «le  Vienne  et  île 
ISaiiil-l'ijlei-Btiiiiirg  ne  fut  pan  révélé.  Béer,  Die  orientalUt-he  Polilik 
Westerreiclm.  1885. 

f  V  La  Itiissie  n'A-t-cl1c  paa  arhelr  la  nciilrnlilé  de  l'Aulrlrlic  par  la 
promesse  lie  la  rêuniim  lie  la  ItoHiile  et  de  l'Hcrzégiirine  f  Le  scnli- 
iiient  ffénéral  en  Aiilricbe  est  que  le  l'ointe  AndmtiNv  ne  piiiivnil  se 
jeter  dans  iinc  (elle  avenlnrc  et  marcher  la  niain  dans  la  main  avei' 
':.  Sa  situation  vis-A-vis  du  parti  lii>n);roU  lui  reniiiiil  ''ello 
politique  iinpossihle.  »  (^c  ne  fut  qu'en  ISSU  ipie  les  révélations  de 
".  <lc  Bisiiiarek  anicnèrenl  le  gouTernementanstrc-liiinp-ois  A  rei-on- 
Jiallrc  qu'il  avnil  en  elTel  jiassé  celle  convcnlion.  * 

(2)  fie  TchitehaheIT,  Le  traité  i/e  RerHn.  /terue  tiritaimii/ne. 
aiiiil  tSTtl.i'  I^i  Kiicrre  la  jiliis  jusle  el  la  plus  ni'i^eHsiiire  de  miUv 
tein|iti  H  i'(iinnieni:<;.  n  S/tecta/or,  2fl  avril  1877. 

i:<}  Jxii'ii  Hcrhy  faisiiil  n<rnnn|uer  d  l'aïuha-Hiadt'iir  nllninim  u  qu'il 
s'aifissail  en  eas  île  pierre  avci'  h  Russie  de  l'exislciiti'.r  nièiue  <le 
l'^^iire  ottoman  ». 

y*^ !•  Le  jjOMverneinenl  de  .S.  M.  la  Heine...  n'a  pas  perdu  'le  temps 
^poui-  prni-lainersa  ueulnilité.  Il  a.  di''S  le  premier  jnur.  avri-li  lu  pnrle 
I   qu'elle  n,<  deviiil  pas  niiupler  sur  son  etini' -s  et  il  esl  liii-ii  rlérid.'  /i 

qu'il  n'ï  aura  d'enpagés  qui-  les  seuls  înli-nMs  liirrs.  •<  I»i'i:larii1iiui  du 
,    eeldncl  de  bindrex  du  li  iniii  1877. 
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il  s'abstenait  de  prendre  part  à  la  lutte ^j[/  Ces  clauses 
avaient  été  scrupuleusement  observées  par  la  Russie  ;  et 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  que  l'Angleterre  se  départi- 
tirait  de  ses  dispositions  pacitiques,  lorsqu'il  s'agirait  de 
régler  les  conditions  de  la  paix. 

Malheureusement  pour  la  Kussie,  l'attitude  menaçante 
de  l'Aulriche-Hongrie,  en  qui  l'Angleterre  eut  dès  lors  la 
certitude  de  trouver  un  appui,  l'émotion  qui  se  manifesta 
dans  les  deux  pays  à  l'annonce  des  conditions  imposées  à 
la  Turquie  vaincue,  l'imlifférence  de  l'Allemagne  qui  mani* 
festa  sa  volonté  de  ne  pas  prendre  part  au  conflit,  tout 
déternn'na  l'Angleterre  et  l'Autriche  à  changer  soudain  de 
politique  et  à  s'interposer  en  favc^ur  de  la  Turquie. 

L'Allemagne,  l'Anglelcîrre,  l'Autriche  et  l'Italie  furent 
bientôt  d'accord.  La  Russie,  isolée  en  face  de  la  coalition 
européenne,  vit  son  œuvre  détruite  et  ses  clients  dé- 
pouillés; la  Tur(|uie  fut  reconstituée,  la  Bulgarie,  resserrée 
entre  le  Danube  et  les  Balkans,  amoindrie  encore  au 
profit  de  la  Roumanie  {2)  et  de  la  Serbie  devenues  hos- 
tiles à  l'influence  russe,  le  Monténégro,  privé  d'une  partie 
de  ses  conquêtes  et  forcé  de  subir  le  contrôle  de  l'Au- 
triche. 

Au  traité  de  San-Slefaiio.  la  Russie  avait  obtenu  <le  la 
Turquie,  en  Kuropc»  la  Bessarabie:  en  Asie  Min(»ure.  en 
payement  de   l'incb'mnilé  dcî  guerre,  le  port  de    Batoum 

C(1J>  L'iiii|)oi*t:in<'('  <i(>  (!onstaiitiiii)p)<'.  tant  au  (H)iiit  (!•'  vin*  iiiili- 
tain*  ({u'aii  point  de  vue  pdlitirpK*  et  «'oninh'rrial.  ost  trop  «^l'nt'ralo- 
inonl  reconnu*»,  pour  avoir  besoin  «IT'tro  iJj'uiontrtM».  Il  est.  par  eon- 
s^qnenl.  inulili»  «l«»  vous  si^Mialer  «pie  je  ^'ouvrrneinent  «le  Sa  Majest»* 
ne  vi»rmil  pas  il'un  o'il  inJitTérent  pass«»r  rn  «{'autres  mains  que 
celles  de  ses  possesseurs  nrtuels  une  caïutalc  dans  un<'  situation  aussi 
iiriportante.  L«'s  «lispositi  ns  actuidl^Mncut  existantes  pri»i«\s  sous  la  sanc- 
tion df  rKui*op(>.  iv^dant  la  navi;:ation  du  Ho^^idiorc  et  d^vs  l)ardan(dl«>s. 
lui  paraissent  sa;.M"*  cl  salutaires,  et.  a  smi  aNis.  il  v  aurait  de  i:rav«'s 
ineniivt'nients  à  v  introduire  la  moindre  moditiealioii...  » 

J)  Les  territoires  de  |  i  Didiroitelri  a<iord«''i  a  la  lÎMiiniani**  sur  la 
•  |eiiiandi>  de  la  Kranee  taisaient  partit*  du  tcrritoii-e  hul^are. 
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sur  la  Mer  Noire,  cl  les  vHles  dts  Kars,  Ardalian,  Alarhkort 
et  Bayazid.  Kars  dominait  rAnnénie  ;  Bayazid  coupail  la 
roule  d'Asie  Mineure  en  Perse  par  Trébizondi;,  Erzerourn 
et  Tabriz. 

Le  traité  de  San-Sterano  stipulaiten  outre  une  imlcni- 
nité  de  guerre  d'un  milliard  quatre  cent  dix  millions  de 
roubles. 

Après  défalcation  de  la  valeur  des  territoires  d'Asie 
Mineure  qui  payaient  la  plus  grande  partie  de  celte  indem- 
nité, la  Russie  restait  encore  créancière  d'une  soninie  de 
trois  cent  dix  millions  de  roubles. 

Le  traité  de  Berlin  réduisit  ces  avantages.  Sur  la  de- 
mande de  l'Angleterre,  qui  tenait  à  conserver  libre  à  ses 
marehandiscs  ta  route  de  Perse,  le  district  de  Bayazid  fut 
rétrocédé  à  la  Turquie;  la  Russie  ne  conserva  le  port  de 
Batouni  que  sur  sa  promesse,'^]^  d'en  faire  un  n  pori 
franc,  essentiellemenl  commercial  a  (art.  L[X)  ;  enfin  le 
congrès  priva  également  la  Russie  de  toute  cliance  d'ob- 
tenir avant  bien  longtemps  le  paiement  de  l'itidemnilé  de 
guerre  qu'elle  réclamait.  Les  membres  du  congrès  ne  s'oc- 
cupèrenl  en  effet  de  cettt;  question  que  pour  refuser  à  la 
Russie  le  droit  d'exiger  de  la  Turquie  aucune  garantie  de 
paiement  (2)  et  que  pour  établir  les  droits  de  priorité  de 
tous  les  porteurs  de  titres  ottomans  sur  la  créance  russe. 
Hors  ces  deux  points,  ils  laissèrent  la  question  de  l'in- 
demnité tout  entière  à  débattre  entre  la  1'nrquic  et  la 
Russie,  sur  une  proposition  du  prince  de  Bismarck  qui  fit 
décider  (}ue  «  les  stipulations  relatives  à  l'indeumité  de 
guerre  ne  seraient  pas  insérées  dans  le  nouveau  traité  u  (3). 

a  Tel  l'sl  H1I  iiioiiis  II'  sens  iiiiplii'ilc  de  l'arlirle  iln  Irnité  iliins 
11)  Itnssic  •>  nlliiiiie  son  inlcntiim  de  niiiv  ik-  lliitoiuii.  etr.  ». 
Ci'l  i'iit,Mf.'.-iiirnl  nVsl  iO|ir'ii(liiii1  pas  es|ir.'s.  Aussi  cii  1KK3  lii  Itiissio 
fm-tilii.  Iliilooni.  iiiiilfii'C'  i|iirlr|m's  pniUisluliims  .!<■  rViif-'li-li-i-ri-. 
V.  lliikiT  l'I  Viiiiilirr.v-  /lusxia  itttif  Ktir/laiid.  Jiulimm  nii'l  l'.uprut. 
Fortniff/iUi/  rtPieir.  sciiIpiiiIjic  1K8(i. 
t*)  Ciin(ir."-s  .11-  Berlin,  Mran.u;  rln  H  Jnlllol.  1 1-  |inil...„li.. 
(:i)  <^iigr<'-H  de  Kerlin.  Si'iincG  ilu  8  juillet  11'  (irutoirulo.   Le  14  mai 
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L'attitude  hostile  de  l'Europe  et  surtout  la  trahison  de 
l'Allemagne  avaient  profondément  irrité  le  peuple  et  le 
gouvernement  russes  (1).  La  Russie  sortait  épuisée  d'une 
guerre  oùelle  avait  prodigué  l'or  et  le  sang  de  ses 
sujets  (2)  ;  et,  pour  prix  de  tous  ses  sacrifices  et  de  ses 
éclatantes  victoires,  elle  n'obtenait  que  quelques  lieues  de 
terre  en  Bessarabie  et  en  Asie  Mineure. 

Dans  la  masse  de  la  nation  surtout  la  déce^ption  fut  pro- 
fonde; on  avait  cru  un  moment  à  la  victoire  complète  de 
la  Russie.  Le  traité  de  San-Stefano  avait  été  une  pre- 
mière désillusion,  mais  le  traité  de  BcrlLg^^Ja  trahisflxi-de 
Berlin  »  ÇÀ)^  jjuj  anéantissait^  |a  grande  Bulgarie,  fut  re- 
gardé par  tousoomme  un  (Iésastre^«  INous  sommes  réunis 
ici  pour  célébrer  les  funél^ailles  de  nos  espérances  «^  dé- 
clarait, dans  un  discours  aux  membres  du  coîtritépans- 
laviste  de  Moscou,  un  des  chefs  du  parti  panslaviste  russe, 
quelques  jours  après  la  signature  du  traité  de  Berlin.  Et 
en  effet,  pour  ceux  qui  avaient  espéré  assister  à  la  chute 
définitive  de  la  Turquie,  et  c'était  la  grande  majorité  du 
peuple  russe,  les  décisions  de  TEuropp  ruinaient  toute 
espérance. 

Le  gouvernement  parlafreaitle  mécontcMilomenl  général. 

1882,  iine  convontinn  sif,'néc  à  (lonslimtinoplf  cnlro  la  liiissic  et  la 
Porte  réjj^lait  (l»'finitiv(»riicnl  la  qiH'stioii  (i<»  riniloinnilé.  Le  goiivoriio- 
ment  ottoman  s't'ii^'a^N'ait  à  paviM"  aiiiiuolloiiicnt  la  soiniiic  <lo 
330.000  livres  fiiniiics  jusiprà  roiiiplMe  libération  «le  sa  «lette. 
V.  Texte  :  llollanrl,  The  Europe.an  concert  in  fhc  Eastern  question, 
p.  :i;iO. 

(1)  <]f.  he  Trhiti'halielT,  Le  traité  de  Berlin;  O.  K..  Hussia  and 
England,  elr. 

(2)  l^e  mauvais  <Mat  «les  tinaiiccs  russes  obli«:eail  le  pMivernement  à 
d«»eréter  un  niipnml  «lo  IKM)  millions,  afin  «  «le  fournir  au  trés«»r  les 
moyens  tli»  rouvrir  les  ilf'jii'usrs  extraor<liuaires  ni'»essil«'es  par  la 
«Jernii-H'  ;.Mn*rn»  »  ukasr  impérial.  Temps,  IKaoùt  iK7S. 

Les  prrt«»s  «|(»  ranurf  riiss*'  rn  liommi's  et  «mi  olliriiM's  étaient  i*\ii\- 
lement  rousiil'*ral)l«'N  :  rlb»  avait  f.'ran»lonn'nt  soiiITtTt  «l«'s  l'ati^uos  •!«• 
la  ffuerrr  à  la  traN^-rsé.»  «Irs  Halkans,  et  «lo  ses  périls  au  si'-^j»  île 
IMewna. 

(3)  Danilewsky,  La  Russie  et  T Europe. 
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n  La  Russie,  écrivait  le  Messager  nflicipl  du  gouvenic- 
Rient,  avait  le  droit  d'attendre  d'autres  résultats  après  les 
sacriliccs  d'une  guerre  victorieuse  »  ;  et,  quchjucs  jours 
plus  tard,  il  puhliail  le  manifeste  suivant,  où  il  affiiitiait 
nettcmenl  son  irritation  el  sa  volonté  de  ne  pas  accepter 
sa  défaite  :  n  Jamais  occasion  plus  solennelle  ne  s'était 
n  offerte  aux  grandes  puissances,  placées  à  la  tète  de  la  civi- 
"  lisation,  d'accomplir  une  de  ces  œuvres  de  sagesse  et  de 
Il  conciliation  qui  mari[uent  dans  l'histoire  en  ouvrant  au 
(I  inonde  une  ère  de  progrès  paciliquc.  L'histoire  dira  si  le 
"  congrès  de  Berlin  a  justilié  cette  attente  par  la  largeur  de 
«  ses  vues  et  la  hauteur  de  ses  délibérations;  s'il  asusegiré- 
«  server  de  préoccupations  égoïstes  et  de  mesquines  rîva- 
«  lilés;  si,  en  un  mol,  les  sentiments  généreux  dont  la 
n  Russie  avait  fait  preuve,  en  se  dévouant  à  la  cause  de 
«  l'humanité,  y  ont  trouvé  de  réclio.., 

«  Les  défiances  mutuelles  et  la  rivalité  des  puissances  ont 
«  paralysé,  cette  fois  comme  toujours,  leur  action  en  Orient. 

H  La  Russie  na  pu  achever  sa  tâche.  Comme  toujours  elle 
H  a  été  encore  arrêtée  cette  fois-ci  dans  le  sanglant  mais 
«  glorieux  sillon  qui  doit  l'amener  à  l'accomplissenienl  de 
II  sa  mission  nationale  :  la  délivrance  de  l'Orlenl  chrétien. 
«  Maintenant,  KKiiipire  ottoman  a  fait  un  nouveau  hail  avec 
«  l'Europe  chréliennectcivilisée.S'il  entre  franchement  dans 
n  la  route  qui  lui  est  ouverte,  en  exécutant  scrupulousomeni 
«  lesclausesquigaranlissenirautonomieileses  populations 
"  chrétiennes,  une  existence  prospère  peut  lui  être  as.-iurée. 
H  Lultnssie.qui  compte  sursim  vaste  territoire  îles  millions 
«  de  sujets  musulmans  el  qui  protège  leur  religion  et  leur 
n  sécurité,  loin  de  le  menacer  peut  devenir  sa  meilleure 
H  alliée.  Kii  cas  contraire,  il  aura  signé  sa  |iro|in'  condain- 
«  nation.  » 

Mais  ce  n'était  là  que  Icxpression  dune  colère  passa- 
gère Le  gouvecninimt  ru.sse  était  trop  liahile  pour  solis- 
liner  dans  une  poIilii[ue  où  loujours  il  se  lieurlerail  à 
l'opposition  unaninn'  de  l'Kurnpe. 
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Abandonné  par  l'Allemagne  sur  qui,  avant  le  traité  de 
Berlin,  il  comptait  pour  imposer  sa  volonté  en  Orient,  il 
n'espérait  plus  réaliser  ses  projets  contre  la  Turquie,  sou- 
tenue par  toutes  les  puissances. 

Du  moment  qu'il  lui  était  impossible  de  renverser  par 
les  armes  l'Empire  ottoman,  ses  intérêts  lui  commandaient 
de  cesser  d'en  faire  Tenclume  de  son  épée  et  de  chercher 
au  contraire,  ainsi  qu'il  Ttavait  déjà  fait  lors  de  la  lutte 
entre  le  sultan  Mahmoud  et  Méhémet-Ali,  à  établir  son 
influence  souveraine  à  Constantinople  ;  il  lui  fallait  se 
faire  le  protecteur  de  la  Turquie  en  attendant  le  jour  où 
de  nouveau  elle  deviendrait  vulnérable,  et  profiter  de 
cette  alliance  pour  obtenir,  le  cas  échéant,  les  bons  offices 
du  Sultan  et  pour  déjouer  les  intrigues  de  ses  rivaux,  do 
l'Autriche,  de  TAIIemagne  et  de  TAngleterre. 

Ce  rapprochement  avec  les  ennemis  de  la  veille  allait 
encore  être  facilité  par  les  différends  qui  survenaient 
entre  les  Russes  et  leurs  obligés  les  Bulgares. 

L'État  nouveau  entendait  ne  pas  subir  le  patronage  de 
la  Russie  et  il  se  dérobait  à  son  influence.  Une  rupture 
s'ensuivit  qui  inspira  confiance  à  la  Porte  el  lui  fit  si  bien 
ajouter  foi  aux  promesses  d'amilié  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  que.  quelques  années  après  le  traité  île  lierlin, 
la  Russie  se  posait  en  amie  de  l'Empire  ottoman  face  à 
r.\nglelerre  qui,  changement  non  moins  surprenant,  deve- 
nait son  ennemie. 

H.  Échec  pour  la  Russie,  le  traité  de  Berlin  paraissait 
un  triomphe  pour  l'Angleterre.  Elle  avait  atteint  son  but 
principal  (|ui  était  d'humilier  la  Russie,  elle  avait  sauvé  la 
Turquie,  noué  (l(»s  li«»ns  d'amitié  avec  r.\ut riche-Hongrie 
et  enfin,  par  lacquisilion  «le  liU*  <le  Chypre,  elle  s'était 
assuré  sur  les  coli»s  «le  l'Asie  Mineun»  une  position  stra- 
tégi(|u«»  <|u'«*lle  jugeait  imporlaiile. 

Mais  c<^lrioinphe  était  plus  apparent  «|ue  réel. 

Les  négoï'ialeurs  anglais  a\ai«Mii.  au  «'on^r<'s  «le  H«'rlin. 
cherché  avant  toul<*  «'hose  à  «*onibattn^  la  jiuissanc*'  russ«». 
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Ils  avaieril  vXè  les  ailversairos  les  plus  décidés  de  ta  cons- 
titution d'une  grande  )tul){:arie  et  c'est  sur  leur  [iroposilion 
que  les  représentants  des  autres  puissances  avaient  ra- 
mené aux  monts  dos  Italkans  la  rroiitiôrc  de  l'Étal  nou- 
veau. Ils  avaient  donné  la  Itosnie  et  lllorzégovine  à 
l'Autriclic  ;  ils  espéraient,  en  l'encourageant  à  inarclier 
vers  rOrient,  créer  dane  la  Péninsule  une  inlluirncc  rivale 
de  l'influence  russe;  dans  la  pensée  de  Lord  Heaconslield 
la  Itosnie  et  rilerzcgovine  devaient  être  un  poste  avancé 
d'où  les  Autrichiens  surveilleraient  les  menées  de  la 
Russie  et  seraient  plus  à  même,  le  cas  éclicant,  de  dé- 
fendre la  Turquie.  Par  la  convention  du  4  juin,  îl  réser- 
vait à  l'Angleterre,  dans  Cliypie,  un  poste  d'observaliun 
analogue,  d'oii  elle  commanderait  l'Asie  Mineure.  Tout 
paraissait  bien  combiné  pour  miner  le  crédit  de  la  HusMie 
en  Orient  et  aflîrmer  la  prépondérance  de  l'AugletiTre. 
L'avenir  démentit  cependant  presque  lous  les  calculs  du 
cabinet  de  Saint-James.  Ot  insuccès  n'est  pas  dû  au  seul 
hasard;  il  eut  pour  raison  principale  l'indécision  de  ia 
polititjue  anglaise  à  l'égard  de  la  Turquie. 

L'Angleterre,  au  congrès  d(^  Iterlin.  se  servit  de  la 
Turquie  plus  qu'elle  ne  la  servit;  elle  la  dépouilla  en' 
même  temps  qu'elle  la  protégea  :  elle  ne  sut  se  résou(iri',_ 
ni  à  roin])re  franchement  avec  ses  anciennes  Lradîlions  et 
abandonner  sa  politique  de  protectrice  de  rKrnjiire 
ottoman,  ni  à  les  suivre  assez  coniplMernenl  pour  ne  pas 
mécontenter  ses  prolégés. 

Il  en  l'ésulla  qu'en  protégeant  la  Turquie  aux  dépeiui 
des  itiilgares  et  des  (Ireos,  elle  ne  put , pas  se  concilier 
l'amitié  des  pelits  ])eu|)les  des  Italkans,  et  qu  en  dépouil- 
lant lu  Turquie  au  prniit  de  l'Aulriche.  elle  perdit  sa  ^>n- 
liaiice,  car  la  i'orle  désahuséi;  ne  vil  plus  de  ce  ini>iiii-iit 
daii>  la  rnnvenlion  dn  i  juin  qu'un  piège  destiné  à  lui 
eiilevi-r  C.liypr.' el  se  per^riadu  qu'elle  avjiil  éléjiiiiée. 

Si  le  gouvernehient  anglais  aviiîl  liinjour.-;  et  l'ranclic- 
liienl  défendu  ia  Turquie,  s'il  avail   renoncé  à  s'em|iarer 
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de  Chypre,  s'il  n'avait  pas  encouragé  les  ambitions  de 
rAntriche,  il  n'aurait  pas  vu  quelques  années  plus  tard 
le  commerce  austro-allemand  se  substituer  au  sien  dans 
les  Balkans,  ni  l'iniluence  russe  remplacer  la  sienne  à 
Constantinople  et  il  aurait  gardé  ses  anciennes  préroga- 
tives d'ami  attitré  du  Sultan.  Si,  au  contraire,  il  avait  déii- 
nitivement  reconnu  l'impossibilité  de  défendre  plus  long- 
temps la  Turquie  et  l'avait  abandonnée  pour  prendre  sous 
sa  protection  les  petits  peuples  des  Balkans,  non  seule- 
ment il  eût  eu  sa  part  des  dépouilles  du  mort,  mais  encore 
il  se  fût  assuré  la  clientèle  des  petits  États  nouveaux,  et 
peut-être  eiU-il  trouvé  un  moyen  plus  efficace  d'arrêter 
les  Russes  en  leur  opposant  une  confédération  des 
Balkans  protégée  par  l'Autriche  et  l'Angleterre,  qu'en 
leur  opposant  la  Turquie. 

La  faute  où  tomba  le  gouvernement  anglais  en  nadop- 
tant  pas  résolument  une  de  ces  deux  politiques  s'explique 
un  peu  par  la  situation  délicate  où  il  se  trouvait  alors. 

Le  parti  conservateur  était  au  pouvoir,  ses  représen- 
tants avaient  toujours  été  fermement  attachés  au  principe 
de  Tinviolabilité  de  l'Empire  ottoman,  a  Avec  ceux  <Jui 


Ladmetteni  pas  ce  principe,  disait  filU  je  refuse  de  dis- 
jiter  »  et  cette  parole,  les  membres  du  cabinet  Tavaient 
trop  longtemps  taite  leur,  pour  oser  la  démentir. 
"^  El  pourtant,  dej)uis  la  guerre  d'indépendance  de  la 
(irèce  (i),1es  hommes  politiques  anglais  sentaient  que  la 
décade iTCe  toujours  (froissante  de  la  Tunjuie  rendait  de 
[ifûtTen  plus  diflk'lle  letli^  roK^  de  i>roiecieurs  de  I  Empiri 
ottoman. 


Caju 


Lo  iliir  (le  Wclliiifjton  mlinot  «juo  la  Vovio  est  tVaf»|>tM»  à  mort, 
qijp  nos  offorls  pour  raniinor  son  priii(i|)('  vital  srrairnl  iiil'nictnpiixct 
devraient  se  porl»'r  vers  l'o^ji'l  «le  son  riMiiplarciiHMil  parmi  les  puis- 
sances <.Miro|>eenn('s  »>  écrivait  le  12  octobre  iSi'J  le  prince  Ksli'rliazv, 
ambassadeur  «l'Aut ricin.'  à  Londres  (*). 

(*)  Prokcsch  Osten.  deschiclUe  dfs  Abfalls  dcr  firicchen,  vol.  VI, 
p.  183,  cité  par  Bikêlas,  La  formation  df  itJtat  yrec  et  ses  limites. 
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Ils  comprennienl  que  l'AnglpUTrc  Kcrait  un  jour  nu 
l'autre  forcff  de  chaiigiT  de  politique  el  ils  se  deman- 
daient s'il  ni'  serait  pas  préférable  de  hâter  ce  iiioineiil  el 
de  se  retourner  résolunient  contre  la  Turquie,  afin  de  se 
faire  la  part  lu  plus  lar^e  possible  ilaus  sck  dépouilles. 

Tel  était  bien  un  peu,  au  moinenl  du  traité  de  Berlin, 
l'avis  de  lord  Heaconstield. 

Autour  de  lui,  quelques  cbefa  du  parti  conservateur 
demandaient  i{ue,  sans  plus  se  soucier  des  intérêts  de  la 
Turquie,  l'Angleterre  proliliitde  la  circonstance  pour  sem- 
^ parer  de  l'K^^ypte  ill:  les  libéraux  conseillaient  de  leur 
côté  au  gouvernement  de  prêter  son  aide  aus  jeunes  natio- 
nalités qui  se  constituaient  au  détriment  de  la  Turquie, 
particulièrement  aux  Bulgares.  Une  importante  fraction 
du  parti  conservateur  restait  cepeiidani  fidèle  au  vieux 
principe  de  conservation  absolue  de  l'inlégrilé  de  l'Empire 
ottoman. 

Satisfaire  à  la  fois  tories  et  wKigs,  il  n'y  fallait  point 
songer.  Le  premier  ministre  savait  parfaitctuenl  que, 
même  s'il  suivait  la  politique  que  lui  conseillaient  ses 
adversaires  du  parti  libéral,  il  ne  parviendrait  point  à  le» 
contenter.  Il  préféra  tenter  de  se  rallier  les  dillérents 
groupes  conservateurs  en  respectant  en  apparence  le  prin- 
ripe  de  rinléfrritc  de  l'Empire  ottoman   et  en  satisfaisant 


i-^li  VJ.  Iliri-y.  (htr  rault  to  ïniiia.  Ninttentk  C'enlury.JuilIcl  1877, 
'  "  Il  est  Idiit  â  l'iiil  «injîiilier.  piTivail  rt  te  pri)|iiiH  H.  (llaUeluac,  qup  la 
|)r<^|ia^iiii<lc  jioiir  riic>:u|i>tUuii  <lc'  riC(iv|iU;  |iiir  l'.ViiiçIclcrrc  poriÙBae 
Tenir  Hurloiil  ili;  >:«;iu  i|ii(!  luu  consiili-rtiil  uoiiir:R-les  [ilus  fennça  pnr- 
tisaiiB  '\e  \"niU%vM  Ji-  ri':iii|)ire  ottoman  el  «ur  leajiiels  les  mnlhni- 
^°""T  T-r-"  cumiilniolil  le  plus.  «  lilaJaliuio,  Af/rtnion  on  Egypl  nnd 
frtedom  in  the  Etut,  Miaetetnth  Century,  auùt  1877. 
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C'est  pourquoi  aussi,  rentré  en  Angleterre,  il  soutint 
devant  le  Parlement  cette  thèse  hardie  que  le  traité  de 
Berlin  avait   fortifié  la  Turcuxi^î,  et  qu'en  lui  enlevant  la 


Bulgarie,  la  Bosnie  et  l'ilerzégovine,  l'Europe  la  débar- 
rassait d'éléments  de  troubles  et  concentrait  ses  forces  (1). 
b^autre  part,  au  contraire,^  avouaii  qu'il  avait  enrichi 
l'Angleterre  aux  dépens  de  l'Empire  ottoman,  alors  qu'il 
cherchait  à  faire  ressortir  les  avantages  qu'elle  tirerait  de 
la  possession  de  Chypre.  «  C|i^pre.  disait-il  au  parlement, 
est  une  position  stratégi(^ue  admirable,  dont  on  pourrait 
faire  une  situation  militaire  supérieure  à  Malte  ou  a 
ribràltar  ;  la  nature  y  a  ménagé  des  ports  merveilleux  »^(27. 
uUli  ublhii  eileciivement  Tapprobation  du  parti  con- 
scrvateur,  mais  il  n  échappa  pas  aux  reproches  des  libé- 
raux. Les  atta(|ues  qu^l  eut  à  repousser  visaient  exclu- 
sivement les  dispositions  du  traité  de  Berlin  où  il  s'était 
montré  favorable  à  la  Turquie. 

La  convention  du  4  juin  surtout  fut  blâmée,  elle  enga- 
geait l'Angleterre  à  la  défense  de  l'Empire  ottoman,  elle 
excitait  la  j^jJr^^^'gi^  '1^^^  Biilxesmiissances  ayant  des  intérêts 
(^jis  la  M^^h't^.Tr^"^'^  (3),  elle  augmentait  Tirritation  de  la 
Russie,  tout  cela  pour  de  bien  maigres  avantages.  Le 
parlement  anglais  savait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  valeur  réelle  de  Chypre.  Présenter  Larnaca  et 
.Famnffowf\t£,  petits  ports  à  demi  ensablés^omme  des  . 
stations  militaires  merveilleuses,  c'était  fantaisies  dignes 
de  lenteur  de  Tancred  et  de  Lothair,  mais  qui  étonnaient  > 

pensée  que  vous  avez  exprimée,  disait  à  ce  propos  à  lord 
Beactinsfield  M.  de  Houst,  osl  ingéiiieuso  mais  elle  nest  pas  neuve. 
On  nous  a  tenu  le  mAme  langage  apivs  nous  avoir  débarrassés  du 
souci  de  Tltalie;  nous  avons  été  «pichpii^  (<Mnps  apr(!S  di'harrassês  du 
souci  de  l'Allemague,  ce  qui  a  complété  nnln»  délivrance.  »>  Mémoires 
de  M.  de  Beusl.  (ics!  ainsi  aussi  qu  en  ISiO  la  France  voulait  prolé- 
ger la  Turquie  en  la  débarrassant  de  TKgvpte  cl  de  la  Svrie. 

(2)  Journal  des  DêhaU.  M  mai  1886.  ' 

(3)  V.  Lord  Slralford  de  HedrlilTe.  Mémorandum  on  the  anglo- 
turkish  Convention,  Lond.,  juillet  1878:  I)<»  Chéon,  1/ fie  de  Chypre 
et  la  République  française  au  Congrès  de  Berlin ,  Paris.  1878. 
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dans  la  bouche  de  rhomme  d'État.  L'importance  straté- 
gique de  l'île  avait  été  de  même  fort  exagérée,  et  l'Angle- 
terre savait  très  bien,  que  si  les  armées  russetj  menaçaient 
Erzeroum,  les  troupes  britanniques  venant  de  Malte  et 
débarquant  à  Trébizonde  seraient  plus  à  nnîme  de  par- 
courir les  trois  cents  kilomètres  qui  séparent  cette  villt! 
d'Erzeroum  et  d'arriver  à  temps  pour  lui  porter  secours, 
que  les  troupes  débarquées  de  Cliypre  à  Alexandrelte,  qui 
auraient  à  parcourir  plus  de  six  cents  kilomètres. 

L'Angleterre  gagnait  donc  peu  à  s'emparer  d'une  île 
pauvre,  sans  grande  valeur  stratégique,  et  dont  tes  habi- 
tants lui  étaient  liostiles(l).  L'orgueil  anglais  était  néan- 
moins assez  tlatté  d'une  annexion  nouvelle  pour  l'accueillir 
avec  enthousiasme,  et  les  adversaires  du  cabinet  eux- 
mêmes  ne  s'en  seraient  pas  plaints,  n'eussent  été  les  obli- 
gatiAns  qu'elle  imposait  à  l'Angleterre  à  l'égard  de  la 
Turquie  (2). 

Le  parti  libéral  reprochait  à  lord  Heaconsficld  il'avoir 
promis  à  la  Turquie  de  la  défendre,  d'avoir  cru  possible 
l'œuvre  impossible  de  la  réforme,  n  Vousgrétende^, 
«  s'écriait  M.  Gladstone,  faire  sortir  l'ordreiet  là  prôspcrité 
(I  du  chaos  et  de  l'anarchie,  dans  un  pays  aussi  vasio  que 
a  l'Europe  occidentale,  avec  une  population  de  dix-huit 
M  millions  d'àmes;  la  Turquie  d'Asie  devient  un  avaiil-jjosïê" 

(1)  I-cs  Cipriolcs  lielli'neB  cspérnient  leur  réiiniim  A  la  Grèce.  Ils 
accueillirent  ta  iloreioatioa  anglaise  avec  méconteiitemsri    l'i  miini- 

lilril.  eTrfîTïTmiiiiïiit  À  Lmiiii- 


fpslrreiit  leura  sentiinents  dcni  ans  plua  

^lle-Jînirfniiih'  li»  miniKli'Tr»  IH'nwmBlIplil  l'ïîîTlf.s  avail  réiiniji  i\  l'.Vn- 
y|p|prr''  _l}^f/(' -U]  **  "'"'  *>*>'''  "pj^ai-d.  '>ur/wsifto«  i/t  f.'y/jrtj?. 
ConKmporury  revieu;  ji^in  1887. 

{tl  La  presse  lirilannic|ue  croyait  volontiers  il  la  râleur  rérlle  de 
Chypre,  mais  re|irocliail  n  loni  BeacoosGelil  de  n'avoir  pns  ulilenu  la 
cession  corii[ili-le  île  lile.  V.  en  ce  BCiwT'-tkiLssev ,  T/ie  fiUiirr 
af  d/priii.  I,etlre  au  fiinfa  du  SI  ilfë^  I^H»:  Hi-iissl-;'  DifT^iùit  il  tu 
C/i/imlire  ilrs  Commiliii-ii.  ii  murs  18711;  Sir  .S.-W!  ISakei.  /.///in/ï 
«s  i  sair  if  in  /«/*«,  Ain'\  Consul  fiéiUTuI,  The  iimijiuriiiii  '//' i:i//irui. 
Lr.iid.  ia7«:  IMwani  Ca/Jilet.  T/ie  Herli»  r.,„;,,esi  ait.l  f/ie  iiio/h- 
tiirkitli  ainvittion.  bind.,  1878;  Thela.  fhf  aen-et  of$t:ii/>rii», 
Limil..  (878. 
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ic  de  l'Empire  britannique  ;  nous  assumons  l'énorme  respon- 
«  sabilité  de  défendre,  au  moment  où  il  plaira  à  la  Russie 
«  de  nous  attaquer,  cette  frontière  éloignée  de  nous  de  deux 
«  ou  trois  mille  milles,  mais  limitrophe  à  toute  la  masse  du 
rritoîre  russe...  Nous  aurons  a  changer  la  police,  la 


« 


«  magisTraiure,  les  impôts,  leS  Services  civils,  la  nomination 
«  d^s  gouverneurs  et  nous  aurons  à  fermer  à  Constantinople 
«  louteTles  sources  de  lorruption  qui  jusqu'ici  ont  vicié  Tes 
«  plus  généreuses  tentatives  de  réformes.  Tel  est  le  projet 

<«  insensé  qu'on  vient  tranquillement  nous  proposer! » 

Les  orateurs  de  l'opposition  attaquaient  également  les 
dis^ositjoni^  dd  iratte^e  berlin  relatives  a  la  Bul^^ai'le.  ils 
reprochaient  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  compris  que 
Ipy^i^TTfthtH  iiir^ri^.l  ilf*   rAiigl*^tApr<>  ^fnit   (1  al^andonner  ïa 

urquie,  de  soutenir  les  Bul«j:ares,  et  d'en  faire  les  enpe- 

(Ij.   Les   événements   leur  donneront 


la   ilussie 


Des  la  signature  du  traité  de  Berlin,  la  Porte  ne  perdit 
pas  une  occasion  de  manifester  sa  méfiance  à  TAiigleterre, 
elle  refusa  d'exécuter  la  convention  de  Chypre  et  elle  ne 
voulut  pas  écouter  les  représentations  du  cabinet  anglais 
impuissant  à  améliorer  le  sort  des  malheureux  Arméniens 
qu'il  avait  pris  sous  sa  protection.  Aussi,  lorsque  deux  ans 
après  le  traité  de  Berlin, un  ministère  libéral  arriva  aux  affai- 
res, il  satisfit  la  presque  unanimité  deTopinion  publique,  en 
se  posant  résolument  en  adversaire  de  laTurquie,  et  quelques 


[)iU8  indéi 


Une  grande  Bulgarie  allant  jusqii'A  la  mer  serait  nécessairement 
plus  indépendante  de  rinfliicnce  russe.  Kilo  contiendrait  une  popula- 
tion mélangée,  non  exclusivomont  slave  ;  ct,^par  le  fait  de  son  con- 
avec  la  ii^cr^j^H^jij^it    plus  ouverte  à   l'intluence  hritannique. 

Discours  du  '^pJu!helP^7^j,   op.  cit.   1  )' Avril.  Ti^\ngle- 

lerre  n  eût  \ms  moins  à  re^'retl7»u,»l  antre  ^irl  du  s'r»ln' drjuni'*,  m 
TAutriche,  une  con<  urrcnte  redmitahle  dans  les  Halkans,  oui,  loin  de 
con8Ci:ïer  A  l'Auf^leterre  reconnaissance  <les  services  (|nvi|e  !"'  ^'^A-'it 
rftmliiii,  la  regardait  coi^imc  «  le  yrand  ennemi  en  Orient  »>  (Discours 
d  la  «puni'P  «jp  i«  Tiwlp^raiinn  fin  jinirhiinitli  t1  noYfinhrr  IBHi  Drlm 
Deutichland  nach  Ontetty  tome  11)  et  la  chassait  de  la  plupart  des 
marchés  des  Balkans.  r — -- *" 

^  c.  —  9 


IJO 
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années  plus  lard  dcvaiil  la  Bulgarie,  en  lulle  avi.-c  la  Itussif, 
l'Ari^Icterre  sansauciine  distincLioii  de  partis  rogrirllait d'a- 
voir, au  Irailé  de  Berlin,  Iravaillé  à  diii)iiiUL<r  les  forces  de 
IKtat  nouveau  elapplaudissailà  la  réviille  des  Itotiinéliotes. 
H^ipiiin  lors,  le  gimverncmcnl  anglais,  (jue  les  cou  s  e  i\'  a  - 
t(!urs  ou  que  les  libéraux  aient  été  au  pouvoir,  est  resté, 
rcnoiynrde  l'Empire  ottoman. 

nTl^ans  tranâlormer  de  manière  aussi  radicale  la  poli- 
liqtlc  des  autres  puissances,  le  traité  de  Berlin  a  néan- 
moins profondément  niodili^  l'attitude  de  r.\jilmlK',  de 
r Allemagne  et  de  l'ItalîejJL  l'éRard  de  la  Turquie.  IT à  eu 
pour  efiel  d  intéresser  plus  directement  à  la  queslion 
d'Uricnt  ces  trois  puissances,  de  rapprocher  les  deux 
premières  par  la  slnnlitude  de  leurs  intcrèls  cl  d'en  faire 
nies  de  la  ïurçjuiiL 
De  toutes  les  puissances  représentées  au  congrès,  l'Au- 
triclie  avait  lieu  d'être  la  plus  salisfaile.  Elle  obtenait,  sans 
elforts,  une  province  (ju'elle  convoitait  depuis  longtemps 
déjà(^l);  elle  voyait  s'accroilre  son  ascendant  sur  les 
peupleti  slaves  des  Balkans  et  sa  prépondérance  dans 
l'Orient  et  elle  pouvait  désonnais  compter  sur  l'appui  de 
l'Allemagne,  dont  jusqu'alors  elle  avait  toujours  un  peu 
douté  (2). 

Il  y  avait  sans  doute  des  ombres  à  ce  tableau  ;  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  des  petits  Etats  des  Balkans  • 


(Il  Hiîpr.  hie  orientalUvhe  Polilik  Oaftrrek/is.  Sur  \a  |K>lilii|iie 
'le  l'Auliirliu  :  Das  Yerilict  iler  Thatsachfn,  Studifn  iiber dif  Orienl- 
imlilili  lia  iJrrtfen  Àmlnmij,  Uipiifi,  1878  (uiiiinïuie).  (iraf 
AndraMii  auf  lier  Aiiklaijehaak  iler  Deleijationeii,  Miinii:li.  It*71* 
(uiicimiiic).  (ienlerru/i  uni!  dk  Orientfrai/e,  l>;i|izit'.  I8Ï0  (mio- 
iijriiie);  l't  Vie  projfcle  tiir  L'iatinij  iler  Orient  fraye,  Trirsle,  1H7I> 
(aminyuh-). 

(i)  Livre,  ruu./e.  II.  H3.  DopiVIie  ili-M.  ilo  ileiisl  au  i-liar^.- .laffiiir»?» 
il  Lorulrus  «lu  ii  f^ïrier  18(18.  «  UuaiU  A  l'iiileiiliun  \>ri-Uh'  à  M.  .ic 
Bisiiiiiri'k  lie  ne  |ias  iilTvir  un  ]i|i|jLii  4  une  politique  urienlalp  oon- 

..  ■■■  riiT»iiM  [His  eni'cire  ipnrrettirBupiMisillon  suit  ciUTniiui-ee  par 
ilo5"-fai^  à  ""■  " 
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était  une  proclamution  de  ce  principe  des  nationalités  doQt 

pITp.  sftrâ    pMII-ttlrt>    un   jour    vi<-t.imi- •    )  iimiiTI"  «llftniande 

nclSil  pas  dcsinten^5éc~T!t~MT"dc  Bismarck  avait  ses 
raisons  pour  tenir  k  déplacer  l'Autricho  vers  le  sud;  l'in- 
troduction do  nouvelles  populations  slaves  dans  l'Empire 
pouvait  devenir  un  danpfxr  pour  sa  stabilité  toujours 
menacée  (l).^L'nu  portion  du  parti  Uongrois  voyait  dans 
ces  annexions,  selon  le  mot  de  Louis  Kossutli,  «  comme 
un  oiseau  proplièlc  de  mort  "  et  lus  troubles  intérieurs  que 
commençait  à  susciter  l'annexion  de  la  Bosnie  et  do  l'Her- 
zégovine semblaient  justifier  ses  appréhensions;  l'occupa- 
tion et  l'organisation  de  ces  provinces  devaient  enfin  lui 
coûter  cher  et  lui  rapporlor  peu  (2).  Mais  tout  cela  était 

(1)  l.es  EEoiiprois  protest T'rcnt  vivement  en  1878  rontrc  l'oi-cupalioo 
de  la  Uosnie  et  ilc  t'l[erzë(;ovine  |>iir  r\ii(rirhc. 

«  Celte  oci'upatkin,  «lisnil  A  la  il<^lt')|!alioii  en  1870  le  (k'pnlê  Skcnc- 
gelli,  Jellc  riïtat  ilans  une  (iranile  confusion,  en  accroît  les  charges 
et  trouille  J'an-ont  obtenu  à  granirpeine  entre  les  dcnx  parlia  ilc  la 
monarclite.  «  l^oraiiu'il  s'agit  'le  rflilininistralion  A  donner  A  ces  ileui 
provioreii  les  iJt'puléii  hongrois,  par  l'oritaiie  de  M.Sinionvi,di'clarenl 
(lue  :  Il  l'iK-riipalion  de  la  Itosnie  el  île  rilerxégovine  éinni  rontridrc 
Hji  droit  des  yens,  aux  inicrèls  ihi  royaume  irAiilrichc  et  e 


a  ceui  lie  la  tiionan-hie.   tmrlinil  i: 


uinir 


e  de  la  seçi 


^___  .  ilL- exté- 
rieure, de  la  l'unsIlLulion  des  linances  }jubliijue3  cl  de  la  imlionalilç, 
ils  prieal  la  C^liauihre  de  repousser  les  |iroi  mail  John  du  i-uiiilu  An- 
drassjr  9.  Mais  il  ne  manquait  )>iib  au  resic  de  lu  Cliamlm:  ilc  lions 
arguments  pour  défendre  la  proposition  de  traiter  la  Itosnie  l'iiiiiinc 
IftiTft  d'empire  el  de  l'aiiininistrer  romuic  dépendiiiice  ili;  l'Au^riidie 
et  c'est  pourquoi  le  baron  UayHierie  avail  l'iipproliatinn  île  lu  maju- 
rîtrwntërhrnnTt-  ~-""^  ^  .  ■  - 
Kilicla  tin  de  roucuunlioni  jjarce  qii'ui 


euUtrci 


f'tre  ililnniicé) 


r  Kotlcslierg,  Der  monarchûche  Uundtalaai  Oeiterreich  l'ngarn 
und  der  tierliner  Vtrtraïf  nebtl  der  bonnicAen  Varlaiie.  On  peul 
encore  rx>nsitltcr  avec  avantage.  Anon.  Uie  Ertebln  in  Hosnirn, 
Vienne,  1878;  Id.,  Uie  occujHilinn  Bosnien»  und  ileren  Folgen, 
Vienne,  1878;  U'inzens  von  llarill,  Itie  (hiupulion  Itotnien»  unil  der 
Uersei/nvina.  ViL-nne,  1878  (intcresHaiil  surtout  nu  point  di-  viii'  itilli- 
luire);  Aurmvjite.  HotHieru  Heifenii'art  und  niii:k»le  Xukiinfl:  <\» 
iiiëiiie.  Itotiiieii  nh   neu   (>e»lerreic/i  cl   Itomiens  tinler  llt-slerrri- 

vhiivh.--  l'itijurn  \'erii-alliini/.  Ui|i/it:  lHHt] 

lij  L'Aulriclie  eut  besoin,  eu  1878.  .lciivic..^m00(i;l».L os  |".ur 

occuper  la  Itosnie  el  l'Heraégovine- f.tfi/i7((/'  /!et7unf/  i\it'M  juillet  1678.  • 
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largement 


compense  i 


I  (|u  e 


,i,-.jà. 


trouvait  ù  assurer  i 
u,  en  iiou: 


■vanlape  politique  el/ 


lie    rHerzè{;ovine,    quels    iivaiitajfi's    i)olili(jues  l'Aulriche 
eiilcndait  retirer  de  ruccupatioii  di«  ees   deux  provinces; 


die 


1  retirait  de» 


ivantaf-es  eonimernaux    iian    moins 


coiisidériibles.  La  Bosnie  êlait  riclie.  Quoique  sua  débou- 
eltès  natureltt  fuHtienl  les  ports  da1inuli>s.  qui  appartenaient 
à  l'Autriflie,  son  eonuiieree  ^lait  resté  jusqu'alors  entre 
les  mains  dus  riéfrocîanls  anglais,  qui  traliquuîenl  par  voie 
de  terre  depuis  Saloniqne  (I).  I^dceupalioii  de  la  Bosnie 
el  lie  rilerv.t'j^ovine  deuul  iriirevei' cl-  niarcln"-  ruix  Auj^lnis 
nu"  aulneliieiis;  elle  pcr- 
'l'iivelopper  la  Serbie  iiûT^ 


..■  rapprochait  rAulriciiL-  de  S :i Ionique,   le 
(Ju  "'1''  li^ne   lie 


leiiiin  de  fer   rèunil    à    \  ieii 


uMe,  doiil    les  plus 


doublet;  par  uui-  aiili'c 


f  plus  ^^rand  port  de  la  nionar- 


-îïï^ 


périnellrailà  l'Auljielie  i 


du   Danube    était 
'  qui 


Ces  avaolag.'s  .Mil  d.'k-ioiine  1  Aulci.lie  a  s  allarlier  tou- 
jours   plus    l'ernienieiil,   depuis   le  Irailé  de  Uertin,    à  la 

V^  i'Kiilt!iii<?nl  HVAr  Zn'tuni/rhr  pur  le  gi-iidral  Hnrulicri.SiVMartone 
mUilarr.  in  Oriente,  Suoc.i  anttiliii/ia,  uoiU  IBTBj.  Elogiiviiç,  Zur 
lioanurhiT  Fraye,  Agrnm,  188(1, 

l.i^s  cti!|ion!t<!s  r(iip  J'AulHi^lie  eiil  ft  su[i;iorler  fuiviil  en  1878  Je 
ttW.TOO.UIWIIoring;  1879,3^.600.001)  floriai;  1880.  8.000,000  florins 
1881.  «.awl.lHKnionns  lAnneie  a 


j  Livre 

\  iians  tcctp-ca 


~iage  île  1M«I),  Klle'^upail 
:Tpaj!HCi   itiifonitt.  Zur  fiof 


iwrdu  |j|<is  lie  7.000  IIoi-id 
nite/ier  Frage. 

(!)  Vlttilnn  <;porg."vilrli.  Lu  Serbie  au  Cinf/ri»  de  Bf*:/i>i,^Hi>iialon  ' 
Stewarl  Clinmlierliiin.  In  Honnie  aoiir  le  jimlec/oml  de  l'Autriche, 
ÛeDur7ïnsie7~nJni   1891;  SHieh^cnTlIotmen  und  ietnr  fUtîïnwirti- 


chaftiiche  Uedeuttiiin  fiir  iMëtrrrrtcm'n', 

(S)    lliil/enlmircr,   Ziir    IMeur/itif/iini/   der  ttrculialio 

nnd  der  l/er:r,/in-iiii.  Vicmir,  187». 


Bosnien» 
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vieille  polilicjue^  «le_AIeUer|Hch^t  à  rest(»r  la  productrice 
fidèliy  (le  FEinpiiT  ottoman  :  elle  est  encouragée  etefiicace- 
ment  soulî*nu(î  dans  cette  voie  par  son  alliée  rAlleinagne. 

Depuis  le  traité  de  Berlin,  TAIlemap^ne  prend  le  plus  vif 
intérêt  à  toutes  les  affaires  dih'ient  et  impose  dans  le 
Levant  sa  volonté  souv<»nt  prépondérante. 

Avant    1878    au  contraire,   TAllemagne   affectait  de  se 

désintéresser  complètement   de    la  question   d'Orient,    et 

le  grand   cliancelitT  de  TEmpire  affirmait  au    Keiclistag, 

sans    soulever   aucune   i)rot(*station,    (|ue  QT  la  Tfut'sTTl 

r^^UJUlenj^  iw  valait  pas  les  os  d'un  fusilier  poméranii^nji 

Ce»  n'est 


pas  que,  des  cettt»  épocjue^ 
n't»nt  des  intérêts  en  Orient,  mais  ils  étaient  primés  par 
les  intérêts  bi<»n  supérieurs  de  sa  politique  européenne. 

Depuis  la  guerre  de  1870,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  «le 
Rii  nnifiii;inc(\  l'AIjoinatrne.  (|ui  se  sentait  menacée  par  l(»s 


magne 


désirs  d«»  revancln»  <le  la  France?,  avait  cherché  à  s'assurer 
Famitié  et  au  besoin  l'appui  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 
Mais,  pour  entretenir  à  la  fois  des  relations  cordiales  avec 
ses  deux  amies,  l'Allemagne  était  obligée  de  sacrifier  ses 
intérêts  en  Orient.  Elle  ne  pouvait  manifester  des  senti- 
ments qui,  quels  qu'ils  fussent,  en  contentant  l'un  des 
États  rivaux  (2)  eussent  fatalement  m  -contenté  l'autre. 

Tous  les  efforts  Ao  la  politi(|ue  allemande  tendaient,  au 
contrains  à  inajnliUik.  l'accord  entre  rAutriche  et  la  Kussie 
et  à  recuh*r  le  jour  on  h>ur]iIesunion  mettrait  l'Allemagne 

(i;  «  h*  n'oiivn»  jniiiais  h*  roiirrior  lif  (ionslnnlinoplo  ».  <liKnit-il 
«•nrnn»  ;iii  prinro  (iortciiakofT.  V.  Kdoiianl  Simon.  L\[flpm(if/jn'  et  fa 
Hugsie  (lit  \ix«'  nièr/r.  \{o\\io  ilos  I)<Mix-Mon<l<'s ,  l**!"  août  IS7<); 
La  i/ufstion  d'Oriftit  t»f  l'Alirmat/tif. 

it)  «   l^a  finostinii  (i'OriiMil    no   vaut    pas   pnin*   r.MIpnia^'nc   les  ns 

/^      d'un    simple    l'usiliiM-   pin^n'.p,|ni«»ry \insi,   ajnnt(>-t  il .   ai-ji*    vouln 

rxpi*iin<M'  «pic  nous  ôtion^^  trop  (M>nnoni<*s  «lu  «<an;j  iW  nos  runipatrintcs 
ri  tU'  nos  snMats.  pour  r«>xp'>s(*r  an  S'M'virc  (i'ini«'  pnljtiipic  arhitraiiw 
«pTancnn  iiih-ri"!  iir  n<Mis  roniniandc.  ..  Villicinii.  /tifaoHn:  tfn  fniurf 
ifr  /lis/nftrr/,\  H"  ■juliniii  I  p  i   i     Ml 

Par  ('  polititpif  arliilrairc  ».  M.  i|i'  Ui.sniark  mtcndail  smiliMiir  l«*s 
intiTt'Iî»  lie  r.VnlrirlH'  on  mi\  «l<»  la  Knssie. 


:è 
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dans  la  nécessité  de  se  prononcer  pour  l'un  de  ses  ail 
ou  de  les  perdre  tous  h-s  deux.       " " 

Tanl  que  des  intérèls  trop  manireslt^uienl  contniiies 
n'avaiciil  point  divisé  les  trois  empires,  l'iiabilelé  et  la  sou- 
plesse dv  M.  de  Bismarck  lui  avaient  suffi  pour  persuader 
aux  cours  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  qu'elles  avaient 
tout  avantage  à  une  alliance  commune,  et  à  cliacune  d'elles 
en  particulier,  qu'elle  pouvait  entièrement  compter  sur 
l'Allemagne.  Seule.Jtt-fo»<mjette  promesse  niaintcnaiLilaas 
l'allianc*!  atigiuaiide  rAutriclie,  encore  fnnii-  iripiiiJfii;  de 
Sadowa  et  qui  attendait,  pour  lui  pardQtmm!.complMtMii(>nt. 
qui' l'AII^'mucn"  ^ù'  rm-lifirp.  «i^  virrqjr"  "T  H  Hi:^^|;^  où 
jia-fMUFJMiombrcux,  sout^ini  pap  I"  ^rand  chancelier  du 
J^inpipe, — préconisait  un  accord  avec  la  Franche,  pour 
iJain\conlrepniils  à  la  puissance  allemande  dont  le  déve- 
loppenient  IJaguiélait. 

Ces  événements  de  1873  mirent  le  cabinet  de  fterlin  dans 
le  plus  grand  embarras.  La  guerre  russo-tufqm^crait  prut- 
éti'e  suivie  d'une  brouille  entre  la  Russie  et  rAulriibp,quc 
ferait  alors  l'AllemagnefM.  de  Bismarck  espéra  sans  doute 
un  moment  que  la  guerre  entreprise  par  la  Itussic  se  ter- 
minerait sans  rompre  les  liens  qui  unissaient  les  trois 
empires. 

Il  avait  eu  coimaissance  des  conventions  qui  assuraient 
à  la  Russie  la  neutralité  de  l'Aulricbe  d);  il  dut  leiospé- 
_  ^reTsuinsanles  et  il  n'osa  pas  risquerdc  s'aliéner  la  Hussîe 
en  la  pressant  de  no  pas  entrer  en  campagne.  Il  no  pou- 
vait prévenir  le  Tsar  que,  si  les  circonstances  reiidaieiil 
une  inlervenliori  de  l'Allemagne  en  sa  faveur  nécessaire, 
l'Allemagne  manqurrail  à  toutes  ses  promessi-s  antérieures. 

(1)  V.  t)is(-oiij-s  .)<?  M.  lii-  Bixiiini-ck  nii  Iteu'.liMU;:  ilir  D  ri-vru-r  tSNK. 
1  jnnvi.T  1877  il  firl  •■imrUi  cii\n-  r.\iilrirlii'  et  1h  Uiissif  un 
iiKMil  '■iini'eriiaiil    ri-ii'iilimlilt'   il'iiiii'  frise  iirit'iiliilc   fl  i)iii 

il   l'Aiilrii'.]ii>  ilaiis  n'Ili-   r-vi<iitiiiilili-  I' 'ii]>iilii>ii    '!.'  Iii    l!<is- 

rU- «  Inlentigi-  sur  lii  M'r;n-.ilé  ri,'  relie  ri-vi-liilimi.  lei-.mili- 

Aiiilrnasv  ri'imn'lil  an  Ui'ir'lwriilh  qiio  l'cllo  ciinvciitiini  tiviiit  l'ti  rlli'l 
•'Ar  [iiissi'C,  H  rjn'il  c(i  arail  uiissi1i>l  aïis(-  li>  uoiiti'rncTiiciil  iilIctiiHnii. 
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et  cela  seul  eût  arrêté  le  gouvernonient  russe.  C'est  pour- 
quoi, dans  Tespoir  qu'une  éventualité  nécessitant  Tinter- 
vention  allemande  ne  viendrait  pas  à  se  produire,  il  laissa 
la  Russie  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie  et,  pendant  toute 
la  durée  des  opérations  militaires,  il  continua  à  envoyer 
à_ses  alliés  (i)  destémoignages  de  sympathie.  Malheureu- 
sement  pour  FAllemaG^ne,  les  prétentions  exajî^érées  des 
Russes  vainqueurs,  le  mouvement  violent  de  Topinion 
publique  <jui  entraîna  les  gouvernements  de  L*ondres  et 
de  Vicime  à  s'opposer  énergiquenient  à  leurs  exigences 
vinrent  tromper  toutes  ses  prévisions. 

Le  conflit  entre  TAutriche  et  la  Russie,  qu'elh;  pensait 
éviter,  avait  éclaté  ;  et  les  divergences  dans  les  intérêts  des 
parties  en  présence  s'étaient  de  part  et  d'autre  trop  nette- 
ment affirmées  pour  qu  on  put  espérer  encore  une  tran- 
saction qui  les  contenterait  toutes  dt^ux. 

L'Allemagne  se  trouvait  contrainte  h  prendre  parti  ;  car 
rester  immobile  vl  neutre  n'eût  servi  qu'à  s'aliéner  les 
deux  adversaires,  <|ui,  chacun  de  leur  coté,  réclamaient 
l'exécution  des  promesses  qui  leur  avaient  été  faites.  Dès 
le  premier  jour,  la  résolution  du  gouvernement  allemand 
fut  prise.  Lorsqu'en  mars  1878rAutriche-llon;]^rip  et  TAn- 
tfleterre  adressèrent  à  la  Russie  leur  ultimatum,  le  cabinet 
dg  Saint-Pétersbourp^  fit  appel  à  Berlin.  T/étaitle  moment 
pour  J  Allemagne  d<*  rendre  à  la  Russie*  b^.  service  qu'elle 


Tant  qiio  nous  si«'jr«M*ons  à  ct»tt(»  plari^.  s'i'rriait-il  le  5  <lê- 
rc  i87(»,  n'poinïanl  aux  plaintes  <io  Topposilion  qui  s  ('^tonnait  de 
sa  trop  grande  ron<le8ro;ulan<'0  envers  la  liussie.  vous  ne  réussirez  pas 
A  ailt'rer  en  quelque  uiani're  «pie  re  soit  nos  bonnes  et  soliilcs  rela- 
tions avec  la  Hussie,  ni  A  Taire  une  br 'che  dans  raniitié  siMMilaire  et 
éprouvée  «les  deux  p)uvernemenls.  Il  faudrait  pour  cela  des  «rens 
plus  puissants  que  vous  ne  rèles,  il  faudrait  que  le  gouvernement 
russe  lui-niruie  Noulfd  polte  rupture,  et  il  en  a  aussi  peu  l'intention 
que  nous.  Je  pari»'  ainsi  non  setdement  d*a[)r's  ma  ronvirtion  persnn- 
nello,  mais  aussi  siiixant  lintrnlion  de  Sa  Majesté  rKmp«M*enr  lui- 
nii-me.  Le  hut  des  rlVnrls  qui  m'est  inqios  •  par  Sa  Majesli'  rKmjiereur 
est  ridui-ri  :  fuir»'  <'n  sorte  qu'autant  que  possiltlr  les  hnns  rapports 
où  nous  sommes  aM'c  les  trois  puissauees  le  jilus  «IJriMqTMueui  juteres- 
^ées palissent  sortir  de  rette  L'rise  aussi  peu  altérés  «pie  possible.  »> 


PRI^MIKRK   l'ABTlE,   —  CIIAI-ITHK   III 


ivail  reçu  on  1870  kI  d'imposer  sa  volonté  h  l'Aulrit-hc 


pour  reinjH'tclu-T  dû  s'unir  à  l'AngleliTri!,  de  ini;im'  (|ui 
Kussif!  l'avail  nnip^chèe  huit  a 


lit  di^ 


à  la  Fri 


iiulrt. 


I 


raiicu. 

Le  ral>lni>l  do  Berlin  se  d^M'olia,  C'était  une  iireiiiière 
iimn|u('  d'aniitiô  donnée  ii  l'Aulriclie.  La  Russie  en  juyea 
ainsi  i-l  manifesta  viveineiil  son  niéeoutenleineiil. 

Tout  poussai!  M.  de  Bismarck,  alors  arliilre  des  liesli- 
néfs  rie  son  pays,  vers  un  rapproelteint^nl  avffc  l'Aulriclii;, 
seuls  lesspntiineiiliipcrsonnels  du  vieux  rmiCiuillaumv,  ro&lc- 
l'ami  de  la  Kiissie,  lui  élnieiil  un  olistacle. 

L'opinion  pul)lii]ue  itllernaijde  était   prestjue  tout  cni 
fa vo rallie  h  rAulrielie./i   MessieursHl 

aux  a|)}ilaudisseiiii-nts  du  Keiclistag  (1),  mon  opinion  .l'St 
qu'il  ii'agil  dans  lu  queiilion  d'Orient  de  ta  grande  igues- 
lioii  si  pleine  de  e.oniiéi|uence3  pour  l'avenir  nit^me  le  plus 
éluifïné  :  leque.1  des  deux,  de  rélèmenl  genuiinique  ou  du 
l'élément  slaVR,  doit  dominer  le  monde?  Je  crains  «[u'en 
raison  de  l'asceiidanl  (|ue  prennent  les  Busses,  l'élément 
shive  n'iiil.  il<'-s  tiiiiiiit'-niiiit  une  avance  <]ue  les  nations 
il'peine  à  reya^'ner-  » ^ 

Ivn  deluirs  Je  celte  riTàtitr  i. itlru -tHgyés  et  tiermains, 
une  conirnunaulé  d'intérêts  linit  Aulrieliiens  el  Allemands. 
En  poussani  I  Atitriehe  vers  le  smLjMm  senlemenl  M.  d. 


de/ 


Bismitri:lvjtii  pavaîl  la  ram;! 


■^ 


aelivité    unliul    .p.i  !V,m.,Vliai(  ,\r    uuuiùs  ch.-r<-Uvv  :>'V?l 


(I)  S('(,ni-p  ilii  Kpii-hslnf!  ilii  iH  IVvri.T  IK7K,  lrilrriicll"li.iii  ili'  M.  M  h 
Ilinc»!.  \Vilhi>lLiii.  Recueil  des  dininura  Hr  H.  'le  Uismarck. 
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voir  l'Autriche  démembrée,  puis  finalement,  TAllemagne 
même  sérieusement  menacée.  Travailler  ponr  l'Autriche 
au  contraire^  c'était  travailler  pour  TAllemagne. 

Il  n'est  pas  jusqu*aux  considérations  personnelles  qui 
n'aient  poussé  M.  de  Bismarck  à  se  montrer  plus  favorable 
à  TAutriche  quà  la  Russie. 

Lorsqu'en  1873,  effrayé  de  la  rapide  renaissance  de  la 
France,  il  avait  voulu  à  nouveau  et  définitivement  cette 
fois  l'écraser,  le  prûl£e  Gortchakoff  s'était  interposé  ej. 
avait  faitjchec  à  ses  projets.  C  était  une  raison  de  se  défier 
d'un  allié  auss^ndependani.  M.  de  Hismarck  avait  déplus 
conservé  une  rancune  contre  son  rival  heureux  qui  s'était 
tfop  ouvertement  vanté  de  sa  victoire,  et  il  saisissait  avec 
plaisir  Toccasion  de  prendre  sa  revanf-hp.  [ip^i  prtilrn  rni 
sons  appuyaient  les  grandes. 

Mais,  quelque  décidé  que  fût  M.  de  Bismarck  à  donner 
des  gages  de  son  amitié  à  T Autriche,  il  cherchait  quand  même 
à  ne  pas  se  brouiller  avec  la  Kussie.  Il  aurait  voulu  satis- 
faire les  uns  sans  mécontenter  Jesautrcîs  ;  donner  à  son 
allié  préféré  c(i  qu'il  désirait  >(V^t  pourtant  conserver 
intacte  Talliance  entre  les  trois  empires.  S'il  lui  était 
impossible  d'empêcher  une  rupture,  il  vonlnjt  *^"t  ^'^ 
moins  que  la  Kussie  crut  a  sa  parfaite  impartialité,  et 
ajtcibuàt,  non  à  une  sympathif  pour  l'Antrirhe^  mais  à 
«ion  complet  désintéressement,  à  sa  v^Honté  '^*'  ><*tiir  [^i 
balance  è^aie  entre  les  deux  parties,  à  son  anmnr  de 
Ijéquité,  les  avantages  <h)nt  il  laisserait  ^ratîHpr  r^iitrir,|w»- 
Hongrie,.^ 

11  entendait  ainsi  ménajrer  l'avenir  et  rendre  possible 
un  rapprochement,  qui  plus  tard  pouvait  devenir  néces- 
saire à  rAlh*magne.  Ce  double  désir  du  prince  de  Bismarck 
apparaît  dans  les  discours  pleins  d'humour,  de  pittoresque 
et  d«»  simplicité  voulue  qu'il  prononça  devant  le  KiMchslag 
4*1  où  il  cxjiosa,  avor  tous  les  mcnsontres  d<»  sa  fi-ancliist». 
la  politi(|ue  qu'il  «•iilriidait  suivre  au  conférés. 

(1)  Disrciiirs  du  11)  f(*vriei*  1878, 
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n  Suivant  moi,  ia  mèiliatioii  ne  consiste;  {>ai>  à  jouer  lo 
«  rôle  déjuge  <!e  l'Europe  et  à  dire,  voici  ee  qui  doit  èlri". 
«  cl  ilerrièri!  cet  arrêt  se  tient  la  puissance  de  l'empire  allo- 
«  mand;  elle  consiste  à  remplir  l'office  d'un  honm'te  roi/r- 

II  ^/erqui  veut  mener  réelleiiieiitrafrairo  abonne  lin Nous 

H  sommes  ainsi  ensiluationd'ôpargnerà  une  puissanctMjui 
«  a  d(!sva>ux8ecrels,  l'embarras  de  faire  fiasco  prt's  de  son... 
«  je  dirai  de  son  adversaire  dans  le  congrès  el,  si  nous 
«  sommes  également  amis  des  deux  adversaires,  nous  pou- 
a  vons  les  mettre  d'accord.  J'ai  une  vieille  e.vpéricnce  de  ces 
«  choses,  j'ai  souvefit  vu  que  lorsqu'on  est  à  doux,  il  arrive 
«  que  le  fil  tombe  et  par  une  fausse  honte  on  ne  le  ramasse 
«  pas.  Le  moment  passe  où  l'on  pourrait  le  reprendre  ;  on  se 
0  sépare  en  silence,  indisposé  l'un  contre  l'autre.  Mais,  s'il 
«  y  a  là  un  tiers,  il  peut  sans  faire  de  façons  ramasser  le  fil. 
«  Tel  est  le  rùle  de  médiateur,  ainsi  que  je  le  comprends  el 
n  qui  répond  aux  relations  amicales  dans  lesquelles  nous 
rt  vivons  avec,  en  premièreligne,  nos  bons  voisins  de  fron- 
«  tière  et  qui  est  conforme  aussi  à  l'union  qui  existe  entre 
H  les  trois  cours  impériales  depuis  un  lustre  déjà... 

Il  Nous  avons  toujours  évité,  lorsqu'il  y  avait  divergence 
«  d'opinion  entre  r.\utriche  et  la  Itussie,  de  former  une  ma- 
(I  jorité  de  deux  contre  un,  en  prenant  positivement  parti 
«  pour  l'un  d'eux,  alors  même  que  nos  vœux  nous  eussent 
«  fait  pencher  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre.  Nous  mnis 
«  sommes  ahsteiiuijde  cela,  parce  que  nous  craignions  que 
Il  le  lien  ne  fiU  pas  encore  assez  fort  pour  déterminer  l'une 
Il  de  ces  puissances  à  sacrifier,  par  complaisance  pour  lune 
Il  ou  pour  l'autre,  ses  propres  et  încnnteslable.s  intcrèls  poli- 
Il  tiques  et  nationaux.  C'est  là  un  sacrifice  (piaucune  grande 
«  [luissani'c  ne  fait  pour  les  beaux  veux  de  l'autre.  Klle  le 
«  fait  lomju'iiu Jieujles  a£giummlsse  présepti-  hi  ipirslioti 

'I  ni'esl  très  désagréable,  mais  il  m'esl  plus  désiigréaiile  iii- 
«  rore  de  me  hniuilter  pour  ceci  avec  une  aussi  grande 
Il  [luissance  que  l'.Mb-magm'.  Toutefois  je  me  souviendrai 
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«  de  ceci  et  je  le  porte  en  compte C'est  de  cette  manière 

«  que  pareilles  choses  se  passent  et  je  me  trouve  maintenant 
«  dans  la  nécessité  de  combattre  ici  très  nettement  les  exi- 
«  gences  excessives  qu'on  élève  à  Tégard  de  la  médiation  de 
«  r Allemagne.  Je  sais  qu'à  cet  égard  je  trompe  do  nom- 
«  breuses  espérances  qui  s'attachent  aux  communications 
«  que  je  fais  aujourd'hui,  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  que  nous 
«  suivions  la  voie  napoléonienne.  Nous  ne  voulons  être,  je 
«  ne  dis  pas  môme  l'arbitre,  mais  même  le  maître  d'école  de 
«  rEuropeTl)      "  ^ 

Et  après  avoir  ainsi  expliqué  et  tenté  de  faire  passer 
pour  légitime  et  nécessaire  Tabstention  qui  coûtera  à  la 
Russie,  épuisée  par  la  lutte,  abandonnée  par  TAllemagne 
et  restant  seule  en  face  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  la 
perte  du  fruit  de  ses  victoires,  le  chancelier,  qui  semble 
aifecter  de  croire  que  rester  neutre  est  tenir  la  balance 
égale  et  qu'il  ne  nuirait  à  ses  amis  les  Russes  que  s'il 
prenait  ouvertement  parti  pour  ses  amis  les  Autrichiens, 
repousse  avec  indignation  c(»tte  dernière  supposition  et 
s'épanche  en  de  nouvelles  protestations  d'amitié  : 

((  Je  n'assumerai  jamais  la  responsabilité  de  sacrifier 
«  une  amitié  sûre,  éprouvée  depuis  d<»s  générations  à 
«r  Tamitié  d'une  grande  puissance  voisine,  à  la  démangeaison 
«  de  jouer  en  Europe  le  rôle  de  juge. 

«  Mettre  en  jeu  cette  amitié  qui  heureusement  nous  lie  en 
a  ce  moment  à  plusieurs  États  européens,  mettre,  dis-je, 
«  cette  amitié  enjeu  avec  un  de  nos  amis  dans  une  question 
«  où  nous,  Allemands,  n'avons  pas  d'intérêt  direct,  acheter 
«  aji^rJY  de  notre  propre  paix  la  paix  d'autrui.  intervenir 
«  [louir  unaini  (*n  quelque*  sorte  comme  second  sur  le  champ 
«  closd),  j(V|e  pourrais,  s'il  n'v  avait  qu'à  exposer  map(^r- 
«  soirm',  mais  je»  ne  lo  puis  pas  du  moment  que  jai  à  con- 
«  s«'ill«T  Sa  Majesté  l'KmpenMir  sur  la  politique  d'un  ^rand 
'(  empire  de  qiiitrante  millions  <r<unes.  placé  hii  milieu  de 
ti  I  Europe;  ;  v\  c'est  pourquoi,  ui.  à  la  tribune,  ji'  répomis  à 

(I)  "  AiiT  «1er  M<;nsiir.  •>  (TpsI  le  «-liaiiip  <le  «luel  pour  les  ('tmliaiiU. 
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«  toutes  ccB  voix,  à  toutes  ccn  iJeiiiaiides  [lar  un  refus  for- 

«  mel en  déclarant  qu'en  aucune  circonstance  je  ne  me 

«  prêterai  à  pareil  rùlc.  »         _ 

Pendant  les  séances  du  congrès  de  Berlin,  le  prince  de 
Bismarck  conserva  la  itièmo  attitude.  Toujours  plein  d'é- 
gards et  de  prévenances  pour  les  représentants  de  la  Russie, 
il  accueillit  toujours  avec  bienveillance  leufs  demandes, 
mais  jamais  il  ne  s'avança  en  leur  faveur;  il  ne  pril  l'ini- 
tiative d'aucune  proposition  qui  eût  aidé  la  Itussic  à  atté- 
nuer son  échec. 

«  II  y  a  toujours  un  peu  d'hypocrisie  dans  la  question 
d'Orient»,  avait  dit  un  général  prussien  ami  de  Frédéric- 
Guillaume  IV  (1).  Ces  paroles  ne  semblent  pas  avoir  été 
ignorées  de  M.  de  Bismarck. 

A  Je  me  suis  comporté  de  telle  façon,  au  congrès  de 
V  Berlin,  disait-il  au  Reichstag,  que  lorsqu'il  fut  Lerminé  je 
(c  me  disais  : 

«  Je  possède  depuis  longtemps  l'ordre  russe  le  plus  élevé 
«  en  brillants,  autrement,  je  devrais  le  recevoir  aujourdiiui. 
«  En  un  mot  j'ai  eu  le  sentiment  d'avoir  rendu  à  une  puis- 
"  sancc  étrangère  un  service,  comme  il  a  rarement  été  lioiiné 
«  à  un  ministre  étranger  de  le  rendre.  » 

La  Russie  fut-elle  dupe  de  ces  protestations  f  c'osi  peu 
probable.  Que  néanmoins,  M.  de  Bismarck  ait  été  atisez 
habile  pour  permettre  à  la  Russie  officielle  au  iiinîns  d'af- 
fecter de  croire  à  ses  protestations  d'amitié,  que,  malgré 
une  certaine  déhance.  le  gouvernement  russe  ait  cru  de 
son  inlérèl  de  continuer  ù  eniretenir  en  secret  avec  l'AIlc- 
magm;  des  rapports  d'amitié  el  même  d'altianee  [2).  ce 
sont  là  mystères  de  la  politique  et   l'avenir   seul  peul    les 

(1)  K'iiiimri!  Siiiiiin,  l/A/lemai/nn  ut  ta  Hutaie  au  tiv  siffle. 

(2)  M.  Al-  Itisiniii-i'k  iiivtpiii]it'n-<'otiiiii<<nl  avnii n'Irtitciil  rniiclii 

avor  lu  ltii!<;iii>  un  tr>iil>'  irnlliniii->-  i|iji  iin-sisln  Jitsi|i]'r.'ii  IMNI.  iI^Iim'i 
ln<|iii>ll<' ih|iiiU]i  If  |i<iii\"ii-.  Il  ilisnil  iiii  c-oiili-nirc  .;ii<'l'|iii's  iiuinTs' 
plus  Ir.l  :  Kl)  mu  ii'Mis  ,-lii.i)»;  rnr)i<-<><|-iiti<>sili]itliiitiiii.i>Nplli-.|.ijiM|i].' 
lu  ltii«sii'  nous  eu  rniiliiil  iU<  nolro  nlliluilc  au  rcin^'i-i's.  »  IlisrcmrK  un 
IteirhsIaK  ilii  H  février  tse». 
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élucider.  Mais  ce  qui  est  évident,  ce  qui  est  la  conséquence 
indéniable  du  traité  de  Berlin,  c'est  que  de  ce  jour  rAlIc- 
mapne  a  pris  parti  en  Uru?nt,  c'est  qu'elle  n'y  est  plus 
spectatrice  désintérpsséiy  qir<*llo  ji_rlmjsj^ntr<*  les  poli- 
tique»<anti'aires  de  la  Kussie  et  de  l'Autriche,  qiTiîITê 
s'est  rapprochée  de  l'empire  des  Habsbourg  (1)  et  qu'enfin 
elle  à  adopté  une  politique  de  [)rotection  de  la  Turquie, 
cojifonne  aux  traditions  de  son  àïïîéê  et  surtout- è-seft-{)ro- 
pres  intérêts  (2). 

Comme  l'Allemagne,  l'Italie  n'avait  avant  1878  aucun 
intérêt  essentiel  dans  la  question  d'Orient. 

Malgré  les  sollicitations  des  puissances  amies,  et  no- 
tamment de  l'Angleterre,  elle  n'avait  pas  voulu,  avant  le 
congrès,  courir  le  risque  d'être  engagée  dans  un  conflit 
dont  elle  ne  tirerait  aucun  avantage  et  elle  avait  gardé  la 
plus  absolue  neutralité  (3).  Au  congrès,  elle  entendait 
conserver  la  même  réserve  et  jouer  le  seul  rôle  d'inter- 
médiaire et  de  (c  conciliatrice  entre  les  puissances»  (4).  Ses 

(  1  )  Le  traiti'  de  double  alliaiire  entre  TAutrirlie  et  rAlleinagiie.  contre 
tonte  lierre  pnissance  qui  inquit'tcraitl'nne  des  deux  alliées,  r'e8t-â-<lirc 
la  Hnssie  pour  rAulrir.lic,  la  Franre  pour  rAllenia^^nc,  est  de  1879. 

(2)  V.  llk  partie.  Chap.  |t. 

(3)  lorsque  l.Vnglelerre  intervint  entre  la  Turquie  et  la  Kussie, elle 
s'a<lressji  i\  l'Italie  et  lui  diMuanda  son  appui  m  pour  d«^fendre  leurs 
intérêts  connnuns  dans  la  Méditerranée  et  la  nier  Noire»».  (I)ép«^clie<ie 
M.  de  Meuahrea,  ambassadeur  à  Londres.  Bonglii,  La  criiti d'Orienté, 
V.  également  dëpAche  au  comte  (lorti.  Bonglii). 

Lltalie  ne  voulut  pas  s^engager  dans  une  lutte  sans  avantage  pour 
elle,  et,  tout  eu  accueillant  avec  bienveillance  les  ouvertures  de  IWngle- 
terre,  lui  répondit  qu'elle  resterait  ferme  «  dans  son  désir  de  neutralité  » 
(di'pf'che  de  l'ambassadeur  d'Italie  à  bindres.  10  mai  IH77,  Livre  rerf) 
u  que  sans  doute  l'Angleterre  et  l'Italie  ont  des  int<'rèts  communs  pour 
tout  ee  qui  concerne  leur  couimerce  et  le  régime  des  détroits  de  la 
mer  .Noire...  mais  que  pourtant  le  gouvernement  italien  ne  pourrait 
s'engager  à  des  mesures  |)ouvant  le  conduire  à  une  actiiui  »•  (Livre 
rerf,  n*ponse  du  comte  <iortiau\  propositions  anglaises),  hoc.  TD.WXl, 
o//.  c'îTî.  Bonglii. 
^M*  La  |»oJitiqiie  de  l'Italie  «loit  être  fnndt*e  essentiellement  sur  le 
(î8p?cl  de  tous  les  iiitérèts  léLntimes  et  des  droits  des  autres  éj^ts 
^f'p'*"^nl  H  aywnTeMr  mniiiiieFi  i***  'a  paii  en  exer«:ant  uTb*^  action 
cmH'iliati«ii'i>  ^  j>|-^.YJg  ,|pg  direrses  puissances.  »»  Discours  dïi  dt'^»utc 
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plénipotentiaires  ne  se  dépurlirent  point  <le  coltn  attitude 
un  peu  elTacée,  et  ne  prirent  aucune  initiative.  Dans  aucune 
des  questions  agitées,  d'ailleurs,  les  intérêts  de  l'Italie 
n'étaient  dircclenient  en  jeu. 

Los  décisions  du  traité  de  Berlin  laissèrent  l'Italie  aussi 
désintéressée  que  jamais  dans  la  question  d'Orient;  elles 
ne  furent  pourtant  pas  étrangères  au  cliangement  do  sa 
politique  extérieure,  qui  devait  quelques  années  plus  lard 
[a  rapprocher  de  l'Allemagne  et  de  l'A"i''idje  et  lui  Igirc 
jrendre  parti,  à  la  suite  de  ses  deux  alliées,  dans  le  con- 
^j«i-i  j>iipnpppr>  pniir  Ift  règlement  des  affaires  d'Oriunt. 

L'altitude  réservée  et  prudente  du  gouvernement  pen- 
dant les  négociations  avait  été  sévèrement  appréciée  par 
le  peuple  italien  ;  et  la  nouvelle  que  le  pays  ne  retirait  du 
traité  aucun  bénélice  avait  été  accueillie  avec  le  plus  vif 
désappointement.  ^ 

Les  peuples  jeunes  ont  l'ambition  prompte  et  l'espoir 
facile.  Les  Italiens  avaient  fondé  sur  le  traité  de  Iterlin  de 
grandes  espérances.  Ils  croyaient  que,  pour  prix  de  leur 
concours,  ils  obtiendraient  de  l'Europe,  Tricsie.  une  partie 
^du  Tyrol  italien  et  de  la  Dalmatie;  uuelques  pulilir-j-jr.'u. 
(j'imaRination  plus  vive  parlaient  même  de  l'Albanie  (il  et 
,  de  la  Tunisiy. 

Pas  une  de  ces  espérances,  d'ailleurs  chimériques, 
n'avait  été  réalisée  et  l'Italie  se  trouvait  au  contraire,  au 
dire  des  mécontents,  lésée  par  lîi  cession  du  port  de  Spizza 
à  l'Autriclic,  par  la  semi-annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine, qui  devait  avoir  pour  conséquence  le  développe- 

MHegari  A  la  Cliumlirn  italienne,  23  avril   1877.   Uun^ihi,  La  criai 

d'Orieiilf.  V.  ét-aleinenl  Discours  de  M.  Viscoiili  Vcnosia  ihi  i3  iivril. 

[\l  CI',    buiiglii.  La  diplomutia  ilaliana  nella  vrisi  d'Orienté, 

Nuova  aiitoloyia,    1878,  elc,  ;  La  giu»ti:ia  e  la  liberta  in  'trienfe, 

aiiloloyia.  I«77. 

/  j^^.\\anl  l'iiiivcrliuv  liu  riinftri''s,  H.  Crispi  iiviiit  l'Ii^  oiivuïé  ou  mission 
'  y^  itupr<''s  lies  clivers  rnliiuelu  de  rKiimpe  pur  le  fniivi-rncnient  iliilieu. 
I  iiUn  il'i'uliaiigcr  ili's  vuoi  sur  les  ijuestioiis  i|iii  devairnl  {iiWc.  i'olijct 
\  des  iiêgoeialiuns  ullêrii'iircs.  Le  {iiiblir  idilicn  nvoit  donné  |ioui'  liiil  A 
\       ueUe  MiiiMiuii  lu  netjocialiuu  dus  cessions  utenlionnt'cs  |>liis  haut 
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ment  du  commerce  dans  les  ports  dalmates  et  qui  mena- 
çait par  conséquent  ses  intérêts  dans  l'Adriatique  (1). 

Les  Italiens  ne  voulurent  pas  voir  que  rien  ne  justifiait 
leurs  désirs,  que  personne»  en  Europe,  ni  TAutriclie,  ni 
rAllemaj^ne  et  l'Angleterre  qui  tenaient  à  rester  en  bons 
rapports  avec  TAutriche,  ni  la  France  qui  cherchait  à 
éviter  toute  complication  nouvelle,  ne  pensait  à  satisfaire 
leurs  vœux,  et  qu'ils  n'avaient  pas  plus  de  raisons  pour 
demander,  à  propos  du  traité  de  Berlin,  la  cession  de 
territoires  appartenant  à  l'Autriche,  que  la  France  n'en 
eût  eu  pour  réclamer  la  restitution  de  l' Alsace-Lorraine. 
Ils  préférèrent  accuser  leur  gouvernement  de  maladresse 
et  d'inertie. 

La  première  conséquence  de  ce  mécontentement  général 
fut  la  chute  du  cabinet  responsable,  puis  un  réveil  du 
mouvement  irjç^deritiste  (2)  ;  jnais  l'Italie  avaitjrop  d'inté- 
rèt  à  ménager  l'Autriche  et  l'Allemagne,  qui  se-ûTes  pou- 
vaient lui  donner  le  ranp  de  grande  puissance  qu'elle 
î^nbitionnaH,  pour  (|ue  cette  irritation  lût  de  lohgù^  durée. 
Bientôt  les  esprits  se  calmèrent  et  se  consolèrent  en  s'at- 
tachant  plus  vivement  à  la  réalisation  des  espoirs  qui  leur 
restaient.  L'Italie  avait  d'autres  ambitions  que  son  exten- 
sion territoriale  vers  le  nord,  elle  tenait  à  devenir  une 
grande  puissance  maritime. 

Depuis  longtemps  (3),   elloavait  jeté  les  yeux  sur  la 


(1)  Cf.  RaIzenhoîTer.  Zur  Beleuchtigang  der  Occupation  Bosniens 
unil  der  Hersef/orina,  Vicnno,  1879. 

it)  a  Je  voudruis,  écrivait  ii  ce  iiioineiit  le  vieux  <îaril)nMi,  que  tout 
Italien  considérât  la  lutte  contre  TAulriche  comme  une  bonne  fortune. 
.Nous  avons  à  laver  en  effet  cinq  siècles  d^outra^es  et  <lc  massacres. 
Plus  de  fanfaronnades,  mais  des  faits  tels  ({uc  ceu\  que  nous  avons 
<l«»jâ  arcomplis  enscmide.  Notre  j,Mierre  ne  doit  pas  ctre  faite  comme 
par  le  passé  avec  des  gants  blancs,  mais  avec  des  couteaux...  » 

(3)  iTest-ù-diro  ilcpuis  le  jour  de  l'unité  italienne.  —  Mais  avant 
«•ette  époque  déjà  les  Italiens  avaient  tourné  leurs  convoitises  vers  la 
Timisie.  .\u  xnr  siècK',  Charles  d'Anjou,  roi  di'  .Naples,  cliercliait  j\ 
l'adjoindre  A  son  mvaume  avec  l'aide  de  son  frèn»  saint  Louis  (S»*  eroi- 
sade). 
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Tunisie,  qui,  séparée  de  Ja-SicJle  seulement  par  un  étroit 
J)ras  de  mer,  formait  comme  le  prolongement  de  ses  pos- 
^aessions  européennes.  Elle  redoutait,  comme  menaçante 
pour  sa  sécurité,  l'occupation  de  celte  province  par  une 
puissance  européenne  <|ui  aurait  ainsi  reconstitué  Carthage 
aux  portes  de  Rome,  et  ce  lui  était  une  raison  de  plus 
pour  désirer  s'emparer  de  celte  portion  de  la  côte  afri- 
caine, en  partie  colonisée  déjà  par  ses  nationaux,  el  qui 
lui  aurait  constitué  une  position  stratégique  de  premier 
.jiFArf  ail  rontrt^  (\f,  la  Méditerranée  H). 

C'est  de  ce  côté  que  se  portèrent  tous  ses  vœux.  Mais  au 
traité  de  Berlin,  ou  plutôt  dans  des  négociations  y  affé- 
rentes, le  sort  de  la  Tunisie  avait  été  à  peu  près  réglé. 

Gomme  l'Italie,  la  France  convoitait  celte  province  ;  elle 
avait  prolité  de  la  convention  du  4  juin  et  de  l'aciiuisition 
de  (Jliypre  par  l'Angleterre  pour  demander  au  cabinet  de 
Londres,  en  écliange  de  .son  approbation  à  un  acte  qui  la 
lésait  dans  ses  intérôts  méditerranéens,  la  reconnaissance 
jift  ses  droits  s>u!-la-Tiinisi4^,  et  l'Aiiglelerre,  qui  craignait, 
pour  sa  prépondérance  dans  la  Méditerranée,  la  présouce 
des  Italiens  à  Tunis  l'j).  avait  iminédiatemenl  accueilli  les 
^jroposi lions  françaises  (3).  De  ces  négociations,  il  iuail 
mèïrTTaRspiré  quelque  chose  et  le  gouvernement  italien 
n'était  pas  sans  soupçon  (4).  Néanmoins,  lorsque  trois  ans 

(1)  V.  Maliliiii,  Diftta  drlle  coate  e  délie  isole  d'Ila/ia;  Cartn, 
La  question*  tunisiana  e  l'Europa.  Uuinp  187»;  Ciirlorim.  Le  rela- 
iioni  infermitioHali  deW  Ilalia.  Turin  I88â  ;  Ile  liiibrrnHlis.  Letlere 
sulla  Tunitia. 

{i)  Kn  1870  dijii,  l'AnK'ctcrrc  s'iiliiil  opposi-o  nui  amliilii^cia  île 
riliilic  pnMe  11  ]jrnlil(îr  dp  In  guerre  ]J0iir  iiiai'ciiiT  sur  Tunis.  V.  II.  \.. 
l'i^ilii/iie  française  e»  Tunisie. 

,  (]3jlM|iOdicilc  I.or<l  Snlisburv  ii  LonI  Lyona,  7iiimH87H.  «  L*Aii|;lc- 
leire  conliniicrii  à  ifconiinilro,  coiuine  elle  le  fntt  i\  pri'seiil.  les  effets 
naturels  du  voisinage  d'un  \>nya  )>uissiint  el  l'ivilisnleiir  rumiiic  In 

nniT  cl  elle  n'ii  pas  h  iiiettrc  on  itvanl  île  |iréleiiliriiiH  cuulrairrit.  » 
4}  Les  Journaux  idlirieiix  du  giiiivcrniMiienl  Tran^'ais  pour  sntistaire 
une  rrai'liuu  de  l'upinion  puldiqiic  ijiii  prenait  (uidii'iige  de  la  convpu- 
tion  de  lllivpre  avuiciil.  sans  préciser,  atlimii'  une  entente  partkidi ère 
de  la  France  et  de  rAnglclcrre  el  garanti  l'oxistence  de  ruinpeniiatiuns 


Ci 
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plus  larJ  los  troupes  fran^-aisus  tléharijurrunt  vn  Tuiiiiiic, 
sa  surprise  et  sa  colèrn  furent  graïuU-s  e\  il  accusa  la 
France  d'avoir  abusé  de  sa  bonne  foi,  lors  du  traité  dv 
Bprlin,  et  de  s'ètn?  fait  alors  céder,  pour  prix  de  ses  com- 
plaisances, la  Tunisie  ([ue,  selon  lui.  rAlleinagnc  aurait 
alors  vobnititTS  donnée  ti  l'Ilalie.  Que  ces  allégations 
soient  vraies  ou^usses  (l),  rilalic,élail  profondément 
irritée  contre  la  France  et  sa  déconvenue  fut  une  des 
principales  causes  «pli  la  portèrent  à  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  l'unissaiept  déjà  à  l'AlIcniap'ne  et  à  l'Au- 
triche  el  ii  s'entendre  avec  elles  pour  former  la  Triple  . 
Alliant-e. 


Depuis  lors,  elle  suivit  on  Orient  une  politique  con- 
forme à  celle  (le  ses  alliées,  i|uoi<[ue  un  peu  indépendante 
el  modilîéu  parfois  par  ses  bonnes  relations  avec  l'Angle- 
lerrc. 

IV.  1^  France  fut  la  seule  des  gniiides  puissances  dont 
le  traité  de  Berlin  ne  modifia  en  non  la  politique  orientale; 
lors  du  congrès,  elle  se  conforma  à  ses  anciennes  tradi- 
tions et  elle  ne  les  a  pas  abandonnées  depuis. 

.\pn'>sla  guerre  de  1870,  la  France,  mutilée  moralenn'nt 
et  niatérieHeiiH>nt,  s*é(ait  tenue  »  l'écart  des  affaires  euro- 
péennes et  avait  traviiilté  dans  l'isolement  à  réparer  ses 
forces.  Lors<[ue  les  puissances  décidèrent  que  leurs  repré- 
sentants se  réuniraient  en  congrès  à  iterlin,  elle  se 
demanda  si,  dans  lu  circonstance,  il  lui  était  possible  de 
persister  dans  sa  politique  d'abstention  rigoureuse  (2)  et 
si  elle  devait  continuer  à  se  tenir  ù  l'écart. 


/»  qui  lcirM|irplli'H  Kpniiil  i*iianiii<s  scninl  Hi'i-rpli-cN  oniiniii^  une  aiii|ilc 
j  jialiaiji^im  ».  Hi'/nihlii/ui-  Frnnçauf.  12  juillet  I8TK.  V.  missi  t'.  Il.\., 
riUljonK  it'nrlirli-s  di-  In  Liberté  cl  'lu  .Vonta;/g /llatt  cl  \c  Lirithlru, 
VTunisir  île  1881. 

)lj  *.  îii>l<'mi>|iii<  A  oc  siiji'l  ;  Exiafeltf  <lu  iî  iitti)hrc.  artiil.-  do 
M.  JiitcN  Ferry  el  l>pl,itl$  An  2!)  oil..  nrl.  -le  M.  FriitieU  Clinriiieii  i|iii 
rlicnhe  à  ilpiiinnlri-r  In  fniiiisitté  îles  nri-iisntioiis  jlnli<'iinr>s  |iar  iU'k 
l'itntiiinn  ito  ilc|MVh>>ii  ilii  l'oiiile  l.nntiny.  niitlinssn>l<'iir  iritnlie. 

(ï)  Kl)    1877  le  iliii:    ltee!in>s   êi'rivnil  :  «  In  |iuliti<]iic  «le  lu  Fr'iiii-e 
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Sa  HÎtuation  en  Europe  ne  lui  permettait  pas  de  se  (tèBÎn- 
tércsser  complètement  des  affaires  extérieures;  elle  avait 
d'autre  part  en  Orient  dcH  droits  qu'il  lui  était  impossible 
d'abdiquer;  elle  n'oubliait  pas  c  que  lus  traités  de  ISufi  et 
de  1871  avaient  été  revêtus  de  sa  signature,  et  il  lui  était 
impossible  d'admettre  que  ces  traités  pussent  être  niodiliés 
valablement  ou  mis  de  côté  sans  rassentiment  de  toutes 
tes  puissances  qui  les  avaient  signés  u  (1). 

Le  gouvernement  de  la  République  décida  que  la  France 
participerait  au  congrès  ;  mais  il  ne  voulut  pas  se  départir 
de  la  prudence  scrupuleuse  qui  avait  jusqu'alors  dicté  sa 
conduite  (2),  I)  prit  ses  précautions  pour  éviter  toute  com- 
plication qui  aurait  pu  le  forcer  à  sortir  de  sa  neutralité; 
il  demanda  que  le  but  du  '•nnj^ri^  fiw  à  I'^y""'-"  npiinmom 
jôlJniilÂ  <■!  mil,  iJomnjjLJaildition  ile  sa  pa^iiripHiin»  /^w 
l'on  n'y  discuterait  «  que  des  imestions  résultauLuaUH:d- 
V  "*  "*  ''*'•"''''""'""  '*"  'i*  ''"'•■lif'mLguerre...  c>st-n -H '■•'■- 
^ue  J'oPH'iih;j^'""'''-î"'l  ■'"  Hffi||"yer  la  giiï-sï^n  de  l'ÉttYpIe. 
JI.IL...I.I  i.ili.i..-ai  .-..11..  (Ine  Iiifiiv  Siiiiilti  »  (;t|. 
UL<t  France  espérait  ainsi  éviter  tout  conllît  où  elle  pour- 
rait être  mêlée  et  aussi  enipécber  toute  discussion  de  ses 


c'est  lu  neutralité  In  {>Iiim  hImuIiic  (riiranlic  pnr  l'alislentiDn  In  plus 
BcrupiilciiBe  n. 

Cf.  SI.  lie  Druplie.  ViiH/t-cinq  ans  apr^i,  Rfrue  tht  iJeu.r-.Vondfi 
il<i  1"  jiiillnl  1896,  cl  M.  «le  llrofilic,  Disiours  nii  Srnal,  Journal 
afficUl  du  l'r  dérciiiliiv  <880. 

(I)  Journal  officiel  du  8  juin  1S78.  Séiinrc  de  lu  Chambre  ilu 
7  juin.  Discoure  de  M.  Wadiiinitton,  ministre  des  afTairrs  i''lranni'ros. 
I  (2)  1.  La  Krnni-e,  disail  eu  1875  le  dm-  Ucraxen  nu\  |di'ni|intentiiiire8 
'mr|;i^  ilc  n<|iri'senter  notre  jms  k  Conslnulinnide,  lii  rninie  nen- 
tend  )ma  sortir  de  son  rccucilloiucnt,  elle  ne  petit  reriiser  à  faire 
entendre  sa  vuit  dans  les  enuseils  de  l'Kuropc,  iiiaiN  elle  entend  n\r 
défi>ndrei|uelesinlérMti  delà  paii,ile  la  iiiiicdi-ileet  de  laiiimiliitlinn, 
pri^laul  snn  eonrourit  le  plimai-lirA  lou.s  les  elTortH  \ia<ir  en  augu- 
rer les  liieiifails,  die  entend  liiujiiiini(çarder  lu  pleine  piisseKsiiin  il'elle- 
:  vous  ne  devez  ilotie  jamais  et  en  aucune  li  nu  us  lu  me  vouh 
yigap'r  ilnjis  une  voie  ipii  puurniit  eompt-mueltre  sa  ncutralili'.  » 

(3)  lliiicoura  de  M.  U'addin)it<in  il  la  Oiauilirc  des  députeii,  séanee 
du  7  juin  1876. 
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droits  avant  le  jour  où  elle  aurait  reconquis  assc7  de  force 
pour  les  afilnner  sans  crainte.^" 

Les  puissances  acceptèreat  ces  conditions,  et  la  France 
prit  part  au  congrès.  Elle  y  fit  entendre  une  voix  de  paix  et 
de  justice,  elle  y  joua  le  rôle  de  médiatrice  à  la  satisfaction 
générale.  Fidèle  à  ses  traditions,  elle  ne  sortit  de  sa  ré- 
ser\e  que  pour  prendre  en  main  la  cau^  de  la  Grèce  (i) 
et  celle  de  la  Roumanie,  et  elle  eut  chaque  fois  la  satisfac- 
tion de  voir  ses  propositions  acceptées  par  les  autres  puis- 
sances, (xdles-ci  voulurent  même  reconnaître  ses  lions  pro- 
r  cédés  et  dans  Tarticle  (>2  du  traité  elles  rappelèrent  ses  droits 
\^^jljjj)rotection  sur  les  chrétiens  dans  TKmpire  ottoman. 

La  France  recevait  d*autre  part  de  l'Angleterre  l'assu- 
rance qu*elle  ne  s'opposerait  pas  à  Texécution  de  ses  pro- 
jets concernant  la  Tunisie;  lord  Salisbury  lui  reconnaissait 
formellement,  en  outre,  des  droits  égaux  à  ceux  de  TAn- 
gleterre,  en  Egypte; elle  retirait  donc  du  congrès,  outre  le 
prestige  moral  <{ue  lui  valait  la  sagesse  de  son  attitude, 
certains  avantages  matériels. 

Le  traité  de  Berlin  n*était  pourtant  pas  sans  lui  causer 
quelques  préjudices;  elle   souffrait  de  la   prépondérance 


(1)  Lo8  réserros  de  la  Franro  dans  la  question  (rKgvpto,  l'initiaUvc 
qu'ollo  prit  en  faToiir  <lo  la  JînVo  ont  «Mo  ô}fa]omeut  rritiqniVn  (V.  île 
Kroglio,  Mnfft-riitq  ans  après).  Nous  avions  prison  main  la  cause i|c 
la  (inVo.  Doux  ans  plus  lanl  nous  nous  vovions  prosipio  ohligt's  «rin- 
Irrvonir  par  les  armes  on  sa  favcnr.  Nous  enlevions  Lk^mcst ion  irKgjrpte 
au  l'ontrôle  européen,  IWnglelerre  en  nnilitaii  pn(jyy|liinnr  s'initallrr 
en  Kyypte  et  y  etalilir  sii  domination.  Maûi.^fi^Bon1  «les  hanlieiwei 
pimlêrieures  au  traité  «le  Berlin  qui  niirmlÇen^lSîM^a  Franee  «lansuni» 
situation  «léli«'ate  vis-A-vi«  de  la  (Hv«'e /^«v^TTng'tMiims  au  nnunent  «lu 
«'onifK's  en  «ln»it  de  nous  ni(*ner  des  vues  de  M.  «le  Hismarrk  sur 
TK^ypte.  Il  sendilait  prêt  à  enffa^'er  IWnffleterre  à  une  o«*«>upiiti<m  ipii, 
{HMir  lui«  aurait  pn'seut(*ravanta};e  de  la  brouiller  avec  la  France.  Nous 
n'avi(uis  rien  à  ^^i^rner  A  une  discussion  dans  le  nui^rcs,  il  valait  mieux 
s'en  t«'nir  aui  assiiran«*eK  amicalen  donm'es  par  I^u'd  Salishury  et  l^»r«l 
l)i>a«onslielfl  à  M.  Wa«l«lingt«ui.  t:'«»st  «'u  IHKi,  mm  en  1878^  «pie  nous  ^.^^ 
H%'«m«  p«*r<lu  rKyvpp»-  ni  ^i  alors  vraiment  notre  inactfou  nous  fut  /ti  A 
i|ii|wwi;p^  il  f^Hit  n'iungtor  idusioin  <iue  le  Iraiteih'  Iterlin  pour  retrou- /  4  I 
ver  la  «'ause  de  ««.«m  ii..|»tii«*ianiw»    oi  B'nn^.L^r  .«ht  iL;aiiw|p|»i  iln  iultï^f  J]     j 


t48  riiKMit'iiiî  rAUTiE.  —  cHAriTnK  iti 

qu'il  iiiéiia°:c'nit  à  l'AlIcirnigiu'  en  Orient;  comiiio  l'Aiifrlc- 
terre,  bWo  di'yaît  ijàtjnlc  lêiionru'  d<!Vi'l(ip^'ini-tit  du  corn-  , 
imnv  auwlro-iilloiiuin.ltiiiiisl>-s  Itâfkans.  l'fllc  iivinti-nliiuhL 


Illjk'IlUl^îL 


rXAàÛilS^^^iilxXÏIIàû^^  à    ro   |)ri\  cl  la 

latsait  L'iiU'i*!'  déliiiitiveiiicnl  iluiis  une  iillianix*  iliri^t*).' sur- 
tout contre  la  Franci',  Mais  pour  iinporlanls  et  réi-ls  fjup 
fusseul  lous  cos  avantnscs  et  cr>s  inronvéïiionts,  niicuii 
d'entre  eux  m;  modiliait  son  itlliliidi'  envers  la  Turquie.  «1 
elle  l'f'Sta,  après  le  Iraité  de  Berlin  eoinme  avniil,  égale- 
riient  suLcieusp  de  res|ierter  Icsjrinciiies  fntidmni'nl.iiiit  _ 


lijiie  est-elle  depuis  plus 
réservée  qu  aulrerui»  et  plus  iitanireKlenient  ciieore  inspi- 
rée par  la  volonté  de  conserver  la  pais. 

Les  aulres  puissances  aussi  redoutent  plus  qu  autrefois 
tout  conllil.  Dcpuisqu'elles  supportent  le  régime  de  lapais 
armée,  que  cliaeuue  s'épuise  pour  augmenter  ses  forées 
militaires  et  toujours  élre  prèle  h  entrer  en  guerre  uonlre 
ses  voisines,  ehacunu  redoute  celle  lulle  qu'elle  sait  devoir 
être  terrible,  rnin«us(i  pour  te  vainqueurel  mortelle  pour  le 
vaincu  ;  elles  s'emprcssenl  d'étoulFer  toule  conflagraltun 
locale  susceptible  d'allumer  la  guerre  universelle. 

Plus  spécialeuient  en  Orient,  le  traité  de  Iterlin,  qui 
intéresse  d'une  façon  directe  loulcs  les  puissances  au  sort 
de  la  Turquie,  u  augmenté  leur  souci  «le  conserver  une 
pais  que  le  moindre  incident  menace  de  compromettre. 
Afin  d'éviter  des  conllils,  dont  le  moins  grave  peut  tou- 
jours prendre  des  proportions  inattendues  et  provoquer 
une  guerre  générale  en  Kurope,  les  [luissancos  «ont  prps- 
que  toujours  daci'fird  pour  cberelier  à  mainl''njr  en  Orient 
.Iti  f'iil'i  (jufj.  TiA  est  le  but  essentiel  de  leur  politique  com- 
mune; elle  veut   te  ealiue  et  I  innuotiilite.  Lorsqu  un  cTïTT^ 
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flil  éclate  malgré  leurs  efforts,  elles  cheiThent  tout  au 
moins  à  le  limiter,  et  pour  éviter  de  nouveaux  troubles,  il 
arrive  qu'elles  ne  soutiennent  pas  des  revendications  qui 
leur  paraissent  légitimes,  ou  qu'elles  s'inclinent  devant  le 
fait  accompli,  même  si  elles  le  désapprouvent. 

Quoique  souvent,  depuis  dix-huit  ans,  l'intervention  de 
l'Europe  ait  été  plus  efficace,  quoiqu'elle  ait  pu  ralentir  la 
chute  «le  la  Turquie,  proléger  parfois  contre  elle  ses  sujets, 
calmer  les  ambitions  trop  vives  des  petits  peuples  ses  voi- 
sins, et  exercer  presque  toujours  avec  sagesse  son  action 
modératrice  sur  les  événements,  ce  n'est  plus  d'elle  que 
dépend  essentiellement  le  sort  de  l'Orient.  Depuis  le  traité 
de  Berlin,  la  cause  précédente  des  a^j^itafionsT'ctes  troubles, 

des    nouveaux    démrmhr^"^^*"'^    ^^^^    ^''   Tnrgnip    né^nt  p]^^s 

r^mlutinn  dvs  puissnnr^^s  ou  la  décadence  «le  rKmpire  ot- 
toman^ mais  1(>  dév<*loppement  en  Orient  des  nationalités 
nouvelles. 


DEUXIÈME  PARTIE 


LA  QUESTION   D'ORIENT  DEPUIS  LE 
TRAITÉ  DE  BERLIN 


CHAPITRE    PREMIER 

L'RXÉCUTIOK  du  traité  DK  BERLIN 
(affaires   de  GRÈCE  BT  DE   MONTÉNÉGRO  DE  1878-1881) 


8  I.  Le9  affaires  de  Grèce  juiquà  la  conférence  de  Berlin  de  1880.  — 
§  II  Affairée  du  Monténéf/ro,-^  S  III.  Affaires  de  Grèce  depuis  la 
conférence  de  Berlin. 


Toutes  les  complications,  qui  depuis  le  traité  de  Berlin 
ont  attiré  Tattention  de  l'Europe  sur  TOricnt,  n*ont  cepen- 
dant pas  eu  pour  cause  le  développement  des  nationalités, 
soit  à  rintérieur,  soit  à  Textérieur  de  TËmpire  ottoman. 

Après  avoir  signé  le  traité,  il  fallait  le  faire  exécuter; 
les  exigences  de  TEurope,  le  mauvais  vouloir  de  la  Tur- 
quie, le  vague  de  certaines  décisions  occasionnèrent  de 
nombreux  embarras  ;  certains  tournèrent  en  conflits, 
préoccupèrent  vivement  les  puissances  et  faillirent  ral- 
lumer en  Orient  la  guerre  presque  aussitôt  qu'éteinte. 


On  eût  pu  croire  que  le  premier  soin  de  la  Turquie, 
affaiblie  par  sa  défaite,  serait  d'éviter,  autant  qu'il  était  en 
son  pouvoir,    toute   cause  de  troubles  et  de  chercher  le 
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calme  et  ia  paix  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  réparer 
ses  forces.  Il  n'en  fut  rien.  Au  lieu  de  payer  sagement  le 
prix  de  sa  défaite,  elle  tenta  d'éluder  ses  obligations  jjJlfi^ 
se  refusa  à  reconnaître  lesclrnils  conférés  par  le  traité  de 
Ijerlin  au  .Monténégro,  elle  repoussa  les  prctentjflnfe  deTa 
(îrèce,  le  tout  sans  autre  résultat  d'ailleurs  -que  d'attirer 
sur_clle  le  mécontentement  de  l'Kurope  et  d'augmenter 
Jp  ilf-snrroi  ;'i  1  intérieur  de  lEmpirc. 

Dès  le  lendemain  du  traité  de  Berlin  (11  juillell818)  (1), 
les  Grecs,  pressés  d'entrer  en  possession  des  territoires  qui 
leur  avaient  été  promis,  demandaient  à  la  Porte  de  nom- 
mer des  commissaires  chargés  de  s'entendre  avec  les  leurs 
au  sujet  de  la  rectification  de  frontières,  ainsi  que  le  traité 
l'avait  stipulé.(^ai8  la  Porte  n'avait  jamais  eu  l'intention 
j^'flirnrili'r  niiv  Hroçs  un_si'tîtpoucc de  territoire;  et,  sans 
!•;»>«  rjprtiujj^e^aux  ouvertures  qui  Ifii  étaient  faites,  elle 
adressait  aux  puissances  une  circulaire  (2)  ouellc  les 
priait  n  de  faire  parvenir  au  cabinet  d'Athènes  des  conseils 
de  droiture  et  de  prudence  ([ui  le  détourneraient  d'une 
eiUreprise   aussi  injuste   qu'impolilique  »   et  de    ne    pas 

f«  sacrllîer  les  droits  d'un  propriétaire  légitime  aux  con- 

^^"-^^itises  d'un  ambitieux  voisin  ik/' 

LesTccIâmations  de  la  Porte  furent  mal  accueillies.  Le 
gouvernement  ottoman  faisait  trop  bon  marché  des  vu'ux 
que  les  puissances  avaient  formellement  exprimés  au 
traité  de  Iterlin,  et  en  accusant  la  drèce  de  vouloir  la 
spolier,  il  semblait  trop  leur  reprot:her  indirectement 
cette  spoliation. 
La  France  el  la  Russie  spécialement  témoignèrent  leur 
^nlentemcnl  (H)  et  firent  observer  à  la  Turquii'  que 
Tulain^  ne  se  bornait  pas  à  ri'poiîsscr  le  prograniine 
développé  par  .M.  l)p|yannisjMlc  écartait,  avec  jiu!iai.4ieu 


rfjuiini'  sur  lu  liriVc.  |iiijïi'  20.  iIi'jh'tIic  iIii  17  jiii 
rejaiinf.  \»i-^<-  it.  8  amit  i87K. 
(3)  Une  raui/e  nulri'-liicii   sur  In  i[iii>stiiiii   ili-s   l'n.nlii'i 
grecques  (le  IKM),  [iiigc  13,  pii'ce  6. 
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dcî  ménagements,  les  va»ux  beaucoup  plus  modestes  expri- 
més par  rKurope  dans  un  sentiment_de^conoiHati()n  »  (1). 
Elles  accueillirent  au  contraire  avec  bienveillance  les 
réclamations  de  la  (Irece.  Le  cabinet  d'Athènes  désespé- 
rait déjà  d'obtenir  satisfaction  de  la  Turquie,  il  deman- 
dait avec  insistance  la  nomination  de  commissairea 
charji^és  de  tracer  la  nouvelle  frontière,  et  il  réclamait  des* 
puissances  la  médiation  prévue ^a£jiili:flité^2). 

La  France  écouta  ces  plaintes,  et,  comme  la  Porte  per- 
sistait dans  ses  refus,  elle  consulta  les  autres  cabinets  sur 
Inopportunité  d'une  médiation.  Ils  jugèrent  qu'en  effet  la 
situation  rendait  l'offre  de  leurs  bonsoflices  nécessaire,  et. 
au  mois  de(7étTier  f879j  jinc  conférence,  coniposée  des 
représentants  des  pn^ssani'i'a^  dé»,  la  Grèce,  et  deJaTuj:i|ULi«-» 
s'ouvrait  à  Preveza  pour  régU^r  le  dîtt'érend.  ^ 

Dès  les  premières  séances,  il  fut  évident  (jue  la  Grèce  et 
la  Turquie  ne  sauraient  s'entendre,  car  la  Porte  avait 
trouve  un  appui  en  Europe  et  se  montrait  intraitable. 

Fidèle  encore  à  son  ancienne  politique,  peut-être  liée  par 
des  engafi:ements  réceiils_^3),  l'Angleterre  soutenait  la  Tur- 
quie (4)  ;  elle  n'avait  admis  (juaprès  toutes  les  autres 
puissances  la  nécessité  d'une  tentative  tle  conciliation,  elle 
s'était  longtemps  portée  garante  du  bon  vouloir  du  gou- 
vernement ottoman  et  finalement  n'avait  consenti  à  la 
médiation  européenne  qu'en  réclamant  d<»s  puissances  un 


(I)  Lirre jaune,  pajro  iî).  Paris.  23 aoiit  1878.  Noh» <l<»  M.  \Va«l«lington, 
niinistro  dos  alTairos  rlranf^rnvs.  '       ■  «^^ 

(t)  "  I^a  ivponso  lin    ^'ouviMMicinoiit   <lo   (ioiistaiiliiinpio   à    iir»s  <lc- 

iiinndrK.  «Vrit  M.  Drivaiinis,  osl   piircniiMit   cvasivc Devant  «'tMli* 

attitmlt^  ilo  la  Siihiiiiip  Porli»,  411!  rlHMvIicà  «'liulor  los  ivs<>lii(i«»ns  du 
roiijrivs.  11'  froiivprniMiKMit  du  roi  croit  «pu»  lo  iiioiimmiI  ost  v«*iiii  de 
M'ailro»H«»r  aii\  puissances  ot  ii*s  prio  d't'xcrrcr  n*  droit  ^to  inê«lia!it»ii 
^(  confÏTo  i»ar  riw|ii-l<»  ;»t  dp  i-rniiv  \\\*  BtM'lin-  »> 


(3)  V.  I«'s  attatpii's  iWs  lilMM'aiix  ronln*  l«»  ral»iii(*t  i-oiiscrvatiMir 
iiolaniineiit  (ireeve  nhandoned  paiiipli.  |»nldié  par  h»  Gn*ff\  rom- 
mittt*e.  biiidrcs,  1880. 

(4)  <ir.  Lirre  rouf/e  iwiifWUïon.Fronfif'rea  f/recques,  p.  10,  pi«'<"e  15. 
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tracé  nouveau  qui  BatiBfcrail  non  seulement  lu  Grèce  mais 
aussi  la  Porlo  (1). 

Les  ïurcB  se  savaient  protégés  ;  ils  on  profitèrent.  Avant 

môme  l'ouverture  do  la  conférence,  le  grand  vizir  avait 

''  déclaré  à  notre  ambassadeur  à  Constantinopli;  i^,ipi£.JjL- 

gouvernement  turc  ne  partirait  pas,  dans  les  négociations 
Sa  ouvrir,  des  limites  tracées  à-ltsrlin>  (2)  et  dès  la  pre- 
mière séance,  les  plénipotentiaires  ottomans  proposaient 
un  tracé  inacceptable  et  déclaraient  qu'ils  considéraient  le 
traité  de  Berlin  et  les  décisions  de  la  conférence  comme 
non  obligatoires  pour  leur  gouvernemegtj^)^. 

Sur  ce,  les  représentants  des  puissances  se  séparèrent. 
L'Europe  n'était  pas  disposée  à  passer  immédiatement  de 
la  médiation  à  l'intorvontion.  Seule  la  Russie,  dont  la  ran- 
cune contre  la  Turquie  était  encore  mal  apaisée,  l'eût  pcut- 
iHre  vue  avec  satisfaction  aux  prises  avec  de  nouveaux 
ennemis  ;  les  autres  puissances  tenaient  par  dessus  tout  à 
la  paix.  L'Anglelerrc  était  favorable  à  la  Porto, «l la  firéce 
ne  trouvait  d'autres  sympatbiesen  Europe  que  celles  delà 
France,  qui  était  prêle  à  l'assister  de  ses  conseils  et  de  son 
iniluonce,  mais  qui  n'eAt  pas  voulu  prendre  riqittalive 
d'une  mesure  bostile  contre  la  Turquie,  l^es  puissances  ne 
méconnaissaient  cependant  pas  qu'elles  avaient  fait  des 
promesses  à  la  Grèce.  Le  Divan  ne  voulait  pas  les  exécu- , 
ter,  elles  tentèrent  d'obtenir  son  consentement  ù  une  tran-, 
saction. 

Les  négociations  entre  la  Grèce  et  la  Porte,  rompues  h 
Prcvcza,  avaient  été  hionlol  reprises.  La  Porte  avait  craint 
un  moment  que,  sur  une  proposition  de  la  France  sollici- 
tée par  la  Grèce,  les  puissances  ne  ciiargcassenl  leurs 
CCpréai-ntanls  h  Constantinople  de  régler  entre  eux  le  dif- 
féreïï(r"(*)1"'ètr'^ur  cvittT   cette  solution  trop   prompte, 

(\)~F:irrr.Jaunf.  Frnntièrt»  grecquft,  jingc  W,  dfpPcho  liu  2G  no- 
vembre 1878. 
(i)  Lirrf  jaune,  d.'pCirhc  du  17  'IfVpiiibrc  1878. 

(3)  Lien  roiiffu  aulriihien.  1880,  \tage  33.  \i[!-i:c  93. 

(4)  lUrt  jaune,  page  lll,  <k'p<Vhe  du  21  avril  1879. 
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elle  avait  entamé  de  nouveaux  pourparlers  avec  le  cabinet 
(l'Athènes.  Main  le  seul  but  du  Sultan  était  de  gagner  du 
temps  et  de  lasser  la  patience  de  l'Europe,  car  il  n'y  avait 
pas  d'entente  possible  entre  deux  adversaires  qui  ne  vou- 
laient ni  Tun  ni  l'autre  abandonner  aucune  de  leurs  pré- 
tentions. 

Les  deux  partis  s'enttHaient  également  lorsque  M.  Wad- 
dington,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  pro- 
posa une  transaction  :  La  ville  de  Janina,  que  réclamait 
Iji^Grece,  resterait  entre  les  mains  des  Turcs,  mais  les 
(Irp.cff  recevraient  en  compensation  des  terrltolP*^  p" 
liessajiefl).' 

Cette  proposition  échoua  devant  l'obstination  des  deux 
adversaires.  Puisqu'ils  n'acceptaient  pas  de  bon  gré  une 
transaction,  il  ne  restait  qu'un  moyen  de  résoudre  la  ques- 
tion, Tintervention  active  de  l'Europe.  ^q 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  anglaiq^^qui  mo- 
difiait un  peu  sa  politique  sous  la  pression  d'une  importante 
fraction  de  Topinion  publique,  proposait  la  nomination 
d'une  commission  européenne  qui  irait  sur  place  délimiter 
la  nouvelle  frontière  (3).  et  la  France  demanda  qu'il  n'entrât 
ip  représentants  de  la  Tuniuie,  ni  représentants  de  la 
frrece  dan»  rotti»  commission  (4),  ce  qui  semblait  indiquer 


son  intention  de  donner  miv  di»r|sinnîi  di»  la  commission  la 
^<Mir  <riiii  i^rbitrag<^.  Les  puissances  acceptèrent  ces  deux 
projets.  C'était  un  premier  chanyt^ment  dans  leur  poli- 
liquey  elles  étaient  lassées  par  deux   aiL^de  négociations 


(1)  Lirre  jaune,  \myLO.  170,  Paris,  17  (Irroinhro. 

(i)  Catiinot  SalUburv.  Le  premier  «ymptùmc  «le  rc  rliangcincnl 
d'alTÏÏTïïtg  flg  I  Angleterre  est  une  «lép<VJie  de  l^rd  Salisbury  A  Sir 
4.  Ijiyard  du  Vt  iiiîn  1879  mi  il  r^nsniie  d  e\et*«^^t*  Une  pression  mv 
I&  Tunniie  pour  la  décider  A  un  accord  aver  la  ^iW'ee.  Otte  dép«Vhe 
fi  1  *-?"VirjtT  ilimH'f''"*^'"^nl  apri'^  lomu^;»»  /ISi^  f^mnd  ipeelmy  orya - 
nii^  f^  ^^''"''« '''tnin  p»r  ^f*  libéraux,  en  faveur  de  la  (ilrccc. 

(3)2«  Livre  jaune  sur  les  affaires  grecques.  Dépùcbe  du  20  janvier, 
p.  tl. 

(4)  Journal  le  Temp$,  dépAcbe  de  Vienne,  4  avril  1880. 
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//toujours  vaines  (1^  et  ontrainées  par  le  gouvernement 
/  /  fran^iais  qui  inanîrestaitile  plus  en  plus  vivement  ses  sym- 
l  I  patliies  pour  la  Grèce  (2),  sans  pourtant  sortir  encore  de 
\^|-éa  réserve  pruilenle  {S). 

Un  Jirusque  et  radical  changement  dans  la  politique 
anglaise,  qui  jusqu'alors  avait  plus  ou  moins  soutenu  la 
Porte,  décida  l'Kurope  à  imposer,  s'il  le  fallait,  sa  volonté 
à  la  Turquie. 

Le  parti  Uliéral  anglais  était  arrivé  au  pouvoir,  cl  son 
chef  M.  (ilatistone  avait  été  désigné  pour  présider  le  nou- 
veau cabinet.  Quoique,  depuis  le  traité  de  Iterlin,  il  eût 
continué  à  défendre  lu  Turquie,  le  gouvernement  anglais 
avait  perdu  son  ancienne  inilucnce  à  Conslantinople  ;  aussi 
l'opinion  publique  anglaise  était  de  plus  en  plus  défavo- 
i;iliT|»j|  laTurniij..  n^-pnp,.,...||nr  rpir  rnnlininT''i  la soutciiiE, 
c'était  s'olisliiii'r  ù  galvaniser  un  cadavrcTT^c  bouillant 
Tèâ'df^T  dîi  paru  libéral  s'était  d'autre  ])art  trop  nettement 
tracé  sa  coiiituitc  à  l'avamc,  il  avait  trop  passionnément 
attaqué  «  le  Turc  innonunabte  »  et  réclamé  son  expulsion 
d'Europe  n  avec  armes  et  bagages  »  pour  ne  pas  être  obligé, 
après  son  arrivée  au  pouvoir,  d'exécuter  au  moins  en  par- 
tie son  pi'ograitimc.  Il  no  le  renia  pas,  et  lié  par  ses  pro- 
messes antérieures,  poussé  par  l'ardeur  de  son  caractère, 
par  ses  sentiments  bumanitaires    et  religieux,  il  sembla 

(1)  Ajouloiis  (|ii'('n  follp  ociMUTPin'o  encore,  la  Tiiiiiuif  jiiinitrn  bh 

iiinuvaiijp  volitnti'.  K)le  n'twa  s'opposer  un verlcmcul  lï  la  furiiialion  Ho 

la  cominiBsion  arliitnile,  mais  elle  clipirlin  A  se  soustraire  indirede- 

r  incnl  à  KPM  ilmsions.  Klle  pivlemlll  loul  irHlxinl  <]uc  loiil  espoir  il'iir- 

/    rniigeineni  iivec  lu  Wvltc  ii'elnil  pas  perdu,  rliost-  an  moins  élrnngc 

/     opr.'s  les  liroplixilinnN  ilôrii«tîres  fitite»  pur  la  Porle  h  litre  ili'finilif. 

/       Ensuite  elle  iiriiriiia  qu'elle  ne  xerail  pas  en  iiieiinre  île  (.'iimnlir  In 

/       sei'nrité  îles  iiieiiilires  <{e  la  eoinmissionipiiopi'i'crnieiit  siii'  le  terrain, 

1        ce  qui  est  nu  avoii  si  sint^ulier  qu'un  ne  ilotl  v  voir  qn'nn  îles  riiiiT- 

V^  fnvnnls  i-imln|fci<*rs  à  la  ilipliuimlie  orienlale. 

TSnnïïi^îil'e  lie  Kroïiinef. 

(3)  Cimilaii-c  île  M.  .le  Ki-e.vrinel,  âl  avril  1H79.  «  L'Kumpe  nn  poiiil 
h  se  snhslilner  aux  (léfiorin leurs  eui-iiK^iries,  niais  sini]ili'nienl  l'i  s'in- 
terpusor  enli-c  ctix  pour  iiplanir  lenrs  senlinients  et  cunlriltuer  it  les 
rapproulicr.  » 
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vouloir,  dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  (Milraî- 
ner  TEurope  à  une  véritable  croisade  contre  la  Turquie. 

Lor4  Granville,  ministre  des  affaires  étran^^res,  en- 
voyaitau  représentnn|  iip  i  dng'^*'^''''*^  à  (lonstantinople, 
une  note  indiquant  les  stipulations  de  1878  qui  iravaient 
pas  re<;uleur  application,  et  invitant  les  puissances  à  s'en- 
tendre pour  obtenir  satisfaction  de  la  Porte  à  cet  épard. 
Dans  cette  note,  ({ui  visait  spécialement  la  conduite  de  la 
Porte  dans  les  affaires  pendantes  de  Cirèce,  de  Monténégro 
et  d'Arménie,  le  gouvernement  anglais  manifestait  sa 
volonté  d'inaugurer  une  politique  énergique  contre  la 
Turquie.  Les  déclarations  de  M.  (lladstone  et  de  lord  (iran- 
ville  à  la  (iliambre  d(*s  communes  et  à  la  (ibambn*  des 
Lords,  l'attitude  des  représ(»ntants  de  TAnglelerre  à 
l'étranger  augmentèrent  bientôt  encon»  la  ()ortée  de  cette 
dernière  démonstratioiLJj  ) . 

Mais  isolé,  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas  les 
moyens  d'imposer  sa  volonté  à  la  Turquit»  et  rEuro()e 
n'était  pas  dis[)oséeà  le  suivre  dansla[M)litique  belliqueuse 
qu'il  senddait  vouloir  inaugurer.  Les  puissances  avaient 
fait  bon  accueil  à  la  note  de  lord(iranville  et  elles  avaiiMit 
consenti  à  y  apposer  leur  signature,  parce  qu'«dles  considé- 
raient que  leur  dignité  était  engagée  à  l'exécution  du  Irailé  de 

(1)  Le  ti  mai  1880  M.  <ila<lstonc  disait  «lovant  la  Chaiiihn*  ries 
roiiiiiiiiiips  :  tt^Jj»*Hai^<lois  jtas  <lissiiiiul«M'  nu'A  moii  sons  il  «'st  doux 
points  )$iir  losquols  lo  p)iivcrn(Mnont  turc  s(>  in«*prond  nHii|»lctoniont. 
j^^abonl'la  Tnn|iiio  on  est  vonno  A  rroiro  i\\w  rAnjîlolorro  ann  tel  intô- 
l'ôl  particiiliiT  au  niainlion  do  rKnipiro  «dtnnianquo  oo  <loriiiorp(Mirra 
toujours  ôtro  assurô  on  lin  de  c()ni|)lo  de  notre  ronrours.  #>  Kl  dans 
un  ilisoours  à  la  même  date,  à  la  Cliandiro  dos  Lords,  lord  (îranvillo 
parlant  dos  affaires  d*Arm«Miio  se  montrait  onoore  plus  ox|>lirito  sur 
00  «pTil  appelle  «  les  illusions  do  la  Tunpiie  »  et  annonçait  «pK*  le  pui- 
vernomont  do  Sa  Majosl»'*  avait  oru  devoir  demander  a  TKuropo  une 
aotion  oollorlivo.  Djsoours  de  MM.  <îladstono  et  <iranvillo,  Mrmorial 
tfip/om n t i(/ùF,  20  mai  f880.  =- 

i<  "  L  Anj^loiorro,  a  di'o.laro  M.  (ii^srlion,  audiassailour  à  Vii-nno,  n'a 
nuoun  inlôrri  à  défondro  rexislomo  «le  rKmpire  oHoman  mais  s'intr- 
rosH4*  tout  |iarlit'uliôromont  à  rexorulion  dos  n'rornu's  impMS''<'s  â  la 
Turipiio  par  le  traité  do  Horlin.  »»  ht^buts,  28  mai  LSSI). 
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Berlin<^t  parce  quVlles  élaient  lastM'S  des  aternioieinenls et 
(les  écliappaloircs  «lu  gouvernemenl  lurr;  mais  il  n'élait 
pasilaiiM  riiilt'ntion  Ht-  la  plupart  d't'iilreelli'iî  d<-  rioii  fain? 
qui  afraililit  POL-ore  la  Turqiiii-.  i^ii  Kraïu-L-  et  en  Autrii*lie 
Durtout,  les  déclarations  <li'  M.  (îladstoni'  furent  fort  mal 
ai'etieillies;  la  Kraiice  aimait  la  Grt'cr,  mais  elle  craignait 
toute  coinpiicalion  pouvant  aboutir  à  une  guerre  (I). 
L'Autriclie  consenlait  à  exiger  de  la  Turquie  l'exécution 
des  réformes,  mais  elle  était  déterminée  a  s'opposer  éner- 
giquemenl  à  toute  mesure  ayant  chance  d'alioutir  à  un 
nouveau  démemhrcnicnl  de  l'Kmpire  ottoman.  Alors  qu'il 
était  clief  de  l'opposition,  M.  (îlulstone  s'était  livré  it  des 
attaques  violentes  contre  le  gouvernement  au)  netnen, 
auquel  il  reprocliail  de  prendre  la  défense  de  la  Turquie  et 
^du  M  grand  assassin  ».  LAutrictic  s  en  souvenait  |â),  elle 
HiTineliilll  des  jirôjï-ls  du  nouveau  premier  ministre  d'An- 
gleterre et  se  tenait  prête  à  protéger  la  Turquie  contre  tout 
acte  d'Iiostililé  (»). 

(kis  réserves  de  l'Europe  rendaient  impossible  le  succès  . 
du  la  note  anglaise.  Il  était  à  prévoir  que  la  Turquie  ne 
redouterait  pas  une  action  a  main  armée  des  puissances 

(1)  Voir  rorm|H>nilnnro8  d  nrlirli-s  iln  Temfu  cl  ilcs  D^hatt  'les 
l:i  ri  14  ttiiii  IHriO. 

(S)  Le  ([oiivcrnnilirni  aulrit-liifn  riiiicn  iiii'irtf!  Af  M.  (ilinislnnc 
l'iciniiT  Miiiiixlrc.iinc  ri-lrnrlnliiJii<lci  nttni|iii's  «irlios  ili'  lii  IhhhIic  iIc 
M,  (iln<lHliiii<<.  hiiiniiir  |irivi'.  MiiIh  I<*h  |iniiii(>!»<'ii  <lc  ne  |iiik  iilliHiiK'i'  ilc 
Iirii|ii)N  iliNibiTi';  la  Tiin|iiio,  i|iift  iliil  tilmii  fiiiiv  M.  tllailslimi'.  im 
pm-Lin'iU  iiQH  une  jçaniiitii'  winîiiiiilc  de  tui  i-omliiilr.  Vuiiln  IcUri"  <li" 
M.lilnilHl'inoiiiiriiiiilcKni'<ilri,.l/rHior(a/</i/f/ofHrf/if/i<KilLi  \'J\n»\  IWfl. 

{;i)  I.  Il  psl  icrtiiiii,  l'iiivail  lii  Xtiae  fri-ië  l'rrtte,  joiiiiinl  nriiiiciix 
■lu  nitiJiii-l  ili'  Victtni-,  i|iic  l'Aiiti-ii'lK'-lliiii)ii'ic  it'n  iiiuuu  iiilrn'-l  l'i  ce 
i[i]c  In  i|iirstiini  rrorinil  siiil  r>'iiii»o  «iir  li-  liiiiis  ;  <-iir  rclli'  rvi-nlnalili' 
ti'iiiM  iiri|"iiK>iiilt  ilr  niiiivcllpii  i-linr|{cii  i|iii  piinnni'mii'iil  ni  [iiiriil.vsr- 
riilniit  iiiiii  riiri'CH  |iiiiir  iIcm  iiiint'-i>ii.  .Niitri*  ]Mililii|iie  un  iiniit  si-  iiiiiiivnir 
rIntiK  iiiK'  (liri'i'lioii  |>iirnlli'li-  i)  >'i>lli-  Av.  M.  lilii>lHl.>iin,  m  liml  <'s1  i|ii'il 
l'riillr  [ironilri'  nu  xiTicHi  gnit  ilivliiriiliiniH  nu  |iiirli<iiii<iil  niiiiliiis.  Si 
1*11»  Hi>  ciri-idnîl  ivi'llniiiciil  ù  rtTnrliinr  roiiViiliiiii  <lii  Ii'hIIi'  iI<'  lli'rliii 
iliing  II'  BriiH  (riiiir  criiiMniln  l'iiiilrc  lu  Tiiniiiic,  aliirt.  ft/ifroiis-fi-.  nom 
Iroururion»  dan»  faHianct  allemaaile  le  i-aulre'/ioijt  iiéirtaiiîre.  » 
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sij^iiulaireH  du  traité  de  Berlin,  arrêtées  par  la  divergence 
de  leurs  inlérèls,  et  qu'elle  regarderait  également  comme 
impossible  une  aet ion  isolée  de  l'Angleterre. 

Devant  un  refus  <fe  la  Turquie  d'obtempérer  à  ses 
injonctions,  que  pouvait  en  eH'et  l'Angleterre?  ce  n'est  pas 
une  démonstration  navale  qui  eût  sufii  à  faire  céder  la 
Turquie,  et  le  peuple  anglais  n'était  pas  disposé  à  courir 
les  aventures  d'une  expédition  pour  laquelle  les  forces 
dont  il  disposait  eussent  été  insuflisantes  (I). 

Le  gouvernement  turc  pouvait,  sans  crainte,  refuser  d'o- 
béir aux  puissances.  Il  le  lit.  Ce  refus  était  un  échec  surtout 
pour  l'Angleterre,  qui  avait  commis  la  maladresse  de  trop 
s'avancer  et  qui  était  plus  que  toute  autre  puissance  inté- 
ressée au  succès  des  négociations  qu'elle  avait  entreprises. 

Elle  reconnut  son  erreur  et  dès  lors  elle  s'ingénia  à  sor- 
tir de  l'impasse  où  elle  était  entrée.  Pour  un  refus,  les 
négociations  de  l'Europe  avec  la  Turquie  n'étaient  pas 
rompues.  Ceci  permit  à  TAngletf''''**  «l'éviter  tout  au  moini^ 
l'humiliation  de  l'insuccès  définitif.  Elle  continua  en  a[)pa^- 


^i»ncc  la  même  politi([ue.  puis  insensiblement  elle  i\ 
son  attitude  bellicjueuse  à  l'égard  de  la  Turquie  pO"r  rim> 
trer  dans  le  concert  européen,  alin  de  pt^'t^'ii^'r  l'é^^^^ 
iinal  qu'elle  prévoyait,  avec  toutes  les  autres  puissances. 
Elle  n'abandonnait  cepentlant  la  (îrèce  qu'avec  peine,  et 
elh;  aurait  persisté  peut-être  dans  ses  premiers  projets,  si 
elle  eut  seulement  trouvé  en  Europe  un  auxiliaire  prêt  à 
la  seconder  jusqu'au  bout.  Un  moment  elle  espéra  trouver 
cet  allié  dans  la  France.  Le  cabinet  français  manifestait 
chaque  jour  plus  ouvertement  ses  sympathies  pour  la 
(irèce  :  un  nouveau  ministère  était  arrivé  aux  affaires,  il 
avait  abandonné  les  projets  de  transaction  proposés  a 
l'Europe  par  M.  Waddington,  et  il  accueillait  au  contraire 
avec  satisfaction  le  projet   d'une  conférence,  européenm». 


« 


(1)  Voir  rniTcspoiiiliiiK'o  tU*  LoiidreH  aux  De^hah,  1.3  mai  1880.  Sur 
IVtal  «|p  rarint'o  au^^laiso  et  les  «loruiors  ('veuiMueuts.  V.  «liscours  <le 
M.  i;ia(lKtonc  «lu  ii  juillet  1880. 
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pour  résoudre  la  questioii  greci[ue,  dont  l'Angleterre  avait 
pris  l'initiative. 

Cet  iiccnrd  de  la  France  et  de  l'Angleterre  influa  Hur  les 
dispositions  des  autres  puissances.  Quoiqu'elles  fussent 
pour  la  plupart  hostiles  à  l'emploi  de  mesures  coercilives 
contre  la  Turquie,  toutes  consentirent  à  s'ériger  en  arbitres 
du  procès,  sans  se  soucier  de  savoir  comment  leur  juge- 
ment serait  exécuté. 

L'Autriche,  l'Allemagne,  l'Italie  acccplèrenl  le  principe 
d'une  conférence;  quant  à  la  Russie,  elle  espérait  trouver 
là,  prétexte  pour  une  intervention  nouvelle  et  non  seulement 
elle  applaudissait  à  la  proposition  de  l'Angleterre,  mais 
encore  fOht  Memandait  h  étendre  les  discussions  des  pléni- 
potentiaires à  «  toutes  les  questions  orientales  demeurées 
en  soulfraiice  depuis  le  ('((ugrès  »  (I). 

I^e  7  juin  i88t)  les  ambassadeurs  d'Allemagne  infor- 
maient les  cabinets  étrangers  que,  suivant  la  proposition 
du  j^ouvernemc^nt  anglais,  le  gouvernement  allemand, 
«  désirant  amener  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'œuvre 
conmmiie  consacrée  par  le  traité  de  Berlin,  avait  Dion- 
ju-.ur  de  proposer  aux  puissances  dont  la  médiation  est 
prévue  par  l'article  21  de  ce  Imité,  de  vouloir  bien  charger 
I e u rs  ambassadeu rs  à  Berlin  de  s'y  réunir  en  conférence.  » 
L^lt)  juin  tH8(T^  les  ambassadeurs  de  toutes  les  puis- 
sances à  (jonstanliiioplc^  remettaient  à  la  L'orle  une  noie 
où  ils  l'avisaient  que,  dçvaiiL  aiui  .attitude  el^  son  rgfus 
d'arriver  à.jiiuj-tM>hllîïm~+lmis  l'a t l'aï ic  de  reclilicatiun  des 
frimtières  gréco-lurq^ijes,  les  piIiKsinTT'eirai  aient  «  ilécidé 
(lue  leurs   représentants  sîT  réuniraient  en    conférence   à 

p 

(iX*^-  La  )tiissii>  vciiicliviil,  i>;ir.iJI-il.  i[ii.-  1»  r.j|iriTi-i>i'C  i|iii  si>  licnilra 
A  Itcriin.  fiH  inveslic  il'iiii  iti!in<l.il  p'iiL-riU  i>oiir  i-iVI(^r  Umtcs  l<>Fii|i[CM- 
tioiiH  «ri(>iilnli'H  ilciiLOiirees  ru  KinilTninr'e  ilqiiiis  leCcin^K'»...  n'M  Lirre 
jnHHe  «iir  \es  nitnire»  <Ip  i'.vrrc.  jihkc  Ht.  ii"  '.a,  il  nuô  188». 

n  l.ii  ItiisKJe  n>lriiiaii<l<'  que  1h  nnirrrcni:e,  i"mr  In  iiiifstiiiii  ■.■rcnliic, 
wiil  l'^nleiiieiil  i-liurple  de  rv^kr  Uiiiles  \es  mitres  iiiipslinns  )ii<iiiliiiilos 
en  Orii-iil.  ., 

l»r|..VIic  -lu  •■mule  lie  Miaileliell»  li  SI.  .|p  F'rcv.in.'l.  il  Jiini  !««>. 
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Berlin  pour  délerminer,  à  la  majorité  des  voix,  la  ligne 
ls.jl^;U[j"ontières  qu'il  convient  d'adopter  »  (1). 

Huit  jours  plus  tard  la  conférence  s'ouvrait.  A  la  pre- 
mière séance,  les  représentants  des  autres  puissances, 
demandaient  au  représentant  de  la  France,  d'exposer  le 
projet  sur  lequel  TEurope  avait  à  statuer.  Il  accepta  et  il 
détermina  ainsi  la  tâche  de  la  conférence  /ÎT  rester  fidèle, 
non  seulement  à  l'esprit  mais  en  quelque  sorte  a  la  lettre 
du  traité  de  Berlin  ;  se  conformer  aux  intenlionsd]L.Conj 
grès  contenues  dans  le  protocole  i3  m.^  Dans  l^prit  des 
représentants  des  puissances,  la  corîTerence  de  Berlin  où 
Ton  n'avait  voulu  admettre  ni  délégués  grecs,  ni  délégués 
turcs,  devait  décider  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  et  non 
simplement  offrir  une  fois  de  plus  son  inutile  médiation  (2). 
Ils  ne  prolestèrent  donc  pas  contre  l'interprétation  du  rôle 
de  la  conférence  qui  devenait  un  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer entre  la  Grère  et  la  Turquie  en  s'appuyant  sur  le 
texte  du  traité  de  Berlin. 

Le  plénipotentiaire  franijais  passa  ensuite  à  l'examen 
des  tracés  de  frontières  présentés  par  la  Grèce  et  la  Tur- 
quie et  les  repoussa  également  pour  en  proposer  un  Iroi- 

(1)  3*?  Livre  jaune,  \v  48.  i»aj:o  43. 

(t)  Xaï  Porte  ollo-iiir»nif  avait  hioii  «'oiiipris  qiio  toi  rtait  lo«'arart«'ro 
dp  la  ronféronri»V  I'!  ,o«*t<^  'los  |n^issaiir(>sl'a  visant  «lo  ^  r«Minjon. 
clic  n'poiulait  :(<rïj»  •'^"*»Ii'iH»  l*ni*to  naiirail  iMî*n-Tt"ônjcîTcrà  la  ToiP" 
féTcnec  |in»jotôo  si  les  inr<»i'iiiatiniis  ioiiniics  à  «-o  siij<»t  |»ar  la  note  de 
Votre  Kxrelleiire  ne  semhlaient  iiidi(iiiei'  «pie  les  repn'sentants  des 
puiKsunccs  sont  ap|»el(*s  à  prendre  des  diVisions  mii  seraient  ineoni- 
patiblcs  aTCe  l'idre  et  le  rarar^^tu^  d'une  nii'diation.;  >»  t!ette  protesta- 
'***"'     "   ••    '     '  •  ••  i„  point  lie  vue  i\\\ 


tion  de  la  Porte  l'tait  abiialuuuuil 


len.   ai 


droit  internat iolîal.  ne  justifiait  rinterventiondes  puissanees.  i^e  iraîlt» 
de  Berlin  faisait  des  pnunesses  à  la  tîrère,  il  ne  lui  donnait  aucun 
titre  positif:  il  prévoyait  la  médiat i(ui  des  puissances.  n<m  leur  arhi- 
trnjxc.  I^cspuissiincesne  pouvaient  arpier  d'aucun  droit  pour  dépouilller 
la  Tunpiie  au  pndit  de  la  tirccc,  si  ce  n'est  de  l'axiome  allemand  : 
w  dasKechlist  die  Politik  der  <lewalt  •>. 

iClles  ont  usé  M  im  expciiienr  eiranj:e  eu  torturant,  ptuir  se  retran- 
cher derrière  les  dispositions  du  trait»*  de  Berlin,  le  sens  du  mol 
mêdiatitm.  en  n'em|dovant  jamais  «pie  lui  et  en  affectant  de  croire  «pie 
des  médiateurs  avaient  le  drcut  d'imposer  leurs  décisions  par  la  force. 

c.  -  Il 


/ 


L 
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sièmc  (jui,  tout  on  réduifiant  les  prétentions  exagoréos  dv 
laGrùcc,  «'-lait  encore  tout  en  su  faveur  et  lui  iiccurdait 
plutôt  plus  qac  le  traité  de  Ilerlin  dans  son  13*  protocole 
nu  l'avait  prévu.  Cliaudcnicnt  appuyé  par  la  Uussio  qui 
défendit^ii.'  prJiicipjulftB  natinci^jj^^sd^ant  la  conférence, 
jrjTflj'i''  friinçriin  fiitj.^n'!8  quelques  discussions,    accepté 

ù  l'unaniiiiilâ.  ~       "■ 

^testait  à  nolilier  cette  décision  à  la  Turquie  ;  les  puis- 
sances le  firent  dans  des  termes  qui  ne  laissaient  aucun 
doule  sur  leur  volonté  de  l'imposer,  s'il  était  nécessaire. 
Leurs  ambassadeurs  remirent,  le  15  juillet  i^lMjJiu -gou^-^ 
venienient  turc  la  note  collective  suivante  iCff^..  Le  con- 
-'  «  grès  de  Berlin  ayant  indiqué  dans  son  13'  protocole  les 
'  n  points  principaux  de  la  ligne  frontière,  qu'il  jugeait  néces- 
(i  aaire  d'étahlir  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  le»  puissances 
«  ont  fait  appel  d'abord  aux  négociations  directes,  sur 
"  cette  base,  entre  les  deux  États.  A  deux  reprises,  dans 
«  les  conférences  de  Preveza  et  de  Constantiiioplc,  les  côni- 
«  missaires  turcs  et  grecs,  après  de  lonys  pa«rpMj«TS,  n'ont 
«  abouti  qu'à  constater  leurs  divergences  ;  en  présence  de 
«  CCS  tentatives  infructueuses,  les  puissances  désignées  par 
«  le  traité  de  Berlin  ont  jugé  nécessaire  d'imposer  leur  mé- 
«  dialion.  Cette  médiation,  pour  être  efficaee,  devra  s'exer- 
«  cer  dans  toute  sa  plénitude  et  les  cabinets,  en  présence  des 
«  dispositions  réciproqiioi  des  deux  Ktnts  intéressés,  ont 
n  prescrit  à  leurs  représentants  réunis  en  conférence  à  Berlin 
«  de  fixer,  en  se  conformant  aux  indications  générales  du 
«  protocole  13,  une  ligne  qui  constituât  entre  la  Grèce  et  la 
H  Turquie  une  I>onne  et  soliile  frontière  défensive.  Les  plé- 
n  nipoteiitiaires,aprè8  la  discussion  laplusallentive,  éclairés 
Cl  d'ailleurs  par  les  avis  des  commissaires  teclinii]ues  dé- 
n  légués  par  leurs  gouvernements,  ont  voté  à  riinanîinité, 
n  suivant  les  ternies  de  leur  uiandat,  le  tracé  coiiloiiu  dans 
H  lucle  suivant  qui  résume  leurs  délibérations.  '<  Les  pour- 
«  parb-rs  engagés  entre  la  Turquie  el  la  Grèce  pour  la  recti- 
«  fîcation  de  leurs  frontières  n'ayant  point  amené  de  ré- 
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«  sultats,  les  soussignés  plénipolentiaires  des  puissances 
«  appelées,  par  les  prévisions  de  l'acte  du  13  juillet  1878,  à 
«  exercer  la  médiation  entre  les  deux  États,  st»  sont  réunis 
((  en  conférence  à  Berlin,  confonnérnenl  aux  instructions  de 
w  lt»urs  «j^ouverneinenls,  et  après  une  inùre  délibérîition, 
«  sinspirant  de  Tesprit  el  des  termes  du  prolocoh"!  13  du 
«  conji^rès  de  Berlin,  ont  adopté  à  runanimité  le  tracé  sui- 
<f  vani  :  <«^La  frontière  suivra  le  Thalweg  du  Kalamas, 
«  depuis  Tendiouchure  de  cette  rivière  dans  la  Mer  Ionienne 
«  jusqu  à  sa  source  dans  le  voisinage  de  Han  Kalalmki,  puis 
«  les  crêtes  qui  forment  la  ligne  de  séparation  entre  lesbas- 
«  sinsau  nord  de  la  Wonitza,  <le  rriciHacmon,  el  du  Mavro- 
«  neri  et  Jeurs  tributaires  ;  au juid^xUiJvalanias/jdiFT^fla 
((  de  l'Aspropolanios  et  du  Salambrvas  (Péilée  ancien)  et 
«  leurs  tributaires  pour  aboutir  à  l'Olympe  doiil^iJTe  suivra 
«  la  crête  Jusciu  a  son  extrémité  orientale  sur  la  Mer  Kgée. 
«  (]ell£ii^ne_Jaisseau  sud  Janina  ainsi  que  Metzovo,  qui 
«r  resteront  accpiis  à  la  tîrèceT 

«  hn  conséquence,  l(»s  gouvernements  de  rAllemagne,dc 
t  rAutricbe-IIongrie,  de  la  France,  de  la  (îrande-Bretagne, 
«  de  l'Italie  et  dv  la  Russie  invitent  le  gouvernement  de  la 
<(  Sublime  Porte  musulmane,  rem()ereur  des  Ottomans  et 
«  celui  de  Sa  Majesté  le  roi  d«»s  Hellènes  à  accepter  la  ligne 
«  frontière  indiquée  dans  le  document  ci-dessus  et  (|ue  les 
«  puissances  médiatrict^s,  réunit^s  en  conférence,  ont  una- 
<(  nimement  reconnue  conforme  à  Tt^sprit  et  aux  termes  du 
«  congrès  de  Berlin  t»t  du  protoc(de  13  du  congrès  (i).  » 

Au  re(;u  de  cette  note,  le  gouvernement  turc  tenta  de 
discuter  sa  teneur  en  afr<»clant  dt»  ne  toujours  considérer 
les  décisions  de  la  conférence  que  comme  de  simples  pro- 
positions émanant  d<»  médiaU'urs  obligeants.  Les  gouver- 
nements de  TEuropC!  ne  l'entendaient  pas  ainsi  :  ils  étaient 

11'  Voir  \o  nippnrt  «h^  la  roniinission  liM-liiiiquo  sur  \o  tnirr  do  lu 
nouvelle  rnuilij'MT  ri  une  rarto  dos  frnnliîTos  |»ro|M)siM's  par  la  nmlo- 
vrnvo  n'iixfh  <pio  los  Irari's  j^rors  v\  tiin-s,  annoxro  an  Lirrr  hh», 
Ji'rice,  n^Y^JjXHO. 
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(félcrniinés  h  appliquer  les  décisions  de  la  conférence, 
cotte  :  n  inanifestutioii  solennelle  de  la  volonté  de  l'Europe  » 
disait  le  prince  de  llulioiilolie,  cette  ;  «  décision  obligatoire 
pour  la  Turquie  coniine  pour  la  (iivce  »,  selon  les  paroles 
de  lord  Salisl>ury,  ce  ;  «  verdict  européen,  cet  arrêt  des 
gouvernements  en  faveur  du  peuple  grec  »,  selon  celles  de 
M,  de  Freycinet  et  ils  faisaient  remettre  à  la  Porte  par 
leurs  ambassadeurs  à  (^onstantinople,  le  25  avril  1880, 
une  note  où  il  était  déclaré  »  que  la  décision  de  la  confé- 
«  rence  de  Berlin  ayant  été  prise  après  mùrc  délibération  et 
«  à  la  suite  d'un  examen  attentif  des  différents  tracés  suc- 
n  cessivement  proposés  par  les  gouvernements  ottoman  et 
n  grec,  les  puissances  iiiMial rices  ne  sauraient  consentir  à 
«  ce  que  ladiieu  ssion  f lit  ouverte  à  cet  égard...  Lesgouver- 
«  nements  se  trouvent,  par  suite,  dans  l'impossibilité  d  auot- 
«  risor  leurs  représentants  à  accepter  aucune  discussion  sur 
Cl  le  tracé  de  la  frontière.  Ils  ne  peuvenique  leur  laisser  la 
Il  faculté  d'examiner  toute  proposition  que  la  Porte  aura  à 
n  leur  communiquer  en  ce  <{ui  concerne  la  meilleure  ma- 
n  nière  d'effectuer  l'évacualiun,  par  les  autorités  ottomanes, 
i«  des  territoires  que  vise  la  décision  de  la  conférence,  ainsi 
I  (I  que  leur  remise  au  gouvernement  lielléniquu  ». 
L/S  ces  nouvelles  injonctions,  la  Turquie  résista  encore- 
Elle  lit  bien,  car  en  ;^H^iiaiit  du  temps  elle  gagnait  la 
partie.  Ouelques  mois  plus  tard,  le  concert  européen  était 
CQjiipu  ejjiiaj^issances  abandonnaTi-nTlii  (irèco. 

La  cause  principale  de  cette  volte-face  fûl  le  deiiii-insuc- 
ces  d'autres  négociations  qu'eUes  avaient  enlaniées  avec  la 
Porte  en  faveur  du  Monténégro. 


Le  Monténégro  n'avait  pas  attendu  plus  (|ue  la  (irèce, 
pour  presser  le  Sultan  de  lui  remettre  les  territoires  que 
lui  accordait  le  traité  de  Iterlin.  Quelques  jours  après  la 
clùlure  du  congrès,  le  prince  Danilo  rappela  à   la  Turquie 


L  KXt^CUTltiN    Ut:    TBVITÉ    \'V.   : 


\m 


.  ses  i-ti^agi'inenU  el  lui  dnmanila  unp  cession  iminéilinte, 
lie  pciir  (jue  loul  ri'lnnl  n'unienùl  ilos  iliniiuKi-s.  n  11 
imporlc,  <li.siiLl-il.  ik-  m-  pas  laissiT  s'n^^ravt^r  l'esprit  ijp 


f  rnenifnt  hJt'n  plus  <|ij'il  ne  Icsl  par  l'espril  siiontan^  Jos 


TcGM  (tomaïKlpS.  appuyées  énergique  m  eut  par  les  cabi- 
nel»  lipj^torliii  et  île  Sainl-Pétershourgja-Eorte  Joiinaune 

vi|ii;V"ïtP  l'HiiyroL  lie  l'oil^urili^.'ii  mais  clU'  s'en  liiit  à  eellf 
preniièrt'  ]i 
parTirHoïë  _âuu 
aires  montéii 

matin  iléelareiil  ri 


:  avani   snurti 
_!le' l'Iava,    l.-> 

ilinstruclions  à  ce  .sujel,  mais 


([ii'ils  sont  st'ulfltiii^l  aiihirisi's  h  sVntendre  sur  la  remise 
I  dea  Lcn-iUiiros  réilés  au  M»nU'»é^(ro  el  sis  dans  le  vilayet 

de  ScuJari_djiJJ>»Hw-»t- 

|jP9  diflieullés  snulevrcs  pur  la  Porte  avaient  une  raison 
1  et  un  prélextf.  Le  gouvernenuMit  oUoinaii  prétextait  que 
t  la  géo^frapliii-  'l^;^  réuions  ijujl  ik'vaJt  c^der  était  impar- 
I    f:^iji"ifiii  ■■^irimji-     1  .-.^   riAprj-Ki^Ti [aols   dps_  graudes  £)uis- 

sanres,  réunis  âJit:jdiu,jLaYiii(;iii_pvi  selon  lui  qu'indiquer 
)  lie  fa^-on  approxiinalivi»  i-l  ilélrrliuni^sii  la  nouvi-llt'  frnn- 
I  tière^  l't.  par  eoTiséi|m'iil.  il  fallail  la  dékTinimT  de  rat;^i>ii 
I  plus  exarte_avanl.  lir^jtroréder  à  la  remise  des  lerrîtoirc!' 


Eîiréalité.  la  Porte  ne  ilienliait  ainsi  rju  a  gafiner  le  temps 


fléee»-^airi'  pour  loi 
.  qui  devai.-nl    .-lianger  de 


lailre,  une  révo!X(L.[|iùj;;oiidrait 


iJjMir^^siiiii  iui  Vliiiii(jn£rnvi  1 1 ripossîTile. 

Jj"orif;ini-  tiiroiiiuir.  ilesrr-niiantsTxmilffua^des  anciens 
/  nivxicns  (2).  les  Alliaoiiis   peuplent  au  nombre  d'environ 

)('.{.  l.irrf  rerf  (italien)  siu- 11-  M.>nlrin-|fri>.  l'QrleffuUtrjlipln- 

llnhn,  .Ithanfitiiclir  Stuilien.  Lch  lll.vrien*  sont  oiiixi 
*  llellincs  un  rameau  de  la  raoc  l'i'laijjiqiic. 
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//toujours  vailles  (1)  la  entrainées  par  le  gouvernement 
/  /  frun^-ais  qui  mantfestHit  de  plus  en  plus  vivement  ses  sym- 
I  I  patliicti  pour  ta  Grèt-e  £2),  sans  pourtant  sortir  «ncorc  de 
\^^  réserve  prudente  (S)*. 

Lu  brusque  et  radical  cliangeiitent  dans  lu  politique 
anglaise,  qui  jusqu'alors  avait  plus  ou  moins  soutenu  la 
Porte,  décida  TRuropo  à  imposer,  s'il  le  fallait,  sa  volonté 
à  la  Turquie. 

Le  parti  liliéral  anglais  étiùt  arrivé  au  pouvoir,  cl  sou 
chef  M.  (iladslone  avait  été  désigné  pour  présider  le  nou- 
veau ealiinet.  Quoique,  depuis  le  traité  de  Kerlin,  il  eût 
continué  à  défendre  la  Turquie,  le  gouvernement  anglais 
avait  perdu  son  ancienne  influence  à  Constantinople  ;  aussi 
l'opinion  publique  anglaise  était  de  plus  en  plus  défavo- 
riiMi^ij  InTjirqiiii  ..*p...i...n||^p  (||||.  ffinijnnn-J'i  la sout^aÎE. 
c'était  s'ohstiner  à  galvaniser  un  cndavrt^Ce'lîouillant 
TïTa'd^'r  thi  parti  libéral  s'était  d'autre  part  trop  netlement 
tracé  sa  conduite  à  l'avance,  il  avait  trop  passionnément 
attaqué  «  le  Turc  innommable  »  et  réclamé  son  expulsion 
d'Europe  "  avec  armes  et  bagages  »  pour  ne  pas  être  obligé, 
après  son  arrivée  au  pouvoir,  d'exécuter  au  moins  en  par- 
tic  son  programme.  Il  ne  le  renia  pas,  et  lié  par  ses  pro- 
messes antérieures,  poussé  par  l'ardeur  de  son  caractère, 
par  ses  sentiments  liumanilaires    et  religieux,  il  sembla 

<1)  Ajonlons  i|ii'fn  rclln  ncciirrciicR  ciiiorP,  la  Tiirgiik.ij'onlra  sa 
mauvais)-  vnloiiti'.  V.Wc  n'osa  H'iip{>oscr  oiivrrlpnicat  lï  la  ronnalton  ilo 
la  ROiuaiUsiuii  aHiili-ul(<.  mais  elle  cliordia  A  se  soiistrnirc  indirecle- 
*  mcnl  ù  Kcs  iliVisiims.  Kllc  iJiv'lpndit  tmil  iriihonl  que  loiil  csimir  it'iir- 
igcnirnl  nvoi'  lu  (Im'e  irrlnil  {las  ]ienJii,  rhiisc  au  iimins  ('Irimge 

(  fiiilps  par  la  l'orte  .\  litre  .I.^Hiiitif. 

■  la 


ulaire  ilc  M.  <l(-  Kicyi-inot.  il  avril  1«79.  «  1. 
à  Ki<  siilislitiii'i'  iiii\  iii'F:i>i'iatfiii's  (■nx-iiir-iurs.  niais  si 
tprposcr  eiili-e  dis  |>i>ur  a[i)Hiiir  iciira  seiilimeiils  c 
rupiirouhcr.  a 
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vouloir,  dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  entraî- 
ner l'Europe  à  une  véritalde  croisade  contre  la  Turquie. 

Lord  Granville,  ministre  des  affaires  étraii*rères,  en- 
voyaiTâu  représen'-^"i  f'<^  '  An^[ot«>rp<>  i\  < -onstantinople, 
une  note  indiquant  les  stipulations  de  1878  qui  iravaient 
pas  re<;uleur  application,  et  invitant  les  puissances  à  s'en- 
tentlre  pour  obtenir  satisfaction  de  la  Porte  à  cet  égard. 
Dans  c(»lte  note,  qui  visait  spécialement  la  conduite  de  la 
Porte  dans  les  affaires  pendantes  de  Grèce,  de  Monténégro 
et  d'Arménie,  le  gouvernement  anglais  manifestait  sa 
volonté  d'inaugurer  une  politique  én(irgi(|ue  contre  la 
Turquie.  Les  déclarations  de  M.  (îladstone  etde  lord  (iran- 
ville  à  la  CJiamhre  des  communes  et  à  la  (iliamhre  des 
Lords,  l'attitude  des  représentants  de  l'Angleterre  à 
l'étranger  augmentèrent  bientôt  encore  la  portée  de  cette 
dernière  démonstratioiLjJ  ) . 

Mais  isolé,  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas  les 
moyens  d'imposer  sa  volonté  à  la  Turquie  et  rEuro()e 
n'était  pas  disposées  le  suivre  dans  la  politique  belliqueuse 
qu'il  semblait  vouloir  inaugurer.  Les  puissances  avaient 
fait  bon  accueil  à  la  note  de  lonKiranville  et  elles  avait»nt 
consenti  à  y  apposer  leur  signature,  parc(^  qu'elh\s  considé- 
raient que  leur  dignité  étciit  engagée  à  l'exécution  du  traité  de 


(1)  Le  21  nini  18H0  M.  <îlaristoiie  disait  (h'vnnt  la  (iliaiiihro  ries 
rniuiiiiiiioK  :  o^Jj»"Hac^(lois  j>as  Hissiimilor  <iii'A  num  sens  il  est  «loiix 
points  sur  losi|ii(*ls  le  p)iivcniciii(Mit  liiir  se  iii«>priMi<l  roiiiplèliMiiPiit. 
(|^alM>r«l  *la  Tiinpiio  on  osl  vciuu»  h  oroiiv  «pio  rAn^'UMorro  a  un  tel  inlô- 
v\*\  particulier  au  uiainlion  ilo  IKnipire  ottoman  «pio  <*o  (lorni(M*|»ourra 
toujoui*s  Mn*  assuH'  c\\  lin  de  compte  de  notre  concours.  »>  Kt  dans 
un  discours  à  la  même  date,  à  la  (îliand)re  des  Lords,  lord  tîranville 
parlant  des  afTaires  (r.\rmcnie  se  nnuitrait  encore  plus  explicite  sur 
ro  fpril  appelle  <«  les  illusions  de  la  Tunpiie  »  et  annonçait  «pn^le^'ou- 
vernemenl  de  Sa  Majesté  avait  cru  ilevoir  demander  à  l'Kurope  une 
action  collective.  Di.scours  de  MM.  <dadst<uie  et  (u'anville,  Mt'/noridl 
ifipf orna f it/iip\  20  mai  fKXO.  - — ^ 

^  "  L  Anj;le!erre,  a  dcclaré  M.  (i<>sclien,  audiassadeur  à  Vicnui»,  n'a 
aucun  intérêt  à  di'l'endre  rexi.steuce  de  l'Kmpire  ottoman  mais  s'inté- 
resse tout  particulièrement  à  l'exécution  des  réformes  impnst'cs  à  la 
Tunjuie  par  le  traité  de  Berlin.  »»  l)^bats,  28  mai  18«tK 
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(racé  nouveau  qui  satisforaU  non  sculemotit  la  Grèce  muîs 
aussi  la  Porto  (1). 

Les  Turcs  se  savaionl  protégés;  ils  en  profitî'renl.  Avant 
même  l'ouvcrlure  île  la  conférence,  le  grand  vizir  avail 

"  déclaré  à  notre  ambassadeur  h  Conslaiilinoplo  %']"ff  *'' 
gouvernement  turc  ne  partirait  pas,  dans  les  négociations 

\à  ouvrir,  des  limites  tracécB-  4-Herlin  »  (2)  et  dès  la  pre- 
nuere  séance,  tes  plénipotentiaires  ottomans  proposaient 
un  tracé  inacceptable  el  déclaraient  qu'ils  considéraient  le 
traité  de  Berlin  et  les  décisions  de  la  conférence  comme 
non  obligatoires  pour  leur  gouverneme£L(3)j- 

Sur  ce,  les  représentants  des  puissances  se  séparèrent. 
L'Europe  n'était  pas  disposée  à  passer  immédiatement  de 
la  médiation  à  l'intervention.  Seule  la  Russie,  dont  la  ran- 
cune contre  la  Turquie  était  encore  mal  apaisée,  l'eût  peut- 
être  vue  avec  satisfaction  aux  prises  avec  de  nouveaux 
ennemis  ;  les  autres  puissances  tenaient  par  dcstsus  tout  à 
la  puix.  L'Angleterre  était  favorable  à  la  Porte, «lia Grèce 
ne  trouvait  d'autres  sympatliiesen  Europe  que  celles  delà 
France,  qui  était  prête  à  l'assister  de  ses  conseils  el  de  son 
influence,  mais  qui  n'eût  pas  voulu  prendre  linitiativo 
d'une  mesure  bostile  contre  la  Turquie.  Les  puissances  ne 
méconnaissaient  cependant  pas  qu'elles  avaient  fait  des 
promesses  à  la  Grèce.  Le  Divan  ne  voulait  pas  les  exécu-  _ 
ter,  elles  tentèrent  d'obtenir  son  ronaenteincnt  ù  une  tran-, 
Sdction. 

Les  négociations  entre  la  Grèce  et  la  Porte,  rompues  h 
Preveza.  avaient  été  bientôt  reprises.  La  Porte  avait  craint 
un  moment  que,  sur  une  propofiilion  de  la  France  sollici- 
tée par  la  Grèce,  les  puissances  ne  ebargcasNent  leurs 
CeB£ésenlant8  à  Constantinople  de  régler  entre  eux  le  dif- 
fércmTT^tTfTtr'^ur  éviter  celle  solution  trop  prompte, 

(lyT^rre  jaunr,  Fiitntifrtt  grecqHti,  imge  43,  dt'pftfhc  ilu  86  no- 
vembre 1«78. 
(2}  Livre  jaune,  di'iitV.lic  du  47  rléi-cnil)rc  1878. 
(»)  Lirrr  rougi-  nulriihien.  IKSO,  \>a^f  Xt.  \i\!'c.o  53. 
(4)  Lirrejaunp.  prtgc  111,  .l,i..Vl.e  iIu  ïl  avril  Ifi/fl. 
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elle  avait  entamé  de  nouveaux  pourparlers  avec  le  cabinet 
(rAtiiènea.  Mais  le  seul  but  «lu  Sultan  était  <le  gagner  du 
temps  et  de  lasser  la  patience  de  TEurope,  car  il  n'y  avait 
pas  d'entente  possible  entre  deux  adversaires  qui  ne  vou- 
laient ni  l'un  ni  l'autre  abandonner  aucune  de  leurs  pré- 
tentions. 

Les  deux  partis  s'ent(Haient  également  lorsque  M.  Wad- 
dington,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  pro- 
posa une  transaction  :  La  ville  de  Janina,  que  réclamaiL 
^gjtréce,  resterait  entre  les  mains  des  Turcs,  mais  les 
firp.f^ff  recevraient  en  compensation  des  t^TrltO'r^^  **" 
liessalicjl).' 

Cette  proposition  échoua  devant  l'obstination  des  deux 
adversaires.  Puisqu'ils  n'acceptaient  pas  de  bon  gré  une 
transaction,  il  ne  restait  qu'un  moyen  de  résoudre  la  ques- 
tion, l'intervention  active  de  l'Europe.  ^q 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  anglaig^/qui  mo- 
diiiait  un  peu  sa  politique  sous  lapression  d'une  importante 
fraction  de  l'opinion  publique,  proposait  la  nomination 
d'une  commission  européenne  qui  irait  sur  place  délimitei* 
la  nouvelle  frontière  (3),  et  la  France  demanda  qu'il  n'entrât 
f^i  représentants  de  la  Turquie,  ni  représentants  de  la 
Grèce  dqriH  r<>tfn  r^mmission  (t),  ce  qui  semblait  indi(|uer 
joiî  intention  de  donner  auv  dérisions  i\o  \si  commission  la 
^eiir  d'un  arbilmgé^.  f^os  puissances  acceptèrent  ces  deux 
projets.  C'était  un  premier  cbangement  dans  leur  poli- 
Jque,  elles  étaient  lassées  par  deux  anfj  de  négociations 

(i)  Livre  jaune,  pngo  170,  Paris,  17  «liM-oiiihro. 

ffl  Cfthinct  Snlishurv.  Lo  premier  «yinptùine  de  cv  rlianyoïncnt 
crnintll/ll!  /le  l  Angleterre  est  une  (iêp«>r.lie  <le  Lord  Salisimrv  A  Sir 
:\^  Ijiyanl  «lu  It  juin  IH79  m'i  il  ronscMiic  u  exei^i^M*  line  iiression  sur 
l^Tuniuie   pour  la  (locjiler  h  un  arcord  avec  la  <iri'ce.  Cette  dr'iMVhe 

nis^  f^  ^^'■"''■«'finili  p^r  Ips  libéraux,  en  faveur  «le  la  (irèrc. 

(3)2«  Livre  jaune  sur  les  affaires  gre«*«pies.  l)«*p«Vlie  «lu  fO  janvier, 
p.  Si. 

(4)  Journal  le  Tem/ts,  «l«»p<^«*he  «le  Vienne.  4  avril  18SU. 
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//toujours  viiines  (11  t't  enlrainées  par  ie  gouvernement 
/  /  français  qui  manifi^stailde  plus  en  plus  vivement  ses  syni- 
l  I  palliies  pour  la  Grèce  (2),  sans  pourtant  sortir  encore  de 
\^^a  réserve  pruilente  {Sy. 

Un  brusque  et  radical  changement  dans  la  politique 
anglaise,  qui  jusqu'alors  avait  plus  ou  moins  soutenu  la 
Porte,  décida  l'Europe  à  imposer,  s'il  le  fallait,  sa  volonté 
à  la  Turquie. 

Le  parti  libéral  anglais  était  arrivé  au  pouvoir,  et  son 
chef  M.  (iladslone  avait  été  désigné  pour  présider  le  nou- 
veau cabinet.  Quoique,  depuis  le  traité  de  Berlin,  il  eût 
continué  à  défendre  la  Turquie,  le  gouvernement  anglais 
avait  perdu  son  ancienne  influence  à  Constantinople  ;  aussi 
l'opinion  publique  anglaise  était  de  plus  en  plus  défavo- 
i-ihliiji  liiTuripii  n^  p"r"iind»r  rppp  i-n[|jjniii-p«  )«  soutcjiir, 
c'était  s'olisliner  à  galvaniser  un  cadavre/Xe  bouillant 
Tèà'drr  (fil  paru  libéral  s'était  d'autre  part  trop  nettement 
tracé  sa  conduite  à  l'avance,  il  avait  trop  passionnémonl 
attai|ué  »  le  Turc  innommable  »  et  réclamé  son  expulsion 
d'Europe  «  avec  armes  et  bagages  >>  pour  ne  pas  être  obligé, 
après  son  ari'ivée  au  pouvoir,  d'exécuter  au  moins  en  par- 
tie son  programme.  1]  ne  le  renia  pas,  et  lié  par  ses  pro- 
messes antérieures,  poussé  par  l'ardeur  de  son  caractère, 
par  ses  sentiments  humanitaires    et  religieux,  il  sembla 

(1)  Ajoutons  <iii'en  rello  orciiLTCinie  encore,  la  Tumuip  inonlra  su 

innuvaisi>  vnloiili'.  Klte  n'osa  s'opposer onrertc ment  lï  In  Wiiialion  lie 

ta  comniiitsion  arbitruli-,  mais  elle  cliciTlin  A  se  sotislrniro  inifirectc- 

r  ment  ù  ses  ihVisiinis.  Klle  prt'tenrlit  lont  tl'iiburrl  que  tout  espoir 'i'nr- 

/    runf'eineiil  tiver  la  Ori-ee  n'elnil  pas  penhi,  diose  nu  moins  étrange 

/     nprés  les  [ii'opiisilioii!!  ilertsoires  Tiiites  par  In  l'oi'le  i^  litre  rlélinitir, 

/      KuKiiLle  elle  {iriiriun  qu'elle  ne  seriiil  pus  en  mesure  <le  pirantii'  la 

/        seenrilé  îles  iiiemliri's  'le  la  <-oMnnissi(in  qui  iqii'reriiient  snr  le  lerriiin, 

l        ce  ipii  est  un  uvoti  si  siiiffulicr  qu'on  ne  'luit  v  voir  qu'on  îles  Taui- 

\  ^    fuyants  eoutidkw'rs  à  In  ilipliimnlic  orientale. 

tSnTîiijsïTre  «le  Krey-inet. 

{3)  Cin-nlairc  de  M.  de  hVe.vi'inel.  31  avril  IKTO.  «  I.'Kori>pe  n'n  point 
A  se  Hiibsliluer  iui\  ni-fimiatein-s  euï-niêmes.  loais  simpli-nienl  à  s'in- 
terposer entre  eux  pmir  aplanir  leurs  sentiments  et  conlriliiier  »  les 
rap|>roctier.  » 
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vouloir,  dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  (Milraî- 
ner  l'Europe  à  une  véritable  croisade  contre  la  Turquie. 

Lor4  Granville,  ministre  des  affaires  étrangères,  en- 
vovaitâu  représentnnf  <ip  [  fit^giotorm  ^  Constantinople, 
une  note  indiquant  les  stipulations  de  1878  qui  n'avaient 
pas  re<;uleur  application,  et  invitant  les  puissances  à  s'en- 
tendre pour  obtenir  satisfaction  de  la  Porte  à  cet  éf^ard. 
Dans  cette  note,  qui  visait  spécialement  la  conduite  de  la 
Porte  dans  les  affaires  pendantes  de  Grèce,  de  Monténégro 
et  d'Arménie,  le  gouvernement  anglais  manifestait  sa 
volonté  d'inaugurer  une  politique  énergique  contre  la 
Turquie.  Les  déclarations  de  M.  Gladstone  etde  lordCiran- 
ville  à  la  Cbambre  d(»s  connnunes  et  à  la  (iliambre  des 
Lords,  l'attitude  des  représ(»ntants  de  l'Angleterre  à 
l'étranger  augmentèrent  bientôt  encore  la  portée  d«»  celte 
dernière  démonstratioiLXi  ) . 

Mais  isolé,  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas  les 
moyens  d'imposer  sa  volonté  à  la  Turquie  et  l'Europe 
n'était  pas  disposées  le  suivre  dans  la  politique  belli(|ueuse 
qu'il  semblait  vouloir  inaugurer.  Les  puissances  avaient 
fait  bon  accueil  à  la  note  de  lordGranvilb»  et  elles  avaient 
consenti  à  y  apposer  leur  signature,  parc(î  (ju'«»lles  considé- 
raient que  leur  dignité  était  engagée  à  rexécution  du  traité  de 


(1)  I^c  21  mai  iSHi)  M.  (îladstonc  disait  «I('vaii(  la  (ihaiiiltro  rios 
rniiiiniiiios  :  «^J^^-oç^dois  pas  «iissiimilor  nnà  mon  sons  il  es!  doux 
points  sur  losipiols  \o  froiivernomcnt  turc  so  m(>pr(Mi«i  romplètomont, 
«}^ah4U'ij  ^la  Tunpiir  m  est  venue  h  croire  que  l'An^'Ielerre  a  un  (el  inté- 
rêt particulier  au  maintien  de  THnipire  ottcunantpie  ce  dernier  pourra 
toujours  rtrc  assun*  en  fin  de  compte  de  notre  concours.  »»  Kt  dans 
un  dis4'ours  à  la  même  date,  à  la  (iliamhre  des  Lords,  lord  (iranville 
parlant  des  atTaires  d'ArnuMiie  se  montrait  encore  plus  explicite  sur 
ce  (pi'il  appelle  «  les  illusions  d(>  la  Turquie  »  et  annonçait  «pie  le  ^Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  avait  <ru  devoir  demander  à  l'Kuropc  une 
action  collective.  Discours  de  MM.  <iladston<'  et  tiranville,  Mrnwridl 
f/ipfom ft t it/itê,  20  maiTSXO.  ^ 

^  «  L  .\nj:leierre.  a  dt'clan'  .M.  tiosclien,  audiassadeur  à  Vienne,  n'a 
aucun  intérêt  à  di'feudre  l'existence  «le  l'Kuipire  ottoman  mais  s'int»*- 
re.sse  t«»ut  parti«'uliéremcut  à  rex«MMili«»n  «les  r«'f«»rmes  imposéi's  à  la 
Tunpue  par  le  lrait«Mle  Hi'rlin.  •»  l)t^b(its,  28  mai  18^M). 
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Ikriin ni parci!  qu'elles  étaient lasties  des  iilcmioiuiiit'iilset 
(les  tVIrnppatoires  du  ^ouvemenirnl  turc;  mais  il  n'étiiit 
[lasilaiiij  l'intention  de  la  plupart creiifreelletj  de  rien  faire 
qui  afraiblit  encore  la  Turquie.  Kii  Krance  et  en  Autrielic 
tturtoul,  los  déclarations  île  M.  (iladstune  furent  fort  mal 
aecueillics;  la  France  aimait  la  Cirèco,  mais  elle  craif^nail 
toute  coMiplicalion  pouvant  aboutir  k  une  (guerre  (1). 
L'Autriche  consentait  à  exiger  de  la  Turquie  l'exécution 
des  réformes,  mais  elle  était  déterminée  à  s'opposer  éner- 
giquenient  h  toute  nu>sure  ayant  ciiance  d'aboutir  à  un 
nouveau  démembrement  de  rËni|>ire  ottoman.  .\Iors  qu'il 
était  clief  de  l'opposition,  M.  (îladutone  s'était  livré  à  des 
attaques  violentes  contre  le  gouvernement  autrichien, 
auquel  il  reprof  liait  de  prendre  la  défense  de  la  Tun|uieet 
^du  «  grand  assassin  ».  L  Àutriclie  s'en  aouvenail  i'i).  Vile 
se  meiiîtrt  diîs  projets  du  nouveau  premier  ministre  d'.Vn- 
gleterre  et  se  tenait  ])rète  à  protéger  la  Turquie  contre  tout 
actB  d'hostilité  Ç.i). 

(ïes  réserves  de  l'Kuropc  rendaient  impossible  le  succès . 
de  la  note  anglaise.  Il  était  à  prévoir  que  lu  Turquie  ne 
redouterait  pas  une  action  à  main  armée  des  puissances 

(1)  Voir  rorroRiiimilani-CK  el  nrtirlcs  ilii  Tem/it  pl  iIm  MiaU  'Ipb 
i:i  et  14  rrini  IJWfl. 

(J)  Le  piiivcrnciaoïil  nutrirliioa  rii)ii<ii  an'iiin  ilo  M,  (lliiilsloni', 
liretiiii-r  iiiiiiiHlrf.nnc  ri'lrarliitiim<lt'i  nltiii|iicii  i)i)rli(*!<  ili'  In  liom-ln'  ilc 
M.  Ulnilxlime,  lininiiir  privi'.  Mois  U'h  |iriiiiirxt>i-K  r[i-  dp  |itisiitl;ii]iii<r  ilc 
|>ni|iii>(  ili'lilH'r<>  la  Tiin|iiic,  i|ue  dut  iiluru  riiin-  M.  tilinlsli.m',  ih' 
[■unirent  |ins  une  gnraatie  Kiiftininli!  ilc  mi  lumliiiti'.  Voii-lii  li-llri'  il<- 
M.<ilnilMtui)('niii-iinilcKar<il.vî,.Vr;nuW«/(/iyi/'(f(ii(/i'/i«-ilii  tr>iiiiii  IKM). 

(D)  «  Il  r->it  <'i-Hiiin,  ni-ivàil  la  ynue.  frrie  l'irtif,  joninnl  iiriiiiciix 
lin  l'abiiicl  il(>  Vu-nnc.  ijuc  t'.Viilrii'lii'-ltiin)(np  n'a  luii'iui  iiili'W'l  i'i  i:i* 
<\n<-  la  i|iii'slii>n  iroricnl  Koil  iviiiixo  «ur  \f  lii|iiij  ;  rur  i-rlli-  rvi-nlmilili'' 
II1I1IK  im|iiiMiTiiit  (il!  niiiLvi']|i-H  i'liiir>i<'ii  <{■■!  digiiiii'i'aiPLil  l'I  |>iiimI>ki<- 
raieiit  iinii  Toires  |iiiiir  tli'N  luiniV)!.  .N'ulre  |iiilili<{<ii'  iii<  (iriil  m'  iinuiviijr 

•laiis  iini>  ilirc-linii  [HU-all.'-li'  à  .-MIp  rti>  M.  (i]a<lsl.iii.<,  si  I si  <|ii'il 

raille  l'i'eniliv  an  Krrii'iii  tu'n  iln'laratioaii  an  |iai-lriiieiil  aii^'hiis.  Si 
l'un  81'  <li'i'iilail  réelli'Liionl  Ji  eirerliior  l'exi-niliiiii  itii  Iraili'  <!•'  l'u'i'llii 
■liinit  if  MPiiB  iridie  rriiinaile  rimlre  la  Tiiniiiic,  uliiri.  et/térinis-lr.  nom 
trouverioR»  ilaim  Callianix  aHemuniU  le  vantrr-iuiidt  iineisiiirr.  •• 
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si)ji[nutuires  du  traité  de  Berlin,  arrêtées  par  la  divergence 
de  leurs  intérêts,  et  qu'elle  regarderait  également  comme 
impossible  une  artion  isoléi*  de  l\^ng|<>tHrre. 

Devant  un  refus  <fe  la  Turquie  d'obtempérer  h  ses 
injonctions,  que  pouvait  en  elFet  l'Angleterre?  ce  n'est  pas 
une  démonstration  navale  qui  eût  suffi  h  faire  céder  la 
Turquie,  et  le  peuple  anglais  n'était  pas  disposé  à  courir 
les  aventures  d*une  expédilioii  pour  laquelle  les  forces 
dont  il  disposait  eussent  été  insuflisantes  (1). 

Le  gouvernement  turc  pouvait,  sans  crainte,  refuser  d'o- 
béir aux  puissances.  Il  le  fit.  Ce  refus  était  un  écbec  surtout 
pour  l'Angleterre,  qui  avait  commis  la  maladresse  de  trop 
s'avancer  et  qui  était  plus  que  toute  autre  puissance  inté- 
ressée au  succès  des  négociations  qu'elle  avait  entreprises. 

Elle  reconimt  son  erreur  et  «lès  lors  elle  s'ingénia  à  sor- 
tir de  l'impasse  où  elle  était  entrée.  Pour  un  refus,  les 
négociations  de  l'Europe  avec  la  Turquie  n'étaient  pas 
rompues,  (^eci  permit  à  rAn«^leyM''''* 'fé^il^r  toutau  moing^ 
rimmiliation  de  l'insuccès  <fe?iiiitif.  Elle  c(mtinua  en  appa.- 
^^nce  la  même  politique,  puis  insensiblement  elle  quitta 
<^on  attitude  belliqueuse  à  l'égard  de  la  Turqui^^  pO"''  ^**'"- 
jrer  dans  le  concert  européen,  afin  de  pnrtîijrt^r  l'iu'luip 
final  qu'elle  prévoyait,  avc^c  toutes  les  autres  puissances. 
Elle  n'abandonnait  cependant  la  (irèce  qu'avec  peine,  et 
elle  aurait  persisté  peut-être  dans  ses  premiers  projets,  si 
elle  eut  seulement  trouvé  en  Europe  un  auxiliaire  prêt  à 
la  seconder  jusqu'au  bout.  Un  moment  elle  espéra  trouver 
cet  allié  dans  la  France.  Le  cabinet  fran^*ais  manifestait 
chaque  jour  plus  ouvertement  ses  sympathies  pour  la 
Grèce  :  un  nouveau  ministère  était  arrivé  aux  affaires,  il 
avait  abandonné  les  projets  de  transaction  proposés  à 
l'Europe  [Kir  M.  Waddington.  et  il  accueillait  au  contraire 

avec  satisfaction  le  proje.t   d'une  conférence  européenne 

• 

|i)  Voir  niiTos[M)iiilaiiro  ili>  buidrcH  aux  ht^hats.  l'i  mai  1880.  Sur 
IVIat  «le  l'ariiK'o  aii^zlaiso  cl  los  <loriii(M*s  ('VimkmiumiIs,  V.  discourt}  do 
M.  (Uadstonc  du  ii  juillet  1880. 
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pour  résoudre  la  question  grecque,  dont  l'Angletorrc  avait 
pris  t'initîalivr. 

C«t  acoord  dt-  la  Franc»;  et  do  l'Angleterre  influa  .sur  les 
dispositions  des  autres  [puissances.  Quoiqu'elles  fussent 
pour  la  plupart  hostiles  à  l'emploi  de  mesures  coercitives 
contre  la  Turquie,  toutes  consentirent  à  s'ériger  en  arbitres 
du  procès,  sans  se  soucier  de  savoir  comment  leur  juge- 
ment serait  exécuté. 

L'Autriche.  l'Alleniagne,  l'Italie  acceptèrent  le  principe 
d'une  conférence  ;  quant  à  la  Kussie,  elle  espérait  trouver 
là,  prétexte  pour  une  iiiterveniion  nouvelle  et  non  seulement 
elle  applaudissait  à  la  proposition  de  l'Angleterre,  mais 
encore  elle  Meniandait  à  étendre  les  discussions  des  pléni- 
potentiaires à  a  toutes  les  queslions  orientales  demeurées 
en  souffrance  depuis  le  congrès  »  (1). 

Le  7  juin  188U  les  amliassadeurs  d'Allemagne  infor- 
niaieiit  les  cahînets  étrangers  que,  suivant  la  proposition 
du  gouvernement  anglais,  le  gouvernement  allemanil, 
fl  désirant  amener  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'œuvre 
commune  consacrée  par  le  Irailé  de  llerlin,  avait  l'hon- 
neur de  proposer  au\  puissanc<'S  dont  la  mériiation  est 
prévue  par  l'article  2t  de  ce  traité,  de  vouloir  bien  charger 
leurs  ambassadeurs  à  lierlin  de  s'y  réunir  en  conférence.  » 
L^IO  juin  488iT^  le»  ambassadeurs  de  toutes  les  puis- 
sances à  Const(mlino)de  remellaient  à  la  Porte  une  note 
où  ils  l'avisaieiil  que,  deviiuL  auii  .attiiudi-  el  sou  ("ffus 
d'arriver  î'LunfrfltrhnÎTm-dims  l'alFaiie  de  reclilicalion  des 
frontières  gréco-tunyjes.  les  pùisBJmrVs  avaient  "décidé 
que  leiirs   représentants  sÏT  réuniraient   eu    conférfuce   à 

dt^-  U  Hiissi.'  V Ii'iiit,  |mr.ilt-il.  .{ik-  h  l'.mr.'rvii.'i-  i|iil  s.<  lii'iiili'a 

A  lierlin,  Tiil  iiivcslic  iriiii  nmn'lal  |(>'iii'i-iil  gioiir  nVIer  linitcN  lt'si|iii'K- 
(îniuj  orieiiliili-s  ilt^iimurûrs  en  S(iiilTriitTi'(-ili<|iiits  ]i< (^iri^iivs. . ,  n'.V  Lirrf 
jaune  Kiir  Ioh  iilTniivs  ilr  (iiiVc.  |>ti»ie  ^i.  n'  V.\.  21  noii  18HI). 

B  1^1  Itiissie  ii'li-iiiniiili'  *\»f  lu  i-cmri'i-i'tire,  |iimi-  hi  i|iipsliiiri  (;nvi|iii>. 
soi!  l'^'nlciiirnl  i'lii)r^c<^  ili*  n'^ler  tiiuloslrsnitln'!i  (|ii<<stii>iis  pitkIiiiiIi'k 
on  Orioiil,  « 

ll>-|i.Vhc  'lu  ri.iiilr  >l>>  .Miiuh-Lell»  l'i  M.  <Ie  l'rev'i»'''-  ^1  i»'<i  l^^^l- 
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/^'Ijerlii 


Kerliii  pour  déterminer,  à  la  majorité  des  voix,  la  ligne 
L  dtLJ^-ontières  (jif  il  convient  d'adopter  »  (1). 

Huit  jours  plus  tard  la  conférence  s'ouvrait.  A  la  pre- 
mière séance,  les  représentants  des  autres  puissances, 
demandaient  au  représentant  de  la  France,  d'exposer  le 
projet  sur  lequel  l'Europe  avait  à  statuer.  Il  accepta  et  il 
détermina  ainsi  la  tache  de  la  conférence  /cT  n»ster  fidèle, 
non  seulement  à  Tesprit  mais  en  quelque  sorte  a  la  lettre 
du  traité  de  Berlin  ;  se  conformer  aux  intentions  du-iiiyij 
grès  contenues  dans  le  protocole  13  »\l)ans  1  esprit  des 
représentants  des  puissances,  la  conférence  de  Berlin  où 
Ton  n'avait  voulu  admettre  ni  délégués  grecs,  ni  délégués 
turcs,  devait  décider  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  et  non 
simplement  offrir  une  fois  de  plus  son  inutile  médiation  (^^2). 
Ils  ne  protestèrent  donc  pas  contre  l'interprétation  du  rôle 
de  la  conférence  qui  devenait  un  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer entre  la  Grère  et  la  Turquie  en  s'appuyant  sur  le 
texte  du  traité  de  Berlin. 

Le  plénipotentiaire  francjais  passa  ensuite  à  Texamen 
des  tracés  de  frontières  présentés  par  la  Grèce  et  la  Tur- 
quie et  les  repoussa  également  pour  en  proposer  un  troi- 

(1)  S**  Lirre  jaune,  ir  48,  pajfo  43. 

(2)  I^a  Porto  ollo-iin^nif  avait  hioii  <*oiii|iris  qiio  tel  rtait  jiM'arartiTO 
(lo  la  iMïnft^roiiiM^V  la  wA'*  Hes  pifissaiirps  l'n  visant  «lo  sa_nMini<in. 
oWo  n*|Miiiilalt  :(^A\  Siihlinif  Porto  n'aurait  n?*ïrît  otijôrrcM*  à  la  «m 
r«Tcnre  projcti'o  si  los  iiitorinatioiis  loiiriiios  à  ro  sujot  par  la  note»  «lo 
Volro  Kxi'olloiin»  m»  siMiiMaioiit  iixliqiior  qiio  los  ro{>n>KOiitaiitK  «los 
puitManccM  «ont  appolt*s  à  prciidro  «los  iltM-isioiis  inij  soraiont  inrom- 
pntihlcs  aTCr  l'iilro  ot  lo  rarnr^iMY  «l'uno  liMMliation.-, i>  Otto  i^rotosta- 
tioii  do  la  Porto  ■'VMtjxb'tf'rIniiK'iit  l'yjtiiim  j^jon^  au  point  «lo  vuo  «lu 
«lri»il  IntoriiatioTTâTTno  Justifiait  riiitorvoiitioinlos  puissanoos.  ho  irailô 
(le  Horlin  faisait  ilos  proniossos  à  la  (inM-o.  il  no  lui  «lonnait  aurun 
titre  positif:  il  pn>vovail  la  in(*<liatiou  «los  puissau('(*s.  n«ui  lour  arbi- 
trage, [.cspuiss^incosno  pouvaiont  arpior  «raucuu  «Iroit  p«)ur  (l«'*pouilllor 
la  Tunpiic  au  profit  «lo  la  (hvco,  si  x-o  n'(*st  «lo  ra\i«uno  alloniand  : 
y  das  Ko«'ht  ist  «lio  Politik  «lor  <lowalt  »». 

Hllcs  oni  U84»  «lun  oxptviieiiT  ««iran^/o  ou  t«)rturaut,  p«iur  s«»  rolran- 
clier  «Icrrii'TO  los  «lis|)ositi«»us  «lu  trailr  do  liorliu.  lo  sons  du  mot 
in<*dinti«>n,  on  n'ouiplovant  jamais  «pio  lui  ot  i^w  afTo<'tant  docroiroquo 
des  médiateurs  avaiont  lo  dridt  «rimposor  lours  d«M*isions  par  la  Hirco. 

c.  -  11 


/ 
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sivmc  qui,  loul  en  réduisant  lea  prétentions  cxagt'tréos  di- 
la  Grèce,  était  encore  tout  en  sa  faveur  et  lui  accordait 
plutôt  plus  que  le  traité  de  Derlin  dans  son  13'  protocole 
no  l'avait  prévu.  Cliaudenient  appuyé  par  la  Russie  qui 
défgndiLiii  princJBcaleB  nnlingalités  devanjja  conférence, 
jMrjifé  françriici  f"'f  après  quelques  diacusaiona.    accepté 

à  l'unaiiiiiiilî.  ~~ ^- 

^Tfestail  à  notifier  eetle  déciiiioti  à  la  Turquie  ;  les  puis- 
aances  le  firent  dans  des  tcrniea  qui  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  leur  volonté  de  l'imposer,  s'il  était  nécessaire. 
Leurs  ambassadeurs  remirent,  le  1d  juillet  ifigO,  iillsou^^ 
vernemcnt  turc  la  note  collective  suivante  :\^...  Le  con- 
'  «  grés  de  Berlin  ayant  indiqué  dans  aon  13*  protocole  les 
;  n  pointa  principaux  de  la  ligne  frontière,  qu'il  jugeait  néces- 
«  saire  d'établir  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  les  puissances 
r'  "  ont  fait  appel  d'abord  aux  négociations  directes,  sur 
1  «  cette  base,  entre  les  deux  Ëtats.  A  deux  reprises,  dans 
n  les  conférences  de  Preveza  et  de  Constanlinople,  les  eôm- 
«  missaircs  turcs  et  grecs,  apn-s  de  I,ongs4)0in7mclera,  n'oni 
«  abouti  qu'à  constater  leurs  divergences  ;  en  présence  de 
«  cea  tcntalives  infructueuses,  les  puissances  désignées  par 
«  le  traité  de  Berlin  ont  jugé  nécessaire  d'imposer  leur  nié- 
«  dialioii.  Cette  médiation,  pour  être  efficace,  devra  s'exer- 
«  cer  dana  toute  sa  plénitude  et  les  cabinets,  en  présence  des 
<(  dispositions  réciproques  des  «leux  Étals  intéressés,  ont 
«  prescrit  à  leurs  représentants  réunis  en  conférence  à  Berlin 
0  de  fixer,  en  se  conformant  aux  indications  générales  du 
Il  protocole  13,  une  ligne  (|ui  constituât  entre  la  Tirècc  el  la 
H  Turquie  une  bonne  et  solide  frontière  défensive.  I^es  plé- 
«  nipotentiaire8,apré8  la  discussion  la  plus  attentive,  éclairés 
(I  d'ailleurs  par  les  avis  des  commissaires  teciiniques  dé- 
fi légués  par  leurs  gouvernements,  ont  volé  à  run<iiiiiiiité, 
Il  suivant  les  ternies  de  leurunindat,  le  Iracérnnienu  dans 
Il  l'ade  suivanl  qui  résume  leurs  délibéralions.  u  Les  |Miur- 
n  parlera  engagés  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  pour  la  recti- 
a  (ication  de  Ivurs  frontiÈros  n'ayant  point  amené  de  ré- 
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«  sullats.  les  soussi^iiés  plénipotentiaires  des  ])uissances 
«  appelées,  par  1«»8  prévisions  de»  l'acte  ilu  13  juillet  1878,  h 
«  exercer  In  nuMlialion  entre  les  deux  États,  se  sont  réunis 
«  en  conférence  à  Berlin,  conformément  aux  instructions  de 
w  leurs  «gouvernements,  et  après  une  mûre  délihération, 
((  sinspirant  de  Tesprit  et  des  termes  du  protoc(de  t3  du 
«  conjjrres  de  Berlin,  ont  adopté  à  runanimité  le  tracé  sui- 
<(  vaut  :  <^Lâ  frontière  suivra  le  Thahve}^  du  Kalamas, 
«  depuis  remhouclmre  de  cette  rivière  dans  la  Mer  Ionienne 
r(  jusqu*à  sa  source  dans  le  voisinage  de  Han  Kalaliaki,  puis 
«  les  crêtes  (|ui  fornn»nt  la  lij^nede  séparation  entre  les  bas- 
«  sinsau  nord  de  la  NVonitza,  de  rijjjdiacnion,  et  du  Mavro- 
«  neri  eMeurs^  tributaires  ;  au juxd^iULivalainas.^(*T^rta, 
«  de  l'Aspropotamos  et  du  Salandu'vas  (J^énée  ancic»n)  et 
ce  leurs  tribuTaires  pour  aboutira  l'Olympe  dont  eïTësulvra 
a  la  crête  jus(ju  a  son  extremiJJLoritMitale^iiUrja  Mer  Éyée. 
«  i^etteii^iejaissi»  au  sud  Janina  ainsi  (jue  Metzovo,  qui 
«  restiM'ont  acquis  à  la  tirèceT 

«  hn  conséquence,  l(»s  {^gouvernements  de  rAll(»ma{;ne,dc 
«  rAulriclie-IIonjçrie,  de  la  France,  de  la  (îrande-Bretapne. 
<«  d<î  ritalie  et  de  la  Russie  invitent  le  «çouviTuement  «le  la 
«  Sublime  Porte  musulmane,  Tempereur  des  Ottomans  et 
«  celui  de  SaM€ij(»slé  le  roi  des  Hellènes  à  acce[»ter  la  lif^ne 
f<  frontière  indiquée  dans  le  document  ci-dessus  et  que  les 
«  puissances  médiatrices,  réunies  en  conférence,  ont  una- 
»  nimement  reconnue  conforme  à  Tesprit  et  aux  termes  du 
«  congrès  de  Berlin  et  du  protocole  13  «lu  conj^^rès  (1).  m 

Au  re^'u  «le  cetti»  note,  \v  gouvernenu^it  turc  tenta  de 
discuter  sa  t<»neur  en  alfectant  «1«»  w  toujours  «considérer 
les  d^cisi«)ns  «b*  la  conférenc«^  «{U(^  comme  de  simpb's  pro- 
p«)sitions  émanant  «1<»  médiat«»urs  oblig(»ants.  Les  jj:«uiver- 
n«*ments  d«*  rKur(q)«'  ne  lententlaient  pas  ainsi  :  ils  était^nt 

(1>  Voir  \o  ra|i{)or(  de  la  cniiiiiiissioii  torlmiquo  sur  \o  \r;\rr  do  la 
nouvelle  l'roiilirn»  ol  iino  rnrlo  tïos  fronliïTos  |»rn|M>s<M\s  par  la  roiir»'- 
rriirc  ain^  i|in'  Ii»h   Iran's   j:nM*s   cl   liin's.    aniii'M'O  an   Lirr*'  hlrn^ 
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détcriiiin<'!s  à  appliquer  les  décisions  de  la  conférence, 
celle  ;  «  inunifttstatioi)  Kolennello  de  la  volooté  de  lEuropc  » 
«lisait  le  prince  de  llolienlohe,  cette  :  «  décision  obligatoire 
pour  la  Turquie  connue  pour  la  (îrèce  »,  scion  les  paroles 
de  lord  Snlisbury,  ce  :  «  verdict  européen,  cet  arrêt  des 
gouvernenienls  en  faveur  du  peuple  grec  »,  selon  celles  de 
M.  de  Freycinot  cl  ils  faisaient  remettre  à  la  Porle  par 
leurs  ambassadeurs  à  (>onstanlinople,  le  25  avril  188U, 
une  note  où  il  était  déclaré  u  que  la  décision  de  la  confé- 
«  rencc  de  Berlin  ayantété  prise  après  mi^re  délibération  et 
n  à  la  suite  d'un  examen  attentif  des  différents  tracés  suc- 
n  cessivement  proposés  par  le-s  gouvernemenls  ottoman  el 
«  grec,  les  piti-isititcfs  Nit'dùi/rice.s  ne  sauraient  cons fi  nt  ira 
«  ce  que  ladixeusston  fùl  ouverte  à  cet  égard . . .  Les  gouver- 
(I  ncments  se  trouvent,  par  suite,  dans  l'inipossibililé  d'auol- 
n  riser  leurs  représentanls  à  acceptisr  aucune  discussion  sur 
R  le  tracé  de  la  frontière.  Ils  ne  peuveniquc  leur  laisser  la 
<(  facullé  d'cxaiDiner  loute  proposition  que  la  Porle  aura  à 
n  leur  communii|uer  en  ce  ([ui  coiuerne  la  meilleure  nia- 
"  nièredeffecluer  l'évacuation,  parles  aulorités  ottomanes, 
■  «  des  territoires  que  vise  la  décision  de  la  conférence,  ainsi 
j  n  que  leur  remise  au  gouvemonient  liellénique  w. 
L/S  CCS  nouvelles  injonctions,  la  Turquie  résista  encore. 
Elle  fil  bien,  car  en  gagnant  du  leinps  elle  gagnait  la 
partie.  Quelques  mois  plus  fard,  h;  concert  européen  était 
ronijujit  les  puissances  a b a ndo njian-ïït Ta  (irèce. 

La  cause  principale  de  celle  v<»lle-fai-etiil  le  denii-insuc- 
cès  d'autres  négociations  qu'elles  avaient  eiilamées  avec  la 
Porle  en  faveur  du  .Monténégro. 


Le  Monténégro  n'avait  pas  attendu  plus  que  la  (irèce, 
pour  presser  le  Sulliin  de  lui  remettre  les  territoires  que 
lui  accordait  le  traité  de  Berlin.  Quelques  jours  après  la 
clôture  du  congrès,  le  prince  Daiiilo  rappela  \\   la  Turquie 
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ses  oiigagomonts  el  lui  demanda  une  cession  immédiate, 
de  peur  que  tout  retard  n'amenât  des  difficultés.  «  Il 
importe,  disait-il,  de  ne  pas  laisser  s'apfp^raver  Tesprit  de 
résistance  qui  est  fomenté  par  les  fonctioivnaires  du  gou- 
vernement  bien  plus  qu'il  ne  Test  par  Tesprit  spontané  des 
fTabitants  (1).  » 

ces  demandes,  appuyées  énergiquement  par  les  cabi- 
nets de  Berlin  et  de  Saint-Pétersl)ourg^iaJi>rLç  donna  une 
première  satisfactionjui^  février  ISI^^^par  la  cession  des 
villgs^O  Pouz^Ttcle  Podgoritxa  ;  mais  elle  s'en  tint  à  cette 
première  preuve  (lesaJ)onne  volonté  et  elle  refusasoudain 
parTa  note^^Uivante^gle^continuer  les  cessions  :  a  les  com- 
missaires monténégrins  ayant  soumis  la  question  de  la 
remjse  de  (lussinié  et  de^jHaya^les^  commissaires  otto- 
mans  déclarent  n'avoir  pas  «l'instructions  h  ce  sujet,  mais 
qu'ils  sont  >;piilftmjmt3iitorisés  ;\  sYiiti^ndro  sur  la  remjse 
des  territoires  cédés  au  Monténé«j^ro  et  sis  dans  le  vilayet 
de  Scutari  d'Albaifiie  »-r- 

Les  difficultés  soulevées  par  la  Porte  avaient  une  raison 
et  un  prétexte.  Le  gouvernement  ottoman  prétextait  que 
la  géographie  des  régions  cju'il  devait  céder  était  impar- 
fûliftinpiit  pmirn^f»  f.<w  représentants  desgrandes_puis- 
sances,  réunjsji_itijdia».njivaieiit_pu  selon  lui  qu'indiquer 
de  façon  approximîitiv<>.  et  défectueuse  la  nouvelle  fron- 
tière, et.  par  consé(|uent,  il  fallait  la  déterminer  de  fa(;pn 
plus  exacte  îivant  de  procéder  à  la  remise  des  territoires. 
En  réalité,  la  Porte  ne  cherchait  ainsi  qu  à  gagner  le  temps 
^ér.i>i{^<};nre  pour  fomenter,  parmi  les  ))opulations  albanaises 

ui  devaient  changer  de  maîtres  une  révolte  quij;endrait 
leur  ce^if^"  •"«  V^^^"|JMu'*gTO  impossible. 

JLTprigine  inconnue,  dc^sn^nctants.^&ruit-un^es  anciens 
lllyiiens  (2).  les  Albanais   peuplent  au  nombre  d'environ 

^j)Cf.  Livre,  vert  (italien)  sur  lo  Mt>nt«'n«'j:ro.  J^rtefenille  dipff>- 
matiqne^  iHK(L    '  ' 

(i)  <]('.  Ih'  IlaliiK  Alhanesisrhp  Studien.  Los  lllvrions  sont  ainsi 
que  les  Ilellrnes  un  rameau  de  la  rare  Pclasgique. 
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1.500. 00(1  (1)  la  c6ie  orientale  di-  l'Adriatique.  Quelques- 
^ns  soni  resieTclirétieiis,  mais  la  plupart  se  sont  converti» 
k  rislamisnie;  les  uns,  apr^s  la  contjuiMc  de  leur  pays  par 
les  Turcs,  d'autros  à  des  dates  plus  récentes,  et  principale- 
ment sous  le  gouvornenienl  d'Ali  de  Teluden,  pacfia  do 
4auiu3  (2).  Ils  ne,  tiQjil,  ^oint  musulmans  fanatûjgea  .(3)  ; 
coj]iimj-Jea_Jiurdes  avec   lesquels  ils  semblent  avoir    de 

n»ml.i-i.ijg]>a    ■■«aaBtnt.Ln^-A'S-rtT'-nmfîrra^^ds    OJjtjjlopté    l'Is- 

lamisme  surtout  alin  de  jouir  des  avantages  <[ui  y  sont 
attachés,  afin  ^WoirJfi-dwut-dw-porter  des  armes,  <lc  se 
livrer  au  hn^andape  et  de  commander  aux  chréliena. 

Ils  ne  sontpaspîùTlidèles  sujets  du  Sultan  qu'ils  ne 
sont  croyants  fidèles  ;  toujours  ils  ont  entendu  être  leurs 
seuls  maîtres  et  n'obéir  qu'à  leurs  beys  ;  ils  bravent  la 
Porte  dans  leurs  montagnes,  et  chaque  fois  qu'elle  a  voulu 
leur  imposer  une  administration  régulière,  ils  se  sont 
révoltés.  Lorsque,  vers  jf^'^t^,  |f  g"» ornement  ottoman 
chercha  à  briser  dans  tout  l'Empire  les  autonomies  locales, 
il  se  heurta  à  une  résistance  acharnée  des  Albanais  qui 
tenaient  à  rester  indépeiidanis  du   pouvoir  central,  et  les 

I  fonctionnaires  que  la  Porte  parvint  depuis  à  établir  dans 

/  leur  pays  durent  se  contenter  d'y  e.\ercer  une  autorité 

[    plus  nominale  qu'effective, 

\^/'Malgré  leur  esprit  d'indiscipline,  les  Albanais  restaient 
altacliés  au  Sultan  qui  appelait  les  principaux  d'entre  eu\ 
aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Empire  ut  leur  laissait  leur 
liberté.  Ceux  d'entre  eux  que  le  traité  de  Berlin  cédait  au 
Monténégro  repoussaient  ce  changement  dans  la  crainte 


fi)  Vivien  lie  Saint-Mnrtin.  (Moyenne  (icscliilTrcsi-ités  [mrlesiliïent 
f^c(igrn|ilios)  Iliiglics,  TrarrU  in  Sicili/  tirrece  aiul  A/Imniu:  WjiMii^ 
L  ElTenili.  La  rërifé  sur  l'Albanie  et  Us  .Uha.  _ 
.  I':ngelliar[lt,7.a  Jiir^aie'r't  le'Tan:i> 
(3)  Ils  réTi'renl,  nous  ilil  M.  Ilôranl  iLti  Maréiloine).  Ktiiiil  Njculns 
autant  <iiic  .Maliomel.  L^  rievise  inscrite  hiip  la  Inine  ilo  leurs  sahrcB  : 
p  Uil  esl  ln_  sabre,  là  est  la  foi  »  est,  njoiile-l-il.  leur  preiniiTC  n'-jçle 
de  coniluitê.  Voir  (également  IH.  Ihiglies.  TrarrU  in  Sicily  <!rttrr 
and  Albania. 


L  EXKCUTION  DU  TRAITK  DE  BERLIN 


167 


(le  tomber  sous  une  domination  plus  sévère.  Ceux  qui 
restaient  sous  la  domination  turque  ne  voulaient  pas  davan- 
tage se  voir  séparés  de  leurs  frères;  un  vague  sen^in^Qni^ 
national,  le  désir  He  ggTgef Ver  leur  force  en  restant  unis, 
les  poussait  h  s  opposer  vivement  à  tout  partage  de  FAl- 
banïe.  Il  êtait^âlsé  au  gouvernement  ottoman  dVxploiter 
ces  sentiments,  et  de  persuader  à  des  populations  aussi 
bf'IIiquëuses  et  jalousés  de  leur  unité  dejadcfemlre^à  cdups_ 
de  fusils.      "^ 

La  Porte  avait  poussé  les  Albanais  à  protester  énergique- 
ment,  au  moment  du  trailé  de  San-Stefanoi^lj/et  pendant 
le  cdûgrtFK  de  Berlin,  contre  toufe_annçxÎM_d'jlDe_jart^ 
de  r Albanie  mrM()hTeriegro. 

Elle  continua  à  attiser  leur  mécontentement  après  la 
clôture  du  congrès,  et  elle  les  excita  ouvertement  à  la 
rébellion. 

ElJçL  encouragea  la  formation  d*une  ligue  albanaise  1 
ayaoLpour^but  la  défense  et  Tadministration  autononifijie  / 
r Albanie  ;  elle  présida  à  sa  constitution,  et  elle  augmenta  j 
ses  moyens  d'action  en  lui  faisant  des  envois  continuels 
d'armes^  de  vivres  etlfe  munitions  (2).  La  ligue  qui  s'or- 
ganisa ainsi,  malgré  les  protestations  du  Monténé^o  et 
J^ImH  «^pp^^**  h  ^'^"'Uropg-X»t)t  unissait  dans  un(r'g!ïlênle  com- 
muneJes^AUmna^schrétiens  et  niusulmans  et  elle  profilait 
de  la  liberté  que  la  Porte  luij[aissait  pour  devenir  une 


bleu,  Turqui 


ilw8).  Rapport  iic  M.  I^ard  du. 


4«r  Livre  jaune,  Monténégro,  pajfp  ÎM),  ii«  \X  ilëpèchc  de 
CettiiiHf  du  20  janvier  1880. 

(!))  Dt>p(^clio  du  ±2  août  1870.  du  prinro  Mrolas  au  (irand  Vizir. 
«  Je  doÎH  oxprifuer  i\  \n\ro  AKosso  la  crainte  que  les  fonctionnaires 
de  la  Suldiuie  l*orlo  n'iiient  pris  dos  uiosuros  peu  pnipres  A  préparer 
les  esprits  dans  les  localiti's  intéressées  à  un  rliaiifreinent  de  ri'|;inie 
inévitahle.  Votre  Altesse  conviendra  que  des  envois  fréquents  en 
hommes  et  en  argent  et  la  construction  de  nouveaux  ouvra|:cs  forti- 
fiés ne  Kr>nt  pas  faits  pour  disposer  les  habitants  à  la  soumission,  tl'est 
pourtant  ce  «pii  se  fait  clunpie  jour.  »  Portefeuille  diplomatique^ 
1880.  tome  II.  pa^e  314. 
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vûritabh'  piiissiinr'f.  Elle  se  xuhstiluait  aux  fonclionnaircs 
^  oltomant!  dans  l'adniiiiistralion  du  pays,  percevait  et 
employait  les  impôts,  href,  clic  agissait  comme  pourrait 
le  faire  ic  gouvernement  d'un  pays  indépendant  et  se  mon- 
trait disposée  à  défendre  contre  tous  cette  indépendance, 
avec  le  secours  de  la  Porte,  el  riièmc  au  besoin  malgré 
elle. 

C'est  avec  cette  iiouvelle  puissance  (|ue  le  Monti'né^ro. 
l'I  l'Kiirope  ini'mL'.  allaient  avmrà  compter.  Lorsque  la 
Porte  avait  objecté  aux  puissances  que,  devant  l'impréci- 
sion des  termes  de  l'article  2i  du  traité  de  Berlin,  il  était 
nécessaire  de  déterminer  avec  plus  d'exactitude  la  ligne 
frontit-re,  elles  avaient  décidé  l'envoi  à  Cettinié  d'une  com- 
mission chargée  de  fixer  définitivement  les  limites  de  la 
Turquie  et  du  M(mténégro.  La  commission  s'était  mise  en 
devoir  d'élaborer  le  nouveau  tracé,  lorsqu'une  notification 
d'avoir  à  suspendre  ses  travaux,  venue  des  chefs  de  la 
ligue  albanaise,  l'avisa  de  leur  volonté  de  ne  tenir  aucune- 
ment compte  <Ie  reclilications  de  frontièros<[u'ils  n'auraient 
pas  approuvées  et  l'arrêta  dans  son  œu.tc«  (1). 

Devant  tous  ces  retards,  les  Monténégrins  irrités  et  con- 
vaincus de  la  connivence  de  la  Porte  avec  la  ligue  alba- 
naise, la  menacèrent  de  recourir  à  la  force,  s'il  le  fallait, 
pour  s'emparer  des  districts  quelle  devait  leur  céder  cl 
rompirent  avec  elle  toute  relation  diplomatique.  Ces  me- 
naces furent  vaines.  Le  Monténégro  irirvoya  alors  aux  puis- 
sances un  mémoire  où  il  leur  exposai!  sa  situation,  dé- 
nou^ait  la  mauvaise  foi  du  gouvernement  musulman,  et 
leur  annon^-ait  sa  volonté  de  se  faire  justice  s'il  le  fallait 
par  les  armes  (2). 

LeH'puissances  redoutaient  par-dessus  tout  une  rupture; 

,''  (t)  Viiir  4'-  Lim  i-ùiii/e  niilrichicn  ilc  (880.  <li=|iiVlif  A»  t">  ni.ill  )87!l, 
f  I>ngc  W-i.  'I  Tiiiilc  i-i>i'lilli-nljnn  de  rnmlii'i'cs  s'upi'-rniil  kuiis  iimis  i>l 

\^  suivaiil  les  v x  cl  les  intri([iii>ii  du  .Monli'ri<';.'r<>  sera  iiiillr.  » 

fS)  1"  /.irrejnuiie.  .Voiilénéi/ro.  paye  7,  iinnexr  un  ti-liVraiiiiiie  I. 
—  Tem/u  du  i  IVvrier  1880. 
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elles  agirent  aupivs  du  Divan;  rAutriche-Hongrie  surlout^ 
que  sa  situation  encore  mal  aflermie  en  Hosnîc  et  en  Her- 
zégovine  intéressait  particulièrement  au  maintien  dë**la 
paix  erTOrirnU,  theiTha  a  persuader  la  Porte  de  son  inté- 
rèt  à  éviter  tout  conflit  et  lui  conseilla  de  remettre  au  plus 
lot  au  Monténégro  les  districts  qu  il  réclamai  t(l).  Mais  la 
Porte  ne  voulait  pas  céder.  Elle  protestait  de  son  impuis- 
sance à_calmerjes^  elle  affirmait  n  avoir  jamais 
participé  à  la  constitution  d^hTI^g  albanaise,  ni  n'avoir 
jijinajs  approuvé  ses  projets  ;  elle  rappelait  à  TEurope  Ip. 
lin  tragique  (HT  Méhémct-Ali,  un  des  deux  plénipoten- 
tiaires ottomans  au  congrès  de  BerliiM|ui,  envoyé  quelqm?s 
^Qw  aiipnrnvnni  par  1i>  njyan  en  Albanie  avec  mission 
d'engager  la  ligue  à  se  dissoudre,  y  avait  été  massacré 
avecson  escorte^Elle  prétendait  ainsi  établir  que  les jn- 
surgés  albanais  n^entendaient  pas  obéir  a  ses  ordres  plus 
(m'a  ceux  de  l'Europe,  et  que  par  conséquent  sa  responsa- 
bîÏÏté  était  compIeTement  dégagée.  " 

Devant  Fexaspération  croissante  des  Monténégrins  et 
Tobstination  de  la  Porte  (2),  les  puissances  clierçliérent 
si  une  transaction  ne  serait.paa^pioàsih.l.e._L/I|iilJ^  redoutait 
toute  interventioiLjl.tLJL\ulTiclie  qui  eut  développe~spn 
influence  dans  les  pays  qui  confinent  à  la  cote  orientale 
de  la  mer  Adriati(|ue.  Alin  de  prévenir  ce  danger,  elle  prit 
riniliative  dune  proposition  d'arrangement.  Elle  proposa 


(1)  Voir  le  TemjMi  liii  i  ft'vrior  1880,  le  Lirre  roM|/eaulridiiôtt^ 
pitVcs  30  cl  *Mi.  Voir  (Iô|mV1io  du  13  (h-ociiibro  i879./«fîrA<"e  aux 
retards  coiitinuols  do  la  Porto,  les  rhosos  sont  arrivées  au  point  qu'un 
conflit  est  devenu  in<*vitahlo  si  elle  no  se  dooide  pas  dans  la  dernière 
heure  à  faire  «Iroit  aux  engagements  qu'elle  a  oonirartés  envers 
l'Kuropo  et  envers  nous  on  partioulior.  Quanta  nous,  nos  olTort  s  auprès 
du  Mont(*n«''f;ro  sont  épuisés.  (Juo  la  P<u*to  ri'fli'rhisse  aux  couiplioations  J 
qu'un  ciintlit  peut  faire  nailtro  et  dont  la  portée  pourrait  bien  dépasse^/ 
riuiportanro  dos  deuxilistrictson  liUjjjfi^j)/ ^  ^^ ^ 

Ci)  Voir  dépêches  et  note  turque,  le  Temps,  4  février  4880.  Livre 
rouae,  dépocho  du   10  déoeudire    1879,  pièce  41,   et  le   Temi^   du 
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à  la  Turquie  de  céder  au  Monténégro  d'autres  districta 
presque  exclusivement  peuplés  d'AIhunni»  chrAtien8i__ea 
échange  ào  ceux  que  les  Albanais  se  refusaient  à  évacuer. 
Le  Monténégro  approuva  ce  projet.  Les  bons  offîces  do 
la  France  et  de  rAIlemagne,  une  menace  de  recourir  aux 
armes,  faite  par  le  prince  de  Monténégro,  décidèrent  la 
Turquie  à  l'accepter  aussi  (1).     ^c^ 

Mais  en  même  temps,  les  fonctionnaires  ottpmans  orga- 
nisaient la  résistance  dans  ces  nouveaux  districts  (3)  et 
leurs  babitanis,  chrétiens  comme  musulman^  w  pi'&pa^ 
raient  à  s'opposer  par  ia  force,  comme  l'avaient  fait  les 
liabitants  des  districts  de  Guseinié  et  de  Plava,  &  la  remise 
de  leurs  territoires  au  Monténégro. 

Sur  la  demande  du  Monténégro  et  afin  d'éviter  un  con- 
Hit,  la  Porte  s'était  engagée  à  faire  avertir  le  comman- 
dant des  troupes  monténégrines,  vingt-f|uatrc  heures  avant 
l'évacuation  par  les  troupes  ottomanes  des  localités  cédées, 
aBn  qu'il  eût  le  temps  d'occuper  les  plus  importants  des 

r  points  stratégiques  avant  qu'ils  ne  tombassent  aux  mains 
des  Albanais  massés  en  armes  à  la  frontii>re  (3). 

■'"^a  mauvaise  foi  de  la  Porte  déjoua  cette  précaution  ; 
au  lieu  de  prévenir  le  Monténégro  2i  heures  à  l'avance, 
elle  ne  l'avisa  de  l'évacuation  des  troupes  ottouianes  que 
quelques  heures  avant  leur  départ;  si  bien  que  les.  Alba- 
nais curent  tout  lo  tenï^"d('  s'installer  dans_ji£8  postes 
inexpugnables  ci  do"  s  y    torïîïïeK'(4)  avant  l'arrivée  du 


iy/Arre  jaune,  page  7*,  n"  51.  l>i'|n'>iho  <hi  4  avril  1880. 

^/.irre  jaune,  n»  59,  |».Tt.  llifp.Vhe  ilii6nvriH880.nûBT,  pageSO. 
li  nvi'il  1880  cl  anncic  }  i)  In  di'p.Vlic  >Ui  3  avril  ii°  71.  pnge  05  sur 
'  inion  (le  r,hp(a  nlbanaie,   rnusiilmitna  et  «■alholitiiiOR.  A  Sriitnri, 

iinjiiii  fnvorisi'c  par  le  goiivornemenl  olloman, 

(;t)  JArre  rout/e,  pii-re  1S7,  page  tTi  :  Lirre  jaune,  pii-cp  »7.  page  Ufl. 
Voîi-  i'((alcmont  Journal  itrt  Débati  liu  88  avril  sur  l'afiilHlioii  ilea 
.VDiaiiai».  ,\ppol  aux  armes  ailrcwi'  niix  popiilalioni  par  le  (^omilé  Je 
(lélenHO  iilbanais. 

\i)p>i  ,v  Ir'iiivi-rrnI  des  ormes,  iloa  muiiitinns  c\  mi''me  îles  i?anona 
taiR!«Es  par  les  ruriH,  Livre  rouj/e,  pliie  13».  iS  avril  I88U. 


l'exécution   du   THAITÉ   de   BERLIN  171 

oorps  <rocoupalion  iiiontéiiégrin  qui  tenta,  mais  on  vain, 
lia  les  en  délog^er  (^22-10  avrilj  (1). 

Le  Monténég^ro  fit  aussitôt  connaître  ses  nouveaux  griefs 
aux  puissances.  Klles  s'en  émurent  et  par  une  note  collec- 
tive elles  sommèrent  le  gouvernement  turc  d'avoir  à  faire 
réoccuper  par  ses  troupes  les  positions  prises  par  les  Al- 
banais (2),  mais  elles  n'obtinrent  en  réponse,  que  de  nou- 
velles protestations  de  bonne  foi.  La  Porte  réitérait  toutes 
ses  précédentes  afiirmations  et  elle  se  déclarait  impuis- 
sante à  vaincre  la  résistance  <les  Albanais,  cliaque>  joiiy 
phiSZgoml)reu3çJig)']grj)his  résolus  à  défendre  leur  indé- 
^jïendiuice,^ " 

Sur  ces  entrefaites,  s'ouvrait  à  Herlin  la  conférence 
pour  la  délimitation  des  frontières  grecques.  Les  puis- 
sances résolurent  de  prendre  eu  main  en  même  temps  que 
la  cause  de  la  (irèce,  la  cause  du  Monténégro  qui  venait 
de  s'en  remettre  pleinement  h  l'Kurope  (23  mai). 

La  situation  était  grave  et  .sa  solution  diflicile.  Il  était 
impossible  de  se  dissimuler  que  tout  n'était  plus  men- 
songe dans  les  protestations  de  la  Porte,  et  qu'après  avoir 
vaincu  sa  mauvaise  volonté,  les  puissances  auraifmt 
peut-être  à  surmonter  la  résistance  des  Albanais.  Ceux-ci 
nviiu*nf  jM^  f^o^Vt  «>  '•»  îi>»iTlé  ;  jl  *^'*  poir'-"'  i]M^U  vou- 
lussent   la    conserver,    '"«'""<^    MintrF'é    h'     Pnrt#>,  j^nrygni*^ 

un~niois  avant,  le  gouveniement  ottoman  avait  avisé  les 
cbefs  de  la  ligue  <le  récliangecon.sentiit\j^cJe^ojiléi^ 
ils  lui  avaient  seulemcMit  répondu  que Vcsi  le  gouvernement^, 
ottoman  les  abandonnait  et  les  cédait  au  M(mténégro,  ils    / 
se  considéreraient,  par  ce   fait,  comme  délivrés  de  leurs  ^ 
devoirs  <b»  fidélité  envers  lui  et  qu'ils  défen<lrai(»nt  leui 
montagnes  pour  leur  jiropre  compte»)  (ii. 

(i)  Lirrt*j(iu/ie.  ir»  102.  p.  lii. 

(î)  Lirre  rottf/f*,  pi.ri»  T.U.  i5  avril  1880. 

{l\)  MAHH)  lioiiiiiK's  l'IaifMit  i*(*iiiiis  ri  7.(MN)  poiivaioiit  iiiiiiuMliatoniont 
M'adjoindro  à  (mi\,  «i'apivs  un  rapport  <lii  diar;;*'  d'alTaircs  aiilrirliioii 
à  Si'iilari.  Lirrt»  rouf/e,  1880.  pirro  17i,  18  mai  1880. 

(4)  (!lirt*tiotis  <>l  iiiiisiiliiiaiis  ko   tmiivaioiil   d'an'onl   pmir  (Irfi'iKlrc 
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Los  puissances,  résolues  ù  éviter  toute  secousse  qui 
ébranlerait  trop  fortement  la  puissance  de  l'Empire  ot- 
toman, devuient  tenir  compte  des  dangers  de  cette  si- 
tuation. KUes  eussent  imposé  une  tùclie  difficile  à  la 
Turquie  en  exigeant  d'elle  la  répression  d'une  révolte  de 
rAibnilie.  Les  AUianais  étaient  forts;  un  siècle  plus  tôt 
ils  avaient  lulté  avec  avantage  contre  toute  la  Turquie, 
ils  avaient  conquis  leur  entière  indépcndanec  et  ils  se 
seraientjiéparés  de  l'Knipire.   s'ils  n'eussent    été  nmsul- 

haH£(^J Ii'Klir^'pp    crain^nail     h-    renoiive[lenienr  d'une 

pureillc  épreuve.  D'ailleurs,  le  Sultan  céderait-il  aux  io- 
jonctions  des  jjuissances,  n"aimerail-il  pas  mieux,  tel 
Louis  XIV'  Il  faire  la  puerro  à  ses  ennemis  i|u'à  ses 
enfants  M,'^cdii8enlirail-it  à  châtier  chez  ses  sujets  une 
désohfîssance  qui  n'était  pas  pour  lui  déplaire,  viole- 
rait-il la  loi  de  .Mahomet  qui  défend  aux  croyants 
d'iihandonner,  à  moins  d'être  réduits  à  la  dernière 
exlrémilé,  la  terre  conquise  sur  Tinfidéle,  hraverait- 
il  les  rrproches  de  ses  uléma^j^  méconlcnlerait-il  tout 
son  peuple,  risquerait-il  son  trône  pour  se  dépouiller 
d'une  partie  de  son  royaume  i  Uien  n'était  plus  douteux. 
I     Jjcs  puissances  seraient  alors  mises  dans  la  nécessité  de 


/ 

\cm-  in. 

musiilii, 
'liTiiiin. 

il<'|>oiiilaLi>-c  i<t    In 
liiiiH  lie  la  lifiiir  un 

llT  KÎ   lu  llIlUïcIll-IJ 

ir  aiil. 

1  -i.via 

\ 

■,1c  f:,M.v, 

enii'iiiciit  iilli>iimri 

<k-  Clrinorili  • 


noitijc  iiy  ks  l'IioTs  c'alliolii)iies  et 
(le  se  renilrr  rUcz  le  [uii-litt  pour  lui 
ri-[inniliLf  ili'[niis  liiiT  ij  Si:iit«ri.  i|ue 
riliiis  lie  JI'itfT  dçtinnlijl. 


l'ii  dfs  l»irakliiL-s~-îri-»  ll.iHis.  . 

ïuûiïcUi^,  Joîl   tiii  iliVItii'cr  (|irila  lîp 

iT^ÏÏTj^FlijîÏLiiiililis^'  l'.i.i'îe  lùliiliLi;  i-HYL-rs  Io  };<>iiV£>momcri( 
■IIÏ(UUm,4!i»sc|ii'il«  iii>  sjiiiL4iiiis  srs  siiji'ls,  Pl  iiiTils  ili'rriiili'iml  li'iirs 
I injiUji;aiiâ_Tiim i'' Ti'i  1 1-  i'ruW'C  i'""H''''  '■'  pi'iii-  i)litrnir  leur  imlt'|icn- 
rlamx.  "  Vr.ir  l.iirr  jtuini'.  iiii'ia.  [i.  ta^'iivrijISHO. 

jî)^Tn  nSK.  Ali.  ini.'Ij'i  .le  Jiiiiinii.  l'iisiinvsrïnrïn  rinslturl  iiiilional 
p|~Ti  lii'i'ti-  <l.'s  Allmniiis  f.Ti>ii|«'s  soiis  hii  iiiihii.  se  tcikIlI  iiiiillrc  île  la 
Mnc'ôloiiK'  cl  >W  h  la-iVc  cl  vt^Xasa.  IdiiIo  iiIii-Imsdiicp  nu  Siillau.  MiiIb 
Biin  ii'iivrc.  ilil  lici-vinim.  l'Iiiil  i'|ihcuiJ'ro  nu-  »  lUi  [inrln):c<lc  rciii|iirc 
i]iii  rc[iri'si'iilc  risliiuiisinc  c'est  une  [icu'ii-c  ]ircsi|iic  iiiii'liui3iiilili> 
irn|iré!<  IVH|ii-il  lie  I'IkIiiui  n.  (Icrviniis,  loinc  \l,  p.  IK1). 
(ij  Voir  le  Temp*  ilu  13  «eitlcmbrc  ltt8U. 
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prendre  de  force,  ce  qu'elles  auraient  en  vain  réclamé  ; 
elles  reculaient  devant  une  telle  extrémité. 

Mais  l'Europe  ne  se  résignait  pas  d'autre  part  à  man- 
(|uer  à  tous  ses  enjî^agenients  et  à  se  laisser  herner  par  la 
Tur<|uie.  Elle  s'était  trop  engagée  pour  le  Monténégro, 
elle  avait  soutenu  trop  longtemps  ses  revendications, 
d'aboni^par  ses  conseils,  puis  par  ses  menaces  pour  qu'il 
lui  fût  décemment  possible  de  laisser  en  lin  de  compte  la 
Turquie  déchirer  le  traité  de  Berlin  et  reconquérir  par  la 
ruse  de  ses  diplomates  les  territoires  qu'elle  avait  perdus 
par  la  faiblesse  de  ses  armes. 

Forte  de  ces  raisons,  la  Russie,  protectrice  djL^Ionténé- 
gro  et  toujx}urs  prête  à  rouvrir Tes^Tiôstilités  contre  la 'Fui'- 
<juie.  eût  voulu  entraîner  lEurope  à  une  intervention  à 
main  armée^EUe^tait  soutenue  par  TAngleterre,  syiiijm- 
>hiijm>_fni  VlnniAnégro^  depuis'  Târrivée  aux  airuires . du 
parti  libéral  et  de  jl^jilajstone.  Le  ministre  anglais  ren- 
chérissait sur  les  projets  de  la  Russie^  et  demandait  satis- 
faction non  seulement  pour  le  Monténégro,  mais  aussi 
pour  rJLlliauiii^Jhl^le  à  ses  anciens  principes  du  droit  des 
natioiitdités,  il  conseillait  aux  puissances  d'accorder  aux 
jRanaîs  iine   demi-autonomie ,    sous   la    suzeraineté   du 

Sultan  (1).    3  " 

"Os  projets  déplaisaient  à  tous  les  autres  cabinets.  Sous 

les  propositions  de  M.  (rladstone,  ils  devinaient  un  désir 
mal  déguisé  de  démembrer  la  Turquie  (2).  Ils  nt»  voulaient 
pas  entendre  parler  de  mesunîs  cocîiritives.  à  moins 
(|u'elles  ne  devinssent  absolument  nécessaires.  L'Aulriche 
surtout  repoussai|j(,  une  intervention  armée,  résultàt-(dle 
mèmt'  d'un  concert  entre  les  puissances,  celle-ci  n*»  pou- 
vant avoir  pour  résultat  à  ses  y«*ux  que  de  généraliser  la 
conllagration    n.\  L'Allemagne    soutenait    l'Autriche,   les 

(0  Lirrfi  jaune,  pi.Vo  iG4,  p.  129,  7  juin  1880. 

<îf)  I^i  Tiiripiic.  qurllo  agîl  avoc  franrliiso  ou  non,  no  repoussait 
rop«Mi(lant  pas  ro  projet.  V.  Livre  jaune,  pièce  2t3,  i)p.  2^8  et  2lî>, 
(»  Juillet  1KK(). 
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l.SOO.OQO  (0  la  côlo  orientale  tir  l'Adriatique.  Quel(|URS- 
uns  sont  rcsieicliré  liens,  mais  la  plupart  se  sont  convirli» 
à  rislaïuisine  ;  les  uns,  après  la  con<[uète  ili;  leur  paya  par 
les  Turcs,  d'autres  à  «les  dates  plus  récentes,  et  principale- 
ment gous  le  gouvernement  d'AU  de  Tebelen,  pacfia  de 
4auiû3(2),  Ils  nj;  snni  point  musulmans  fanatK(uea -f3t  : 
i-nrjirni-  ^^^j^    ^\|iriliw  avpc   lesijuëls  il  g  semblent  avoir    de 


lamismc  surtout  alin  de 


des   avantages   qui  y   sont 


attacliés,  afin  "jjvoijiJa  droit  duKportcr  des  armes,  de  se 
livrer  au  brigandage  et  de  commander  aux  chrétieng. 

Ils  ne  sont  pas  plu^lidèles  sujets  du  Sultan  qu'ils  ne 
sont  croyants  lidèlcs;  toujours  ils  ont  entendu  être  leurs 
seuls  maîtres  et  n'obéir  qu'à  leurs  beya  ;  ils  bravent  la 
Porte  dans  leurs  montagnes,  el  cbaque  fois  qu'elle  a  voulu 
leur  imposer  une  administration  régulière,    ils    se  sont 

révoltés.    Lorsque,   vers    tSHO^  ]p   fi;<iiiv<>rnAm(tntnMnmnn 

cliercba  à  briser  dans  tout  l'Kmpire  les  autonomies  locales, 

il  se  heurta  à  une  résistance  acharnée   des  Albanais  qui 

leniiienl  à  rester  indépendants  du   pouvoir  central,  et  les 

rfonctionnaircs  que  la  Porte  parvint  depuis  à  établir  dans 

/  leur  pays  durent  se  contenter  d  y  exercer  une  autorité 

j    plus  nominale  qu'elTcclive. 

V_/Mfllgré  leur  esprit  d'indiscipline,  les  Albanais  restaient 
attachés  au  Sultan  qui  appelait  les  principaux  d'entre  eux 
aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Empire  et  leur  laissait  leur 
liberté.  Ceux  d'entre  eux  que  le  traité  de  Berlin  cédait  au 
Monlénéf^ro  repoussaient  ce  changement  <lans  la  crainte 


--H)  Vivien  île  Sninl-Mnrlin.  (.Miiycane  (losi'iii(Tresril<'S|inr  Icsdiïcrs 
(^('iigrniilips)  lliiglics.  Trarflt  in  A'iti/y  tlrefce  and  .1  lOnnin  :  W'asaii 
L  ''-'^f"'!'-  f^ii  rente  sur  l'Albanie  et  li-i  Alhanah.  l'nrJB.  1879.^'^      ' 

(3)  Ils  r6WTPnl,  nous  liit  M.  Héninl  (Lu  Miirédoine).  soini  Nicoliw 
ELiitanI  iiitc  Mahninct.  Ln  «lovisf  inRcrilc  Hiir  In  liuno  ilc  Iciirs  sahrca  : 
c  Oïl  psl  lii  snhrc.  là  est  la  loi  »  est,  tiJoiilc-1-il,  Iciu-  |ireinii'rc  ri'gle 
de  conJiitfc.  Voir  i-gaieiiieni  M.  Iliiglics.  Trarttt*  in  Sicii;/  firtecr 
and  Albania. 
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de  tomber  sous  une  domination  plus  sévère.  Ceux  qui 
restaient  sous  la  domination  turque  ne  voulaient  pas  davan- 
tage se  voir  séparés  de  leurs  frères;  un  vague  sentiments 
oational,  le  désir^dë'ggïïscfver  leur  force  en  restant  unis, 
les  poussait  a  s  opposer  vivement  à  tout  partapfo  de  T Al- 
banie. 11  êiaitjisé^au  p^ouvernenient  ottoman  d'exploiter 
ces  sentiments,  et  de  persuader  à  des  ^0£ulations  aussi 
belliqueuses  et  jalouses  de  leur  unité  de  lajléfendre  à  coups 
de  fusLU.   -  -^ 

La  Porte  avait  poussé  les  Albanais  à  protester  énergique- 
ment,  au  moment  du  traité  de  San-Stefano^lj/et  pendant 
le  Gougrès  de  "Bëflin,  contre  toùtejtnncxlon  d'une  partie 
de  r Albanie"  airMonTenegrô! 

Elle  continuaà  attiser  leur  mécontentement  après  la 
clôture  du  congrès,  et  elle  les  excita  ouvertement  à  la 
rébellion. 

EUçL  encouragea    la  formation   d'une   ligue    albanaise      / 
ayaoU^our  but  la  défense  et  l'administration  autonome  de      / 
l'Albanie;  elle  présida  à  sa  constitution,  et  elle  augmenta      I 
ses  moyens  d'action  en  lui  faisant  des  envois  continuels 
d'armes,  de  vivres  et~3ë  niunilions  (2).  La  ligue  qui  s'or- 
ganisa ainsi,  malgré  les  protestations  du   Monténé^o  et 
a^  nppAlft  p  rF.ijrfipQ^^gi^unissairdansji^ncrinïïênte  com- 
mune  les  Albanais  chrétiens  et  niusuljimns  et  elle  X>il9'n_ait 
dé  lalibertéq^ue  la  Porte  lui  laissait  pour  devenjr  une 


bleu,  Turqui 


78).  Rapport  de  M.  LayarJ  du 


oir  4«f  Livre  jaune,  Monténégro,  pajro  Itt),  ii«  lîi.  dc^pôchc  de 
Ccttiniê  du  20  janvier  1880. 

(3)  D<'pt^che  du  ±i  noùl  1879,  du  pri nro  Nicolas  au  (irand  Vizir, 
u  Je  dois  expriiuer  k  Voire  Altesse  la  eralnle  que  les  fonclionnaires 
de  la  Sublime  Porle  u'aienl  pris  des  mesures  peu  propres  à  préparer 
les  esprits  dans  les  loralilês  intéressées  à  un  chau^'ement  de  ri'gime 
inévitable.  Votre  Altesse  eonviendra  que  des  envois  fréquents  en 
hommes  et  en  argent  et  la  ronstrurtion  de  nouveaux  ouvrages  forti- 
liéK  ne  simt  pas  faits  pour  disposer  les  habitants  A  la  soumission.  (Test 
pourtant  ce  qui  se  fait  chaque  jour,  o  Portefeuille  diplomatique, 
18K0.  tome  II.  page  314. 
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vôritable  piiissiini-t».  Ëlte  se  subsLituail  aux  fonctionnaires 
'ottomans  dans  l'ailmiiiistration  du  pays,  percevait  et 
einployail  les  impôts,  bref,  elle  agissait  comme  pourrait 
le  faire  le  gouvernement  d'un  pays  indépendant  et  se  mon- 
trait disposée  à  défendre  contre  tous  cette  indépendance, 
avec  le  secours  de  la  Porte,  et  même  au  besoin  malgré 
elle. 

C'est  avec  cette  Jiouvelle  puissance  que  le  Monténép^ro. 
cl  l'hurnpti  même,  allaicnl  avoirà  compter.  Lorsque  la 
Porte  uvait  objecté  aux  puissances  que,  devant  l'impréci- 
sion des  termes  de  l'article  24  du  traité  de  Berlin,  il  était 
nécessaire  de  déterminer  avec  plus  d'exactitude  la  ligne 
frontière,  elles  avaient  décidé  l'envoi  à  CetUnié  d'une  com- 
mission chargée  de  lixer  délinitivemenl  les  limites  de  la 
Turquie  et  du  Mmiténégro.  La  connnission  s'était  mise  en 
devoir  d'élaborer  le  nouveau  tracé,  lorsqu'une  notification 
d'avoir  à  suspendre  ses  travaux,  venue  des  cliefs  de  la 
ligue  albanaise,  l'avisa  de  leur  volonté  de  ne  tenir  aucune- 
ment compte  de  rt^ctificalions  de  frontièr<is  qu'ils  n'auraient 
pas  approuvées  et  l'arrêta  dans_sou  œuvfe  (I). 

Devant  tous  ces  retards,  les  Monténégrins"  irrités  et  con- 
vaincus de  la  connivence  de  la  Porte  avec  la  ligue  alba- 
naise, la  menacèrent  de  recourir  à  la  force,  s'il  le  fallait, 
pour  s'emparer  des  districts  qu'elle  devait  leur  céder  et 
nimpirent  avec  elle  toute  ndation  diplomatique.  Ces  me- 
naces furent  vaincs.  Le  Monténégro  envoya  alors  aux  puis- 
sances un  mémnire  oii  il  leur  exposait  sa  situation,  dé- 
non<;ait  la  mauvaise  foi  du  gouvernement  nmsulman,  et 
leur  annonçait  sa  volonté  de  se  faire  justice  s'il  le  fallait 
par  les  armes  (2). 

Le^liuissanees  redoutaient  par-dessus  tout  une  rupture; 


'-  (1)  Voir  .(<■  I.hre  rwiuf  ..iilri.liicn  île  1880.  .l.f|«VlK'  A»  ISaoïll  187», 
page  t*)'\.  «  Trxili'  ri'i'lili.nliitn  ilr  n'Hilir-rcs  s'ii|HTntil  suiis  nuiis  et 
livaiil  les  ïreiiï  cl  kw  iiili-iniics  ilii  Mi)nlriii-<;rii  spra  mille  » 
(t)  [•■'  l.irrf  jaiiiif.  Hoiiténéijro,  |mt;o  7,  annexe  au  Ivliyraniinc  1. 
■  Ttmii*  dit  ■»  IVvrior  1880. 
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elles  agirent  auprès  du  Divan;  TAutriche-Hongrie surtout^ 
(jj^e  ^a^situation  encore  mal  affermie  en  Hosiïïê^  et  en  IÎ(t- 
zégovine  intéressait  particulièrement  au  maintien  ilèHa 
paix  en^Oiient,  cliei'(!ha  à  persuader  la  Porte  de  son  inté- 
rèt  à  éviter  tout  conflit  et  lui  conseilla  de  remettre  aujiliLS 
[ùt^u  MônTcnégro  les  districts  qu  il  réclamait  (i).  Mais  la 
Porte  ne  voulait  pas  céder.  Elle  protestait  de  son  impuis- 
sance à  calmer  les  Albanais,  elle  affirmait  n  avoir  jamais 
participé  à  la  constitution  i\o.  la  F^c  albanaise,  nîlTavmr- 
jainais  approuvé  ses  projets  ;  elle  rappelait  à  l'Europe  l(i 
lin  tragique  ïlê  Métiémet-Ali,  un  des  deux  plénipoten- 
tiaires ottomans  au  congrès  de  fk^ïTIn^ui,  envoyé  quelques 
^)0'«  anipnrnvnnt  pnr  1p  l)jvan  en  Allmiiie  avcc  ïïïïssion 
d'engager  la  ligue  à  se  dissoudre,  y  avait  été  massacré 
avec  son  escorte.Elle  prétendait  ainsi  établir  que  les  jn- 
surgés  albanais  n'entendaient  pas  obéir  à  ses  ordres  plus 
(m'a  ceux  de  l'Europe,  et  que  par  consé(|uent  sa  responsa- 
biITté  était  coiiîpTiTement  dégagée^ 

Devant  l'exaspération  croissante  des  Monténégrins  et 
l'obstination  de  la  Porte  (2),  les  puissances  cberçlièreiit 
si  une  transaction  ne  serait  pa&pûssibl.e.L'IJalie redoutait 
toute  interventioiL  de_rAutriclie  qui  eut  développé  "son 
influence  dans  l(*s  pays  qui  confinent  à  la  côte  orientale 
de  la  mer  Adriatique.  Alin  de  prévenir  ce  danger,  elle  prit 
l'initiative  d'une  proposition  d'arrangement.  Elb?  proposa 


connit  est  nevonu  movitahlo  si  elle  no  so  dmilo  pas  dans  la  fiornn'rft 
heure  A  faire  «Iroit  aux  en^'ajfements  quelle  a  rnnlrart<'s  envers 
TKurope  et  envers  nous  en  particulier,  (^uantii  nous,  nos  etîorts  auprès 
du  Monténrfrro  sont  <*puis«'s.  (^ue  la  Porte  n'ilrrliisseaux  coniplicalions 
qu'un  cfjnllit  peut  faire  naître  et  dont  la  portre  pourrait  bien  ilt''i>asser 

riniportunre  des  deux<listrirtsen  litiL^e.  »/  ^^^ " 

(4)  Voir  d<'pr»rlies  et  note  turque,  le  Tf/n/të.  4  février  1880.  Livre 
roufie,  déptVhe  du   10  déeenil»re    1879,   pirj-e    il,   et   le    T**m/nf   du 


1 


\ 


/ 
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k  U  Tonpie  d«  <^<ler  an  Moniêuggro  d'antres  disiricbi 
presque  «■irlnaîrrmgnt  peuple»  J"*'*^rH';  fhrélifo«,_^£n 
écbaofe  de  cens  qne  les  Albanais  se  refnsaieol  à  évacoer. 
L«  HooteDêpv  approBTa  ee  (wojel.  Les  bMU  offices  de 
U  France  et  de  l'Allemagne,  nne  menace  de  recoorir  aux 
armes,  faîle  par  le  prince  de  Honléoèfro.  décidèreol  la 
Turquie  à  l'accepter  aussi  (l>.     .«_ 

Mai»  en  même  temps.  Ie«  foDctionnaires  ottomans  orga- 
ni^aitrnt  la  résistance  dans  ces  nonreanx  districts  (â)  et 
leurs  habitants,  chrétiens  comme  mnsolmansrsr'pr^fîa^ 
raient  à  s'opposer  par  la  force,  comme  l'avaient  fait  les 
habitants  des  districts  de  Gussinié  et  de  Mat-a.  à  la  remise 
de  leurs  territoires  au  Monlénéïro. 

Sur  la  demande  du  Monténégro  et  afin  d'éTÎler  nn  con- 
llil,  la  Porte  s'était  engasée  à  faire  avertir  le  comman- 
dant df.-s  troupes  monléné?nnes,  vingt-quatre  heures  avant 
l'évacuation  par  les  troupes  ottomanes  des  localités  cédées, 
aliii  iju'il  eut  le  temps  d'occuper  les  plus  importants  des 
poiritH  stratégiques  avant  qu'ils  ne  tombassent  aux  mains 
de»  Albanais  massés  en  armes  à  la  frontière  i3l. 
—  I^ii  mauvais*!  foi  de  la  Porte  déjoua  cette  précaution  : 
au  li<;u  tU:  prévenir  le  Monténégro  21  heures  à  l'avance, 
lAU:  ni!  l'avisa  de  l'évacuation  ilës  troupes  ollomanes  que 
(]U(:li|UCH  heures  avant  leur  ilépart;  si  bien  que  les  Alba- 
niiiH  i-urfiut  tout  le  temps  dé  s'installer  dansjlcs  postes 
iuexpii^nahlf.t  et  de  T\'    forïîïïèr^U)  avant   l'arrivée  du 

'Uyi.iri-^  jaune,  t>H|(G  7J.  ii"  51.  lli-|H^rhe  .lu  4  avril  1880. 

{t)l.irrej»unr.  n»  5»,  p.TÏ.  Dq.iVlie  .l»6nvrill880.no«7,  page86. 

i  iiïj-il  IHW)  it  amiPifi  î  i\  In  li.ipr.lie  du  3  avril  n»  7i.  piiftc  99  sur 

mi;  ri-iiiiion  ilc  (ilicfi  iijjiaiiaj»,  iiiuaiilmnni  e\  t>\\\w\it\\W9.  it  Snilari, 
^^iiiii»!  Oi voriHi'f  |nir  li-  itiiiivcmcinfînl  oHitinan. 

(:ij/-iiTe/vjw//r,  |iiiVi'l*7,  |ia)[et7:t:/,jcr«j'nMnr,  piiVoUT.  |m((0ll9. 
Voir  i'kuIciik-iiI  Juiinial  ih$  liHtaU  du  48  avril  Kur  lugiliition  ■les 
A  Uni  lui  in.  A|>|>fl  niix  arinoii  adri>Mt^  nui  i>oi)ulntii>ns  par  le  i-omik'  de 
di-l'i nllMMHiH. 

'\K))\»  y  (rdiivi'-ri'ul  ili'«  nnnc«.  <li'ii  iiiimitinnti  el  iiiAme  di»  i-anons 
liiiiH/".,  |iiir  li'N  TiirrH.  fjrnt  ntuf/i-,  \»v>e  i:i9.  23  uvril  1880. 
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corps  (Inoccupation  inonténc^rin  qui  tenta»  mais  on  vain, 
de  les  en  iléloger  ^22-10  avril)  (4). 

Le  Monténégro  litaussilot  connaître  ses  nouveaux  griefs 
aux  puissances.  Elles  s'en  émurent  et  par  une  note  collec- 
tive elles  sommèrent  le  gouvernenn^nt  turc  (lavoir  à  faire 
réoccuper  par  ses  troupes  les  positions  prises  par  les  Al- 
banais (2),  mais  elles  n'obtinrent  en  réponse,  que  de  nou- 
velles protestations  de  bonne  foi.  La  Porte  réitérait  toutes 
ses  précédentes  aflirmations  et  elle  se  déclarait  impuis- 
sante à  vaincre  la  résistance  des  Albanais,  cbaque  jour 
pkiS^Jnmibroux  (9)"^çrj)lus  résolus  à  défendre  leur  indé- 


Sur  ces  entrefaites,  s'ouvrait  à  Berlin  la  conférence 
pour  la  délimitation  des  frontières  grecques.  Les  puis- 
sances résolurent  de  prendre  en  main  en  même  temps  que 
la  cause  de  la  (irècts  la  cause  du  Monténégro  qui  venait 
de  s'en  remettre  pleinement  à  TKurope  (23  mai). 

La  situation  était  grave  et  sa  solution  diflicile.  Il  était 
impossible  de  se  dissimuler  (|ue  tout  n'était  plus  men- 
songe dans  les  protestations  de  la  Porte,  et  (|u'aprés  avoir 
vaincu  sa  mauvaise  volonté,  les  puissances  auraient 
peut-être  à  surmonter  la  résistance  des  Albanais.  Ceux-ci 
avaient  prisj?Qu.l  n  In  liberté;  il  ^f*  po\P''^'*  ^m^îls  vou- 
lussent   la    conserver,    ni«mi<>^j|]nlpi'H    \s\     Pnrtn^TnrftgnOj 

un^iois  avant,  le  gouvernement  ottoman  avait  avisé  les 
cbefs  de  la  ligue  de  l'écliange  consent  iîiviy^e^)Jîténégr^ 
ils  lui  avaient  seulement  répondu  que \u>i  le  gouvernements 
ottoman  les  abandonnait  et  les  cédait  au  Monténégro,  ils    / 
se  considéreraient,  par  ce   fait,  comme  délivrés  de  leurs  / 
devoirs  de  iidélité  envers  lui  et  quils  défendraient  leun*^ 
montagnes  pour  leur  propre  compte»  (4).  >^ 

(i)  lÀrre  jaune,  ii"  [iVl,  \\.  \±i. 

(i)  Lirre  nnitje.  iii.'iN'  i:U.  i5  Jivril  |K«(). 

{\\)  9.(NK)  lioiiiiii(>s  rliiioiit  HMiiiis  d  7. <MM)  pouvaient  iiiiiiM''fliatoinont 
s'Qfljoiiifliv  M  (Mix,  d'apivs  1111  rapport  «lu  rliai'};*'  d'atTairos  aulricliieii 
à  Snilari.  Lirre  rou(/ti,  1880,  p'uVo  I7i,  18  mai  1880. 

(4)  (.'liri'tieiiK  v\  niiisiilinaiiM  ko   troiivai<M)t   fraiM-onl   piair  (li'fiMiiln* 
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Les  puissances,  résolues  à  éviter  toute  secousse  (|ui 
ébranlerait  trop  furlenient  la  puissance  de  l'Empire  ot- 
toinan,  devaient  lenîr  compte  des  dangers  de  cette  si- 
tuation. VAlfs  eussent  imposé  une  tàelie  dirfieile  à  la 
Tuniuie  en  exifçeant  d'elle  la  répression  d'une  révolte  de 
l'Albanie.  Les  Albanais  étaient  forts  ;  un  siècle  plus  tût 
ils  avaient  lutté  avec  avantage  contre  toute  la  Turquie, 
ils  avaient  conquis  leur  entière  indépendance  et  ils  se 
serai  en  tjiéparés  de  l'Knipire-  s'ils  n'eussent  été  musul- 
inans  fil.  L'EÏmipe  craignait  le  renouvetlemenF  d'une 
pareille  épreuve.  D'ailleurs,  le  Sultan  céderatt-il  aux  in- 
jonctions des  jiuissaiices,  n'aimerait-il  pas  mieux,  tel 
Louis  XIV';i<  faire  la  guerre  à  ses  ennemis  qu'à  ses 
enfants  »,^cînisenlirait-il  à  chAtier  chez  ses  sujets  une 
désotlfîssanw  qui  n'étuit  pas  pour  lui  déplaire,  viole- 
ruit-il  la  loi  de  Mahomet  qui  défend  aux  croyants 
d'abandonner,  à  moins  d'être  réduits  à  la  dernière 
exlrénûté,  la  terre  conquise  sur  l'infidèle,  braverait- 
il  les  re[»ruches  de  ses  uléiiiarj  {2)>  mécontcnterait-il  tout 
son  peuple,  risquerait-il  son  trône  pour  se  dépouiller 
d'une  partie  de  son  royaume?  Uieii  n'était  plus  douteux. 
'     JLies  puissances  seraient  alors  mises  dans  la  nécessité  de 


lliolii]iH<s  el 

ilo  se  renili'i'  fhvr.  \c  |iii<'liti  pour  lui 

li-|Hiis  liior  à  Si^jitari.  ijiie 

'U3  <.Lc  JliilTïTdct: 

klnT' 


r»  lies  I) 

-^^-  _^,^,^;;;^^i_i-£flcjiumj;l]c7'l"il  lui  ■(■■rlHrcr 'lu'ija  se 

ii-iIeiirjMTTIuncriiuliià^'li'  !;i"!c  UÎmii;  CHVcrs  lr>  pHivcniPinciil 
Miiiiiiini,  |iiM!ii|ii'ils  iii'^JULjilNs  ses  siiijfls.  cl  ijuils  ili-rcntlnml  leiii-s 
^ti 1 1 1 1 1  ji ■■■  1 1 i'jj_7iîînr ~Iï^i r  lU'OjirE.  '■î>iiil''*'  *''  l"'i'r  ublcuir  leur  incli>|i<<n- 
>iauf^  «vTwl^hrijâuiii;  i\«'r,i.'  \i.  (^.JljiïriMSW). 

J(Wi-!li  17{«,  Ali.  |.iii-liii  iIp  Jaiiiim,  t'i'i  siirosi-ilinTl  l'iiistiiirl  iiiili<inHl 
el^m  licrlr  'l-a  Allifiiiiiis  (;rmi)>i's  sons  «n  iiiiirii,  sr  ri'iiiltl  iiinllre  île  la 

Miic'i'iloi I  cl<-  In  limi-  i-l  rcfiisH  Intilo  oltinsNxin-r  nu  Sultan.  Miiis 

Biin  iT'iivrr».  ilil  (irrviniis.  l'tiiit  |î|ih('iin''rf  nii-  «  nu  [inrliifn?  ■li'  l'i'ui|iiro 
([ui    ri'|iri'si'ii1("   l'isluniisiiii'  r'i'sl    iiiic    |ii'nsri'   |iitsi|ih'    iiiiiilmiasihic 
iroprës  l'oHiiril  iln  rislnin  ».  Gcrviniis.  luiiu*  M,  |i.  IKK. 
{t)  Voir  le  r«m/w  <hi  15  wiitembrc  188(1. 
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prendre  de  force,  ce  qu'elles  auraient  en  vain  réclamé  ; 
elles  reculaient  devant  une  telle  extrémité. 

Mais  l'Europe  ne  se  résignait  pas  d'autre  part  à  man- 
quer à  tous  ses  engagements  et  à  se  laisser  berner  par  la 
Turquie.  Elle  s'était  trop  engagée^  pour  le  Monténégro, 
elle  avait  soutenu  trop  longtemps  ses  revendications, 
iraborcl^par  ses  conseils,  puis  par  ses  menaces  pour  qu'il 
lui  fût  décemment  possible  de  laisser  en  lin  de  compte  la 
Turquie  décliirer  le  traité  de  Berlin  et  reconquérir  par  la 
ruse  de  ses  diplomates  les  territoires  qu'elle  avait  perdus 
par  la  faiblesse  de  ses  armes. 

Forte  de  ces  raisons,  la  Russie,  protectrice  djiLJIont^né- 
gro  et  toujours  prête  à  rouvrir  Tésliostililés  contre  la  Tur- 
quie.  eut  voulu  entraîner  1  Europe  à  une  intervention  à 
main  armée^  Elle  jetait  soutenue  par  l'Angleterre,  synii)ii- 
tjn«|iip_jni  MnntpnfWro,  depuis^ jjJTmje  aux  alfaires.-du 
parti  libéral  et  de  M.  (iladstone.  Le  ministre  anglais  ren- 
cbérissait  sur  les  projets  de  la  Russie,  et  demandait  satis- 
faction non  seulement  pour  le  Monténégro,  mais  aussi 
p^uip  r^^^^^nifjJl^lf^Vi,.".  ses  anciens  principes  du  <lroit  des 
nationalités,  il  conseillait  aux  puissances  d'accorder  aux 
^\]rjianaîs_  une  demi-autonomie ,  sous  la  suzeraineté  du 
Sultan  (1).  _  

<îès  projets  déplaisaient  à  tous  les  autres  cabinets.  Sous 
les  propositions  de  M.  (iladstone,  ils  devinaient  un  désir 
mal  déguisé  de  démembrer  la  Tunpiie  (2).  Ils  ne  voulaient 
pas  entendre  parler  de  mesures  cocrrcitives.  à  moins 
qu'elles  ne  devinssent  absolument  nécessaires.  L'Autriclie 
surtout  repoussai|j(,  une  intervention  armée,  résultât-elle 
même  d'un  concert  entre  les  puissanc(»s.  celle-ci  ne  pou- 
vant avoir  pour  résultat  à  ses  yeux  que  de  généraliser  la 
conflagration    )>.\   L'Allemagne    soutenait    l'Autricbe,   les 

{{)  Un*»  jaune,  pi.  r<»  164,  p.  129,  7  juin  1880. 

(t)  La  Tiinpiio,  «piVllo  agit  avor  franeiiiso  ou  non,  ne  ropoiissait 
«Tpondant  |»as  co  projet.  V.  Livre  jaune .  pitVe  213,  pp.  2'i8  el  2H>, 
(i  juillet  18H0. 
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cabinets  do  Paris  et  <ip  Rome  élaicnl  de  même  opposas 
aux  ra<'sur»'8  i-xirêmes.  L'Angleterre  renonça  à  faire  triom- 
pher sa  politiigue. 

Les  rcprésuiilanls  des  puissances  clierrlit-rent  alors  d'un 
coiiiuiun  accord  s'il  ne  restait  aucun  moyen  de  résoudre 
la  queslimi  sans  fonilit  et  ils  s  eiilendirenl  pour  adopter 
un  projet  présenté  par  le  rahinet  de  Londres  qui  proposait 
un  nouvel  échange  dans  les  territoires  à  céder.  Sans  tenir 
compte  d'uni-  pélltioii  (|ue  Ieur3ïait  ndtcgséc  la  li^ue 
albanaise,  et  où  elle  protestait  «  contre  lout  dénieïïiKre- 
ment  de  IgQT^pays^ou  tout  ecliange  léTâssujeUiasaiit  aune 
ilfTpiînatîon  étranjr^rp    »  n\.   iIk  ilénili-iynl    que    le   district 

mnrilime  de  Dulrigiio,  peuplé  aussi  irAlbanais,  serait 
remia  au  Monténégropar  la  Turiiuiej_jiLJ£^liange  des  ler- 
riloires  (|u"ellen'avail  pas  voulu  lui  livrer  li). 

-Mais  dès  ipie  la  décision  de  la  cTmférence  de  Berlin  fut 
portée  à  li'ur  coiinais»ancis  les  oliefs  de  la  li^ue  albanaise 
suivirent  une  Iroisièine  fois  la  tactique  qui  deux  fois  déjà 
leur  avait  si  bien  réussi,  ils  s'ernparèrenl  des  bauteurs  qui 
coininandeni  iTuïËifaULctjle^la  viUe  même,  et  ils  se  prépa^" 
réreiil  à  y  orgam^utrJ^-ré^ùUa^ce.  Le  Monté n'-grco  et  l'Éu- 
ropê  étaient  une  fois  de  plus  joué».  Proposer  encore  un 
nouvel  éclianfre  eiU  éjû-j'idicul*^ 

Il  n'y  avait  plus  à  la  ailuation  que  deu\  issues  ;  ou  re- 
connaître à  la  Porte  partie  pagiiée,  ou  iinposi^r  la  volonté 
de  l'Europe  à-ja  fois  au  Sultan  el  à  la  lifrue  allia iiaise.  Les 
puissances  ne  parvenaienl'^ïïâs'a  sViileTlirre  pour  une  inter- 
ventiiM)  en  commun,  mais  elles  ne  voulaieni  pas  recon- 
iiaitre  b-ur  impuissance  en  face  ilo  la  Turijuie  ;  elles  s'ar- 
niérunt  encore  un  temps  de  patience,  et  par  trois  fois  elles 
adressèrent   à    la  Porte    des   notes    colieclives    (2(1  juin, 

^  "  I.P  iiclil  Mi>iili'rii-gro.  écritaicDl  ](>«  i-lii'fs  lU-  1»  ligin'  nlhnnaisr 
niix  'li'li';.'iii-M  iti's  imissiinceH  A  Upriiii.  iu>  Teiil  iifErniitlir  iiii\  ili-|i<<i)!i  île 
l'.MlHinio.  il  itcvtc-iKlrn  un  |>oiile  nvuni'ti  île  In  lliiMii-  l'i  Ncrvini  h  -le 
iljîjiïcllcii  nnneiiunR.  »  Allilin  Bruninlli,  La  Serbin  c  U  }f<iritfiift/ro. 
l  (i)y.ivre  Jaune,  n"  IM.  |>.  i«i.  3  juin  el  |t.  HK.  ii°  lt>7.  8  juin. 
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10  juillet.  3  aoùl)  pour  l'inviter  à  céder  Dulci^no  au  Mon- 
ténégro. 

La  dernière  était  une  mise  en  demeure  ;  la  Porte  y  ré- 
pondit en  w  ronsentant  t»n  principe  à  la  cession  de  Dulcigno  w 
mais  en  se  réservant  le  droit  de  retarder  la  date  de  cession 
et  en  s'opposant  à  toute  intervention  européenne.  Ainsi, 
non  seulement  la  Turquie  refusait  de  donner  satisfaction  à 
l'Europe,  mais  à  son  refus,  elle  joignait  l'insolence.  La 
mesure  était  condile  et  après  une  dernière  semaine  de  né- 
gociations, les  puissances,  enlin  d'accord,  annonçaient  au 
gouvernement  ottoman,  le  iL&eptcmbre^iJjSO^  ([uc  s'il 
s'obstinait  dans  ses  refus,  elles  enverraient  leurs  flottes 
dans  les  eaux  de  Dulcigno. 

Ce  n'était  pas  sans  peine  <|ue  les  puissances  avaient 
réussi  à  s'entendre  sur  cette  mesure  pourtant  bien  bé- 
nigne et  qui  n'était  autre  chose  qu'une  menace  un  peu  plus 
directe. 

Le  projet  d'une  démonstration  navale  remontait  au  mois 
de  juillet  ;  le  cabinet  anglaisjivait  alors  proposé  à  l'Europe 
de  s'unir  dans  une  action  conmmne  (1),  mais  l'adoption  de 
ce  projet  avait  été  relardée  par  les  hésitations  d(»s  puis- 
sances, qui  craignaient  d'être  entraînées  malgré  elles  en 
cas  d'échec  de  la  démonstration  navale,  h  des  actes  de 
guerre^  contre JaJTurquie. 

L'Autriche  surtcmt  avait  été  longue  à  se  décider;  son 
intércM  lui  connnandait  de  soutenir  la  Turquie,  mais  aussi 
de  ménager  l'Angleterre.  Élevés  h  l'école  des  Gentz  et  des 


(I)  !/An}:lNori*c  |»roD«l  Unitiative  tWino  entente  dcH  pniHsniicos  kI- 
Knntnires  du  trnil<'  t\o  Berlin  iH)nr  amener  la  Turc]nle  par  tons  les 
inovens  et  notamment  par  une  ilêmunstratûm  navale  comhinée,  A 
faire  «Iruit  anx  réclamations  du  Monténé^To,  en  lui  laissant  toiitelniH 
l'allernative  d'exéniter  la  convention  sigmfe  à  Oinstantinople  le 
8  avril  dernier  ou  de  ocder  aux  Monténégrins  le  port  de  Dulcitmo  et 
la  rive  droite  de  la  lioiana.  »  firrp  fntif/p  «np  ihiiciyno.  —  Porfe- 
fntif/f  f/ip(omafit/ue,^\omv  (TT'ThSO.  p.  441,  corresponïTiince  euTre 
ioi=it  <iriHiiillu  l't  Te  liaroiT  lla^TTiïïrîé,  et  Livre  roinje,  (î  juillet  18Ht), 
pièce  ii4.  pour  les  objections  faites  par  l'Autriche  à  ce  sujet. 
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Mcticrnicli,  liûritiers  de  leur  prudence  et  de  leur  finesse, 
sas  diplnmales  se  réservaient  liabileinent,  sans  rien  refu- 
ser mais  sans  rien  accordei',  et  longtemps  leurs  réponses 
ambiguës  ne  laissèrent  voir  que  leur  volonté  de  ne  pas 
s'engager. 

L'attilude  de  la  France  fut  une  autre  cause  de  retard; 
elle  ileniandutt  aux  puissances  d'étendre  le  bénéltce  de  l'in- 
tervention européenne  à  la  (Irèco  (I).  Les  cabinets  étran- 
gers écartèrent  cette  demande.  Ils  firent  remarquer  au  ca- 
binet de  Paris  que  les  revendications  des  Monténégrins 
s!appuyaienl  sur  un  texte  daTraîié'^eJHfiïIïïvZSità-dire 
sur  un  acte  auqneHTTTûfifiïre  avait  donné  son  approbalion. 
au  bas  duquel  elle  avait  apposé  sa  signature,  tandis  que  les 
deraandesUe  Tâ~GTeco  n'avaient  pour  fondement  que  les 
décisions  de  la  conférence  de  Berlin,  non  encore  recon- 
nues par  la  Turquie.  D'autres  raisons  <te  plus  de  poids  dé- 
terminaient d'ailleurs  les  puissances  à  disjoindre  la  cause 
du  lu  Gnice  de  celle  du  Moiilénégro,  Restreinte  au  Monté- 
négro, l'inlervention  européenne  serait  peut-être  couron- 
née <le  succès;  la  Turquie  pouvait  ati  contraire  ne  pas  con- 
sentir à  céder  à  la  fois  sur  deux  points  ditrérents  de  ses 
frontières,  et  se  refuser  à  donner  salisfarlion  tant  au  Mon- 
ténégro qu'à  la  (iri'ce.  Une  démimstnitjon  snrles  côtes  de 
Macédoine,  au  contraire,  lesterait  probablement  sansefl'el 
et  b's  puissances  seraient  forcées  ilaccepter  leur  écliec  ou 
de  débarquer  un  corps  expéditionnaire. 

[•iltes  ne  voulaient  pas  courir  un  tel  risque  ;  elles  s'étaient 
décidées  à  grand'peineà  envoyer  leurs  Molles  sur  les  eûtes 
d'Albanie,  elles  entendaient  borner  là  leur  itilervention. 

Elles  en  avaient  limité  le  but,  elles  en  limitèrent  encore 
plus  la  p<n-tée.  Alin,  disaient-elles,  d'intimider  la  Turquie, 
elles  envoyaient  sur  les  côtes  de  l'.AIbanie  des  tiàlînu'nts 
de  guerre  avec  des  soldats  et  des  canons,  niaiseUes  défen- 


(I)  Sur  In  iif>:)ianrle  dcilrmnnstrntio 
Urtv  hhu,  yiv-i-e  ISf. 
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dnienlaiix  commandai] Ls  des  flotte»  confédérécsdedébarquer 
un  seul  lioiiime  ou  de  tirer  un  soûl  coup  de  canon.  Le 
gouvernement  franvais  déclarait  au  cabinet  do  Londres 
qifil  n'entendait  prendre  part  iju'à  «  une  simple  démons- 
tration  navale,  n'impliquant  aucun  fait  de  guerre  (1)  et 
ayant  pour  seul  objÔl  iTcxercer  une  pression  morale  sur  la 
Tuxquie»,  qu'il  ne  participait  à  la  démonstration  devant 
Dulcigno  qu'à  la  condition  «  que  pas  un  coup  de  canon  ne 
, serait  tire  »  (2).  Le  ministre  de  la  marine  dans  ses  ins- 
tructions à  l'ami  rai  J^afont,  commandant  la  division  navale 
française  devant  DulcigTicuTBiLnirtiqOait  (tt  ces  termea 
conduite  qu'îT  irevail  tenir  à  l'égartT'de  laTurquie^CXa 
n  démonstration  navale  ii  laqueltê'  Icii  [»aiH»ancRti  at'-  sont 
n  décidéesàreGOurira])rincipalement  sa  valeur  conmiesigiuï 
n  manifeste  de  l'accord  Je  tous  les  gouvernements,  et  comme 
•  moven  <le  pression  morale  destiné  ù  triomplior  des  liésita- 
H  tions  de  la  Turquie  :  mais  elle  risquerait  de  rencontrer 
n  diflicultés  qui  en  rendraient  reflicucilé  au  moins  douteuse 
n  et  qui  par  conséquent  porteraient  un  grave  préjudice  à  la 
«  cause  même  que  TKurope  a  prise  en  main,  si  quelque 
n  mesure  trop  précipitée  venait  fournir  un  prétexte  ù  l'Iios- 
«  lilité  ouverte  de  la  Porte  (3)^ 

Plus  précises  encore  étaient  les  instructions  du  gouver- 
nement autrichien.  D'accord  avec  l'Allemagne,  il  se  nîfu- 
sait  à  tout  acte  de  guerre.  L'Angleterre  seule  était  prèle  à 
agir,  mais  elle  ne  pouvait  se  risquer  à  une  action  isolée. 
Les  flottes  étaient  réduites  à  l'impuissance.  Les  cabinets 
espéraient  néanmoins  que  ta  Turquie,  ignorante  des  dis- 
positions des  puissances,  redouterait  l'elFet  d'un  refus  et 
n'oserait  résister.  C'était  s'abuser  étrangement  que  de 
supposer  une  pareillit   naïveté  aux  cimseillers  du  Sultan. 

(t)  l"  Livre  Jaitiif.  n"  291,  ji.  :U7.  Voir  aiiwi  ili-jiiVlic  <lr  M.  ilc 
Frejdael  <lu31  jiiillrl  d  1"  août  18H0,  n"  Mi,  p.  3i9  H  .Iqi.VliPi 
dii  romte  île  >li>iilpt>i?II«  'les  i8  H  3t  jiiilicl. 

(»)  liere  jaune.' n''f.».  p.  327. 

(3)  S'  /.irre  jaune,  ii"  îiWl.  |>.  :iO. 
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Ils  devaient  èlre  renseignés  de  bien  dos  côtés  sur  les  dis- 
positions des  puissances,  d'ailleurs  faciles  à  deviner, 
et  alors  mi^me  qu'ils  eussent  cru  à  l'accord  absolu  de  l'Eu- 
rope, la  politique  de  résistance  leur  avait  jusqu'alors  trop 
bien  réussi  pour  qu'ils  songeassent  à  l'abandonner.  Le 
sentiment  populaire  enlin,  demandait  au  Sultan  une  attitude 
énergique,  ses  sujets  n'admettaient  pas  que  des  croyants 
tirassent  sur  d'autres  croyants  pour  les  forcer  à  accepter 
la  domination  de  l'inlidîtle,  et  les  ulémas,  organes  de  la 
volonté  populaire,  lui  enjoignaient  de  résister  à  l'Eu- 
rope ((). 

La  ligue  albanaise  persistait  de  môme  dans  ses  résolu- 
..tions  de  résistance  {i).  Les  Dulcignottes  surtout  se  mon- 
traient décides  à  repousser  toute  attaque  et  à  souffrir 
l'anéantissement  de  leur  ville  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre (3). 

(1)  «  Le  vendredi  3  septembre  le  Sullan  a  clé  dénonut',  lui  [iiVMnl, 
it  la  Mosquve,  dans  tin  icrnion  de  l'Iman,  rnniiiic  iinsurccusoiirintiili-lo 
des  KhalircH.  «  Corres|iondam;edcC(inslanlmi)iilc  iiu  journal  le  Ttmp». 

IS-îepieiuhreJSaO _  -.     . ^^ 

''  (ï)  Il  I/nllitudc  des  Albanais  est  telle  que  le  f;ouTerncnient  oltn- 
/  inan  ne  se  oi-oil  pas  en  éla)  de  s'enyattcr  ii  (irocodcr  ft  iino  cession  i\ 
laquelle  In  ligue  nr  (ronsenlirail  pas.  Or  la  ligue  parall  moins  que 
jamais  disposée  à  abandonner  une  parcelle  quelromiue  du  territoire 
albanais,  et  la  l'ortc  ne  peut  ni  ne  veut  l'y  conlroindre  par  la  Torcc.  a 
Dépêche    de  U.   Tissul,    ambassadeur  de  ^ance  à  Conslanlinoplc. 

S7  août  iSWI.  /.ivre  jaune,  n"  343,  ;i.  38X^ 

■^^fu  Excellence,  "'est  avec  beaucoup  de  |>eine  que  nous  avonsappris 
'  que  dans  quelques  jours  lea  flottes  des  puissances  européennes  dui veut 
arriTcr  dans  les  eaui  de  Dulcigno,  pour  nnus  contraindre  A  livrer 
nuire  clit-rc  ville  aiii  Montt-ni'tiriiis. 

Pondant  bien  des  siècles,  nous,  liabitanis  de  Dulci^ino.  nous  sommes 
restés  sous  la  domination  et  la  protection  de  In  piiissan>-e  olIdinHoe,  il 
nous  serait  tm|>ossilile  d'adapter  nos  liat>iliidcs.  nos  >'oulumes,  nos 
usafies,  noire  langue  cl  notre  religion  ii  ceux  du  Monliincgro  qui  sont 
tout  dilTcrenlii  cl  iui''me  le  l'ontraire  îles  nôtres. 

iresl  (lonripioi  noiu  sommes  rermemenl  résolus  ù  repousser  toute 
attaque,  quelle  qu'elle  soit,  de  la  jiart  du  Monlénégpo  et  ii  soufTrïr 
'anlissemcnl  de  noire  ville  et  de  noire  personne  plulùl  que  de  noua 
soumettre... 

Nous  espérons  loutcrois  que  le  danger  d'un  conflit  pourra  être  évite 
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Deux  mois  s'écoulèrent  depuis  l'arrivée  des  flottes  dans 
lc&-oaux  du  iliilcipno,  sans  changer  les  dispositions  des 
Albanais  ni  du  Sultan.  Ce  fut  la  Turquie  qui  se  lassa  la 
première  de  cette  situation.  Elle  crut,  par  une  manifesta- 
tion énergique  de  sa  volonté  de  ne  point  céder  aux  puis- 
sances, rompre  le  concert  européen  ;  elle  leur  notifia  sou- 
dain sa  décision  de  ne  plus  tenir  aucun  compte  de  leurs 
représentations  (1)  et  comme  les  puissances,  eu  réponse 
à  celte  note,  autorisaient  le  Monténégro  à  employer,  s'il 
le  fallait,  la  force  pour  rompre  la  résistance  de  la  ligue 
albanaise,  elle  annonça  par  une  nouvelle  déclaration 
«  qu'elle  considereraitle  passage  de  la  frontièrcPpar  k»s 
troupes  monténégrines  comme  une  déclaration  de  guerre 
pt  rPipnii^^iiTTiiti  la  fopco  par  lajorce  »  (2).  ^,..' 

Ci)  défi  ne  lui  suffisait  pas  encore,  elle  accentua  son  in- 
solence en  lançant,  quelques  jours  plus  tard,  une  troisième 
noie  (3)  où  elle  affeclailde  ne  tenir  en  rien  compte  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  depuis  le  traité  de  Berlin.  Elle  y  de- 
mandait qu'on  la  laissât  libre  d'exécuter  ses  engagements 
à  sa  guise,  sans  m«'me  promettre  de  les  exécuter.  Elle 
réclamait  le  départ  de  la  Hotte  européenne,  dont  la  pré- 
sence dans  les  eaux  de  Dulcigno  «  offensait  sa  dignité  » 
et  elle  voulait  bien,  en  retour,  condescendre  à  conseiller 
aux  Dulcîjfnoltes  de  se  soumettre  au  Monténégro,  mais 
sans  prendre  la  responsabilité  de  leur  refus  (4). 

Cette  manifestation  hardie  eut  l'effet  (|ue  la  Turquie  en 
attendait.  Obligées  de  prendre  une  décision,  les  puissances 


^ 


/ 


/ 


|iui(M|iic  nous  savons  f|iic  les  ffraiidos  piiissaïu'ns  no  visent  pas  i\  la 
riiiiic  niaismi  hicn-ètrcdospouplos.  »  Mainn^ /[iëfoir^  du  Montèin^ijro. 

J^  Noio  (lu  1(5  soplc'nihn\  2^  Lirre  jau/tif,  ii»  iÔTTp'Tîh " 

ii)  'J*-  Uire  jaufif,  p.  80,  pl«'«o  4iS.  i7  septrinhro  1880. 

(:t)  Jhiitt/  \nris.  5  (nlobn'  1880.  «  Vriilahlo  il(*li  à  rKuropo  .». 
"  rrponso  insolonte  roniiiio  on  Forai I  un  .Napoléon  au  ooniblo  ilo  sa 
puissann»  à  ipichpio  onnouii  vainru  »>.  —  Sous  toutos  résorvos,  «l'aprôs 
11)  inônic  journal,  ranihassadcur  <lo  Uussio  à. (ionstanlinoplo  aurait  «pia- 
liliô  ijo  o  f;rote.sipio  »  la  proposiliou  (unpio. 

(i)  i'^  Lirre- jaune,  piôoo  449,  p.  ÎM». 
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(|ui  n'étaient  d'accord  qu'à  condition  de  rester  immobiles 
ne  purent  plus  s'entendre  (1). 

L'Angleterre  avait  accueilli  avec  satisfaction  le  coup  de 
Ulodu  Sultan  qiù,  rroy ait-elle,  lui  permettrait  de  mettre  à 
exécution  ses  projets  contre  la  Turquie  {2).  Elle  voulut 
proliter  de  l'occasion  pour  entraîner  les  puissances  dans 
une  action  commune,  et  elle  leur  soumit  aussitôt  un  projet 
d'occupulion  du  golfe  de  Smyrnc  par  les  flottes  alliées  <|ui 
le  bloqueraient  jusqu'à  complète  exécution  du  traité  de 
Derlin.  L'Angleterre  comptait  que  ce  projet  serait  accepté 
tout  au  moins  par  lu  llussîc  et  l'Italie,  elle  espérait  déci- 
der TAutriclie  et  la  France  à  apporter  également  leur 
concours  (3).  Les  cabinets  de  Home  et  de  Saint-Pétersbourg 
envoyèrent  en  effet  bientôt  leur  adbésion  1^4).  L'Ilaliu 
était  beureuse  du  témoigner  ainsi  ses  sympathies  à  TAii- 
gieturre,  et  la  Russie  de  marcber  contre  la  Turquie,  «  dût- 
on  aller  jusqu'à  Couslaiitinoplc  »  (S). 

Mais  la  France  bésilail,  il  lui  répugnait  également  de 
prendre  les  armes  i-onlre  la  Turquie  et  de  se  séparer  du 
concert  eiiro[iéen  ((il.  File  se  décida  k  envoyer  son  adbé- 
sion, mais  en  la  subordonnant  à  l'accord  unanime  des  puis 

_  U  mile  liin|iic.  ilisiiil  le  /i/iUy  Tftfffriijj/i,  «  n  mangiii'  lu  lin  <lii 
■onccrt  curoiii'cn  •>. 

{'i)  cr.  f.irre  jauni-,  ili'iii'ilic  >\c  M.  Cliullciiicl-I^rixir.  imiliiissu- 
(iciwjilo  Krnn.-e  ii  I^ii.irps-.  <lii  IlOsriili-nil.ic  IJWO. 

<^>Voir  Lirre  h/eii  (dt'uriiiiimc  .le  M.  lloii(:cliiiiillrr  ii  Virani- ni 
(talc" lin  7  iicliilirc  il  iii<lii|iir>  i|nc  lii  Hussîp  •■]  riintic  n<'<f  |ilcnl  In  |>ri)- 
|ii>sili»n  nnulnise :  i|iii>  rAIlcriiiipic  scii  iviiii-l  fi  l'Aiilri<-lic  d  ■|iii'  l'on 
peut.  Ki  on  <liVi<lc  l'Aiilridio.  cblciiii-  l'iii'<-<'|iliili<iii  .lr>  In  KriiiK'i*. 

(4)  LiiTf  jaillir.  .L^iiArlio  .lu  G  i»-li.|.n".  ii'  45(.  |..  I  li.    ^- 

•    (5)  ],'iimliiiiwnilriir<li'I iln-sà.Sniiil-IN'ti'i-sli.iurfîtrril  (^.i-liV  il.- 

riH'i'iipKlIoa  i\f  Siiivriic  II  piirii  e\n>ll(>iili'  iiti  liiinui  Joiiiiiii.  à  uni- 
comlilioii  |)iiiii-laiil.  rVsl  i|iii-  le»  |iui«.saiirps.  iivanl  ilc  |irrip.>ili-r  i^  fclle 
tui-siirc  TtisBeiit  il'nrrnril  eiilre  cIIpk  sur  lu  uicsuii'  sitliHi'i)ilriitc  il 
prcnilrr,  nlln  ilc  \h'sot  ennire  |>)iti<  mir  le  Siilliiii.  rhiiis  l(>  l'us  m'i  l'iii-nii- 
pnti'iti  lie  Siiivi'iir>  tii>  siilliriiil  |iaH  jiniir  u iicr  ifliii-ij  A  lu  raÎNiiii.  » 

Ii'unt  te  hnriiii  Joiiiini  ch'rlariiil  ili»  lu  lin  •!(<  si'iilriiiliii'  <<  ([ii'il 

lil  iiliiK  rifn  II  fHiri'  c|ii'A  nllci-  on  iiviint  ri  jiisiiui'i  ilxnsliiiili- 
m)ile,  si  m'Ih  l'iiiil  iii'n-igulirr  ".  Lirre  Mm,  n"  230- 

(«)  Livre  jaunie.  .Ii-jhVIic  du  10  orlul.rc  I8«(l.  |i.  lil. 
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sances  (10  oclohre  1880).  Les  disposilioiis  île  TAutrirho 
ronflaient  la  promesse  peu  compronietlanle  :  le  jour 
même  où  la  France  envoyait  sa  réponse,  le  cabinet  <le 
Vienne  avisait  TAngleterre  de  son  refus  détinitifd/:  «Dans 
la  craint»»  que  la  pression  elleclive  (|ui  doit  être  exeîWesur 
la  Turquie,  au  moyen  de  la  prise  de  possession  du  port  de 
Sinvrne.  n'amène  des  actes  d'hostilité  directe  ou  des 
complications  de  nature  à  entraîner  la  guerre,  notre 
escadre  ne  s'associera  point  à  Taction  nouvelle  que  l'An- 
pleterre  croit  «levoir  entreprendre.  En  accordant  ainsi  son 
adhésion  morale,  TAutrichc  refuse  son  concours  maté- 
riel (2).  » 

F'ort  de  ce  refus,  le  Ministre  des  affaires  étranp^ères  de 
France,  M.  Barthélémy  St-IIilaire,  transmetUiit  à  son  tour 
à  l'Angleterre  celui  de  la  France.  Sans  le  concours  do 
rAutriche,  de  TAllemagne,  de  la  France,  le  projet  anglais 
avortait. 

Mais  au  moment  même  où  le  concert  européen  était 
rompu,  où  le  Sultan  n'avait  plus  qu'à  s'applaudir  de  sa  vic- 
toire: ignjH-ant  de  l'échec  définitif  du  cahinet  de  St-James> 
épouvanté  par  la  menace  d'une  attaque  de  l'Angleterre, 
d'une  intervention  isolée  qu'il  redoutait  hien  plus  que 
l'action "colfêcirve  des  puissances,  il  crut  qu'il  nla>:aiLBiu» 
un  instant  h  perdre  pour  détourner  de  vsa  tête  l'orage  qui 
le  menaçait.  Dans  un  instant  d'affolemenKil  perdit  lo 
calme  habituel  aux  diplomates  orientaux  el  ij_eny o va  sa^ou^ 
mission  à  l'Europe  alors  due  chacun  désespérait  de  rohfe- 


(1)  Livrf  roHffe.  tlépiVlio  ilii  10  octobre  1880,  dépiVhc  clc  M.  Hry- 
morlr  à  M.  neii^'oliiiiilltT,  nmbassadcur  (rAiitriclio  à  lx)iulroSiL  uLa 
situation  de  la  iiioiian-tiio  et  Tétai  de  ropiiiioii  publique  ne  perniettcnt 
pas  à  rAutrirhe-llon^M'ie  de  faire  pour  d'autres  intérêts  que  les  siens 
propres,  s'ils  étaient  dirertcuieut  uienacés.  une  déniarehc  qui  pourrait 
avoir  pour  consr'quenre  une  fruern*  ave<'  une  autre  puis^^xicc^-  »  Voir 
également  A/r/r  hhu.  dépéebe  de  sir  Klliot  du  12  octobre,  n'>  %H.  \j> 
gouvernement  autrieliien  ne  consentait  même  pas  A  donner  mandata 
une  autre  puissance  pour  agir  à  sji  place. 
^  (%)  Lirre  jaune,  n*  459.  p.  418,  dépêche  du  \)  octobre  1880. 
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/nîr  (1).  Le  9  oclobro  rAiiglelerrc  reçut  en  même  temps 
/    les  ri.'fus  de  l'Autriche  et  de  la  Franc(?  de  parlicipcr  n  une 
j      Action  contre  la  Tun|uic  et  la  promesse  du  Sultan,  qui 
l      s'engageait   à  vaincre   la   résistance   des   Albanais    et    h 
\    remettre  Duleigno  au  Monténégro. 
^ — ta  Porte  regretta  vivement  ea  détermination  lorsqu'elle 
apprit  qu'au  moment  même  où  elle  croyait  ne  céder  qu'à 
la  force,  l'accord  entre  les  puissances  était  rompu.  Mais 
sa  Houmission  les    avait  réconciliées,    le  gouvernement 
ottoman  d'ailleurs  s'était  lié  par  des  promessefi  trop  for- 
melles pour    pouvoir  sans  danger  les  renier.  Il  comprit 
qu'une    plus    longue   résistance   devenait    impossible,    et 
après  quel(|ues  dernières  tergiversations,  il  se  décida  à 
envoyer  en  ^lbiini?_iig_i'nmiT''°^P'r°.  "Iinrff  de  remetlre 
D^c^no  entre  les  mains  des  Monténégrins   et  quelques 
troupes  poiïi'""ôbiTgiii  ■  ai  eela  étJTniecessaire,  les  All>!mais 
à  rnhpissHr\i',e. 

La  présence  des  bataillons  turcs  sur  les  liauleurs  de 

Duleigno   sufÏÏt  pour  diVider  Il's   Albanais  à   abandonner 

LÎdâe_jrunc    résisiâhce  à  la  TÛrqûië~<'l    kpiiIs    bm_Uj<li>t- 

^-gnottes.  malgré  les  conseils  que  leur  tirent  parvenir   les 

/  .-"'.chefs  dekjigue{.i),  restèrent  résolus  à  défendre  leur  ville 

/    "ies-ftrmcfiiJajiiaiijH-S).  Mais  ils  n"étaieii[  pas  en  étal  d'op- 

/    ,'  j  poser   une   défense  sérieuse  aux  troupes  ottomanes  et  le 

I    1 1  21-  novembre  188U  les  commissaires  ottomans,  après    un 

l    \\court  combat,  pénétraient  dans  Duleigno.  Deux  jours  plus 

\\\uai'd.  ils  remcllaiciit  la  place  au  Monténégro. 

^^^  Ce  résullnt,  si  longlempâ  allcndu,  ^i  {>énibleii)ei)t  obtenu, 
n'était  pas  un  succès  pour  l'Europe.  Doux  ans  de  négocia- 
tions infructueuses  avaient  démontré  que  les  liabiletés, 
les  conseils,  les  menaces  de  la  diplomatie,  s'ils  n'étaient 
ap(pu^s  par  le  canon,  ne  pouvaient  rien  contre  les  Turcs; 
qu'ilsnè'pT'enaïent'pâB   le  cbatigcr~stTr~tés  intentions  des 

(1)  l.ii're  bleu.  Dt^pMie  de  Sir  Klliot  ilu  12  nrlobrc.  n<>  iU. 

(8)  2«  Livre  /giuKf-pt^cejag.  y.  1». 

(3)  «•  Livre  jame,  pîèceSïïïTpTîffT  cl  picee  538,  p.  191. 
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puissances  et  savaient  attendre,  pour  céder  à  leurs  volon- 
tés, jusqu'au  dernier  moment,  jusqu'à  xê^gu  elles  tussent 
enfin  fermement  décidées  à  recourir  ^  la  fnr^»^  ^'**«  négo- 
cfatlons  avaient  aussi  montré  la  faiblesse  de  ce  concert 
européen,  fait  d'intérêts  contradictoires  et  où  l'inaction 
seule  peut  maititenir  Taccord.  Le  jour  où  il  avait  fallu 
passer  des  menaces^  aux  actes,  l'entente  s'était  rompue  et 
personne  n'avait  pliîs  voulu  exécuter  les  décisions  priseï 
en  coaummlL. 

La  Turquie  avait  bien  fini  par  céder,  mais  elle  salfèit 
maintenant  jusqu*où  allait  la  patience  de  l'Europe,  et  elle 
était  prête  k  profiter  de  la  leçoti.  I^dl^ffiaire  des  fron- 
tières grecques  n'était  pas  encore  réglée  ;  iTh'y  àValtphtr-^ 
craccord  entre  les  jujssTiiices  :  Ta"  Porte  fm"TiatîIIé  et  en 
bénéficia.  "  — 


lU 


La  conférence  de  Berlin  close,  et  ses  décisions  connues, 
avant  même  que  les  puissances  eussent  remis  au  gouver- 
nement ottoman  la  note  qui  les  renfermait  $  un  doUte  nais- 
sait en  Europe  sur  là  possibilité  dé  leur  exécUlioil.  On  se 
demandait  si  rAutriche^  qui  maintes  fois  durant  les 
séances  de  la  conférence  Avait  pris  la  défense  des  intérêts 
ottomans,  se  déciderait  à  coopérer  h  Une  action  contre  la 
Turquie,  et  si  même  elle  admettrait  une  intervention  de 
la  Russie,  sa  concurrente  en  Orient.  Si  TAutricbe  s'abste- 
nait ou  intervenait  en  faveur  de  là  Turquie,  l'Allemagne, 
(|ui  affectait  avec  ostentation  de  ne  pas  suivre  une  autre 
politique  orientale  que  celle  de  son  alliée,  la  seconderait 
probablement  et  cette  double  action  rendrait  impossible 
Texécution  des  décisions  de  la  ciniférence,  à  moins  que  la 
France  et  TAngleterre  ne  se  chargeassent  à  elles  seules 
de  poursuivre  jusqu'au  bout  le  règlement  de  la  question 
avec  la  Turquie. 

Dès  les  premières  négociations,   il  fut  évident  que  ni 
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LAutricIie  ni  rAUjaoagiio  ftg  ''»n}'*'"''raient  à  seconder  les 

autres    [■■lif""'"'''"'.  (1).    Il     élait    crrtain    aussi    que     la 

Porte  ne  céderait  à  la  (irèce  que  contrainte  par  la  force. 

EUle  n'avait  consenti  à  livrer  Dulcigno  au  Monténégro  qu'à 

la  dernière  extrémité,  déjà  mécontente  de  ces  premières 

concessions,  elle  ne  pouvait  en  faire  volontairement  de 

beaucoup  plus  considérables,  ni  se  montrer  plus  disposée 

/  à  une  conciliation  en  faveur  de  la  Grèce,  dont  elle  n'avait 

/    jamais  même  consenti  ù  reconnaître  les  droits,  qu'elle  ne 

(     r^jraît  été  en  faveur  du  Monténégro. 

Lestîrecs  n'avaient  plus  à  compter  pour  réaliser  leurs 
espoirs  que  sur  l'intervention  des  puissances  amies,  la 
France  et  l'Angleterre. 

Si  elles  avaient  voulu  se  faire  les  mandataires  de  l'Eu- 
rope et  exécuter  ses  décisions  par  les  armes,  les  autres 
puissances  le  leurauraient  sans  doute  permis,  car  leur  ac- 

,.  "•(!)  Lno  Icttrp  <Ir  Vienne,  Ifi  iiovoiiiUro.  de  M.  Ilaymerlt'  ,\  M.  Hen- 
gclinrillcr  atliniip  rul>'>pii'ji|iK')iinnt  an  \-iiloiili'-  île  iTimiisser  loiito  ilio- 
surr  i-tieivilivp.  M.  Knyiiierlé  ((imliil  :(rLiinl  (irniivillc  ilil  (Hic  si  mi 
/  ïcitl  iililpnir  une  mtion  roriiiinine  >le  loiilenles  iimssanrni.relailéiionil 
uniiiuciiicnl  de  nous.  Je  crois  devoir  i-omlmltrr  retlp  n|iimon  ]Miir 
Ips  iiioUTb  déjà  cités  jdiis  liaiil.  Je  ne  |>iii'i  avoir  |>uur  missiun  de 
lirécMsor  raULliiiie  d'antres  iiuissnnres.  mais  il  esl  rertnin  ijwe  IWlic- 
inagiie,  par  i>xi'iri|ile.  Iiinl  en  |irennnl  |inrl  l'i  la  ili'iniinsIraUiin  navale 
devant  Diilijgnii.  s'est  nriinimeée  en n Ire  limt  reroui-s  ultérieur  à  la  fori'C. 
Je  lie  "sai-ïïe  [las  i]LtedepLiLM  Inrselle  nit  i'hn"îïi?irilti  itmnjW'dft  voir. 

t.i-  peiiiile  rraiiî.'ïîîs  ne  |iarTH}re  |>iis  l;i  lemirûiee  li'iinepârnêîjmlinn 
aux  déuiai-i'lie^  l'iien-ilives;  dejniis  l'été  dernier,  des  iiidii'CKiin|iorlanls 
ru  nul  téiuolgiii'.  J'en  i-nndiis  ijue  pour  eiilralner  éffalcuirnl  le  i-aliïnel 
rraui.ais.  mitre  exemple  ne  sentit  pas  décisif.  —  Je  voudrais  cnee  iiiiî 
nie  loneerne  pei-iuinnellemput  rtpriuii-r  aussi  c]uelques  iloules  sur  la 
certitude  ipi'ou  aiirail,  après  le  réfiloinenl  de  la  ipiesliiin  lie  Dulii^nn, 
lie  pouvoir  i-cunpter  sur  la  coopération  île  la  Itiissie  et  île  l'Italie  it  une 
aeliou  armée  [Hiur  résoudre  les  questions  eneore  pendantes  du  traité 
de  Berlin. 

Mais,  en  ilelioi-s  de  toutes  '-es  eonsiiléra lions.  Je  ilois  A  la  traniliise 
lie  lord  liniiiville  de  déi-larer  ouverleinent  i]iie,  pour  notre  pari,  nous 
H  entrer  dans  une  aeliou  ijui  u»us  ferait  inurir  la  elianee 
rre  nvee.  la  Turi|uie.  o  Urre  rouge  sur  Iluli-iniio.  Le  Lirrr 
b/#u  donne  éfcalenient,  il  la  même  ilale,  des  réponses  né^iilives  de 
M.  Uarlliéleinj'-Saint-Milaire.ininiatrcdesalTairesélrangrresde  t'ranee. 
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tioi),  ré4'ipru<|uoiiicnt  i^urvfillt'-i!  d'iiillcurs,  ne  semblait  de- 
voir éviiillor  lt?8  iiiélîanc-es  ni  <le  l'Aulrirhe.  ni  île  l'Alle- 
magne, ni  <ie  la  Kussic.  Mais  elles  ne  pouiisaient  pas  le 
déiiintércsscnienl  jusqu'à  entreprendre  une  expédition  pé- 
nible,d'issue  iiicertaino^dont  elles  ne  devaient  retirer  aucun 
avantap;e  et  qui  donnerait  peut-être  naissance  à  de  graves 
conltiti4. 

La  Bulgarie  ol  la  Kouniélie  s'agitaient,  une  révolte  coïn- 
cidant avec  le  débar(|ueuicnt  <le  troupes  curopécimes  en 
Macédoine,  aurait  été  funeste  à  l'Kmpire,  les  autres  puis- 
sances pouvaient  alors,  h  leur  tour,  s'interposer  et  se 
refuser  à  admettre  qu'une  guerre  faite  en  faveur  de  la 
Grèce  aboutit  au  renversement  de  la  Turquie  ;  c'était  la 
paix  de  l'Europe  compromise. 

L'Angleterre  Kemblcùt  cependant  prèle  à  intervenir,  mais 
elle  reculait  devant  une  action  isolée;  il  lui  fallait  le  con- 
cours au  moins  de  la  France,  n  Nous  ne  sommes  pas,  avait 
ilîl  M.  (iladslone  au  banquet  du  Lonl  Maire,  disposés  à 
agir  si''parénii>nt,  car  nous  ne  croyons  pas  <|u'il  est  du 
devoir  de  la  (îrande-llretagne  de  remplir  seule  les  obliga- 
tions qui  incombent  à  l'Europe  (I).  »  Le  gouv»Tnenient 
français  de  son  côté  était  loin  de  consentira  entreprendre 
une  expédition  avec  le  seul  appui  de  l'Angleterre  :  il  sup- 
putait les  frais,  les  dangers,  il  craignait  les  ooriiplications 
possibles,  il  reiloufuil  le  mécontentenienl  de  l'Autriclie, 
parce  <|ue  derrière  l'Aulriciie  il  "yjivâri  rXïleïïiilgnèT  etjle 
jour  en  jour  il  devenait  plus  pndiitbie  que  non  seulement 
le  gouvernement  français  ne  prendrait  pas  iiart  à  _  uiMi 
intervenlinn  à  deux,  mais  encore  qu'il  refuserait  de  parli- 

(1)  Timf»  .lu  W  M'ivouilin-  )tC>8.  Itciih-cr  .tiiiix  1'-  ccmirrl  eur.>|><'i>i> 
ot  rcronnnitrc  ri]ti|i<jssi1jiliir>  .l'uni'  iirliim  is.il>-.'  .'imlrc  hi  Tiiiv[iik> 

IlVUil  .|iii-  s;i)(.'s.sr  <'l   |iiilMI<|ii<-    ni, iiiicin'  |>iir    l.'s  <'ji-.'<iiisl 'l'S  :  li< 

fîHliind  lilHiiil  «I-  UL'iliiil  ]] kiiil  in  i-unlnulii'li.iii  iiï.f  lo  iinij-Tiuiinic 

«jn'il  avili)  .l.''Vflii|.|.t-.  Iurs  .!.■  m>ii  iinivi-i;  au  jHiiivnir.  M  (ilii.lsliiiii-, 
•lisait  tiii'il  SiiliHl.iiry  -.m  limi'iiict  .-.msirVHli-ur.  en  tuisaul  iilliiHiiuiiiie 

l(-f{er  i'lmn):c ni  irnrii'nliili.xi.  »  M.  CIikInI m-  ili-i-iil.'  ii  Kiiiïrt-  lu 

puliliq..e  lie  l(ir<l  ItenconiilieM  ■>. 
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cipiT  h  aucune  opération  niilJlairc,  dilt-cllc  (Hrn  entreprise 
ave<!  la  coupéralion  do  toutes  les  autres  puissances.  Cette 
attitude  nouvelle  du  f^ouvcriiement  fraiiçais  lui  était  dEeléc 
par  le  sentiment  public.  La  France  redoutait  tout  ce  qui 
eût  ressemblé,  même  de  loin,  à  une  intervention  mexicaine. 
Pour  toute  expédititin  militaire,  il  faut  de  l'argent  et  des 
hommes,  et  elle  n'était  disposée  à  fournir  ni  l'ua  ni  les 
autres  (1). 

Lorsque  les  dispositions  de  ta  France  et  de  sdn  gouver- 
nement devinrent  évidentes,  IWnglctcrre  manifesta  un  vif 
mécontentement  fSD  Elle  "reprochait  h  laFrance  d'avoir 
créé  la  question"^ecque  et  de  ne  pas  vouloir  ta  ré- 
soudre (3);  d'abandonner  la  Rrèce  après  avoir  conslaili- 
iiient,  depuis  ie  traité  de  Berlin,  pris  sa  défense;  d'avoif 
trahi  la  connanccde  l'Europe  en  promettant  d'intPrvenir 
et  en  se  dérobant  au  dernier  moment;  et  enlin  d'avoir 
compromis  les  inlér<ïts  lieltènos  en  faisant  adopte^  à  la 
conférence  de  Berlin  des  décisions  trop  favorables  à  la 
t'.nTc  pour  (Hre  acceptées  de  bonne  volonté   par  la  Tur- 


(1)  V.  les  |irinri|)nii<t  Jotirnaiu  pnlilii|iiM  itu  motnent  :  TttHp», 
IMhaii.  Hé/Hihlique  françaite,  Sohit,  ptc...  *  l,n  Frniire  étoimcrn 
rRiim|K-  |iar  l'eitirs  <ic  son  l'potsmc  i>,  iVirivatt  Ir  Tem/u.  interprt'ie 
ilii  tw  II  11  ment  (iL-nëra). 

(9)  l'ii  itisfoiirs  itu  rmiitc  ilc  Moiiv  an  mi  ilo  GriVf.  i)A,  loiil  on 

inssiininl   i\e  ran)ilii>  de  In  Franco  el  ilo  wiii  ih'sii-  ilc  voir  rûpicr  te 

ilinëroiiil  nu  inicui  ilcs  inlj^rOts  groes,  il  ilt'cJHi'c  qnu^ln  Frnncn  pxer- 

l'oni  Sun  innneiK-o  )iiitir  niiinnor  lo  bon  sium-ôs  en  r^nnl  nili''te  aux 

|irini'i|i(-s  ili>  inoiliVnliun  qui  en  Orioul,  eninnio  |inrloiil  nillcurii.  ne 

i-psHOnI  lie  rt'')fli^r  sa  l'nii'lnitc  »  'li'rliiilnn  Ir  |imiiior  les  |i]ninles  iti> 

rAnglcleirp.  Sir  Chnrics  l>ilke.  soiiM-sci'irlairc  il'Flal  au  iniiiislri-o  îles 

iilTiiii'i-s  ôtrnnfiiTes,  si*  lit  réitlin   iln   iin''i'inl(('nlriiK'nt    |Mililii'   iliiiis  un 

lilHiDiii-'t  lin  i:t  UiVonilirp  1880  (IV  «ph  i^lnlrnrs  ft  (:iirlsr>n)où  il  n-itii|ne 

viTPmriil  In  imlitiiinc  illiosilnliini  iIp  In  Franip.  V.  patsim  :  Tintft  ilc 

In  iHTinirTi"  i|iilnminp  iIp  ili'ionihri'  1880.  ^  ■■  -  ^.^-'^ 

(3)  Lrllrp  ilc  M.  Ilonp^ohitriltcr.  ilii  3i  novcnilirp  ^L<ii-<l  llrnnTilte 

^-n»f  flîTT  t.o  rahinot  tic  l^omlros  n'n  cn'tf  niinrno  ilps  (^firsU^os  attucl- 

:    tpinonl  |i<-n(lniil(>s.  I.^  i|n(%tion  grc'r<|iir>  rsl  un  le);s  du  Trnil<'  de  Ber- 

[  lin.  pllr  doit  non  origine  A  l'inilinllre  de  la  Frnnrp  el  ntin  A  relie  de 

^~Vit*ti^£\^vre^y  l.irre  roiif/e. 
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(juio,  et  que  TKurope  nVùt  pas  contresignées,  si  elle  n'eût 
cru  la  France  disposée  à  les  faire  exécuter. 

C'était  rejeter  sur  la  France  la  faute  de  l'Europe.  Toutes 
les  puissances  s'étaient,  à  la  conférence  de  Berlin,  un 
peu  imprudemment  avancées  en  faveur  de  la  Grèce.  L'An- 
gleterre avait  ardemment  soutenu  la  cause  hellénique,  la 
Uussie  avait  demandé  une  intervention  énergique,  TAu- 
triclie  même  n'était  pas  absolument  éloignée  de  consentir 
à  des  mesures  de  rigueur  (1),  puis  toutes  étaient  revenues 
sur  l'imprudence  qu'elles  avaient  commise  et  elles 
avaient  renié  leurs  premières  résolutions.  Elles  étaient 
heureuses  de  se  décharger  de  leur  responsabilité  sur 
Tune  d'entre  elles,  de  là  leurs  accusations  contre  la 
France,  on  ne  saurait  cependant  admettre  que  leurs 
décisions  à  la  conférence  de  Berlin  furent  exclusivement 
dictées  par  la   conviction  que  la  France  exécuterait  leurs 

Leur  attitude  contredit  cette  hypothèse  qui  n'est,  d'ail- 
leurs, appuyée  par  aucune  pièce  oflîcielle,  ni  française 
ni  étrangère,  nettement  probante.  Mais  il  est  d'autre  part 
bien  difficile  d'aflîrmer.  conmie  le  lit  alors  le  gouverne- 
ment fran<;ais,  u  cjue  la  portée  de  la  conférence  de  Berlin 


(i)  Lirre  bft*u,  ilrpArlio  ilii  15  si^ptenihiv  18H0  : 

«  J'ai  «'U*  frapiM';  i-ollo  apn's-inidi.  ôrril  sir  Klliol.  «h»  rj'iior^rie  avec 
laqiiollo  le  Itaron  lla,viii(M*l<''  m'a  parli'  do  la  nôrossilô  cpio  la  «piostitui 
<|p  la  frontiiTo  «riviMpio  fiU  roiivcnahloinonl  rrsoliu»,  disant  qu'il  con- 
sidérait lo  d('vclu£}HMnont  ol  l'extonsion  de  la  ^irrroconiino  iMl^îÛ^t 
di»  la  plus  grande  inipôrTânro.  Je  îiiT  riqMmdjs  que  j'rlais  cnlirriMnont 
de  son  avis  el  qu'il  (rouverait  le  pMivernemerd  de  la  Heine  dans  je 
nn'^nie  8eQliuien£:  ÏÏiaîs  jeTui  denunidai  quelle  lijzne  de  roiidulKyîrso 
proposait  de  suivre  si  la  Torle  Ferusan~<d>stinéuient  de  s<'  snuimiiice 
à  la  dérision  dr  Uerlinrii  rrpondil  qiieTla  frontière  monténégrine  une 
lois  arranjrée,  eidle  qtiPSt jjUl  deifiTTIrê " exainin7^pj>t  que  lesTi^nies 
prinrîpales  de  Initerîsrôn  devnmt_ètre  maintenues  oTassiiréesA  la 
lirèee,  mais  qu'il  uTdâîF  pas  d'avis  d*une~iîïTn)ii  pivÏMJïïlee  eii  pareille 
inalîércel  qu'il  erovaif  rpfon  arriyeràîT  A  "des  BnhiTîons  salisiaistanlcs 
par  nne'présgîon  rfïnlinue  et  de»  népoeinfions.  »» 
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avait  été  mal  eoniprise  )i  {{),»  que  les  puisRances  n'avaient 
pu  donner  aux  (îrccs  ce  qui  ne  leur  appartetmit  point  », 
qu'elles  n'entendaient  conférer  aucun  droit  à  tu  Grt-co, 
que  jamais  la  France  n'avait  voulu  faire  autre  chose  que 
donner  des  conseils  à  la  Turquie  et  qu'elle  n'avait  proféré 
aucun  mot  de  nature  à  faire  croire  à  l'IDurope  qu'elle  était 
disposée  à  intervenir  en  faveur  de  la  Grèce.  La  vérité 
semble  être  que.  comme  toutes  les  autres  puissances,  la 
France?  fut  un  moment  décidée  h  intervenir  et  si  sa  poli- 
tique ne  fut  jamais  assez  accentuée  pour  permettre,  plus 
tard,  à  ses  ennemis  de  lui  reprocher  un  manquement 
formel  à  ses  engagements,  elle  se  laissa  pourtant  entraîner 
assez  loin  par  son  philhellénisme  pour  prendre  quelque 
temps  la  tète  du  mouvement  en  fiiveur  des  Grecs,  et  pour 
faire  naître  en  Cirèce  de  sérieuses  espérances. 

Jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  conférence  de 
Kerlin,  le  gouvernement  fran(;ais  avait  agi  avec  la  plus 
grande  prudence.  A  maintes  reprises,  il  avait  eu  soin  de 
spécifier  qu'il  n'agissait  qu'en  médiateur  et  d'aflirnu-r  ses 
sentiments  paciliques, 

Aux  premiers  refus  du  gouvernement  turc  de  s'entendre 
avec  la  Grèce,  M.  Waddington,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  par  sa  circulaii'e  <lu  21)  oftohre, 
engageait  les  puissances  à  x  olfrir  leur  médiation  »,  «  dans 
le  seul  but.  ajoutait-il.  d'ami-ner  les  deux  parties  à  une 
entente  amiable  ».^^ 

Le  cabinet  d'Athènes  ayant  di-  nouveau  réclamé  la  mé- 
dialion  des  puissances,  le  ministre  <les  afîaircs  étrangères 
{circulaire  du  '21  avril  1879)  invitait  les  puissances  signa- 
taires du  Irai  té  de  Uerlin  à  répcmdre  à  cel  appel  et  il  de- 
manilail  que  leurs  ])lénipotentiaires  se  réunissent  à  t^tiis- 
tanlinoplr.  niais  il  ajoutait  >'«  L'Kurope  n'a  point  à  se 
auhsiiluer  aux  négociateurs Vttï^uêmes.  mais  simplement 
l'i  s'interposer  entre  eux  pour  aplanir  leurs  dissentimenis. 

{Iji' Ur ri- jaune,  aiïnxrea  grcciiups,  p.  17.  cii-iiiliiirc  ilo  M.  iliir- 
tlièlciiiv-.SiiJnl-llikire.  iiiiniHlre  des  alTaircs  t-lraiip'i'oii.ilu  iO juiu  IMjI. 
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et  à  les  rapprocher.  »  Trois  mois  plus  lard,  de  mt^me,  pour 
bien  spécifier  quel  rôle  la  France  entendait  jouer,  il  écri- 
vait à  M.  Fournier,  ambassadeur  de  France  à  Constanli- 
nople  :  «  Quant  à  l'opinion  que  TafTaire  grecque  dans  son 
ensemble  serait  une  question  française,  vous  avez  raison 
de  la  combattre.  Au  congrès  de  Berlin,  l'Europe  tout 
entière  a  reconnu  la  nécessité  de  mettre  un  ternie  aux 
difficultés  qui  s'élèvent  périodiquement  entre  la  Turquie 
et  la  Grèce,  et  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  à  Cons- 
tant inople  répondent  à  un  intérêt  d'ordre  général,  dans 
lequel  disparaissent  les  convenances  et  les  intentions  de 
chacune  des  puissances  médiatrices.  Notre  initiative  s'est 
bornée  strictement  à  demander  Texéculion  totale  de  réso- 
lutions arrêtées  en  commun,  et  il  n'y  a  et  ne  saurait  y 
avoir  aucune  équivoqueàcetégard  »  (4  juillet  1879). 

Mais  au  monSent  de  la  conférence  de  «erlin,  la  France 
se  départit  un  peu  de  cette  modération,  et  dans  les  mois 
«le  mai,  juin  et  juillet  1880.  elle  se  montra  plus  favorable 
à  la  Grèce  que  le  gouvernement  ne  voulut  l'avouer  par  la 
suite.  Les  documents  diplomatiques  français  eux-mêmes 
en  font  foi. 

A  son  arrivée  au  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Frevcinet  envoyait  une  circulaire  (1)  aux  représenUints  de 
la  France  à  Tétrangrr,  par  laquelle  il  manifestait  ses 
regrets  de  voir  la  proposition  de  transaction  de  M.  Wad- 
dington.  son  prédécesseur,  qui  laissait  Janina  à  la  Turquie, 
près  d'être  adopter  par  les  puissances.  Liimois_jdns  tard, 
une  deuxième  circulaire  constatait  l'échec  définitif  (le_xe 
projet  repoussé  par  le  cabinet  anglais.  Le  cabinet  français 
ne  chercha  pasii  établir  sur  d"autr(7s  bases  une  nouvelle 
transaction,  mais  il  se  montra  au  contraire  disposé  à 
admettre  toutes  les  revendications  de»  la  Grèce;  c'était 
diminuer  considérablement  les  chances  d'une  entente  paci- 

(I)  l*roiiii<**io  rirciilairo  «le  M.  le  iniiiistiT  «los  alTairos  ("Iraiipres  à 
propos  «les  rvéneiurnls  «le  Dulrij^no.  Lirrf  jaune,  (iirnilairo  <Iii 
1(>  avril  18H(). 
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fi<|ue  onlrc  la  Grèce  cl  la  Turquie,  car  c'étail  donner  à  la 
Grèce  l'espoir  que  l'on  souliondruit  sa  cause. 

Sur  cea  entrufaiteii,  M.  Gladstone  devenait  premier 
ministre  d'Anglelcrre  ;  il  s'engageait  alom,  entre  Londres 
cl  Paris,  un  échange  de  vues  qui  devait  al>tiutir  au  projet 
de  la  conférence  pour  lo  règlement  de  lu  question  grecque. 
Ce  fui  l'Angleli^re  qui  patronna  le  projet  et  se  chargea 
d'obtenir  l'assenliment  des  autres  puissances;  mais  il 
Ronihle  (|iit>  le  gouvernement  français  ne  resta  pas  absolu- 
ment élrangor  à  son  élahoralion  (I). 

Lorsque  la  ronférenve  de  llcrlin  s'ouvrit,  quoique  la 
France  etil,  à  ce  moment,  manifesté  son  intention  de  no 
pas  prendre  v  la  tète  du  mouvement  »  {ii,  tes  cabinets  de 
Vienne,  de  llerlin  et  de  Londres  considérèrent  que  lu 
France  avait  plus  d'inlérèl  ([u'aucune  autre  puissance  au 
règlement  de  la  question  grecque,  et  se  mirent  d'accord 
pour  •<  lui  demander  de  prewire  Tiniliative  de  la  proposi- 
lion  qui  serait  fiinnulée  en  faveur  de  la  (irèce  m  (3).  Le 
plénipotentiaire  frani;ais.  romte  de  Suinl-Vallier,  proposa 
alors  i't  ses  collègues  un  tracé  de  frontières  entre  la  (îrèce 

(I)  Trilc  (.'IihI  jiu  iiiiiins  riiii|irpiiitiiin  i|iii  iloniiiiiiit  ù  IVtiiiii^'cr,  cl 
>|urli|ii(-!('liiriiii]riits  ili[iliiiimlii{iiCK  uiif;liii>t  viiriiiicril  rnrorc  )a  ciirru- 
li(in-r.  \^M  iilliriiiiiliiiiM  i-uulriiii-fs  'Ick  liviVii  Jniiri(<s  ni'  iirriiirtlcnt  pax 
de  cuni'liirc  miv  n:  |ii)inl. 

Lirre  jaune  :  iHyvrhe-rimiin'm:  de  M.  ili!  Frcjcinol,  20  mai  IHSO. 
»  l.i'  ^DiivfrnriiK'iil  niisIro-hnii^Ei-ois  |iiiriiil  l'In-  simin  riiiii<ro«si(iii  i|iii' 
Ih  )iii>|ii>silii>ii  .!•■  Ih  (-»iiiï-rciin>  .>«!  ilm-  i\  l'iiiiliiilivc  ili>  lu  Kniiici-.  J'iii 
ilM'lai'c  A  M.  lie  Itpiist  i[iii!  nims  ii'uvioiiii  [iriH  ancum'  iniliiitivp.  » 

r.irre  bleu  :  Di^ihVIic  ili>  Ijinl  L.ïons.  38  avril  1880.  «  H.ïlnril.  jiiï 
riioiiiii-iir  lie  ïdiw  iiiroririer  ijiic  M.  'le  Kn'viiiii-t  inji  e!i|iriiii(-  rc»|iiiii- 
i]iic  li-s  iiK'iiiliri'H  'le  ta  •roinnii'wInH  iiilcrnaliniitilc  |i"iirlti  ilvliinitnlinn 
il«  lu  linVc,  1)0  Innlcniiit  pan  à  Hk  umniiK's  cl  <]iii'  In  l'iiinniissiim  hc 
inctlrii  A  r.eiiYro  mtm  aiiliv  <li'-lai. 

Il  ilil  on  iiiilro  <iii'il  i-cinliniio  û  i-niiro  '|iio  si  lu  Snliliino-I'iirli-  fuit 
.lo»  ilirti.-ul1.'H  (inur  la  million  -lo  la  .'r>iiiiiiiNKii<n  i>n  Tiingiiio.  .-i-llo-ri 
(loul  Hirl  bioii  et  en  l»ut  ras.  |ii>nr  aeu  <k'l>iils.  KÎi'for  lim-K  ilo  laTur- 
r|iiii'.  1^1  l'.ii-lf  i-iitonrlriiil  \>\»{M  rnison  si  t'tio  vi.viiil  ijih'  Ii-s  piiis- 
sani'cs  sunt  'liviilocti  h  agir  avec  on  iianssiin  l'iiim'iiloinoiil.  •> 

i;î)  Lirre  Jaune.  iIi^ihVIh»  du  li  juin  iS80. 

(:f)  lirrejfiune,  dopiHhi;  •lu  li  juin  18Wf. 
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et  la  Turquie  qui  était  trop  favorable  à  la  Grèce,  pour 
être  accepté  sans  résistance  par  la  Porte.  Le  gouverne- 
ment fran\;ais  devait  le  savoir  et  par  conséquent,  à  moins 
dun  flagrant  illogisme,  il  devait  être  décidé  à  surmonter 
cette  résistance  et  à  imposer  sa  volonté  à  la  Turquie. 
C'est  ce  que  crurent  les  représentants  des  autres  puis- 
sances en  approuvant  le  tracé  français  (1). 

Cependant',  au  nK^fiûTinoment,  le  gouvernement  français 
semblait  craindre  de  s\Hre  trop  avancé.  11  cherchait  h 
rentrer  dans  le  rang  des  puissances,  il  spécifiait  que  la 
question  grecque  n'était  pas  seulement  une  question  fran- 
çaise mais  aussi  une  question  européenne.  «  Après  deux 
aimées  de  négociations,  écrit  M.  de  Freycinet,  notre  persé- 
vérance a  été  couronnée  de  succès.  La  conférence  do 
Uerlin  vient  de  prononcer  une  décision  finale^  en  harmonie 
avec  nos  désirs.  Dès  lors,  l'Europe  nous  a  déchargés  de 
notre  mandat  bénévole;  elle  s*est  approprié  nos  vues,  elle 
s'est  donné  la  mission   d'en  poursuivre  l'exécution.  La 

(irèce  est  armée  désormais  d'un   titre  irréfragable w 

\  Conséquente  avec  elle-même,  ajoutait  M.  de  Freycinet, 
la  France    se  doit   et   doit  à  ses  alliés  de  leur  rappeler 
I    qu'elle  a,  dès  l'origine,  exclu  de  ses  prévisions  dans  l'af- 
faire   grec(|U(»    l'hypothèse  d'un  recours   à  la   coercition 
jnatérielle.  » 

fîie  voulait  donc  le  gouvernement  français  ?  il  recon- 
naissait à  la  Grèce  des  «  titres  irréfragables  a>,  il  exigeait 
de  la  Tur<|uie  des  concessions  auxquelles  il  était  certain 

(1)  Voir  Livt^  vert  it^ilioii,  M.  de  I^aiinay.  l'ambasiafieur  (ritalic  ù 
Berlin,  rrril  :<$^Lo  lanpi^'o  du  roiiile  do  Saiiit-Vallicr  à  la  roiift'Teiire 
peniicttait  do  prôsiiiiior  cpio  son  {^oiivoriioiiioiit  ôlait  parfaitoinenl 
ros«)lii  à  soiilonir  lo  Irarr  dos  iioiivolles  frontiiTOs.  Si  ou  avait  |ni  pré- 
voir un  changomcul  d'altitudo,  loi  ou  lel  nioinhre  de  la  oonférenoo 
aurail  pout-èlrc  suggôré  d'on^^voi^tv  m  la  deriiiôro  proposition  kU^ 
M.  NVaddington  iiurcjohiaîl" Ta  ville  de  Janina  du  Icrriloire  à  oédor  à 
ja  (îivoo.  »  "" 

l'uTdôpriho  du  M)  aniU  18H0  de  M.  de  I^unay  altriliue  au  prime 
de  llohenlohe  des  paroles  analogies. 
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qu'elle  ne  consentirait  pas  vulonlaïrcment,  et  puis  il 
rcpouiisail  tout  a  recours  à  la  eoercition  matérielle  ». 

Afrirnier  les  droits  de  la  (In-ce  et  refuser  de  la  soutenir, 
r'étiiit  risquer  de  (i^raves  compliculioiis  et  assumer  une 
lourde  rospoiisabilité  morale.  Qu'eût  fait  la  France  bÎ,  lasse 
de  réclamer  les  territoires  sur  lesquels  l'Europe  lui  recon- 
naissait «les  droits,  la  Grèce  avait  déclaré  la  guerre  à  la 
Turquie?  Aprt-s  l'avoir  poussée  à  la  guerre,  l'aurait-ellc 
laissé  écraser? 

La  conduite  du  gouvernement  fran^'ais  serait  inexpli- 
cable, si  l'on  ne  supposait  que  ses  quelques  déclarations 
paciliques  n'avaient  d'autre  but  que  de  rassurer  l'opinion 
publique,  et  qu'en  réalité,  il  n'était  pas  absolument 
hostile  ù  l'idée  d'une  intei-vention  armée. 

Quelques-uns  de  ses  actes,  postérieurs  h  la  conférence 
de  Berlin,  corroborent  cette  supposition. 

Dès  qu'elle  eut  appris  les  décisions  de  la  conférence,  ta 
Urèce  mobilisa  son  armée  et  parut  prête  à  exiger  de  la 
Turquie  la  remise  immédiate  des  territoires  sur  lesquels 
ses  droits  avaient  été  reconnus.  Le  gouvernement  français 
à  vrai  dire,  blAma  celte  altitude  bostile,  ces  «  armements 
prématitrrx  «  (1).  il  conseilla  à  la  Grèce  la  patience,  et 
prétendit  «  donner  une  marque  de  sympathie  à  la  Turquie  » 
en  lui  représentant  «  t/i/e/s  pérUx  lui  ferait  courir  une 
résistance  opiniâtre  aux  volontés  des  puissances  »  (2). 
Mais  il  duimait  d'autre  part  à  la  Grèce  des  témoignages 
de  sa  sympatilie  qui,  même  si  dans  l'esprit  du  gouverne- 
ment frant;ais  (.H]  Il  ils  n'avaient  aucunement  Iç  caractère 
d'une  intervention  plus  ou  moins  déguisée  dans  les  dillé- 

(1)  Lirrr  jaune,  7  jiiillol  1880.  |.i<-.c  7». 

"*'    '.irreJaiiiiK,  8  juillet, 

r  Ooniil  i'>  !'■  iiiLssiiin  mililajro  Tranoiixc  en  <iri'r>>.  ilnnl  le  prin- 
v.'iit  ('II'  ilrriiU'  li>ii^1rm|iB  nviinl  i|iic  la  HJIiiiilinn  ciit  pris 
.lidtiiiiiiic  iirluellc.  un  sait  l'^'dcineiil  ijuVIIc  n'a  auninpincnl  lo 
■rc  iluni'  intcivfntioii  plus  ou  moins  ilcguiséc.  diini)  lf«  (lilTércmlB 
ivcnl  siirvi'iiii'  cjilro  h  i'.r'frp  cl  k  Pnrln.  »  Cin-ijlniri-  ite  M.  ik' 
iiol  lin  i7Jnill<'l. 


l'exécltion  du  nuiTÉ  m:  bekiex  193 

rends  entre  la  Grèce  etiu  Porte  »,  di-vaitmt  être  intci-prétt'-s 
par  les  Grecs  coinnie  un  encouragement,  une  promesse 
de  ne  pas  Ioh  abandonner  nu  besoin.  C'est  ainsi  que  le 
gouvernement  avait  consenti  ùTenvoi  d'une  mission  d'ôTIT- 
ciers  franijai»  chargés  de  réorganiser  Farmée  grecque  (1); 
ettju'il  avait  touFTaboi^rposé  comme  condition  Je  sa  par- 
ticipation à  la  démonstration  navale  en  Faveur  du  Monté- 
négro, l'engagement  des  puissances,  de  recourir,  s'il  était 
besoin,  à  des  mesures  semblables  pour  obtenir  de  la  Tur- 
quie qu'elle  fit  droit  aux  réclamations  de  la  Grèce,  n  II  est 
n  certain,  écrivait  M.  de  Freycinet,  que  quant  h  nous,  it  nous 
M  serait  impossible  de  juslilicr  devant  l'opinion  de  la  France 


1,-W  n'Hiir 


n  ajoulail  foi  à  certains  <I()CiinicntB,  le  gniiverneiiiRnl  Tran- 
n'aurait  |ia«  donné  que  rel  encouraficinent  A  la  (iri-oe,  Vnir  Jour- 
\al  officiel  Jos  23.  35  Tt-vrier  et  R  inara  IHKI.  lnteq>e  liât  ions  à  In 
Cliambrc  cl  an  Sénat  snr  la  pnlitii[ue  île  la  Krance  ilans  la  (giiration 
preniuc.  V.  enirc  autres.  iMsemirs  lic  M.  i:irmcnreau.  Un  livre  liicn 
|tani  en  1881  coBticnt^IroiM  ili'jw'rliea  du  minititre  d'Anglelerrp  A 
Athènes  iliinl  In  plus imiiiirlnnlc  pmI  ainsi inni.UP :  <i JWytnWIi raLI'li»n- 
nour  (le  faire  aatw  livii^re  Kii(Tl|^ii;o  iiiic'H'.  Triî-i"iu|»is  in^B  informé 
aiijuunriùJL'ie  iHltirliTri'w  i|iie  lal'rani-f_caLcnijâipJle  wiiilevct  ù  4iro- 
piiH  (le  la  Tuiirnitiire  rlr-  :t<>.000  fiiMilii  h  promit  /mr  Ir  minittre.  ilr  la 
guerre  frmi^aitjiii  //oiireriirmriif  grer_«.  Son  Kïrelleiii'c  ii  iijiiitli' 
igiiVIle  avait'! es~rïtlFniiB~ïIFPrnî in I ro  HiisHi  i|imiii  (ti'lai  fiil  np|ioi-tê  au 
iléftart  «le  Franirp  ries  olliriers  Irancais  t\»v  le  p>uvernemrii(  rram.'aia 
avait  ronscnli  il  laisner  eiri|ili>ver  A  In  mtrganisniion  ilel'arnK'e  gror- 
quc  u;  une  2«  ilé|i(t'he  du  Ifl  auiil  rontîenl  res  mots  «  jirutuejise  fut  faite 
|iiir  le  Koiivorncmenl  fran^-aîs  île  fournir  30.000  fuails  A  la  tiriVc  ». 

Inlerm^ô  sur  l'es  ilix-unienls. 'tir  jwwtvcrnpnienl ■  fruin'aia  ié|iniidll 
([u'en  otfcl,  le  )i(iiivernenienl  grer  avait  ailressé  une  demande  giour 
l'envoi  de  W.IWO  fusils,  mais  i[ii'apK-s  ilélibéralion  au  eonseil  des  nii< 
nislros  {et  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  fut  |iro<luiteA 
l'ajipui)  relie  driiiande  avait  élé  refusée  ]iar  le  gouverneincnt  ipii  ne 
voulait  pas  se  riiui|irometlrc  dans  l'alTnire  lureo-grecijuc.  Sans  suspec- 
ter la  )H)nnor>iid'aueunede>-csdéi-lnnitiiuisrontrn>ltelnirei,  oliacrvons 
i|u'une  erreur  est  fnrileiuenl  explii-ahle  de  la  part  du  ministre  anglais 
A  Athènes,  qui  a  pu  altriliuer  un  sens  tn)p  précis  et  donner  une  Irup 
grande  portée  A  une  simple  eonvenuilion  avec  un  intcrlxeuleur  (jui 
sans  doute  ne  iin''viiyiiit  pasriiiiportain-eipi'un  ilonnernit  A  ses  paroles. 
(Sur  ta  politiiiue  ilc  la  Krance  en  lircce.  voir  égaleuient  rinlcrpclla- 
tion  au  Sénat  du  30  niivenilirc  1880.)  V.  aussi  Moniteur  universel. 
"tel  38  fcv.  ■  — 
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«  notre  coopération  ù  des  mesures  d'exécution  pour  l'apla- 
«  nisMment  du  dilTérend  local  qui  u  surgi  entre  la  Turquie 
«  et  le  Monténégro,  si  noue  devions  laisser  lo  gouverncmeat 
n  Ottoman  mallre  de  porter  impunément  un  défi  à  l'Europe 
«  dans  l'afTaire  des  frontières  grecques.  Avant  donv  de  nous 
«  embarquer  dans  une  entreprise  du  genre  de  celle  où  le 
«  gouvernement  anglais  nous  convie,  nous  avons  besoin  do 
(c  recevoir  l'assurance  que  les  puissances,  unanimes  pour 
n  faire  prévaloir  leur  volonti  dans  la  question  monténégrine, 
fl  agiront  avec  le  m6me  accord  et,  s'il  est  nécessaire,  par 
n  des  moyens  semblables,  pour  obtenir  que  l'arrêt  do  leur 
n  médiation  dans  la  question  grecque  soit  respuclé.  » 
"".Celle  attitude  de  la  France  avait  fait  concevoir  ii  la 
Grèce  do  vives  espérances  (1). 

L'Angleterre  et  la  Russie  se  crurent  de  mémo  assurées, 
le  cas  échéant,  de  non  concours.  Aussi  ces  puissances 
furent-elles  vivement  surprises  ot  conLcariécs  ^2),  lorsque, 
devant  les  appréliensions  de  l'opinion  publique  à  la  simple 
nouvelle  que  la  France  participerait  ii  la  démonstration 
navale  de  Dulcigno,  et  devant  l'éloignemcnt absolu  qu'elle 


(1)  Klle  avait  pria  une  Atlitmlc  île  pliiH  eu  plus  mcnnçante  A  IVgsnl 
de  la  Tiiniuie,  et  le  90  jnillcl,  elle  avait  H|ipelt'  ses  réserves  sniii  ici 
nniicR.-'n  i'.e  que  nous  poiiTons  Bn|i|>osGr.  iMsalt  à  rc  prnpot  M.tiellro- 
glin,  c'élt  que  Inrsqu'nn  cir.ite  les  es[i<'rances  il  un  jeune  peuple,  il'un 
Jeune  roi,  on  peut  s'allenilre  A  développer  îles  ninblUonsiuipruilenles. 
On  se  dit  :  engniteuns  l'action,  el  si  nous  avons  le  dessous,  on  ne  nous 
abandonnera  pa*.  Voili  ce  i|ui  explique  lu  molli) isa tien  île  l'aruiéc 
\  (treci)ue .  Je  ne  le  lis  pas  dans  voire  livre  jaune,  mais  je  le  lie  dans  un 
meilleur  livre,  le  rieur  humai  n  •>  (Dismura  de  M.  de  llm)ilienuSi'nut, 
le  mardi  30  imTeiiibrc  1880). 

(X)  Y.I)(fpiVliodeSainl-i>i<lenihourgdulOoct(ihrcI8HO.  Lirrt  jaune, 
[>i^  40i.  «  Il  ne  rnudrait  pas  mni-lure  par  res  qiielipies  parole»  que 
l'on  se  rélii-ite  «ans  nrrière-pcnxL'C  de  l'allilude  que  nous  enteniiuns 
ganler  dam  les  aiïaircs  eiintpéennes  ;  les  dilliuullvs  cl  les  lenteursqui 
retardent  depuis  ai  lonKteinpa  la  rcoliliralion  des  Trontii-res  munlëné- 
^rines  mont  fourni  è  plueicura  repriacs.  pendant  eea  dcrniem  temps, 
l'iM-easiiin  de  mnstater  qu'on  a'i'lail  attendu,  de  notre  pnri,  A  une  foW- 
'\,_jji|ue  plira  aeceatuce.  Il  s'en  eat  iiiivi  dea  mécomplea  qui  se  Tunt  jour 
dans  la  presse.  » 
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iiianirpNla  |iour  loulc  dénionslration  bclliqucuso  (1),  le 
f^ouviTHomeiil  français,  sans  nivme  daigner  roconnailre 
son  rcvirotnnnl  i'2),  iiiaug:ui'A  une  politi<[Uf>  ilc  )»aix  ù  ou- 
trance. 

L«  refus  d'agir  de  la  Franre  faisait  échouiT  tous  leurs 
plans  tant  au  Monténégro  (juVnrirfecc,  et  si  l'Europe  avait 
eu  le  tort  de  rroire  un  peu  facilement  que  la  France  serait 
son  soldat  bénévole,  la  France  l'avait  peut-être  trop  en- 
couragée dans  son  erreur. 

Après  avoir  prclié  par  Irop  de  hardiesse,,  la  politique 
rrani;aise  pécliait  par  trop  de  prudi-nce.  Cil  oe  «uflit  pas, 
disait  un  jour,  M.  Tliiers,  de  ne  pas  vouloir  lu  guerre,  il 
ne  faut  pas  suivre  une  politique  qui  coinpromcUe  les  rcla- 
lions  du  pays  «  (31.  J 

La  Ciri-cc  eependanl,  conliunti!  dans  l'Europe,  avait  mo- 
bilisé son  armée,  prèle  A  soutenir  par  la  force  les  reven- 
dications des  puissances.  Abandonnée  de  tous,  elle  ne  con- 
sentait pas  à  renoncer  à  ses  espérances.  T^a  Turquie,  de 
son  côté,  avait  envoyé  des  troupes  on  Macédoine,  les  deux 
adversaires  s'épuisaient  en  armements  excessifs;  une  ren- 
conlre  aux  frontières  était  à  craindre. 

L'Kurope  voulait  une  solution;  la  Turquie  se  refusait  à 
faire  droit  aux  prétentions  de  la  (Irèce  el  il  élail  impos- 
sible de  l'y  contraindre.  Il  ne  restait  donc  plus  qu'un  moyen 
de  sorlir  d'embarras  ;  faire  céder  la  tuvcc  incapable  d'np- 
poser  la  même  résistunce  aux  volunlés  des  puissances; 
revenir  sur  les  décisions  qui  lui  conféraient  de  irop  grands 

(I)  Voir  :  ic  Trmpt.  Icm  MmiH,  Im  Jniirnnux  île  l'"p|>oiiitii)n,  le 
Françait,  ic  Citotffn.  et  IlL-innrli.  L'n/nniim  pitAlii/He  en  Franre  rt 
ta  fxilitii/Uf  exlt^ripiiiv.  Hrrar  j>nliti<iHr  <\»  1 1  ili'i- lire  IHHO. 

(i)  \An  jiiiirniiiix  t'r>iti<;His  iliilicinl.  i-l  Kiirtmil  le  Temfu.  roiiI  reiii)i)ia 
lie  I  ml  ('■iniques  (■ii;;n;^'i-N  nvee  li's  fimnilsiirtinnemle  In  |iri«!«pi''lmii(t<'re 
el  |>rinripiilriiicnl  iivee  les  j(iiirnnu\  nrt^hi!i.  Mu  aniniieitl.iiiiiKi<|Hclc 
{.•rnivenienieiiL  '{iie  lu  imliliiiiie  frniii,-niw-.  ile)iiiit(  le  Imité  île  Derlin, 
fut  tonjiiim  une  rt  |iiirilli|iip.  V.  nii^xi  lliii-llii'Ieiti.v  St-lliliiirr.  Fniff- 
menî»  {tour  rhUtiiirr  ih  la  diji/umnlie  françaiir.  et  itinlr.i.  Cnller- 
Ihn  du  /tortefeuille  tiiplomafû/ur.  nniiêei  IKWI  i-l  IKNI. 

(3)  UiscouDJ  n  l'Assemlilùc  nnlinnnle,  st-unee  dii  ii  jiiiliel  1R71. 
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avantages  et  clierclicr  à  ({ui'illv  transaction  ta  Porte  vou- 
drait bien  consentir. 

'  ;  Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
/%l.  Itarthélcmy  Sainl-llilaire,  proposa  aux  puissances  une 
/aoluliQn.  Il    aftirnia  que    la  conférence  de  Berlin  n'étnil 

qu'un  acte  de  pure  médiation  et  que  ses  décisions  n'étaient 

que  des  conseils,  restés  mallinnrnimpiiiBnl  inppfinlAg  lit; 
en  conséquence,  il  était  encore  temps,  pensait-it,  d'inter- 
venir entre  les  parties  intéressées  et  de  leur  imposer  un 
arbitrage  auquel  elles  seraient  celte  fois  forcées  de  se  sou- 
mettre. L'idée,  en  principe,  était  bonne  et  certainement 
si  les  puissances  avaient  été  plus  disposées  â  faire  exécuter 
par  la  force  leurs  nouvelles  résolutions  que  les  précé- 
denles,  si  la  Turquie  avait  di\  consentir  plus  volontiers  à 
les  admettre,  les  représentants  de  l'Europe  eussent  eu 
tout  avantage  à  se  réunir  à  nouveau.  Mais  rien  ne  faisait 
présumer  qu'il  dût  en  être  ainsi.  L'Europe,  fatiguée  des 
réclamations  de  la  Grèce,  peu  disposée  à  lui  prêter  son 
assistance  matérielle,  n'écoutait,  dans  les  déclarations  de 
M.  Barlliélemy  Saint-llilaire.  que  celles  lui  apprenant 
qu'elle  avait  fait  à  Iterlin  seulement  ccuvrc  de  média- 
trice, et  cet  empressement  à  oublier  ses   anciennes  obli- 


(1)  Circulaire  île  M.  Rflrllii'l<-my  Siiiiil-llilaircilu  U  <lcceml>rc  1880. 
fi  I.a  Tiinjuir  el  lu  GnVc  iruvniil  pu  atleimlrc  Iniir  but  ù  l'revoia  ni  A 
Uuiist)(nlini>|ilc  en  1879,  la  iiirilinlion  a  i-li;  invriiiiiro  cl  olTcrlc  par  la 

nonrûrtiii-o  île  Hcriin  n ils  ilc  juin  1880...  La  llriic  a  pnur  su  part 

aeccplé  le  c-imscll  des  mcilialrurs  et  riTlniuc  en  ennséqucni-'c  celle 
FiontiiTC  qui  pbI  df^siffncc  dniis  les  pruluriiles  lie  la  ccinri'rcnce.  Mnis 
la  confércnre  a  Kiinptpnionl  diinni'  un  duiseil.  leiinel.  jinur  èlrp  cflî- 
r-jicc.  aurait  <\\\  Mre  acicplt-  i');nicinpnl  (inr  l'iiulrc  |inrliei|ui était êga- 
Icuienl  lihre  <lc  l'aece{)lei'  ou  <lc  le  repousser.  »  luette  profession  île  foi 
causa  une  vive  étnolion  en  .\n(:lelerre.  Klle  fui  fiiuilemeni  aecueillic 
par  une  partie  de  In  presse  fiancaise  :  viûr  Tem/u.  llépulilique  fmn- 
çaUt.  Repue  po/itir/ite,  Débat»  el  iliseonrs  de  M.  Spiiller  A  Vitry-lc- 
François  ilu  30  Janvier  1881.  Elle  ne  pouvail  en  rien  pourtant  aggra- 
ver le  s'irt  des  Crées,  cl,  vu  l'abandon  eoinpiel  où  rKuropo  les  laissait, 
la  prupiisiliiin  d'arbilragc  qui  devait  suivre  peut  l'UreiMinsidi'rée  plutôt 
nnc  itian|uc  de  synipatbiq  que  leur  duniiait  le  gouvernement 
français. 
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galions  suffisait  à  montrer  son  peu  de  dispositions  à  en 
contracter  de  nouvelles. 

Les  puissances  prirent  néanmoins  un  considération  la 
proposition  émanée  du  cabinet  français  ;  mais  elles  subor- 
donnèrent leur  approbation  à  deux  conditions  :  à  l'una- 
nimité de  leur  assentiment  et  à  l'acceptation  préalable  do 
l'arbitrage  par  la  GrtVe  et  la  Tur<|uie  (1). 

C'était  condamner  à  un  échec  presque  certain  le  projet 
fran^-ais.  Si  l'Europe  n'imposait  pas  son  arbitrage,  il  était 
probable  que  ni  la  (îrèce,  ni  la  Turquie  ne  consentiraient 
à  se  soumettre  à  des  décisions  auxquelles  chacune  consi- 
dérait avoir  tout  à  perdre  cl  rien  à  gagner. 

Dès  la  première  nouvelle  d'un  projet  d'arbitrage,  le 
peuple  et  le  gouvernement  grecs  avaient.  pcotfiSlÊ_i2}  el 
rappelé  obstinément  à  l'Europe  les  promesses  faites  au 
traité  de  Berlin,  el  la  sanction  (3|  que  la  conférence  de 
Berlin  avait  donnée  à  ces  promcssuii,  _. 

(!)  V,  Lirre  rouge  anlrichien.  Portefeuille  iliplomalique,  t.  VI, 
[I.  Î07,  (li'ii^chc  lihi  l.'î  ik-i'ciiilirc  à  .M.  Uaviiicrli'  l'I  (iaseUe  ih  t'Ai- 
lemaffHt  du  .\ortl,  rilér  ilniia  li?  Temp»  ilii  2.1  lirrenibrc  1880.  Cch 
deux  «.'omlilions  fiimil  pniiî'CR  timt  il'iihoiil  par  M.  de  Ilisinnrk. 

(t)  IVpfclio  il'Ath>'iii>8  nu  Ti-miit.  ■£,  (li'i-<>iiihrc  1880.  Lirrr  muge 
autricliicn,  Piirtefeuille  dipliimatii/ur,  t.  VI,  |>.  HfJ.  »  A  la  Miiilc  iIph 
bniitH  ([Ut  riiv'iilpnl  une  le  jirnj'-l  il'iiii  iii'l>ilrii(.;e  i'iir<i{H'-pu  ilaiiii  la 
question  (,'i'oi'(]iK>,  le  pri'siilcnl  iln  i-niiHoil  a  li'U'tirnpIiii-  Iner  soir  ii  ee» 
rrprrtfGDlonls  à  r<'triiii|:ci'  ipir  In  tiri-rc  n 'n il mcl Irait  juiiiuis  un  art)i- 
tragc  lui  uc  mainlioiulrnil  pas  ilnns  sii  tulalilo  le  trnrù  du  traité  ilc 
Berlin.  » 

(3)  «  Iji  (irt'i^e.  rii'i'ivnil  M.  Ciiuinonilouiiis,  iioiisûilnil  au  moinput  de 
la  guorrc  russo-turijue,  une  ai'inéi- do  35  i'i  JO.DUO  hniiiuicx.  l'M'soane, 
je  crois,  ne  cnniestera  qui'  si>n  iulervoritiundanscc  ronilit  iiuroil  pni- 
iluit  eo  Turquie  un  snulivpini-ul  j^tlnérol  et  iiuuuuUn  suliilion  rndji'alc 
et  ''"**li'"-1'  ilf  11  ■pipsliiin  iji'iJ  niriipr  ni^jimnl  lui!  l'Kuniue-  l.'i'lal  où 
se  IroHvaient  rEpirc^l"  Tli^wiiii^.,  i"  i'i-;-j^  nous  poussaient  îrréaisli- 
lilemenl  H  iuicrvonir.  Sans  ferjnef_ les  veui  âui  ciun|ilîi-atiiuts  que 
giourmit  produire  en  ilrient  el_eii  OrriiJentïïïïuItraïiTeuienljiénéraliIe 
In  Tunjuie,  lu.  Licite,  se.rciulil.aiii  il^gin  de  rËurope,  priTérant  ron- 
iriliuer  pour  sa  pai±  JL  iu.  rùaliKiilton  de  xn  rotontû  d'anipuer  une 
promple  p'i'-jjtrnti^n  m  h"eul;  ello  réila  â  ses  eonseila  et  riiprima 
raulion'ÎIi-jil  i-oinuien<;écjla.ns  le  biil  /j'ni-coiiiplîrjes  aspirations  sécu- 
laires dos  ffcTlencs  ;  elle  le  lit  aprj-s  avoir  rc{u  dc'ITuropc  la  promesse 
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La  Porte  de  son  cCttè  ne  voulait  pas  abandonner  sa 
polituiun  Av.  refus,  alors  qu'elle  voyait  l'Europe  indécise 
et  peu  disposée  à  recourir  aux  mesures  extrêmes. 

Les  cahinets  étrangers  ne  croyaient  pas  au  succès  de  la 
proposition  d'arbitrage  (1).  Le  gouvernement  français  se 
montrait  cependant  confiant.  L'Allemagne,  puis  successi- 
vement toutes  les  autres  puissances  avaient  eavoyé  leur 
adbésion  nous  les  réserves  précitées,  et  la  France  espérait 
que,  devant  l'accord  apparent  de  l'Europe  et  les  garanties 
d'impartialité  que  présenterait  son  jugement,  la  Grèce  et 
la  Turquie,  trop  épuisées  par  leurs  armements  respectifs 
pour  ne  pas  désirer  une  prompte  solution,  se  résigne- 
raient à  l'abandon  éventuel  d'une  partie  de  leurs  préten- 
tions, et  accepteraient  l'arbitrage  qui  leur  était  offert.  La 
réponse  négative  de  la  Turquie,  pressentie  la  première, 
mit  lin  h  res  espérances. 

L'Europe  so  retrouvait  en  face  île  la  môme  situation 
iuextricable.  Ileureusement,  la  Turquie  était  presque  aussi 
embarrassée  que  les  pui^ssances.  Les  rapports  de  la  Porte 
avec  le  cabinet  d'Athènes  devenaient  de  plus  en  plus 
tendus  et  elle  craignait  une  guerre  (2)  dont  le  résultat 
linal,  même  en  cas  de  victoire,  ne  lui  eût  probablement  pas 
été  favorable.  En  se  refusant  à  accepter  l'arbitrage  de 
l'Europe,  elle  avait  prouvé  son  indépendance  ;  son  but 
principal  ainsi  atteint,  il  était  de  son  intérêt  de  consentir, 
pour  .sauvegarder  sa  sécurité,  h  quelques  sacrifices.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  fait  preuve  d'une  absolue  intransi- 
geance, elle  revint  à  des  sentiments  plus  conciliants,  et 

<)iic  tes  ilroils  ilc  l'ilplli'nisimc  sornicnl  jn-is  en  c»iisMl<iralion  dans  le 
moment  oppoHiin  et  i[(ic  rinsurrèiHîon  jlcs  provinces  lîmitroplies 
Bcrail  i-ensce  exister  eni'oi-c  ÂTTiêûre  où  l'un  UcvrailsVruper  de  i'nr- 
rHngeinent  dcfiriifif  ilès  nlTiirM  (FOrl^nt,'  »  )>oçumfnt»  prëMnfi't  au 
parlement  tjitc  en  IS^i.  t*>t|igtltc  i\M.  Uriiïlag.  ministre  de  (inW  A 
l'aria,  du  87  dèêemhre  1880.  v7Hni'i|lfis;7,n  fJréré'hi/iânTtHf  «  mo- 
derne, \i.  3*6. 

(i)  LcR  enilinels  de  Vienne  el  de  Herlîn  notamment.  Voir  pitces  <ln 
/Jvrf  rouge,  Portefeuille  rliplomatiqiie  .le  1881,  I.  VI.  p.  808. 

(S)  Livre  rouge,  dépëctie  du  II  janvier  1881. 
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elle  Bc  montra  prête  à  renouer  tes  négociations  sur  uns 
base  nouvelle. 

Quelques  jours  après  avoir  rojcté  le  projet  do  M.  Bar- 
thélémy Saint-llilaire,  la  Porto  proposa  aux  puissances 
do  pocliercher  à  quelle  solution  il  serait  possible  de  s'ar- 
rdter  d'un  commun  accord  (1).  Partout  ses  ouvertures 
reçurent  un  accueil  favorable  et  l'Angleterre  mdme,  qui 
comprit  qu'isolée  elle  était  impuissante,  se  décida,  malgré 
ses  sympathies  pour  la  Grèce,  à  leur  donner  son  appro- 
bation (2).  Aussitôt,  les  puissances  convinrent,  sur  la 
conseil  de  M.  de  Hiamarck  (3),  de  chaîner  leurs  représen- 
tants à  O>nstantinoplo  d'élaborer  secrètement  un  nouveau 
tracé  de  frontières  qu'ils  soumettraient  après  complet 
aclièvement,  à  l'examen  des  parties. 

Le  règlement  du  dï^reiïdD'était  plus  désormais  qu'une 
question  de  jours.  La  conférence  se  mit  à  l'œuvre,  «t 
après  avoir,  non  sans  peine  (4),  obtenu  de  la  Porte 
l'exposé  de  ses  vrrux,  elle  détermina  un  tracé  qui  donnait 
le  plus  possible  satisfaction  aux  revendications  helléniques, 
tout  en  restant  acceptable  pour  la  Turquie. 

Dès  que  les  représentants  des  puissances  se  furent  mil 
d'accord  et  eurent  obtenu  l'agrément  du  Sultan,  ils  noti- 
flèrent  à  la  Grèce  le  résultat  de  leurs  délibérations 
(36  mars),  et  t'avertirent  que,  si  elle  repoussait  cette  solu- 
tion, elle  se  mettrait  en  opposition  avec  l'Europe  et  que 
par  conséquent,  elle  n'aurait  pas  à  compter  sur  son  con- 
cours en  cas  d'une  guerre  avec  la  Turquie,  qui,  dès  lort, 
serait  presque  certainement  désastreuse  pour  elle, 
La  Grèce  ne  pouvait  renoncer  de  gaieté  de  cœur  aux 


(OjSîor 


_  More  rouge,  AvpMte  ilii  8  février  1881 .  Livre  jaune,  Grèce,  II, 
p.  3. 

(S)  Lirre  jaune,  (iri-ce.  Il,  piftoe  9,  |..  ». 

(3)  Lirre  rout/e,  il(!p(rhe  du  8  ri'vrier  1881.  Lirre  jaune.  II, 
dëpi^che  du  8  ttïricr,  pii'ce  M. 

(i)  V.  L'UiinnUim  du  12  nmra  1881  invitant  In  Purtc  a  Taire  con- 
naître m  résolutions  à  la  ronTérencc.  Livre  bleu,  l'ortefeuille  diplo- 
matique, t.  V,  p.  78. 
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avantages  que  lui  attriliuait  la  conférence  de  Berlin,  el 
quoiqu'elle  dût  f^tre  pleinement  édifice  sur  les  dispositions 
de  l'Europe  à  son  ég'ard,  elle  continuait  à  se  préparer  à  la 
guerre. 

Mais  en  même  temps  qu'elles  lui  remettaient  la  note 
collective  qui  l'invitait  à  accepter  leurs  décisions,  les  puis- 
sances avertissaient  isolément  la  Grèce  qu'elles  lui  reti- 
raient leur  protection. 

Le  gouvernement  grec  se  trouvait  dans  une  situation 
difficile;  il  était  poussé  pur  l'cntliousiasme  du  pays  qui 
voulait  la  guerre  et  il  était  retenu  par  sa  connaissance 
des  vrais  intérêts  de  la  Grèce  pour  qui  la  guerre  eût  élé  la 
défaite. 

Les  puissances  craignaient  de  voir  repousser  une  com- 
binaison qui  eut  enfin  terminé  ces  interminables  délmls; 
elles  redoutaient  tout  retard  qui  risquait  de  faire  dispa- 
raître les  bonnes  dispositions  de  la  Porte,  elles  redou- 
blèrent d'efforts  el  elles  adressèrent  de  nouveau  au  ca- 
-binet  d'Atiiènes  desreprésentations  véhémentes  (1). 

Devant  cette  entente  des  puissShces,'^la  Grèce  perdit 
enfin  tout  espoir;  elle  écouta  tes  conseils  de  l'Angle- 
terre (2)  qui  lui  démontrait  l'impossibilttédc  la  résistance; 

(1)  V.  (Ii'jhVIips  (Ip8  puiasnnrcs  ronlenwcs  finns  le  Livre  bleu,  Por- 
Uftiùlle  fHphmalitfiie,  1881,  I.  V.  p.  iSO.  Livre  jaune  <lc  îmir 
p.  66,  nntnmmcnt  (IpptVIii'  nniiinisf  tiu  'à^  mars  cl  tlepi^clic  russe  du 
l«f  avrir        ~~- ' —■ 

(t)  Voii'i  l'oipnst'  ilc  la  siliinlion  ({trcnirornil  lord  (iranville,  mi- 
nislrc  des  aiïnirrs  élrangèrcs  d'An^ilclerrc,  à  M.  Cnrhctl.  iiiinislrc  de 
la  Heine  il  Allirnes.  le  6  avril  1881  :  «  ...  Nmis  nvons  ctihiiic  lasnln- 
tion  nrrf'tt'e  ù  la  ponft^renpc  esl  rnnfornie  au  principe  \msê  par  le  ron- 
grés,  mais  on  ne  peiil  eonlealer  qu'elle  ne  fût  eoncue  dans  un  sens 
ex(ri'>men)enl  fnïornldc  h  la  (irt-ee. 

Le  goiiveraeinent  de  \a  Heine  a  soiilenri  le  liDct',  pensant  qu'il  eoin- 
prenail  ties  districts  oii  la  proiioitînn  de  la  poputation  nnisiilmanc 
serait  tri's  faible  el  qu'il  salisferail  les  syiii|iathics  traditionnelles  et  les 
'aspirations  nationales  des  hahilanta  parlant  In  grée. 

'fs  événements   ont   prouvé  que  snus  rcrlains  rapports  ces 
appréciations  n'étaient  pas  très  exactes. 

'nliinents  des  .\ihanais  ont  eréO  une  jii'anile  dinieullé  dont  on 
no  saurait  s'otnptVher  de  tenir  eoinpte. 
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elle  ne    fil    plus    au   projet   qui   lui  était    présenté   que 
quelques  objections  de  détail,  vile  résolues,  et  enfin,  le 
2  juillet  1881.  elle  sign^javec  la  Turquie  une  convention^ 
où  les  deux  parties  admettaient  le  tracé  qui  avait  été  dé>^ 

terminé  par  l'Europe.  -^ "^ 

La  Grèce  cédait,  mais  elle  ne  se  résignait  point.  Les 
titres  que  lui  avait  reconnus  la  conférence  de  Berlin 
n'avaient  pour  elle  rien  perdu  de  leur  valeur  (1);  et  elle 
comptait  bien  les  produire  h  nouveau  des  (|u'il  se  présen- 
terait une  occasion  favorable.  Pour  pouvoir,  au  besoin, 
appuyer  elle-même  efficacement  ses  demandes,  elle  songea 
de  ce  jour,  bien  plus  à  augmenter  les  forces  de  son  armée 


L'oppositiou  <lii  gouvorneiiiciit  turc  dcvenail  <lo  plus  en  plus  pro- 
nonréo.  Le  pouvernenienl  de  la  Hoine  a  toujours  été  fl'avis  qu*aucun 
Ktat  européen,  «\  moins  d'rtre  d'une  force  prépontlérante,  ne  saurait 
résister  h  Tententc  des  puissances  si  elles  sont  d  accord  pour  arranger 
pacifi<pieincnl  les  diilicultés  internationales,  mais  hientùt  il  devenait 
évident  que  l'Europe  entière  n'était  pas  disposée  A  insister  pour  faire 
adopter  le  tracé  qui  avait  été  décidé  par  la  conft'rence  de  Herlin,  etla 
réserve  de  ces  gouvernements  a  été  approuvée  par  l'opinion  publique 
de  leurs  pays  respectifs.  Nous  ne  pouvons  fermer  les  yeux  sur  ce 
clian^^ement  de  circ<mstances;  néanmoins,  aux  nt'gociations  qui  sui- 
virent, nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  de  conserver  les  dt'cisions 
de  la  conférence  jusiiuà  ce  qu'on  put  entrevoir  une  solution  à  y 
substituer  et  pouvant  ctre  considérée  comme  tme  solution  satisfai- 
sante de  la  question. 

Opendant  le  cours  des  événements  a  prouvé  que  les  frontières  tra- 
ctées par  la  conférence  de  Berlin  ne  saliraient,  dans  les  circonstances 
présentes,  être  acquises  à  la  (irècc  qu'après  une  guerre  heureuse  avec 
la  Tunpiie.  » 

l.^nc  guerre  avec  la  Turquie,  ajoute  lord  (îranville,  serait  désastreuse 
pour  la  (irèce.  inférieure  en  force  et  en  noiid>re.  et  il  continue  :  <»  Ces 
consid(Tations  et  le  désir  général  du  maintien  de  la  paix  en  Europe  ont 
aussi  exercé  leur  influence  sur  les  décisions  du  gouvernementj^xclali- 
vement  à  la  proposition  nouvelle.  N<mis  rfJtésHtms  pas  ft  1e  déclarer,  ^ 
nous  a uriojTsjrrcrérc  iîné  TTgûê  IrifmncfÔTeTapproi-liant  davantage^ de 
celle  qui  a  éîj^a<lÔï)Tce  parTâTMmTéré'ncé  <ie  iser|in  fmais  nous  sen- 
tons (jjTlLi^st  de  notrc^Tievoir  <ie  nous,  ioiiidi'e  aux  autres  iMiissancCikCt 
d'insister  de  la  inanière  la  plus  pressante  sur  le  gouvernement  .grec 
pour  le  i»i;ojct  qui  lui  est  présente.  »  Lirre  bleU,  rt/*pcc1ie'iîu'fravril. 

(I)  V.  a rtTcTF «le" W. 'Sm*i polos  sur  les  droits  de  la  tlrcce  et  réponse 
de  .M.  Xniiz, Revue  de  droit  interfiafionalpuhlic,l.X\\\,\i.i'M(iitiÀ. 
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et  de  sa  (lotte,  qu'à  mettre  en  valeur  les  richeaseB  de  son 
territoire. 

Les  puissances  avaient  réussi  k  retarder  un  codIIîI 
plutôt  qu'à  l'empêcher;  elles  avaient  surexcité  l'espoir  de 
la  Grèce  et  n'avaient  pu  qu'imparraitomont  le  satisfaire  ; 
elles  avaient  aussi  montré  que,  devant  une  résistance 
énergique,  elles  étaient,  par  la  faute  de  leurs  perpétuels 
désaccords,  presque  entièrement  réduites  à  l'impuissance. 
La  Turquie  ne  devait  pas  f>tre  seule  à  le  constater  et  ù  en 
profiter. 


LK    KKVELOPPEMEXT    DE   LA   NATION    BULOAHB 


1 1.  ~  U  Bulgarie  Un  (railé  <lc  llerlin  A  1889.  —  !j  II.  — U  Rouinë- 
lie  ilti  Iraitù  de  llerlin  à  1885.  —  t;  1(1.  —  L'union  de  ta  Hulgaric  el 
de  la  Koumélie.  —  S  IV.  —  i^  lutlc  contre  la  Hussie.  —  1.  L'action 
de  ta  RuÊiie.  —  t.  La  Bulgarie  »e  fléticre  complètement  de 
l'ingérence  ruue.  ~  g  V.  —  Kéconci  liât  ion  lie  Ja  Uulgarie  el 
de  1«  Husaie. 


Le  traité  de  Berlin  avait,  île  l'un  et  de  l'autre  côtt-  des 
Balkans,  déçu  les  cspéranres  des  Bulgares.  Les  Houmé- 
liotes  se  plaignaient  de  rester  sous  le  joug  de  la  Turquie 
et  ils  se  pronioltaient  de  transgresser  les  volontés  de  l'Eu- 
rope H  la  premi(-re  occasion.  Les  Bulgares  partageaient  |e 
mccontenlement  de  leurs  frères  ;  la  Roumélie  orientale  de- 
vait, selon  eux,  appartenir  à  l'Ëtat  bulgare  :  par  sa  perte, 
ils  se  trouvaient  amoindris  et  alFaildis  et  ils  étaient  aussi 
décidés  (|ue  les  Itouméliotcs  à  profiter  de  toute  occasion 
favorable  pour  travailler  à  l'union  des  deux  provinces. 

Le  traité  de  Berlin  faisait  de  la  Bulgarie  la  vassale  de  la^ 
■Ç.ortc^ Cette  disposition   ne   causait  qu'un  l^ger  dèplaiBir~ 
aux  Bulgares;  ils  se  savaient  assez  forts  pour  se  refuser 
impunément  à  toutes  les  obligations  qui   en  résultaient. 
Leurs  rapporis  avec  la  Russie  devaient  au  contraire  bien- 
t(')t  leur  peser. 

La  doniiiialion  russe  menaçait  de  remplacer  en  Bulgarie 
la  dominati(m  turque,  el  l'indépendance  que  les  Itulfrnres 
avaient  rêvée  se  changeait  peu  à  peu  en  une  autre  sujé- 
tion. Pleins  de  reconnaissance  pour  leurs  libérateurs,  les 
Bulgares  auraient  admis  qu'ils  gardassent  chez  eux 
quelque  influence,  et  ils  auraient  volontiers  écouté  leur» 


204  DEUXIÈME   PARTIE.    —  CHAPITREIt 

conseils,  mais  la  Russie  ne  sut  pas  ménager  leurs  suscep- 
tibilités. Les  bulgares  se  froissèrent  et  oublièrent  les  bien- 
faits reçus.  Ils  voulurent  ne  plus  obéir  qu'à  eux-mêmes. 
A  leur  désir  de  rompre  les  derniers  liens  de  vassalité  qui 
les  rattacliaient  à  l'Empire  ottoman,  vint  s'ajouter  celui 
de  se  dégager  de  toute  dépendance  envers  la  Russie.  De  ce 
jour,  bulgares  et  Roumélîotes  n'ont  pas  cessé  de  lutter 
pour  leur  absolue  indépendance.  Contre  la  Russie  el  contre 
la  Turquie  ils  ont  soutenu  un  double  combat,  qui,  après 
de  longs  elTorts,  s'est  terminé  par  une  double  victoire. 


Pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  ta  signature 
du  traité  de  Berlin  les  Russes  et  les  Bulgares  vécurent 
en  parfait  accord.  Les  puissances  avaient  cbargé  la  Russie 
de  l'administration  de  la  principauté  de  Bulgarie  (1) 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  élaboré  sa  constitution.  Le  gouver- 
nement russe  voulut  prolJter  de  ta  situation  privilégiée 
que  lui  faisait  l'Europe,  pour  guider  ses  clients  dans  le 
sons  qui  lui  paraissait  le  plus  favorable  aux  intérêts  des 
deux  pays.  Les  Bulgares,  de  leur  cijlé,  se  niontrérent  en- 
tièrcrnont  disposés  à  accepter  la  lu  telle  de  leurs  libérateurs; 
ils  écoutèrent  leurs  conseils  avec  la  plus  parfaite  défé- 
rence, et  ils  s'v  conformèrent  absolument  dans  l'élabora- 
tion de  la  constitution  qui  devait  régir  la  Bulgarie. 

LatAcbedes  notables  bulgares,  ciiargés  par  l'Europe  de 
ce  travail,  conjointement  avec  des  commissaires  du  gou- 
vernement russe,  était  difficile.  Il  s'agissait  de  satisfaire 
les  aspirations  démocratiques  des  Bulgares  qui  ne  com- 
prenaient (l'autre  gouvernement  que  le  gouvernement  par 
le  peuple.  Il  s'agissaitd'assureraussi  le  bon  fonctionnement 
d'un  gouvernement  stable  el  régulier,  ijui  resterait  un  peu 
indépendant  des  trop  brusquer  variations  et  des  caprices 
toujours  à  redouter  de   la   part  d'un   peuple  sans  aucune 

(1)  Traité  de  Itcriiii,  art.  J6. 
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l'xpériciii'i;  tUi  Ih  vki  politiquo  ot  ù  j«'iu<?  sorti  de  la  bar- 
barie. 

Le  (7011)  111  issnire  du  gouveraenieiil  russe,  prince  Dori- 
lioukoff  eut  l'idrM'  de  s'inspirer  de  laconslilution  qui  fonc- 
tioiinail  eu  Serbie  k  la  salisfuelioii  générale,  et  il  préseiilu 
aux  notables  bulgares,  réunis  à  Tirnova  eu  nssciiibléo  na- 
tionale pour  l'élaboration  d'une  constitution,  un  projet  ijuî 
douimil  le  guuverneineiil  de  ta  Bulgarie  à  un  prinre  élu  et 
liérédilairej_aM8is_lé_srune^  Cbanibre  dont  les  membres  se- 
raieiit  nommés,  partie  par  le  suffrage  TUrecl  (un  député 
par  2(l.()l)(l  liabitanisi  et  partie  parle  prince,  et  qui  coiii- 
prendrait  en  outre  les  plus  bauts  fonctionnaires  de  la 
principauté.  A))rt'S  de  longues  discussions,  les  députés  bul- 
gares adoptèrent  le  projet,  inuiri  ils  le  inodilîèrent  dans  un 
sens  plus  libéra),  en  décidant  i|ue  tous  b'iuléputés  seraient 
élus  paiLlti  peuple  Ql.  Leur  but,  en  donnant  plus  de  pari"' 
à  la  nation  daiis  le  gouvernement  du  pays,  était  autant 
d'assurer  leur  indépendance  extérieure  que  leur  indé- 
pendance intérieure.  Cette  résolution  ne  salisfaisiiit  pas 
enlièreinent  la  Russie,  eîTe  cortScinil~cqjnnd«tH4— à  l'ap- 
prouver,  , 

I^  cunstitutioti  votée,  restait  à  Taire  cboix  d'un  prince. 
Lus  Itulgares,  encore  tout  cbauds  de  reconnaissance, 
eussent  voulu  à  leur  lèle  un  de  leurs  libéraleurs,  et  ils 
pre8aérent_le  prince  Dn'ndnubolF  d'accepter  la  cinirunne. 
Celui-ci  répondit  aux  députés  bulgares  qu'un  russe  ne 
pouvait  i'Xro  princi-  de  Mulgarn-j.  mais  ipie  le  ïsar  bss 
verrait  amc  pluis[r  olfrir  le  trône  à  un  de  ses  neveux^  de 
nationalité  allvilnunilërT^e  prince  Alexandre  de  Baltept 
bcr£(XuJJ"op  lieureusede  déférer  aux  désirs  du  Tsar," 
semblée  des  nolaldes  deTirnova  nommait— bv^'J  avril  187!t,. 
Alexandre  de  Ballenbergjirinci;  il.e  Uulgi^rie. 

Le  cboix  du  gouvoriiement  russe  était  beureux 

H)  Toile  lie  In  ronslilnlion.  Art/iiiei  iliiilomatii{ue4.  t.  \,  |>.  «I- 
(i)  Cf.  i:o|iio»i.i(. /(u/.'/ariVn  tinrf  0*t  Iliimelien.    Itramliir,  Cinq 
aiit  tlt  régne  en  Bulgarie. 


■il  l«7!)...y^    ■ 
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Les  grandes  puissances  avaient  hien  iniplicilÂnniit  permis 
à  la  Russiv  d'inlurvenir,  jusqu'à  un  cortainpoinl,  dans  les 
affaires  intérieures  de  Itui^arîe,  niaia  elles  n'auraient  pas 
admis  cju'un  prince  de  la  matsua  régnante  d«  Russie 
gouvernât  la  priniripauté.  La  nomination  d'Alexandre  de 
Battcnberg,  de  nationalité  allemande,  ne  devait  pas  sou- 
lever les  intimes  oppositions  en  Europe.  Son  pt>re,  Alexandre 
de  Hesse.  était  prince  régnant  de  Ilesse-Darinslailt,  et  le 
^ouveruemenl  russe  espérait  avec  raison  que  celle  consi- 
déralioii  déciderait  le  gouvernement  allemand,  dont  il 
importail  surtout  d'obtenir  l'acceptation,  à  approuver  son 
choix.  Le  prince  de  Hattenberg  était,  d'autre  part,  tout 
dévoué  à  la  Russie,  \evcu  et  favori  du  Tsar  (il,  il  avait 
ser^'i  dans  l'armée  russe,  il  avait  pris  part  à  la  télé  d'un 
régiment  à  la  campagne  des  Balkans;  lu  Taar  PKpérui^ 
trouver  eu  lui  un-second-fidôle  et  docile, 

Protégé  de  la  Russie,  assuré  de  la  sympathie  des  grandes 
puissances,  ce  fut  sous  les  plus  heureux  auspices  que  le 
nouveau  princi^  entra  en  Bulgarie.  Ses  sujets  l'accueil* 
lirenl  avec  enthousiasme  ;  il»  saluaient  en  lui  non  seu- 
lement leur  souv(!rain.  mais  encore  l'anij  du  Tsar,  le  libé- 
rateur (|ui  avait  combattu  pour  l'émancipatioîi  du  pays 
qu'il  venait  gouverner,  et  aussi,  et  surtout,  te  premier  sou- 
verain qui  remontait  sur  le  trône  bulgare,  vide  depuis  le 
temps  de  leur  grandeur  passée,  le  successeur  direct  de 
leurs  anciens  rois,  celui  avec  ijui  s'ouvrait  pour  leur  pays 
une  ère  nouvelle  qui  devait  lui  rendre  son  antique  puis- 
sance et  sa  prospérité. 

Tout,  en  apparence,  souriait  donc  au  prince  Alexandre, 
mais  la  réatilé  devait  iHre  moins  aimable.  Dès  les  premiers 
jours,  le  nouveau  sou_\:iaaiiu_se  heurta  aux  plus  sérieuses 
<liflicultés.f 11  Accepte/  touiçiurs,  ciTiTTâgMe  iïes  souvenirs  ») 
lui  avait  conseillé  M.  de  Bismarck,  alors  qu'il  liésllaîl'en- 
core  à   prendre  le  trùne    qui   lui    était  olfeil.    Le    prince 

(1)  Uni  avait  épuuK  In  neur  île  son  |i6rc,  Mnijiniliouiir  WilliHininc 
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fut  bienlùt  à  raAmi>  dn  t'omprcndro  combien  la  prédic- 
tion railleuse  que  contenait  ce  conseil  avnil  cliance  de  se 
réaliser  ;  jc-une.  ignorant  des  hommes  et  des  choses, 
transporté  au  milieu  d'un  peuple  aveclcquel  il  n'avait  pas 
d'altaclies  ni  d'aflinitps,  dont  il  ne  comprenait  ni  la  langue, 
ni  h>  caracliVe,  ni  les  mœurs,  il  se  trouvait  en  présence 
d'une  tâche  qui  eût  fait  reculer  le  plus  hahile  et  le  plus 
expérimente.  Il  lui  fallait  satisfaire  les  vœux  et  les  désirs 
d'un  [leuple  jaloux  do  son  indépendante  intérieure  et  exté- 
rieure fil,  tout  en  restant  le  roi  aimé  de  »eg  sujets,  il 
devait  vivre  en  lions  rappocta-.aïcc_aQiL-amerain.  l'Km- 
pereur  dellussië,  'lui._8''^tToyail  doublement  le  droit  do 
|c  diriger,  lui  prince  arrivé  au  trùne  par  son  a^pui,  lui 
chef  d'un  peiipTë  que  la  Hussie  tenait  en  tutelle.  Tant 
qu'entre  Russes  et  Rulgares  les  rapports  demeureraient 
conliaux,  tant  que  les  Itulgares  sauraient  garder  leur 
reconnaitisanci'  cl  que  les  Kusses  sauraient  n'en  pas 
abuser,  le  prince  de  Itul^arie  pouvait  contenter  à  1»  fois 
le  Tsar  et  son  peuple,  mai;)  le  premier  désaccord  devait  1« 
jeter  dans  de  graves  enibarrus. 

I^t  gDu yernonient  russe  traitait  la  Bulgarie  comme  une 
4>rovince  de^'son  empire.  A  1  arrivée  ~Sâ  prince  de  llaïT 
tcnbiTg,  ses  troupcs~avâient  évacué  le  pays,  mais  il  était 
resté  une  foule  de  fonctionnaires  et  d'ofliciers  qui  occu- 
paient les  plus  liiiulsposles  administratifs  cl  tous  les  grades 
supérieurs  de  raniiée.  Par  lu  volonté  du  Tsîir,  dans 
chaque  ininislère,  plusieurs  portefeuilles  et  notamment 
celui  de  la  guerre,  étaient  attribués  à  des  officiers  russes, 
et  l'autorité  suprême  apparlenait  aux  ministres  qui  repré- 
sentaient la  toute-puissante  Itussic,  non  à  ceux  qui  ne 
représentaient  que  le  peuple  bulgare. 

Cette  ingéreiipe  i'.\cessive  de  la  Hussie  devait  forcément 
lui  aliéner  Ick  Bulgares,  et,  le  prince  Alexandre  qui  écou- 
lait  docilement  h's  conseils  du  gouvernement  ruitse,  subit 
le  conlre-oouj»  de  celle  impopularité. 

Bu  jour  où  la  Kussie  avait  pris  en  muin  la  cause  bul- 
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gare,  dp  bons  esprîls  avaient  redouté  qu'elles  ne  ii 'aliénât, 
par  ignorance  de;  son  caractère  et  de  ses  besoins,  le  peuple 
([u'elle  défendait  (1).  I^  gouvernement  russe  ne  sut  pas 
tenir  compte  de  ces  ave.rlisseu]enls. 

Les  Bulgares  se  croyaient  capables  de  se  diriger  cux- 
niénies.  Les  agents  du  Tsar  leur  lîrent  durement  sentir  qu'ils 
n'avaient  qu'à  obéir.  Là  oîi  ils  auraient  dû  montrer  infi- 
niment de  doigté  etde  délicatesse,  les  représentants  de  la 
Russie  furent  impérieux  et  arrogants  (2).  Au  lieu  de  con- 
seiller ils  donnèrent  des  ordres;  pour  les  faire  exécuter, 
ils  employèrent  la  menace  ;  à  tout  propos  ils  endossèrent 
le  paletot  de  Mentscliikotr. 

Représentants  d'un  grand  eiiipin-,  ils  méprisaient  te 
petit  peuple  bulgiire.  Habitués  dans  leur  pays  à  voir  (out 
plier  sous  uni!  administration  loule-puissantc,  ils  conser- 
vaient leurs  allures  inipératives.  Ils  tentèrent  d'introduire 

il}  Il  Lii  natinii  russe  proii'l  en  iiiiiin  la  i-auso  îles  Slnvos  ilcs  Hiil- 
kaiis  cl  ne  renilo  pus  ilcvnnl  les  plus  l')iu-<ls  siRTilires  :  liicn  îles  fuils 
ont  pnmvt;  eepenilunl,  iiii  iiiilipu  nif-me  'les  ilernicrs  ovviienii'Uls. 
quolle  ■onnnll  liîcii  niiil  In  liiiisp  ijuelle  seiiiuil  et  1p  pcuplp  quelle 

■lél'cnil Les  liounues  siii-lniil,  l'i  'pii  tieni  i\  iii'iii-  le  Irinniplio  ito 

i'iilée  niitiuniile,  itoiveul  se  pri'invii|ier  Je  l'iipprudier  les  deux  peii|ites. 
Uucllc  sera  l'ntlitiiilc  îles  Itiisses  vis-A-vis  îles  Itiil^'nrcs?  Suivant  ijue 
sera  résolue  cette  i|uestiiin.  In  ItulKarie  nlii-issnnl  i\  ses  Jnlêrëts  et  ;1 
ses  Iraiiitjuas  sinves.  rnnnira  aver  la  Dussic  une  lilire  et  réi'onile 
alliani-c,  ou  les  sai'rilieej  lie  la  Itiissie  u'aliouliriml  cju'i'i  livrer  eenx 
cpi'elte  aurn  nlTranrliU  A  rexploilatiou  île  l'IOumpe  in'i'iilentale.  Ia- 
moment  cul  ilërisir.  il  s'agit  ili'  se  l'urn'iliiT  mi  île  s'aliêiier  lui  peuple 
qui  natl.  a  l'vpine  el  Spnsovie,  UUtnirp  ilfs  /ith'i-nriireu  ilareg. 

(i)  Cf.  Ilulin,  /ter  Kampf  ihr  /lu/i/iir'-/i  iim  i/iiv .YalionaMii/ifil : 
Hinchin,  T/ie  t/roirt/i  iif  frrnfom  i»  Ihi'  lialkiin  l'fiiin»ul<i  :  llrnn- 
liar,  Ciiiif  an»  //*■  règne  fit  Huli/nriP  :  Siiiii-liiii.  I^Hre  nu  Horuinif 
Ailverther  ilu  a)  septembre  187»  :  Ap|.lilon.  Hiusiii.  Turkeij  nnd 
Jlulj/arin.  Iliitin  ranmle  une  nnenlole  iimsi'Z  eiuailrrisliipie.  «  t'n 
prérel  ri'unii-liutc  me  rapprirlail  un  Jour  le  rlisi-inirs  suivant  ipie  lui 
,-«Tait  tenu  un  lonsul  russe  :^Vi>us  êtes  jirefet  î  tn'-s  liieu,  mais  toi» 
'  savez  pourtant  Ires  liien  ipièrmis  n'êtes  [ms  sciilenieni  les  ohlittés  <lc 
la  Russie  et  i)ue  vous  nvei:  le  ilevoir  île  vous  eiuisiilérer  roinnie  un 
préfet  russe.  Vous  nutres  Itulpires.  .nus  rrnyn  souvent  ipie  nous  no 
sounucs  liiez  vuus  qu'en  visite,  mais  vous  ilRve/  vous  lueltrc  ilans  la 
tète  quG  nous  sommes  ici  parfaitcineat  chez  nous.  »  \ 
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011  Hulgaric  le  système  autoritaire  et  ceniralisateur  qui 
est  la  base  de  l'organisât  ion  russe.  (Tétait  aller  absolument 
à  ~reucontre  (tes~"v"œux  des  Bulgares.  Ils  ne  voulaient  pas 
d'un  système  de  gouvernement  qui  eût  abouti  à  mettre 
toute  l'autorité  entre  les  mains  de  quelques  bauts  fonction- 
naires, c'est-à-dire  entre  les  mains  de  la  Russie.  Au  lieu 
d'obéir  à  un  pouvoir  central  illimité,  ils  entendaient  con- 
server leur  entièn»  liberté  politique  et  administrative  et 
instituer  un  système  de  gouvernements  locaux  qui  auraient 
été  le  premier  pouvoir  du  pays. 

En  contrariant  ces  tendances,  la  Russie  s'aliénait  le 
parti  Jibéralet  patriote  bulgare.  C'était  une  faute,  et  qui 
l'amena  à  eiï  eom me t tre  timr "Su ire  "pTûs~gnî>TrA]u"Tîêu  de 
tentcF^RTraFïnnirTlrenê  le  parti  qui  devenait  liostile  à  son 
iniluence  elle  essaya  de  le  combattre;  elle  s'ingéra  dans  les 
luttes  intérieures  du  pavs  et  elle  crut  avoir  trouvé  le  moven 
de  le  gouverner  et  d'y  alFermir  son  autorité,  en  y  entre- 
tenant la  discorde  et  en  soutenant  d'abord  les  conserva- 
teurs contre  b^s  libéraux,  puis,  plus  tard,  les  libéraux 
contre  les  conservaleùr^.       t  -     -- 

Une  patrie  qui  n'existe  que  depuis  peu  de  temps  ne  peut 
(>tre  profondément  aimée  h  moins  qu'elle  ne  soit  née  de 
quelque  exploit  de  ses  enfants,  assez  héroïque  pour  tenir 
lieu  de  tous  b»s  efforts,  qui  répétés  pendant'  des  siècles, 
modèlent  une  race  et  en  font  une  nation.  Les  Bulgares 
n'avaient  pas  eu,  comme  les  Grecs,  à  soutenir  une  lutte 
acbarnée  pour  conj^iéric-leur  indépendance;  leur  patrio- 
tisme n'avait  pas  grandijJans  les  cornbats  cojUKle_à_coude 
contre  leurs  oppresseurs.  Nés  de  la  veille,  ils  n'avaient  pas 
eu  davantage  le  temps  d'arguérLiL  cette  commune  concep- 
tion  de  la  vie,  cette  unité  de  p<*nsées  et  de  souvenirs,  cette 
même  forme  de  respi'itjjjuii  cb^sjmtjqnsj^tjnl  di^^^ 
de  yérjTaBres"etres  vivan.tji_di^irérents  de  tempérament  et  de 
nature,  ayant  chacun JLcursJ[radUi()ns  et  leur  idéal.  Dans 
la  patrie,  ils  ne  voyai<MiLpasjmc<^  ce  qu'elle  est  réclle- 
jiient  :  un  être  j^justant  par  luî-méme,^uêlqui^_^  ijioso 

c.  -U 
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commcu ne .àim! .  distiiicle  de  tous  les  tiyiitviiios  d'admiiiiti- 
trutiuii,  de  Ums  les  modeij  dv.  grou{iempnt  intérieur,  de 
tous  IcH  roua^eii  adininistratifB,  Jinancierts,  judiciaires,  qui 
sanl  lè^corpa  de  l'Ktat.  La  patnêrpoQr  eux,  existait  tout 
entière" ïtairs^Té  présent,  point  dans  le  passé;  ils  reeon- 
iiaiaBuient  les  avantages  d'une  entente  fondée  sur  l'unité 
de  race,  de  langue  et  de  religion;  ils  la  trouvaient  précieuse 
et  ils  étaient  prêts  à  la  défendre,  mais  simplement  parce 
qu'elle  leur  garantissait  la  lilieric  de  s'administrer  à  leur 
guise,  de  choisir  la  forme  du  gouvernenimt  qui  leur  con- 
venait le  plus;  l'idée  de  patrie  ne  se  séparait  pas  encore 
do  l'idée  d'indépendance,  [le  s'insurgeaient  contre  l'ingé- 
rence des  Russes  dans  leurs  affaires,  non  pas  parce  que 
le  Russe  était  l'étranger,  mais  parce  qu'ils  voulaient  rester 
libres  de  s'organiser  à  leur  gré. 

Si  les  Russes  avaient  consenti  à  leur  laisser  une  absolue 
liberté  dans  le  clioîx  et  l'établissement  des  régies  de  leur 
gouvernement,  s'ils  n'avaient  trop  ouvertement  manifesté 
l'intention  d'imposer,  au  besoin,  leur  volonté,  si  même, 
tout  en  intervenant  directement  «lansles  affaires  bulgares, 
ils  avaient  su  s'appuyer  exclusivement  sur  un  des  partis 
qui  se  disputaient  le  pouvoir,  ils  auraient  probablement 
fait  accepter  leur  tutelle.  Pour  triompher,  cbaque  fac- 
tion se  iiH  volontiers  apppuyée  sur  l'étranger;  l'esprit  de 
parti  eût  combattu  le  patriotisme.  H  est  probable  que 
conservateurs  et  libéraux  eussent  préféré  voir  la  Bulgarie 
sous  la  dépendance  de  la  Russie,  plutôt  que  de  la  voir 
indépendante  mais  gouvernée  par  leurs  adversaires.  Mais 
la  Itussie  cojmiit  la  faute  de  soutenir  ifabord  le  parti  le 
pllUi-fajble,  puisse  ^k  retonrn«r  vi-ps  le  plus  fort  quand 
elle  »'apër|.'ut"ÎIe  son  erreur.  Elle  se  les  aliéna  ainsi  tous 
les  deux. 

Lorsque  le  prince  Alexandre  pril  possession  de  sa  cou- 
ronne, une  lutte  très  vive  était  engagée  entre  les  conscr- 
valcurs  ot  les  libéraux;  les  conservateurs  avaient  pour 
eux  l'appui  lie  lu  Ruaaie,  les  libéraux  avaient  le  nombre. 
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Le  prinec  choisit  sfs  ministres  dans  Ips  rHiigs  <)u  [larli 
coiisiirvatour;  iiiuis  le  iiiiiiisli'rr  ne  pouvait  gouverner 
avec  unr  l'Jiaiiitiro  on  ^raiiih;  tiuijurilr  liliôralt^  :  il  fut  uns- 
iiitôt  niiii  Cil  niinoritô. 

Lo  princt!  Ali'xanilriï  n»  ci'aignit  pax  il'enlrer,  dèâ  la 
]>ri'n)i<'r(^  lit^iiri!  ilr  son  rvfrnc,  en  «lésacconl  iivec  son 
pt>u])le.  Sur  l'aviti  lic  son  const'illcr  Itt  plu»  écouté,  M.  Stoï- 
loft',  il  déclara  la  ('.liainl>rG  disKoule  et  il  lit  procéder  à  de 
niiuvolles  élections.  Mal^^^ré  une  forte  prossion  adini- 
nistrativp,  la  nouvelle  (îliaiiihre  fut,  romme  la  pré- 
crdenlo,  composée  en  grande  majorité  de  lil>éraux;  et 
le  jeune  prince,  définitivement  forcé  d'accepter  la  démis- 
siim  de  ses  anciens  ministres,  se  vit  dans  la  nécessilé  de 
foiisliluerun  caliinel  libéral.  II  céda  mais  sans  se  résignera 
son  échec:  i]  s'en  plaignit  au  cahinetde  Saint- Peler shourg 
et  lui  demanda  son  appui,  pour  tenter  un  coup  d'État  i|UÎ 
lui  donnerait  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  quo  lui 
reconnaissait  lu  eonslitulion. 

Le  prince  Alexandre  nvaîl  insisté  sur  l'état  d'anarchie 
du  pays,  sur  la  nécessilé  d'un  gouvernetiient  fort;  le  gou- 
veriiemenl  russt;  était  syni|ialhiipn'  au  parlî  conservateur, 
il  n'aimait  pus  le  gouvernement  par  le  peuple,  il  se  laissa 
persuader  el  il  promit  son  concours  i_I  i. 

Soutenu  par  la  Kiissie  le  pi-ince  agi!  sans  crainte.  Peu 
de  joura  après,  une  proclamation,  aflicliée  sur  les  murs 
de  Solia,  annoni;a  aux  Bulgares  ipie  :  «  luiit  en  étant 
ohligé  par  son  surmenl  à  maintenir  inviulahlement  et 
religieutUMuenl  Um  lïus.  _de  la  conslitulion  le  prince  su 
considérait  cnnmie  ohligé.  en  même  temps,  d'avoir  en  vu$ 
«iniis  tous  ses  actes  la  prospérité  et  le  hien  du  pays  »,  En 
conséiiuence,    il    remerciai!    le    eithiiiet    lihéral   alors  au 

Cill^'-iir  iiiir?  1,'llro  «II-  M.  .le  (iii'i-s  ilii   tO  iixii  tHHI)  à  l'ii;:i>iil  <lipl»- 

innlKi Ii>  t<iis<iji>  en  lliil);.'iri<'.  Il  v  itiVlorc  i\iu-   V |>i<mir.  <-i<nKiilli! 

|itir  ip  |ii'iui-<'  i|i>   lliilli'nliiT):  nnr  itii   rliaiitzeiiii-nls  l'i  ii|i|i»rUT  «  la 

•lonnii  Hiiii  n|i{iri>lii(li<iii.  CI'.  Ilriiiiitur,  OV»/  aiimle  rêi/ni'  en  HulijarU. 
CoHtra,  N.  Sul>i)letT.  I>rr  r-rstf  Fùril  Hulf/arieii,  |jel]izi)!.  IMAtî. 
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pouvoir  cL  cliargi-ait  son  ministre  de  la  guerre,  le  gùiiéral 
ruâsc—Ecnmtli,  de  former  un  cabinet  qui  aurvcillerait 
rélcetion  des  députés  à  une  assemblée  nationale  appelée 
à  statuer  sur  un  nouveau  projet  de  constitution,  lia 
ce  jour,  les  ronctiunnaircs  et  les  ofliciors  russes  exer- 
cèrent sur  les  populationii  bulgares  une  violcute  près- 
fûon  matérielle  et  morale.  Cinq  commissaires  extraordi- 
naires, tous  ofliciers  russes,  furent  nommés  dans  les  cinq 
gouvernements  de  la  Bulgarie  avec  pleins  pouvoirs  pour 
destituer  les  fonctionnaires  suspects,  les  traduire  en  juge- 
ment, et  surveiller  les  élections.  La  Bulgarie  était  mise 
en  état  de  siège.  Partout  les  populations  terrifiées  votèrent 
pour  les  candidats  oilkifls,  et  l'assemblée  réunie  àSistova 
1©  13  juin  1881  accepta  le  projet  de  révision  de  la  consti- 
tution qui  augmentait  le  pouvoir  du  prince  et  réduisait  la 
^Teprésentation  nationale. 

On  avait  diminué  les  pouvoirs  des  cliambrcs,  mais  on 
n'avait  pas  osé  les  supprimer.  Leur  existence  restait  pour 
1©  prince  une  menace  perpétuelle,  et  il  était  évident  qu'il 
lui  serait  impossible  de  gouverner  plus  longtemps  malgré 
son  peuple,  même  avec  les  pouvoirs  que  lui  donnait  la 
constitution  nouvelle,  .sans  un  appui  permanent  et  vigou- 
reux de  la  Russie.  Les  libéraux  scntaienl  leur  force;  ils 
Qe  désarmaient  pas.  Partout  ils  chercliaientà  fomenter  des 
troubles:  iU  attaquaient  violemment  le  prince  el  plus  vio- 
lemment encore  le  gouvernement  russe,  ils  se  plaignaient 
de  son  intervention  dans  les  affaires  bulgares  et  ils  dénon- 
çaient sa  mainmise  sur  la  Bulgarie  aux  cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne  qui  semblaient  prêter  à  ces  plaintes 
une  oreille  complaisante. 

Le  prince  Alexandre  n'était  qu'un  inslrumenl  entre  les 
mains  de  lu  Russie:  elle  tenail  par  dessus  tout  au  maintien 
do  son  influence  en  Bulgarie;  elle  voyait  l'agitation  croître 
dans  le  pays;  les  conservateurs  ne  so  maintenaient  au 
pouvoir  que  par  la  force  et  l'arbiliairc  et,  malgré  leurs 
efforts,  les  prochaines  élections  s'annonçaient  mcna<;anteB. 
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Elle  craignit  d'avoir  fait  fausse  route  on  soutcnaiil  le  jeune 
souverain  malgré  la  majorité  de  son  peuple,  et  elle  se 
décida  h  chantier  de  politique. 

Sur  ces  entrefaites,  le  prince  Alexandre  qui  avait  à  lutter 
chaque  jour  davantage  contre  les  résistances  de  ses  sujets, 
sollicita  de  la  lUissie  un  appui  encore  plus  énergique  et 
réclama  Tenvoi  d'un  ministre  qui  «  conserverait  en  Bul- 
garie les  vrais  intérêts  de  la  Russie  ».  Le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  répondit  à  cette  demande  en  envoyant  au 
prince  1rs  généraux  Sobob^ff  et  Kaulbars  (1).  mais  munis 
d'instructions  qui  en  faisaient  plutôt  des  juges  que  des 
soutiens  dociles  de  sa  politique.  Nommés  dés  leur  arrivée, 
l'un  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  ministre  de  la  guerre, 
les  généraux  russes  manifestèrent,  en  présence  de  leurs 
collègues  conservateurs,  leur  volonté  de  rétablir  le  calme 
en  Bulgarie,  de  ne  pas  tenir  compte  des  dissensions  de 
parti  et  de  se  conduire  moins  en  ministres  du  prince 
Alexandn^  qu'en  représentants  de  l'Empereur  de  Russie. 

Il  était  un  peu  tard  pour  tenir  ainsi  la  balance  égale 
entre  les  partis.  Le  gouvernement  russe  s'était  compromis 
avec  les  conservateurs  et  brouillé  avec  les  libéraux.  L*ât- 
titude  nouvelle  des  envoyés  de  l'Empereur  ne  servit  qu'à 
rompre  leur  accord  avec  tout  le  parti  conservateur,  sans 
les  réconcilier  avec  leurs  anciens  adversaires.  Les  géné- 
raux russes  eurent  contre  eux,  à  partir  de  ce  jour,  le 
peuple,  le  gouvernement  bulgare  et  le  prince  Alexandre  lui- 
même.  Celui-ci  leur  <lemanda  bientôt  une  démission  qu'ils 
refusèrent  formellement  de  lui  donner,  en  lui  répondant 
qu'ils  n'avaient  à  obéir  qu'au  Tsar,  qu'ils  étaient  en  Bul- 
garie  par  son  ordre  et  qu'ils  ne  la  quitteraient  que  par  son 
ordre. 

Les  conservateurs,  abandonnés  par  les  Russes,  mani- 
festaient leur  colère;  les  libéraux  se  souvenaient  de  l'op- 

{{)  Ce  général  riait  lo  fivro  <lo  colui  qui  fut  onvoyô  en  mission  en 
Bulgarie  en  18k:>.  cr.Minchin.  Thet/rotcth  offreedom  in  the  Balkan 
Peninêuia. 
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pression  (|uc  la  Russie  avait  fail  peser  sur  eux,  ils  se 
menaient  d'une  alliance  incertaine;  iIb  avaient  d'ailleurs 
tro{)  reproclK-  à  leurs  adversaires  politiques  do  paelisor 
avec  rt^trang;er  pour  oser  imiter  leur  conduite.  La  Bulga- 
rie entière  oublia  qu'en  somme  c'était  à  la  Russie  qu'elle 
devait  son  indépendance,  que  depuis  lors  c'était  elle  (|ui, 
non  seulement,  administrait  la  Dulgaric,  mais  la  soutenait 
de  son  crédit,  instruisait  son  armée  et  l'équipait  à  ses 
frais  (1).  Elle  ne  songea  plus  qu'à  se  débarrasser  d'un 
contrôle  gdnant.  Les  envoyés  de  l'empereur  Alexandre 
avaient  pour  mission  de  rétablir  le  calme  en  Bulgarie;  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  leur  rappel  était  de  rendre 
leur  présence  inutile,  c'est-à-dire  de  se  réconcilier,  au 
moins  en  apparence;  ainsi  (irent  libéraux  et  conserva- 
teurs. Le  prince  Alexandre  de  son  côté,  froissé  par 
les  mesure»  vexatoires  de  l'empereur  do  Russie  à  son 
égard  (2),  se  décidait  à  gouverner  avec  son  peuple  contre 
ia  Russie  au  lieu  de  gouverner  avec  la  Russie  contre  son 
pcupicj  il  se  rapprocbait  réHolument  du  parti.  rodicaLoatio- 
nalistc  et  recliercbait  la  protection  de  l'Autriclie  et  de  l'An- 
gleterre(32;_J)evaiit  cette  coalition,  le  gouvernement 
hissé,  à  moins  de  recourir  à  In  force,  était  impuissant,  il 
avait  jusqu'alors  profité  des  dissensions  intérieures  pour 
établir  son  autorité  dans  le  pays.  Ces  dissensions  cessant, 
il  s'y  trouvait  sans  appui  el  sans  prétexte  pour  légitimer 
son  intervention  auprès  des  puinsances  qui  ne  voulaient 
pas  voir  ta  Russie  gouverner  k  Solia,  r.Autricbe,  l'Alle- 
magne et  l'AnglcleiTe.  Il  se  résigna  à  une  inaction  momen- 
tanée. 

Le  prince  Alexandre  voulut  profiter  du  répit  que  lui 
laissait  la  Russie  pour  .s'assurer  le  concours  du  pays  tout 

(1)  Bianconi,  La  vérité  tur  la  criée  bu/t/arf,  Heriie  Française  de 
1885.  tome  V. 

(i)  Voir  réril  détailli'  :  Uramlar.  Cinq  an*  île  rh/ite  en  liuluarie. 

t8U.C  }T  juillet  1885.  le  fri'-rc  d'Alcxomlre  <lc  linllcnbcrg  «'tHUisnlt 
la  iiriticcMi!  Ik-alrix,  lillc  de  k  Keinc  Vii-Uiriu. 
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entier  pour  le  jour  où  elle  recommencerait  la  lutte.  Il 
chercha  à  surexciter  autant  que_j)osgible  le  sentiment 
patriotique  et  à  aup^menter  les  forces  de  TËtat .  Il  favorisait 
en  fTi*>nno  fofnp3  h  JAv^lffppf*mnni  du  parti  rafljj^ajjigJHMia- 
liste,  il  choisissait  son  chef,  M.  Karaveloff,  comme  pre- 
mier ministre  et  fermait  les  veu^Tsïir  les  menées  dus  cumi- 
tés  bulgares  en  Roumélie.  Enfin,  en  1885,  averti  du  com- 
plot qui  devait  avoir  pour  résultat  la  révolte  de  la  Roumélie 
et  sa  réunion  définitive  à  la  principauté,  il  y  prétait  les 
mains  et  en  assurait  le  succès. 

U 

Peu  de  jours  après  la  clôture  du  congrès  de  Berlin, 
M.  Bluntschli  appréciait  en  ces  termes  le  régime  auquel  le 
traité  soumettait  la  Roumélie  Orientale  :  «  Ca^te  décision, 
on  peut  hautement  Taflirmer,  ne  saura  se  maintenir  long- 
tf^mps;  un  temps  viendra  où  s*accomplira  en  un  seul 
peuple  la  réunion  des  membres  disjoints,  tout  comme  se 
sont  faites  Tunité  allemande  et  Tunité  italienne.  » 

L'article  22  du  traité  de  Uerlin  stipulait  que  dans  un 
délai  de  neuf  mois  les  troupes  russes  devaient  évacuer  la 
Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale  et  être  remplacées  par 
les  troupes  turques  auxquelles  le  traité  accordait  le  droit 
d'occuper  et  de  fortifier  les  passes  des  Balkans.  La  pré- 
sence des  troupes  ottomanes  aux  frontières  de  la  Roumélie 
déplaisait  également  aux  Bulgares  et  aux  Russes  (l).^Les 
Bulgares  y  voyaient  un  obstacle  à  toute  tentative  d'union 
avec  la  Roumélie,  la  Russie  était  mécontente  de  l'occupa- 
tion par  la  Tur(|uie  d'une  frontière  stratégique  puUaante^ 
qui  lui  fermait  la  route  de  (^onstahîihopTe  (2).  D'accord 

(i)  An  ron^ivs  <lo  Horliii.  les  ropréscntaiitKde  la  liussio  s'étaient  en 
vain  o(T<)r('t»s  «lo  lairo  rojelcr  coUo  rlaiiso.  ■ 

(i)  Sur  riinportani'o  do  la  ligne  <leS  Balkans  an  point  de  vue  strate- 
fci«pie.  V.  naratiori.  La  situnsiont*  mUitare  in  Oriente,  JVuora  A nto- 
iof/ia,  1878.  Ko  vue  militaire  de  l'étranger.  1878  :  La  cnmjKigne  tîe  4877  ; 
In  frarertf^e  des  Hnikans  :  et  colonel  W'ood  The  pusses  of  the  Bal- 
AviM,  Londres.  1878. 
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pour  protester  contre  les  décisions  du  traité,  Russes, 
Bulgares  et  Kouinéliotes  furent  aussi  d'accord  pour  en 
empèclier  l'exécution. 

La  Russie  était  cliargéc  de  Tadininislration  provisoire 
de  la  Roumélie  ;  elle  profita  de  linerlie  de  la  Turquie 
et  de  l'Europe  pour  procéder  en  outre  ù  TorganisatioD 
de  celte  province,  tùclic  que  le  traité  de  Berlin  réservait  à 
une  commission  européenne.  L'organisation  que  la  Russie 
donna  ù  la  Roumélie  était  conçue  de  manière  à  faciliter  sa 
réunion  h  la  Bulgarie.^,*  rîràce  ii  votre  concours,  disait  ù 
■  lii  lin  d'octoLrc  le  prince  Dondoukolf  aux  autorités  et 
notaldes  de  Pliilippopoli,  j'ai  pu  en  peu  de  temps  intro- 
duire dans  toutes  les  I>ranclies  de  l'organisation  de  la  Rou- 
mélie un  ordre  de  ciioses  identique  ù  celui  qui  existe  dans 
la  Bulgarie  du  Nord...  «  et  il  ajoutait  :  «  cette  organisa- 
tion temporaire  a  bien  des  chances  de  devenir  définitive, 
parce  que  le  courant  de  l'Iiistûirg-frit  plun  f&cLque  tou^ 
les  combinaisons  lmn)aines_>)J  Ces  paroles  et  bien  d'autres 
cTîîïretenaient  l'agitation  en  Roumélie  (1).  Ses  iiabitants 
mettaient  leur  confiance  dans  la  Russie  qui  encourageait 
leurs  espoirs.  Aussi,  lorsqu'au  mois  de  mai  1879,  les 
troupes  russes  commencèrent  à  évacuer  la  Roumélie  et 
que  la  Turquie  manifesta  son  intention  d'envoyer  dans  les 
Balkans, dès  leur  départ,  les  garnisons  qui  devaient  occu- 
per les  passes  des  montagnes,  l'agitation  fut  très  vive 
dans  toute  la  province. 

Les  Bulgares,  de  leur  côté,  manifestaient  leur  intention 
de  s'opposer  par  la  force,  s'il  le  fallait,  à  l'envoi  des 
troupes  turques.  Depuis  un  an,  la  Russie  avait  réoi^anisé 
leur  armée;  elle  avait  également  créé  une  milice  dans  la 
Roumélie  Orientale;  Bulgares  et  Rouméliotes  avaient  con- 


(1)  t,e  Tsar,  il  esl  ïrni,  «iiir  icBriT.tamntions  imiiiiitcsdc  t' Angle  terre, 
blilmn  le  prinre  DnndoiikulT  et  la  hardiesse  île  ses  «liacours  ;  mais  ils 
avaienl  produit  leur  cfTel,  et  les  pnpulnlions  de  Kouiiielie  no  virent  dans 
ce  blltnie  (giriine  condescendnnec  aux  p  ru  testa  lions  nnj^laiscs. 
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Hancc  tlaiis  h'urs  jcunos  rnrc<>s;  iU  [mraissaiL>nt  peu  dis- 
posés à  céiler:  un  conflit  riait  possible. 

L'Europe  vouliiit  la  paix,  la  Itussic  cIipitIi»  à  la  persua- 
der lie  la  grravilé  des  événements  qui  pourraient  se  pro- 
duire si  la  Tunjuie  s'uLstinail  à  vuuluii*  exécuter  le  traité 
de  lierliu.  Klle  informa  les  puiasanres  des  seiitinients 
belliqueux  des  llul^an>s  et  Acs  Itouiiiélioles  (I)  et  elle  leur 
proposa  de  revenir  à  une  motion  du  comte  Andrassy  qui, 
au  Irailé  de  Merlin,  avait  demandé  l'occupation  de  la  Kou- 
mélie  Orientale,  pendant  une  année,  par  un  rorp»  de 
15.00»  lioinme.s  composé  de  contingents  fournisjar  les 
puissances  si{ïiiatairesii:e.gftl'psjiurait_eu_ppur  mission  de 
inuinlentr  l'ordre  ttaiis  celte  province  tandis  que  la  com- 
mission européenne  travaillerait  à  sa"  réorganisation,  ba 
Turquie  pr'oti'sta  vivemeiil  ;  ni  la  Francë.i'n  l'Àuiriclie,  ni 
l'Italie  ne  voulur<>nt  mèiue  prendre  ce  projet  en  considé- 
ration. Mais  la  Kussie  ne  désirait  pas  qu'on  l'adoplàt.  Son 
liut  en  le  présentant  avait  été  surtout  de  faire  sentir  ù 
l'Kurope  liL^ravité  de  la  situation  et  de  la  persuader  de 
la  volonté^  de  résistanTv^  do«  populalioris.  ce  but  était 
_^fttleint. 

D'autre  pari,  les  puissances,  qui  réclamaient  en  vain  de 
la  Turquie  l'exécution  des  clauses  du  traité  concerniinl  la 
Grèce  et  le  .Monténégro,  étaient  peu  disposées  à  lui  accor- 
iler  leur  secour-s;  elles  n'intervinrent  point  en  sa  faveur. 
La  Turquie  ne  eoniptail  pas  sur  l'appur  de  l'Europe,  elle 
redoutait  une  intervention  de  la  Kussie  ;  elle  crut  plus  sage 
d'éviter  le  conllit.  F^lle  ne  d<mna  pas  à  ses  troupes  l'ordre 
de  pénétrer  en  Roumélie  et  se  cnnteiitn  d'envoyer  à  Pliî- 
lippopuli  un  gouverneur  que  les  lialtitants  rouméliotes 
consentirent  à  recevoir.  * 

La  Turquie  était  ainsi  privée  de  la  seule  garantie  qui 
lui  donnât  quelque  sécurité:  il  ne  lui  restait  aucun  innyen 
de  réduire  tes   Kouméliutes  à  rol>éis.sanee.   La  Kouinélie 

(t)  Voir  >-vllR  l'imilnirr  do  in  llnssic.  Livre  vert  iluiion  lic  1880 nur 
lc«  iilTiiîrcH  ilIPricul.  Portefeuille  diplomalii/ue  ilr  )KM). 
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était  (Icsoniiais  libre  de  se  révolter,  de  recevoir  des  secours 
de  la  Bulgarie,  d'organiser  sa  défense  sans  (juc  la  Turquie 
fût  capable  de  l'en  enipàclicr.  La  révolution  de  Roumclie 
élail  devenue  inévitable;  elle  se  fût  même  probablement 
produite  sur-lc-cbanip,  si  les  populations  des  Balkans 
n'avaient  écouté  les  conseils  modérateurs  de  la  Russie  doDt 
la  politique  cbangcait  alors  de  caractère. 

L'altitude  de  jour  en  jour  moins  soumise  dos  Bulgares, 
la  mauvaise  bumeur  avec  laquelle  ils  accueillaient  l'inter- 
vention de  la  Russie  dans  leurs  affaires  intérieures,  éclai- 
raient le  gouvernement  russe  sur  les  dangers  que  le  déve- 
loppement des  instincts  de  nationalité  et  du  désir  de  l'in- 
i1épi'ni1an^,e  cbez  les  peuples  des  Balkans  faisaient  courir  à 

aOn-illfl.UenCe  j  «pif-p    nvnir    niitii   lj»g_KiM^nrpg  et    ioS  RoU- 

niélioles  à  s'émanciper,  il  craignait  d'avoir  élé  trop  loin  e( 
il  se  demandait  sjl^nerHil  sa^re  i|'niip;riiefiler  nvpf;  les  forces 
de  la  Bulgarie  ses  désirs  d'ahsoliie_imlépeniïaïïcèr~TîVat 
pourquoi  la  Russie  tenta  d'enrayer  le  mauvemsnt  natio- 
naliste qu'elle  avait  tout  d'abord  encouragé  et  uar  un 
reviremc^rUsoudain  elle  le  cnmli;^j|,j[,iiniani  im'il  fut  en  son 
pouvoir,  en  Roumélie  et  en  Macédoine  (1). 


(1)  Cf.  PmulnmntioniluTstir  iidressi'n  am  Ilouini'liolesnprÈsla  n^- 
lution  de  la  Tiiniiiic  île  ne  pas  envoyer  <lc  troupes  liaos  les  ttalknos  : 
«  Je  aais  ipi'il  y  a  plusieurs  il'enlrc  voua  «gui  son!  tiii^ciinleuls  ilc  la 
situnlion  dans  luiiucDc  le  lrail>-  a  placi'  votre  pn^vs  cl  (pil  dêaireiil,  par 
un  clian(;eiiicnl  viulciil,  atteindre  un  hitl  contraire  aux  décisions  des 
|>uls8anucs. 

Je  ne  puis  fias  approuver  une  Icllo  intention,  paire  i|ue  sa  réalisa- 
tion es)  impoKsilde  snns  la  vulonlé  et  le  ciinsenleiuenl  <1cb  puiesances, 
et  pourra  attirer  sur  voire  pavs  de  nouvelles  ralauiilés.  TAulicz  dune 
de  réagir  nmtrc  ilc  (elles  aspirations  illégales,  (|ui  peiivenl  safier  dans 
la  racine  luétiie.  l'ii'uvrc  à  peine  euniniene^e  de  la  régénéra  lion  de 
Totre  oaliunalité  ». 

Le  général,  i-oni mandant  les  Iroupes  russes  en  ihil^arJe,  ajoiilail  : 
H  Le  sultan  a  liien  voulu  renoncer  pour  le  inomenl  h  fenlréc  dos  troupe» 
ollomanes  dans  le  jMt^i,  atln  que  toute  mëflanee  de  la  [larl  des  habi- 
tants puisse  disparaître  tololcincnt. 

L'Europe  a  e^mprls  que  l'occupation  des  Balkans  l'iait  pour  le  mo- 
ment inutile  ilans  un  hul  militaire  ;  c'est  â  vous  de  prouver  que  ce(M 
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Mais  il  6tait  trop  tard;  il  est  des  courants  que  l'on  ne 
remonte  point;  la  Uussiv  pauvait  ralentir  le  mouvement 
(]ui  emportait  la  Roumi;lic,  mais  non  l'arrêter.  Les  Rou- 
méliotcs  trouvaient  en  liulgitrio  des  ciirouragemenls  et 
des  secours  (1)  ;  avet-  l'aide  des  bulgares,  ils  conslituèrent 
dcB  comités  agitateurs,  igui  avalent  pour  but  du  propager 
les  idépapationalislBs  'Igns  la  jfbvinTë~et  de  seconder  la 
formation  de  liandes  armées  qui  tentaient  de  soulever  la 
Macédoine.  Par  la  suite,  lorsque  les  conservateurs  et  les 
libéraux  bulgares  se  coalisèrent  contre  la  Runsie.  la 
surexcilalion  des  sentiments  d'indépendance  en  Dulgarie 
eut  son  contre-coup  en  Koumélie  et  il  s'y  forma  également 
un  parti  lioslilt>  aux  Russes  comme  aux  Turcs  et  qui  ne 
clierchait  que  lu  libération  complète  du  pays. 
'  ■'^En  vain  la  l'orle,  sur  la  demande  de  la  Russie,  destitua^ 
le  gouverneur  de  RomuéIiCi_Alekn-Paclia  Vogoi'idrs.  qui  __ 
était  tout  dévoué  aux  Bulgares;  elle  ne  piit^  cnipérlier  le 
parti  national  d' é  teiidre-peajini^  u  son  action  sur  le  pavs 
tout  entier.  Partout  se  tenaient  des  réunions  populairca 
où  ses  délégués  prùciiaienl  ouvertement  ta  révolte  (2).  Le 
peuple  était  nnlr  pour  une  révolution. 

C'est  de  Solia  (|ue  vint  le  signal.  Il  s'y  était  formé  un 
comité  secret  pour  la  réunion  des  deux  Bulgaries  ;  les 
membres  les  plus  considérables  du  parti  national  bulgare 
en  faisaient  partie.  Pendant  les  mois  d'aoïU  et  sçiB.- 
tenibre  188"),  sesiifamULpiu'coururent  la  Roumébe,  prépa- 
rèrent et  organisèrent  un  vaste  complot.  Dans  la  nuil  du 

iitilixaljiin  i>st  r'finiiNiipnl  iniililn  lians  iiii  biil  )H>litii]uo.  .\iilc7.  |inriinA 
coniliiilF  ili|;iie.  :'i  i'i'lnlilixscnipnl  île  t'aiitninislrnliiiii  ilc  lu  ]iniTiii<'i',  \ 
ailmiiiiKtrnliiin  ijiii  es\  lu  vi'ilre  cl  iliri^ti-c  |iiii'  vniia-iiii^inpH,  cl  clinoMi'/  i 
lie  vint  CK|>rilN  loiilr  iili'r>  ilc  ri'VDlIc  riinlro  les  ili'riiiiiins  rlii  Irnilc  ilc  I 
Berlin.  Jr  vims  \e  ilis  fi-imi-l>ciiienl  :Xi__li/  ttu^/iin,  ni  l'Euruiif  iif  I 

(!)  Cr.  rUihimienli^d  thf  lUtniJÛpii.  L-^sV^m^f.  %T,.  U\  lliil- 
(inrle  au  iirhiii'inps  ilc  I8M).  eiivo.vnit  ROO.OUO  Wmvs  uni  l'nniiir-sii^'i- 
ialeiini  i'[iiiiiii'li»tps.  Daniel,  Année  /wlifii/iif. 

(ï)  cr.  Biiiif.'lii.  //  /irincifiê  AUnanilru  t  la  liuli/aria.  .\uova  An- 
toloyin,  noiU  IftWJ. 
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17  au  18  seplenibre,  au  signal  parti  du  sivge  du  coinité, 
rinsurrrctioii  l'-clata  dans  toute  la  Itoumélic.  Elle  réussit 
sans  coup  férir,  et  le  gouverneur  ottoman  Gavril  Paclia 
saisi  dans  sou  palais  de  PliitippopoU,  fut  immédiatement 
reconduit  à  la  frontière. 

Après  ce  premier  succès  les  insurgés  constituaient  un 
gouvernement  provisoire  qui  organisait  la  défense  de  la 
province,  ninbilisatl  les  troupes,  faisait  partir  les  milices 
rouméliotes  pour  la  frontière  turque  (1)  et  proclamait 
l'union  de  la  Itoumélie  à  la  Hulgarie.  Le  prince  ATexandre 
était  en  mfime  temps  prévenu  et  prié  d d "ï'snimrni p ïac e r 
le  gouvernement  provisoire.  Il  accepta  aussitôt  et  partit 
pourPhilippopoli. 

La  Bulgarie  était  prête  à  profiter  du  complot.  Son  ar- 
mée, iiiobili.sée  peu  de  jours  avant,  sous  prétexte  de  ina- 
no'uvres,  venait  d'être  disloqut^e,  mais  elle  pouvait  opérer 
en  quelques  heures  une  nouvelle  concentration. 

La  promptitude  de  décision  du  prince  Alexandre  met- 
tait l'Europe  en  présence  du  fait  accompli  (2).  Dès  son 
arrivée  ii  Pliilippopoli,  il  avisai!  les  puissances  de  sa  dé- 
termination d'accepter  le  titre  de  prince  de  l'élal  nouveau 
et  il  les  priait  de  vouloir  bien  reconnaître  le  nouvel  ordre 
de  choses  (3).  La  révolution  était  faite  (4). 


(1)  Cf.  Cliarips  Koy.  Sourrntni  iiolUi'iuf»  et  milHatm  <le  Hitli/a- 
/•ia,  cÀ  le  journal  le  Temiis  «les  20  el  il  seiilomlii-c  1885. 

(i)  Lirre  jaune,  page  11,  ti"  1 1.  It-lt-grniinuc  du  |iriiiic  Alcxamlrc 
à  M.  lie  Kreydnel.  el  rmire  Zeit.  U-\\và^.  1880,  2'  cl  ;i"  liïniis.tiis, 
die  Emii/nitse  im  Buigarien.  1883. 

(3)  Ln  prinrc  AlfîXlinrIro  <>tail-il  [iri'vcnii  Un  ciniiiiUit'  lu  iii-ompti- 
tuilc  Ao  ses  <l(-lcriiiinalii>ns  en  une  riri-nnsliiiii'O  im'i  t'hi-silHlinii  éiait 
plus  que  iiatui'ollc.  le  choix  îles  minisIres  ipii  eniiip'isiiieul  nlors  stin 
cabhict,  ses  tendances  inanircHtciiicul  Tuviiraliles  il  un  inouvcment 
nalionelislc,  la  inoliili»alion  prcnktile  ilo  l'iiriiiee  buljj[!M'C,  (oui  permet 
de  l'aCnniier. 

(4)  Oiilrc  les  ouvrages  déjil  cités,  V.  sur  lu  n-volutiitu  do  Bulgarie. 
Louis  Léger,  La  Crite  Bulgare,  Revue  imlitiijHe.  :i  oitolire  1885: 
Leroy- lleaulieu,  La  Hulgarie,  Revue  /w/(Viy«f ,  5  di-ci'uibrc  I88.^>; 
Renouard,  les  Deux  Bulgariet  (cilrail  <hi  Dulleli»  de  géographie  <lc 
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III 


La  surprise  de  TEurope  fut  extrême.  La  souiiiission 
avec  laquelle  le  premier  ministre  du  prince  Alexandre, 
M.  Karaveloff,  avait,  depuis  sa  nomination,  écouté  les 
conseils  des  puissances,  l'empressement  qu'il  avait  mis, 
quelque  mois  auparavant,  à  tenir  compte  de  leurs  repré- 
sentations et  à  prendre  des  mesures  pour  dissoudre  les 
conn'tés  insurrectionnistes  bulgares  qui  fonctionnaient  en 
Macédoine  lui  avaient  assuré  la  pleine  confiance  des  re- 
présentants de  l'Europe  en  Bulgarie,  et  ils  n'avaient  pas 
même  soup<;onné  l'existence  du  complot  dont  il  était  le 
principal  organisateur. 

Le  gouvernement  russe  même,  (|ui  pourtant  était  plus 
qu'aucun  autre  en  position  de  savoir  ce  qui  se  tramait  à 
Sofia,  manifesta  ouvertement  Tétonnement  que  lui  avait 
causé  la  nouvelle  de  la  révolution  (11. 

Les  autres  puissances  n'accordèrent  tout  d'abord  aucune 
créance  à  ces  marques  d'étonnement.  La  Russie  avait  trop 
longtemps  encouragé  les  aspirations  des  Bulgares  et  des 
Rouméliotes  pour  (jue  lon^^  fut  pas  tenté  de  voir  en  elle 
rinspiralrice  <lu  complot. ^^  réunion  de  la  Hii] 


:arie  a 


RoumélHf-^rientîile.  c'était  le  tniité  de  Berlinjlécliiré.  et  le, 

traité  dn^SaïuStpfnnn  ri^jj^sus^ 

Les  soup(;onsde  l'Europe  n'étaient  cependant  pas  fondés. 
Le  complot  bulgare  avait  été  organisé  justement  par  des 
ennemis  de  l'influence  russt*  {2).  Sans  doute  la  Russie 
aurait  secondé  le  gouvernement  Bulgare  dans  ses  tenta- 
tives d'union  s'il  était  resté  sounn's  au  Tsar  et  peut-être 
même  un  moment  promit-elle  aux  Bulgares  de  leur  aban- 
donner la  Roumélie,  s'ils  consentaient  h  cbasser  un  prince 

Lille)  ;  li.Lnii^'.  Roumelian  coup  d'état,  Servo-Iiulyarian  irnr.  Un\- 
droK,  i88G. 

(1)  Lirrt*  /ileu,  t88l>.  p.  3. 1)«»i)«Vli(»  do  sir  A.  Pagot  du  iO  soptfMiihro. 

Ci)  Livre  lUeu.  1886,  p.  4ÎL  Dcclaralion  du  l)r  Slranskv  au  (:«»usul 
gôut'ral  anglais  Fawcelt. 
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qui  la  bravait  (I).  CcrUiinement  pile  ne  voulul  rien  faire 
pour  un  r(^bl■lle  à  sa  puissance. 

Dans  les  conditions  uïi  olU'  s'rlfeeluail,  la  révolution  «le 
Uouinélip  (jui  augmentait  la  puissance  ilo  la  Bulgarie,  était 
un  éclifc  pour  la  politique  moscovite.  Le  Tsar,  qui  était 
irrité  (le  voir  le  prince  Alexandre  se  soustraire  de  plus  en 
plus  à  sa  tutelle  et  qui  tenait  eu  outre,  ù  bien  montrer  à 
l'Europe  qu'il  n'avait  paa  encouragé  la  révolution  se  lit  le 
clianipion  du  droit  violé  et  fut  le  premier  à  rappeler  la 
Bulgarie  au  respect  des  traités. 

Il  avait,  dès  les  premiers  jours,  iiianirosté  son  luéconten- 
lement  par  sa  réponse  aux  adresses  que  lui  envoyait  le 
gouvernement  bulgare  pour  invoquer  sa  protection  (2).  Il 
donna  bientôt  à  la  Bulgarie  des  preuves  plus  sensililcs  de 
son  irrilalion. 

Une  convention  militaire,  passée  en  iKK3  entre  la  Itul- 
garie  et  la  Kussie  Ci),  stipulait  que  le  ministre  de  la  guerre 
bulgare,  qui  toujours  devait  être  un  ofticîer  russe,  dépen- 
drait, ainsi  que  les  autres  ofiicîers  russes  au  service  de  la 
Bulgarie,  non  du  gouveriu'menl  bulgare,  mais  de  l'agent 
russe  à  Sofia;  ce  qui  nu>t(ait  l'armée  bulgare  dans  les 
msins  dt>  la  Kussie.  Usant  du  droit  qui  lui  était  reconnu 
par  celte  convention,  le  Tsar  donna  l'ordre  l'i  tous  les 
ofliciers  russes  d'envoyer  leur  démission  au  prince 
Alexandre  (i).  Cette  mesure  plai;ait  la  Bulgarie  dans  une 

(I)    liCs  ()|iiiHi>iis  nnlioiiniislos  lic  M.  KarHvoliilT  eiisiienl   ilû  Taire 
iM>ii|ivi'inier   sm   projcls.  Un    mpiiorle    (Cl',    l.inv  Uni.  I88<>.    stir 
Ipb  nlTnirrit  ilo  Doiiiin'lie  et  iIp  ltiilfini-ii>,   piu-tic  I.   h»  VfS.  ^oiiscvii-N. 
Bulf/aritn  nnd  Oat/iiimrlien.  Mim-liiii,  The  uroirth  of  freeilam  in 
t/te  Italkuii  {wnintulu).  *\»v  aix  xriiiniiicij  iivniil  la  révoliilinii.  I'n)ii-nt    , 
nvrnf  it  Siiliii  luii'iiit  |iriijii)si<  à  ilirpr»  niciiilircs  ilo  l'Asiu'iiihli'f  nntin- 
nali)  l)iil(!ai-p  :  »  île  sniilfiiii'  ini  iniiiivoinciit  {loiir  l'iiiiinii.  A  i-iin<liliiia  /  , 
i|ue  le  |irii)i:r  Alc\nmlro  t\\\  ■li'lriiin-  cl  fiil  rciii|iliu-<'  |i!ir  i|iipl<|ii'iii^' 
qui  H};ir"it  plus  djiniH-il  iivei-  les  inlért^ls  ili-  la  llnsslc.  » 

(4)  Lirre  Jaune,  iia^i-  f.l.  |iiécc  17.  '^     ' 

(3)  r.f.  i:n\,!ii'\u-s;  Pfiter  Ifoyd  n  ian\\cr  imi:  M.  S»liiil(>IT.  iler 
erttu  Fùrst  ro/t  llufi/nrii'n. 

(4)  Lirre  jaiint,  ii"  l>i,  p.  4.1.  Kn  iiu^iiii'  Iciii|jii.  il  t'aisail  ravcr  Ir 
|irin<-c  •lct<  i.niIrcH  de  l'iiriii>.-o  nissc. 
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sitiiiitioiipénlIeuscelliiilt-HOrganisiiilsoiiariiH^rnu  irinmciit 
<iii  <'Ili'  avatl  à  roiloulc'i"  une  ffiu-iTc  avec  la  Tun|uif. 

Ln  {iriiii*'*'  AIo\an<lrc  Cfitiiprit.  alors  i)ui>ls  daii^nrs  un» 
ru|>luri>  miv4>rt<>  iivcc  la  Itussin  risquail  d'allirrr  sur  son 
pays.  II  ■•iivovn  au  Tsar  unir  nouvolli^  (it>piita(ioii  pour  l(> 
[iriiïr  ilo  lui  couscrvvi-  son  appui.  Mais  à  n;llc  prit-n-,  lo 
Tsar  fil  siiiipicini'nl  rvponilrc  par  tiou  niinislrc  iii;safrairt>s 
rtran^rTf-s:  /[vu  si^uliiiuMits  ilv  la  Russie  vîs-à-vîs  di-  la 
n  nation  liiilgaro.  nuil^rô  la  fiiussç^.ijin'ftio»  prise  par  h; 
«  fmiviTiii.nii-nl  jiritii-if-j^jj;i^Kl.-nl^lj-«  nlèllH'S  llVaÙÎMÏBmtnT. 

n  Ijc  vifu  pour  ruuiiin  dits  doux  parties  du  la  Bulgarii*  etit 
H  iôfriliinr  i>l  la  Itussii*  la  désire  aussi,  mais  8a  Majcsd*  iiu 
'(  saurait  jairiais  approuver  les  moyens  auxquels  tes  Itul- 
n  gares  ont  recouru  contre  sa  volonté.  Par  la  dénmrrlio 
«  actuelle,  ils  se  sont  jetés  dans  une  position  exlrèinenient 
<<  dangereuse.  I^e  gouvernement  fera  son  possible  pour  pré- 
«  server  la  lîulgarie  de  ce  péril  menacmil  et  dans  ['intérêt 
«  du  pays  pour  lui  procurer  une  organisation  durable.  On 
«  ue  pourra  y  atteindre  que  si  les  Itulgares  restent  Iran- 
«1  quilles  et  attendent  que  la  i]ue8tion  soit  complètement  / 
«  résolue  (1)  ». 

Dans  cette  réponse,  le  Tsar  ne  manifestait  peut-être 
plus  la  niOme  irritation  contre  la  nation  bulgare,  mais  il 
adressait  des  menaces  peu  déguisées  au  «  gouvernement 
princier»  et  il  devenait  visible  que.  s'il  consentait  i'i  re- 
connaitn-  l'union  de  la  llulgarie  et  de  la  Uouniélie,  il  ne 
pardonnerait  Jamiiis  au  prince  Alexandre  sa  conduite. 

Sans  avoir  les  inènies  raisons  di>  mécontentement  que 
la  Uussie,  les  autres  puissances  n'approuvaient  pas  davan- 
tage la  violation  ouverte  d'un  traité  où  elles  avaient  so- 
lennellement consigné  leurs  volontés.  Klles  envoyèrent  au 
prince  .\lexandre  une  noie  il")  octobre)  qui  désapprouvait 
l'insurreclion  et  le  blâmait  de  la  part  qu'il  yaviiit  prise. 


Ut  ';r 

m  If  df  Oroil 


iliaiilt.  l'ne  /i/iiite  dr.  la  i/iiftlioH  tiuli/an-.  ttfi'ue  //rwe- 
iiititrnniiultal  /mblic,  u"  litniiwiu.  ItUC. 
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Mais  «Ifi  simples  manifeslations  île  méronlenlonient  ne 
changeaient  rien  au  fail  accompli.  Les  Bulgares  avaient 
pris  possession  de  la  Rouinélic,  il  fallait,  ou  renoncer  à 
réiablir  l'ordre  de  ciioses  qu'ils  avaient  bouleversé,  ou  se 
décider  îi  les  déloger  par  la  force. 

La  Turquie  et  les  puissances,  avaient  également  le  droit 
du  leur  imposer  le  respect  du  traité  de  Berlin  par  l'emploi 
de    mesures  de  coercition    matérielle.    L'article    16    du 
traité  (!)  donnait  à  la  Turquie    le  droit  de  faire  pénétrer 
ses  troupes  en  Koumélie,  pourvu  qu'elle  obtint  l'assenti- 
ment préalable  des  puissances.  Le  droit  internai  tonal  per- 
meltail  de  mc>mc  aux  puissances  d'inten'enir:  le  traité  de 
Berlin  était  leur  œuvre,  elles  étaient  en  droit  d'user  de  tous 
les  moyens  pour  le  faire  i'es|ppcler  et  pour  exiger  du  gou- 
^'vernemenl  buigure  la  restitution  dune  province  qu'il  déte- 
i  nait  illégalemeni,  puisiju'elles  s'étaient  refusées,  en  1878, 
[à  reconnailre  la  légitimité  de  ses  prétentions. 

L.a  Turquie  eût  pu,  dès  le  ]>remier  jour,  mobiliser  son 
année  et  la  jeter  sur  la  Koumélie  ;  elle  s'abstint  et  déclara 
s'en  renieUre  aux  décisions  de  i'Kurope.  C'est  qu'à  une 
action  violente  elle  avait  beaucoup  à  ris(|uer  et  rien  à 
gagner.  Elle  [lerdait  peu  en  perdant  une  province  qui  ne 
lui  appartenait  guère  que  iiomiiialemeni,  dont  les  soldais 
ne  renforçaient  pas  ses  années  et  dont  les  revenus  n'aug- 
mentaient pas  ses  ricliesses.  .\ussi  elle  abandonnait  sans 
regrets  l'ombre  d'autorité  qui  lui  restai)  sur  un  pavs  où 
elle  n'avait  plus  pu  gouverner,  du  jour  où  elle  n'avait  plus 
pu  contraindre. 

Des  la  proclamation  de  l'union,  le  gouvernempiit  bul- 
gare avait  fait  savoir  à  la  Sublime  Pcn-lu  qu'il  continuer! 

(1)  Arl.  16:  U  (.-..iiv.Tiidir  lii-nèrn]  niirn  le  rtn.il  i|-|i|ipelrr 
trimiies  iilliKnnhcs  ihns  li'  nis  où  ]a  si-rurili-  inlrricurc  ou  pxirri 
lie  lii  [iriivini'c  sf  IriHivpriiil  iiicnnri'r.  Dans  révciilimlilr  ]iri'ïiii 
.Siililinie  l'iirli"  ilfvrn  'lonnfr  ciiniiniKSiini'i'  de  rHlpili-i-isinn,  ninsi 
(1rs  ni'i'fKsiti's  <|iii  lu  jnslinciil,  iiii\  rc|iiV!:<'iLtiiiils  lU's  imissniii' 
(Jonslsnlirinplp  ».  l'.(.  Itolin  Jnciiiciiiyns.  La  i/uettimt  ifOrienS 
en  iHHS;  Bévue  de  droit  international,  I88(i. 
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à  recoiinailrv  la  suzeraiiii-té  de  la  Turt|uic;  il  lui  avail 
prumis  le  paieiiienl  ilu  tribut,  stipulé  en  1878,  dont  elle 
n'avait  pas  viit^ore  touché  une  seule  annuité,  et  il  s'était 
engagé  à  ne  rien  faire  pour  8uscitor  des  troubles  en  Macé- 
doine (1). 

La  Turt|uii',  aimait  mieux  accepter  l'union  de  la  Kou- 
niélie  et  de  la  Itulgarie  à  cea  conditions,  que  de  courir  la 
chance  des  combats.  Klle  aurait  sans  doulc  eu  facilement 
raison  des  seuls  liulgares  {'2),  mais  elle  ne  savait  si  elle 
n'aurait  pas  à  faire  face  à  d'autres  ennemis  ;  la  Macédoine 
agitée,  mécontente  de  n'avoir  obtenu  encore  aucune  des 
réformes  stipulées  par  le  traité  de  Kerlîn,  mena^-ait  de  se 
soulever  Ci),  la  (îrèce  prenait  une  attitude  in(|uîétanle.  La 
mTessité  de  veiller  à  la  tran<(ui]lité  intérieure  de  l'empire, 
réduisait  considérablement  les  forces  disponibles  de  l'ar- 
mée turque.  La  Porte  craignait  aussi  les  agissements 
de  l'Angleterre  qui  se  montrait  favorable  h  la  Bulgarie. 
Tout  la  décillait  à  lu  paix. 

Mais,  si  la  l'orte  n'osait  déclarer  la  guerre  k  la  Uulgarie, 
elle  comptait  sur  les  puissances  pour  assurer  la  défense 
de  ses  droits  et  elle  leur  remit  le  soin  de  ses  intérêts. 

Le  33  septembre  188<»,  dans  une  j)reniiêre  circulaire,  le 
gouvcrnenicnl  otloinan  déclare  que  :  «  fori  de  ses  droits 
«  naturels  et  pénétré  de  ses  devoirs,  il  se  voit  dans  l'oldiga- 

(IJ'Le  gouvemeiiicnl  |iroviw>ire  rmiinéliiilc  nvail  un  inalaiil  pcnsô  â 
«p)ie1f>r  la  MarMiiinc  aux  nrnics,  mnis  la  ■■irlilinlc  >l'une  guerre  avec  la 
Turquie  l'avail  arr''-l'-.  Il  iiréfera  ]>la<'er  la  Porle  eu  préwnec  de  la 
réiolution  Hc  la  Houmi'lic  el  lui  ileiiiamliTile  reninnailrc  IVlal  nouveau 

I     en  In  menaçant  il'itnc  insurrei^linn  en  MaréilnJne.  si  elle  n'arre[i(flil  pa*. 

■ — -(i)  V.  Urre  hlea,  1886,  p.  18.  DépiVhe  .lu  Consul  pm'ral  anfilais 
au  marquis  de  Salisburr  sur  l'arniée  roumi'liole. 

(3)  /.irre  blru.  p.  i.  ilép.  'lu  tt  s<>pl.  1883.  Kn  1880  (r.r.  )li>llan<). 
Tht  europf.an  Concrrt  in  thr  tattern  qutstinn).  la  l'orli- avail  invite 
la  commission  rie  n'-roriiieii  ilc  la  Houmélie  orientale  à  mc  réunir  et  lui 
avait  pri'Kenlé  ses  projets  de  nlforines.  I,ti  rominiision  (aelc  <lti 
13  août  1881)  nii[irouïii  les  projels  qui  lui  avaient (ite  pru-jenté»;  tiinis 
lie  CCD  prajels.  en  I88ri.  personne  n'iivnit  eneore  entcnilu  [larler.  VA. 
Koliii  Jueiiucriivns.  I.a  question  d'Orient  tn  1883,  Revue  de  droit  in- 
ternational, 188G. 
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n  lion  li'uscT  en  fail  de  la  faculté  que  lui  conftVe  rarticlr  10 
H  du  traili-  do  Berlin  pour  faire  cesser  le.  désordre  et 
n  réUiblir  la  province  dans  lu  position  qui  lui  a  été  faite 
«  par  cet  acte  international. 

«  Cependant, comme  le  prince  ^'écartant  des  devoirs  qui 
n  ont  été  tracés  par  les  puissances  signataires,  a  mis  le  pays 
n  dans  une  situation  périlleuse  on  se  rendant  à  Philippopnli, 
a  le  gouvernement  impérial  croit  nécessaire  de  recouriraux 
«  cabinets  pour  demander  IcurinterventioD  bienveillante  en 
n  vue  de  rappeler  et  de  ramener  Son  Altesse  au  respect  de 
1  ses  véritables  devoirs  ». 

La  Porte  menaçait  la  Bulgarie  d'intervenir,  mais  elle 
ne  parlait  ainsi  que  pour  ne  pas  paraître  abdiquer  ses 
droits  :  la  seconde  partie  de  la  dépécbc  indique  seule  ses 
véritables  intentions,  m  volonté  évidente  de  s'en  remetb'e 
entièrement  aux  puissances. 

Les  puissances  n'étaient  [las  plus  que  la  Turquie  dispo- 
sées à  intervenir  en  Rouinclit^:  des  considérations  dliu- 
manilé,  le  respect  qu'elles  éUiient  susceptibles  d'éprouver 
pour  les  volontés  d'un  peuple  qui  s'émancipait,  le  désir  de 
conserver  la  paix,  contribuaient  a  les  éloigner  de  toute 
mesure  de  coercition.  Leurs  intérêts  d'ailleurs,  se  com- 
battaient et  il  leur  eût  été  diflicile  de  s'entendre  sur  les 
moyens  à  employer  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  péninsule. 

Elles  se  contentèrent  tout  d'abord  (1»  octobre  nie  répondre 
à  la  circulaire  turque  par  une  note  assez  vague  (1),  où 
après  avoir  blâmé  les  événements  de  Koumélie,  elles  re- 
commandaient aux  parties  de  ne  pas  susciter  de  nouveaux 
troubles.  Puis  elles  cherclièrenl  sur  quel  terrain  il  leur 
serait  po.ssible  d'établir  une  entente  commune. 

La  Russie,  puis  la  Porte,  proposèrent  l'ouverture  d'une 
conférence  entre  les  représentants  des  grandes  puissances  à 

(t)  Lirre  jaune.  t88B.  Affaint  de  lioumilU  rt  ih  llrèrr.  n»  13». 
p.  103.  Cette  mile  ilos  iiuixaiino^s  n'élnil  «t'oilleun  igiie  )n  répriilion 
d'une  prër.d'lente  noie  coltectÎTp  qu'elles  avaienl.  sans  rcsullnt.  fait 
liarvenir  811  gouvernement  ottoman. 
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Ci)iislaiiiiiu>plt'(l|.  Ci'tt<>  idéf  fui  iidoptt'-o  aussitôt  qu'émise. 
lti^>Nlatl  (1  Havotr  ]tar  (luolltts  coucessious  n-ciproijucH  le» 
ililFtTcnts  caliiiit'ls  parvioinlraîcul  à  so  inetirc  d'arconl. 

|j'ant»gorii»iiiK  entre  la  |ioliti(|uc  russe  el  la  politique  bri* 
latiniqm^  étail  complet.  Tandis  que  le  gouvernement  russe 
se  montrait  prêt  à  secourir  en  toutes  clioseH  la  Turquie,  lo 
rabinct  de  Sainl-James  se  rai4aiLlg.£rote('.teur  dtts  Bulgares. 

Depuis  sa  mésiniclligence  avec,  lï^  Tsar;  le  prince 
Alexandre  avait  reclicn-lié  TSjîpui  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriclie,  eX  l'influence  do  Vienne  et  de  Londres  avait 
remplacé  à  Soda  celle  de  Saint-Pétersbourg.  Le»  Anglais 
avaient  vu  avec  satisfaction  les  liulgares  entrer  «lans  leur 
clientèle.  Prendre  leur  défense,  c'était  répondre  à  des 
roinpliciitîtnifi  graves  «îueTësTV il Hbl^B^lyar  susc.i taîènTUtTë 
même  moment  sur  la  frontière  afgliane.  Le  ForeignBflîce 
obéissait  d'ailleurs  à  d'autres  raisons  jtius  sérieuses.  Lôrs 
du  traité  dé  BêrTia.lcs  Anglais  avaient  combattu  le  projet 
d'4ine  grande  Bulgiinërpârc^  qu'ils  craignaient  «ju'elle  ne 
devint  un  instrument  entre  les^mains  de  bturs  puissants 
voisins  ;  du  moment  au  contraire  que  la  llulgarie  s'alFran- 
cliîssait  de  l'influence  russe,  ils  avaient  tout  inti-riH  à  aider 
à  l'accroissement  de  forces  qui  se  retournaient  contre  la 
Russie  au  lieu  de  la  servir  dans  ses  projets.  «  (le  n'est  pas 
•n  "hous,  disait  Lord  Salisbury,  qui  avons  changé,  mais  les 
"  circonstances;  notre  but  est  resté  le  même,  arrêter  la 
«  marclic  de»  Russes  sur  (kmstaotiiiQple.  Autant  uiie  Rul- 
A  garie  attachée  à  la  Russie  par  la  reconnaissance  avait  paru 
A  dangereuse,  autant  une  Itulgarie  unie,  sous  un  prince 

docile  àrinflueiicejle^l'Kunipe  et  fididealliée  du  s^tan, 

offre  um-  garauliiisûliiliiçimlriMi^ne  agression  russe  >  (2), 


L'Angleterre  était  également  saTTsTaîTéHi'  tro'uviir  ifne 
occasion  d'alTermir  son  inlluence  cUvr.  les  petits  peujdes 
des  RnlkaiiH.  Klle  avait  rompu  avec  la  Turquie,  et  elle 
avait  perdu  son  ancien  crédit  à  <.À)nstantino]de.   Le  gou- 

(i)  Voir  /. 
(2)  Iliacuu 
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pour  protester  contre  les  décisions  du  trailé,  Russes, 
Bulgares  et  Uouinéliotes  furent  aussi  d'accord  pour  en 
enipèclior  l'exécution. 

La  Russie  6tait  chargée  de  l'administralion  provisoire 
de  la  Kouniélie  ;  elle  profita  de  l'inertie  de  la  Turquie 
et  de  l'Europe  pour  procéder  en  outre  à  l'organisation 
de  cette  province,  tùclic  que  le  trailé  de  Berlin  réservait  à  i 
une  commission  européenne.  L'organisation  que  la  Russie  I 
donna  à  lu  Koumélie  était  conçue  de  manière  à  faciliter  sa  i 
réunion  à  la  Bulgaric^H  Gr&ce  à  votre  concours,  disait  à  I 
- 'la  lin  d'octobre  le  prince  DoiidoukolT  au\  autorités  et  l 
notables  de  Pbilippopolî,  j'ai  pu  en  peu  de  temps  intro-l 
duiredans  toutes  les  brandies  de  l'organisation  delà Rou-i 
mélic  un  ordre  de  cboses  identique  à  celui  qui  existe  dansl 
la  Bulgarie  du  Nord...  »  et  il  ajoutait  :  «  cette  organisa-) 
tion  temporain.'  a  bien  des  cliances  de  devenir  délînitiveJ 
parce  que  le  courant  de  riiistQÎrii-*i4-^dtis-fai±j(uc  toutes 
les  combinaisons  buniaînesj^j  Ces  paroles  et  bien  d'au  1res 
entretenaient  l'agitation  en  Roumélie  (1),  Ses  babilants 
mettaient  leur  confiance  dans  la  Russie  qui  encourageait 
leurs  espoir.s.  Aussi,  lorsqu'au  mois  de  mai  1879,  les 
troupes  russes  commencèrent  h  évacuer  la  Roumélie  et 
que  la  Turquie  manifesta  son  intention  d'envoyer  dans  les 
Balkans,  dès  leur  départ,  les  garnisons  qui  devaient  occu- 
per les  passes  des  montagnes,  l'agitation  fut  très  vive 
dans  toute  la  province. 

Les  Bulgares,  de  leur  enté,  manifestaient  leur  intention 
de  s'opposer  par  la  force,  s'il  le  fallait,  à  l'envoi  des 
troupes  turques.  Depuis  un  an.  la  Russie  avait  réorganisé 
leur  armée;  elle  avait  également  créé  une  milice  dans  la 
Roumélie  Orientale  ;  Bulgares  et  Rouméliotes  avaient  con- 


(I)  I^  Tsar,  il  rai  vrai,  Kiir  tcBrt-ckiiinlionsin'inii-lcsde  t'.\n^lolcrre, 
blAnin  le  princi^  DoniloiitiolT  cl  In  liardiesse  ilc  ses  disconra  ;  iimia  ils 
«Taicnl  prutltiil  leur  elTct,  ri  lea  ptipiilations de  Itmiitii'lic  ae  virent  dans 
ce  hlAinc  qu'une  cnndesi^cndimre  nui  prolestnliiuis  nnjtlaiscg. 
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fiance  dans  leurs  jt-uncii  forres;  ils  paraissaient  peu  dis- 
posés u  céder:  un  contlil  émit  possDile. 

L'Europe  voulail  lu  paix,  la  Kussto  clierclia  ù  la  pcrsua- 
»lt'r  do  ta  gravité  des  événcnu'nts  (jui  pourraient  se  pro- 
duire si  la  Turt(uic'  s'oltstimtit  ù  vouloir  exécutor  le  traité 
de  Berlin.  Klle  informa  les  puissances  des  senliments 
belliqueux  des  Bulgares  et  des  Uouiuéliotes  (f)  et  elle  leur 
proposa  de  revenir  à  une  motion  du  ronite  AndrasKy  <jut, 
au  traité  de  Berlin,  avait  <lemandé  l'oeeupation  de  la  Kou- 
iiiélie  Orientale,  pendant  une  année,  par  un  corps  de 
15.000  lionHne.s  composé  de  contingents  fournisjar  les 
puissanres  wijrnalaif os :. ne  corps  aurait  eu  pour  mission  de 
maintenir  l'ordre  dans  cette jtrovince  tandis  que  la  eom- 
inisftion  européenne  travaillerait  11  ââ"rêÔrji:amsa[ÎOTi.  La 
Turquie  prolesta  vivement;  ni  la  Fraiiêe,  lurAutriclH'.  ni 
l'Italie  ne  voulurent  même  prendre  ce  projet  en  considé- 
ration. Mais  la  Russie  ne  désirait  pas  qu'on  l'aiioptàt.  Son 
but  en  le  présentant  avait  été  surtout  de  faire  sentir  h 
rKuropeliL^ravité  de  la  situation  et  de  la  persuader  de 
la  volonU-  de  résisîïïïïcê'  des  pO[>lil;n.m'ns,  ce  but  était 
_al  teint. 

D'aîïtre  part,  les  puissances,  qui  réclamaient  en  vain  de 
lu  Tun|uie  l'exécution  des  clauses  du  trailé  concernant  la 
Grèce  et  le  Monténégro,  élaienl  peu  disposées  à.  lui  arcor- 
der  leur  secours;  elles  n'intervinrent  point  en  safaveur. 
La  Turquie  ne  comptait  pas  sur  l'appui  de  l'Europg^elle 
redoutait  une  intervention  de  la  Russie;  elle  crut  plus  sage 
d'éviter  le  conflit.  Elle  ne  donna  pas  ù  ses  (roui>es  l'ordre 
de  pénétrer  en  Roumélie  et  se  contenta  d'envoyer  à  Phi- 
lippopoli  un  gouverneur  que  les  babitants  rnuméliotes 
consentirent  à  rccevoir. 

La  Turquie  était  ainsi  privée  de  la  seule  garantie  qui 
lui  donnât  quelque  sécurité:  il  ne  lui  restait  aucun  moyen 
de  réduire  les   Rouméliotes  à  l'obéissance.   La  Kouinélic 

(I)  Voir  l'ctlc  l'in^iiliûrc  de  In  Edissic.  Livre  vtrt  itiilion  de  ISAOsur 
Icn  iilTiiii-rti  <]'()i'iciil.  Portefeuille  diplumatit/ue  do  1880. 


•^ 


2t8 


DEU.TIÉUE   PARTIE.   —  CHAPITRE   11 


étail  déaoriimis  libre  de  se  révolter,  de  recevoir  des  secours 
de  la  Bulgarie,  d'organiser  sa  défense  sans  <|ue  la  Turquie 
fût  capable  de  l'en  enipéclicr.  La  révolution  de  Roum6lii> 
était  devenue  inévitable;  elle  se  fût  même  probablement 
produite  sur-le-cliaiiip,  si  les  populations  des  Balkans 
n'avaient  écouté  les  conseils  modérateurs  de  la  Russie  dont 
la  politiijuc  changeait  alors  de  caractère. 

L'attitude  de  jour  en  jour  moins  soumise  des  Bulgares, 
la  mauvaise  bumeur  avec  la<|uelle  ils  accueillaient  l'inter- 
vention de  la  Russie  dans  leurs  affaires  intérieures,  éclai- 
raient le  gouvernement  russe  sur  les  dangers  que  le  déve- 
loppement des  instincts  de  nationalité  et  du  désir  de  l'in- 
d^pi-mlani^g  cbcz  |os  peuplesdes  Balkans  faisaient  courir  à 
aott-inllueiice ;  aprèa  jiwûc_aidûUËS^uigares  et  les  Hou- 
niéliotes  à  s'émanciper,  il  craignait  d'avoir  été  trop  loin  et 
il  se  demandait  sjl  serait  sagfldifi"R""<""'^''  "''^''-  'es  forces 
de  la_  Bulgarie  ses  désirs  d'abaQlueindépendttncer~K'est 
pourquoi  la  Russie  tenta  d  enrayer  le  mauvemsnt  natio- 
naliste qu'elle  avait  tout  d'abord  tmcouragé  et  par  un 
reviremenj^soudain  elle  le  çnmliaiiit  aiiiant  jju  il  fut  en  son 
pouvoir,  en  Roumélie  et  en  Macédoine  (I). 


(1)  Cf.  l'roclniiiAtioniluTstir  nilvcssi-caiix  Huuini'liolesnprËslu  réso- 
lution iJG  la  Ttinitiic  lie  d<^  |ias  cnvovcr  ilc  lrou|ics  ilnns  les  Balkans  : 
u  Je  suis  (|ir)l  y  n  iiliisiciirs  ilViilrc  tous  iiiii  soni  int-conlcnls  <lo  In 
situiillon  dans  lni|iicllc  le  Irnllt'  a  plan-  votre  payscl  qui  di-sirent,  par 
un  cliaD|(emcnl  violent,  atteindre  un  luit  contraire  aui  décisions  des 
[lulssances. 

Je  ne  puis  pas  approuver  une  telle  inlention,  parce  que  sa  rËalisa- 
(ion  cbI  impossible  sftus  lu  volnnlé  et  le  consenleinenl  <les  puissances, 
et  pourra  utlirer  aur  TOtrc  pavs  ilc  nouvelles  ralnuiilés.  TAcliez  donc 
(le  réafçii-  runire  de  telles  aspirations  illé(.'nles,  qui  peuveni  saper  dans 
la  racine  luêiiie.  In-uvre  A  peine  coiiuiienrfc  de  la  rég^ni^Mlion  de 
votre  nationalité  ». 

Le  général,  l'oiunianilanl  les  troupes  ntsses  en  Itid^^aHe,  ajoutait  : 
«  Leaiillanabien  voulu  renoncer  pour  le  moment  A  l'entrée  des  tfoupei 
ottomanes  dans  le  pars,  alin  (]iic  toute  méDanee  <le  la  part  dei  habi- 
tants puisse  tlisparaJIre  lolalemcnt. 

L'Europe  a  compris  que  l'occupation  des  Dalkans  était  pour  le  ino- 
menl  inutile  dans  un  but  militaire;  c'ait  â  tous  i)e  prourer  que  celte 
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Main  il  était  (rop  tard;  il  est  dca  courants  que  l'on  ne 
remonte  point;  lu  Itussic  pouvait  ralentir  lu  mouvement 
qui  emportait  la  Koumélic,  mais  non  l'arrêter.  Les  Kou- 
méliotes  trouvaient  en  Bulgarie  des  cncouragcmenis  et 
des  secours  (1)  ;  avet*  l'aide  <ies  Itul^^ares,  ils  constituèrent 
des  comités  a«:itateurs,  <|ui  avaient  pour  bul  de  propager 
les  idées,  nationalistes "ilaïïs  la  pToviricé  et  Je  seconder  ta 
formation  de  l>andes  armées  qui  tentaient  de  soulever  la 
Macédoine.  Par  la  suite,  lorsque  les  conservateurs  el  les 
iihéraux  bulgares  se  coalisèrent  contre  la  Russie,  lu 
surexcitation  des  senliiiients  d'indépendance  en  Bulgarie 
eut  son  contre-coup  en  lloumélie  el  i)  s'y  forma  également 
un  parti  iiostile  aux  Russes  comme  aux  Turcs  el  qui  ne 
cherchait  (|uc  la  lihéralion  complète  du  pays. 
-^"En  vain  la  l'orle,  sur  la  demande  de  la  Russie,  deatitua_ 
le  gouverneur  Uc- UQUiiii^liÊ._Aleko-Pacha  Vogorldès,  qui 
était  tout  dévoué  aux  RuI^res;  elle  ne  pul  einptfrher  le 
parti  nalionùl  d'étmike_peu^i'i  peu  son  action  sur  le  pavs 
tout  entier.  Partout  ar_lenaient  des  réunions  populaires 
oîi  ses  délégués  prêchaient  ouvcrtenienl  la  révolte  (2).  Le 
peuple  était  mi^r  pour  une  révolution. 

C'est  de  Solia  <|uc  vint  le  signal.  [I  s'y  était  formé  un 
comité  secret  pour  la  réunion  des  deux  Itulgaries  ;  les 
membres  les  pjus^  considérables  du  parti  national  bulgare 
en  faisaient  partie,  l'endant  les  mois  daotU  et  sep- 
tenibre  188"),  seiiigcnlS-pujToururenl  ïa  Roumélie,  prépa- 
n'rcnt  et  organisèrent  un  vaste  complot.  Dans  la  nuit  du 

'ibligaliim  ont  l'gnietiieni  inulik  iliinit  nu  hiil  iji>lilii|iic.  .\i'lrz.  imriinA 
roniliiitc  ijigiip,  i\  l'i'tnIlliNsoiiient  ilc  rn<lminislriitiiiti  i\e  in  iiniviurp,  \ 
ftilminiiilrnlidn  ijiii  es)  lii  vi'ilre  el  ilii-i^'<-p  |ifii'  vous-iih^dips.  cl  iliiiHxf/  \ 
lie  Tos  cs|irit!i  Iniilc  Mre  île  r<'v«]|f>  l'onlri'  le»  ili'iisi'ins  'lu  irnidi  ilo  / 
Berlin,  Je  vim»  le  'lis  frui»  l>c-iiii'nl^AV_/n  niimif.,  ni  Itîiirofie  iir  I 


renient  n/iit  rerter  uiii^ijoiltte  tte  ianîiimiir  rou$_^a_ 
(1)  Cf.  Hu/t/iirifii  iind  Ouf  IhtmfVien.  f!.i|.KcïiiKT^Ni(.'fl  i7'».  Lt  Hiil- 

^ric  au  iirtiiloiiips  <\e.  18M>.  ctivi>,vHil  ROO.OUO  n-iiiios  uiix  i-»niil<'-sii).'i- 

(nloiirs  rr)iii)ii'liiitcs.  Daniel,  Annëi'  /xtfilii/iii-. 
(S)  Cr.   Itrin^lii,  /f  princi/re  Alntandro  e  ta  lUilt/aria.  Sunna  An- 

tologln,  aoilt  tlWU. 
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17  au  18  seplemlii-fî,  au  signal  parti  du  sH-gc  du  comité, 
rinsurrectinn  «''data  daus  toultt  la  Itoumélie.  Kilo  réussit 
sans  coup  férir,  cl  le  ffouvorneur  ottoman  Gavril  Paclia 
saisi  dans  son  palais  de  PtiiUppopoli,  fut  inimé<Iiatcnnent 
reconduit  à  la  rronliérc. 

Après  ce  premier  succès  les  insurgés  constituaient  un 
gouvernement  provisoire  qui  organisait  la  défense  de  la 
province,  mobilisait  les  troupes,  faisait  partir  les  milices 
rouméliotes  pour  la  frontiôre,  turque  (1)  et  proclamait 
l'union  de  ta  Houmélie  à  la  Bulgarie.  Le  prince  Alexandre 
était  en  môme  temps  prévenu  et  prié  dtTrenimrmpIacer 
le  gouvernement  provisoire.  It  accepta  aussitôt  et  partit 
pourPhilippopoIi. 

La  Bulgarie  était  prête  à  profiter  du  complot.  Son  ar- 
mée, mobilisée  peu  de  jours  avant,  sous  préte.\te  do  ma- 
noeuvres, venait  d'être  disloquée,  mais  elle  pouvait  opérer 
en  quelques  lieures  une  nouvelle  concentration. 

La  promptitude  de  décision  du  prince  Alexandre  met- 
tait l'Europe  en  présence  du  fait  accompli  (2).  Dès  son 
arrivée  à  Philippopoti,  il  avisai)  les  puissances  de  sa  dé- 
termination d'accepter  le  litre  de  prince  de  l'état  nouveau 
et  il  les  priait  de  vouloir  bien  recounaitre  le  nouvel  (irdre 
de  cboses  (3).  La  révolution  éluil  faite  (4). 


(1)  <;r.  Charles  Roy,  Souvfnin  /io/ifu/iie:i  ft  militaires  de  Buii/a- 
rie.  el  le  Journal  le  Temps  des  20  ei  21  so|il(-iiil)i-c  1885. 

(i)  Kirre  jaune.,  {iiii^c  11,  ii"  1t.  li-li-^Tumiuc  'lu  iirinrr  .Vlexanilre 
ù  M.  lie  Krevciupl ,  el  t'iigere  Xeit.  I,ei|i/i(r,  18Wi,  S'  cl  "i"  tivruisiius, 
die  Ereii/niste  im  Balffarieii,  I88S. 

(3)  Le  prince  Aiexiinilrc  ('tuil-il  iiri'venu  <lii  roiniilut^  la  proinpli- 
tuilc  (te  ses  ili'lcriiiinaliims  un  une  riivunKliinre  'ii'i  riii'silaliiin  éluil 
plus  q>ie  nalurclle,  le  choix  des  ministres  i]iii  rouiposiiieni  nlurs  wiii 
cabinet,  ses  londanccs  manifcsleuiciit  rnviirnMes  ik  un  iiiouvcinenl 
nalionalisle,  la  mobilisation  prénlnblo  ilc  l'urniée  bulgiii'e,  loiil  permet 
de  raffiriiier. 

(4)  Outre  les  ouvrages  cléjil  cités.  V.  enr  In  riiviihilinii  île  Bulgarie, 
Louis  Léger,  La  Crise  Bulgare,  Revue  politiiiue.  3  o.tobre  1885  ; 
Leroy  -  Ueaulieu,  La  Hulgarie,  Reçue  />o/ilii/ue.  5  ilêcemlire  1885: 
Renouard,  les  /)tux  Bulgartes  (extrait  <tii  Bulletin  de  géographie  de 
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La  8iii')n-isp  i!(i  l'Kuropr  fut  cxlrfnie.  La  sniiiiussion 
avf-c  laquollo  le  premior  ministre  du  prince  AU'Mimlrt', 
M.  Knravcloir,  avait,  (k'pui.s  sa  nnniination,  éi:ou[<'-  les 
ronscils  des  puissancus,  l'cmpri'iiiieincnl  qu'il  avait  mis. 
(jnflqiie  mois  aupantvnnl,  à  [eiiir  compte  d«  leurs  n-pré- 
sentations  H  à  [irendrc  des  mesures  pour  dissoudre  les 
romilés  însurrectionnistos  bulp:ares  qui  fonctionnaicnl  en 
Macédoine  lui  avaient  assuré  la  pleine  confîancc  des  re- 
présentants de  l'Europe  on  Uiil^^ariv,  et  ils  n'avaienl  pas 
même  si)up(,'oiuié  rexistoncr  du  complot  dont  il  était  le 
principii!  or<^anigateur. 

Le  fTOUvernenient  russe  même,  qui  pourtant  était  ))lus 
qu'aucun  autre  et)  jxisiliim  de  savoir  ce  qui  se  tramait  à 
Solia,  manifesta  ouvertement  l'étonnemeiil  que  lui  avait 
causé  la  nouvelle  de  la  révolution  (,])._ 

Les  autres  puissances  ti'accordén'nl  tout  d'abord  aucune 
créance  à  ces  marques  d'élnnncnienl.  La  Russie  avait  trop 
lon;;lem]is  oncouraj^é  les  aspirations  des  Bulgares  et  des 
Rouméliotes  pour  <|iie  l'on^-  fiil  pas  tenté  de  voir  en  elle 
l'inspiratrice  du  comidol./Là  réunion  île  Tâ~ÏTrilir}iru''ïï~fa-- 
Roumétw'-itfûmltLle.  c'était  le  traité  de  Rerlin  déchiré  ulla^ 

Les  soup^-ons  de  l'Kurope  n'étaient  cependant  pas  fondés. 
Le  conqdot  hulfrare  avail  élé  orfïanisé  jnslenu'iit  par  des 
ennemis  de  l'iidluence  russe  lit.  Sans  doute  la  Russie 
aurait  secondé  le  gouvernement  ltul<:are  dans  ses  leiila- 
tives  d'union  s'il  était  resté  .soumis  an  Tsar  et  peul-ètre 
même  un  niomonl  promit-elle  aux  Hulgares  de  leur  aban- 
donner la  Kounn'din.  s'ils  conseillaient  l'i  cbasser  un  prince 

LiDe)  ;  II.  Lmij;  /l'iintir/ùm  0111(1  d'état.  .Serro-lliifi/aiiaii  irtir.  I^ni- 
dn-N,  i)m, 

(I)  /,!>/■(■  fl/cM.  18Wi.  |..:t,  Il.-|.n  1,,.  .Ir  m-  \.  l'iigcl  i[ii  «)  s.'|il.-inl.ie. 

(il  I.irrt  lUeH.  lfW6.  i<.  1».  UtfL-laraljcin  •lu  l)r  Slninskv  an  Consul 
p'iii-ral  iiii^liiis  Fuwt-clt. 
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i|ui  1(1  bravail  (1).  Ortainnnent  elle  ne  voulut  rien  faire 
pour  un  rclx'llo  à  sa  ])ui»sant.-c. 

Dans  le»  conditions  où  elle  s'efFreluail,  la  révolution  de 
Kouniélie  (|ui  augmentait  la  puissance  do  la  Itulgarie,  était 
un  écliet-  pour  la  politique  inoseuvile.  Le  î'sur,  qui  était 
irrité  de  voir  le  prinee  Alexandre  se  soustraire  «le  plus  en 
plus  à  sa  tutelle  et  qui  tenait  en  outre,  ii  bien  montrer  à 
l'Europe  qu'il  n'avail  pas  encounif^é  la  révolulion  se  lit  le 
cliaiiipioi)  du  droit  violé  el  fui  le  premier  à  rappeler  la 
Hulgarif  au  n;spect  des  traités. 

Il  avait,  drs  les  premiers  jours,  manifesté  son  méconlen- 
teuient  par  sa  répoiis(?  aux  adresses  que  lui  envoyait  le 
gouverneiuenl  bulgare  pour  invoquer  sa  protection  (Si.  11 
domia  bientôt  à  la  liulgarie  des  preuves  plus  scnsililcs  de 
son  irritation. 

Une  convention  militaire,  passée  en  1883  entre  la  Itul- 
garie  et  la  Husste  {)\},  sli])ulait  que  b'  ministre  de  la  guerre 
bulgare,  qui  toujours  devait  (^tre  un  officier  russe,  dépeïi- 
'Irail.  ainsi  que  les  aaircs  ofliciers  russes  au  service  de  la 
Itulgarie,  non  <lu  gouvonienient  bulgare,  mais  de  l'agent 
russ<-  à  Solia;  re  qui  mettait  l'armée  bulgare  dans  les 
mains  de  la  Russie.  Usant  du  droit  qui  lui  était  reconnu 
par  celte  convention,  le  Tsar  donna  l'ordre  à  tous  les 
officiers  russes  d'envoyer  leur  <léniission  au  prince 
Alexandn^  (i).  Cette  mesure  plaçait  la  Bulgarie  dans  iino 

(1)  I.cs  (ipiniiiiis  niiliniialitites  ilr  M.  KtinivelotT  eiiHscnl  ilù  fuire 
sou  1 11,-1  m  lier  sf»  [iriijrlM.  On  rapimrle  (CI'.  Liri'e  bleu.  i88(>.  sur 
Ira  iilTniii.<s  ilr  lliiiinirlic  el  'le  lliilpiric,  |inrlio  I.  n"  flo.  liii|iK<>vii-s. 
Kuli/ririen  und  ffatltiimriifn.  Mimliiii.  The  i/roirth  of  frenlom  in 
t/iii  lialkuH  /wniiisiilii).  iiur  s'[\  sfiiiniLics  aviiiil  In  ri'V(iliili<ni.  riijii'iit  , 
riiKse  il  Siitiii  iiitriiil  |>i'i>|i<>si'  à  iliv(>rri  iiii'iiiln'os  rlc-  rAHSfiiiliU'C  iiuli<i> 
nalc  liiil):»rp  :  »  île  Hiiiiti'nir  nn  iiKuivriin-nt  [Hxii-I'iinjim.  i\  •iitiititiini  / 
i|iic  le  |>]'ini'e  A]e:iinii1re  l'ill  •li'tniiiê  el  fitl  l'eiiiphiié  ].»■■  «giti'lriu'ii^/ 
<[iii  iij(irail  iiliisil'iiiTiinl  îiïOi'  Ifs  intiTt^lsile  lu  Itiissie.  «        - — 

{i)  Lirre jaune,  |nijje  l'A,  piéie  17.  ■_ 

(:i)  i:i',  CLjisi'ïieîi  :  /•»•»/(■/•  Ltoi/il  tl  janvier  18Mi;  :  M.  Siilmleff.  lUr 
ertte  Fùinl  roit  /lufr/arim. 

(4)  Une  jaune,  iv  lU,  |i.  43.  Kn  iiièiiie  leiii|>H.  il  ruiKiiil  myci-  I<- 
|iriii>'G  <lea  <:nrlres  de  l'iiniiëc  russe. 
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liiluiitiunpérilleuso,  elloiléxorfraniHailsonannûoiiu  iiiomoiit 
<iii  flli^  avilit  ù  rctloutiT  une  ^^iicrro.  avt^c  la  Turquie. 

Le  {iriiuv  Al(>\anilr<>  coiii|)rit  alors  cjut^s  ilaiifim-ii  uiio 
rupture  mivorte  avec  la  Kussin  ris<{tiait  d'attirer  »ur  stin 
pays.  ]I  l'iivoyu  au  Tsar  inic.  nouvelle  «léputaliou  pour  lo 
prier  (le  lui  cunaerver  son  appui.  Mais  à  eelte  prière,  le 
Tsar  lil  sinipleaienl  répondre  par  tioii  iiiinislre  des  affaires 
étrangères:  /le»  seiilinicuts  île  la  Uussie  vis-à-vis  de  la 
n  nation  liulgare,  nialf^ré  la  fiiiisse. direction  prise  par  lo 
H  [riiiiviTiii-nii-pi  ]iriTii-iiT,  n-Kifiii  l^>n  nièuies  (juVupài^Avnill. 
"  IjC  vieu  |)Oiir  Tuniiin  des  deu.\  parties  de  la  Bulgarie  est 
<r  légitime  et  la  Russie  la  désire  aussi,  triais  Sa  Majesté  n» 
«  saurait  juuiais  apjirouver  les  moyens  auxquols  les  i)ul- 
1  gares  ont  recouru  eiinire  sa  volonté.  Par  la  ilémarriio 
n  actuelle,  ils  se  sont  jetés  dans  une  position  exirènienient 
n  dangereuse.  Le  gouvernenienl  fera  son  possible  pour  |iré- 
n  server  la  Bulgaiie  de  ce  péril  menai;ant  et  dans  i'inlérèl 
«  du  pays  pour  lui  procurer  une  organisation  dnralile.  On 
M  ne  pourra  y  alteindre  que  si  les  Bulgares  resleni  tran- 
n  ijuilles  et  atlendeni  que  la  question  soit  coiiiplèleuienl  / 
«  résolue  (l)  «.     _ ■ 

Dans  celte  réponse,  le  Tsar  ne  inanifeslait  peut-éirc 
plus  ta  même  irritation  contre  la  nation  bulgare,  mais  il 
adressait  des  menaces  peu  déguisées  au  «  gouvernement 
princier»  et  il  devenail  visible  que.  s'il  consentait  à  re- 
connaître l'union  du  la  Bulgarie  el  de  la  Uoumélie,  il  ne 
pardonnerai!  jamais  au  prince  Alexandre  sa  conduite. 

Sans  avoir  les  mêmes  rainons  de  mécontciilemont  que 
la  Uusstu,  les  autres  ])Utssam'es  n'approuvaient  pas  davan- 
tage la  vitdnlion  ouverte  d'un  traité  où  elles  avaient  so- 
lennellement consigné  leurs  volontés.  Elles  envoyèrent  au 
prince  Alexandre  une  noie  i1;î  octobre)  qui  désapprouvait 
l'insurreclion  et  le  blàmail  de  la  part  qu'il  y  avait  prise. 


(1)  <;f-  'i-iiillÉiiiill.  l'iit  /i/tiuf  ife  la  </iifiHioH  liutifari:  Nei'ue  urné- 
rtile  de  lipuil  international  pulilic.  S"  lîvmiiMiu.  IttUG. 
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Mais  (le  sii)i]>los  manifestations  do  niécontmile nient  ne 
cliang'caient  rien  au  fait  accompli.  Les  Bulgares  avaient 
pris  possession  île  la  Rouiiiélie,  il  fallait,  ou  renoncer  à 
rétablir  l'ordre  <Ie  choses  qu'ils  avaient  bouleversé,  ou  se 
décider  ij  les  déloger  par  la  force. 

La  Turquie  elles  puissances,  avaient  égalcmeut  le  droit 
de  leur  imposer  le  respect  du  traité  de  Kerlin  par  l'emploi 
de    mesures   de   coercition    matérielle.     L'article    16    du 
traité  (1  )  donnait  à  ta  Turquie   le  droit  de  faire  pénétrer 
ses  troupes  en  Koumélie,  pourvu  (|u'ello  obtint  l'assentî- 
jnent  préalable  des  puissances.  Li;  droit  international  per- 
mettait de  même  aux  puissances  d'intervenir;  le  traité  de 
Berlin  était  leur  œuvre,  elles  étaient  en  droit  d'user  de  tous 
les  moyens  pour  le  faire  respecter  et  pour  exiger  du  gou- 
/  vernement  bulgare  la  restitution  d'une  province  qu'il  déte- 
J  naît  illégalement,  puisqu'elles  s'étaient  refusées,  en  1878, 
[k  reconnaître  la  légitimité  de  ses  prétentions, 

La  l'urquie  eût  pu,  dès  le  premier  jour,  mobiliser  son 
armée  et  la  jelcr  surla  Roumélie  ;  elle  s'abstint  et  déclara 
s'en  remettre  aux  décisions  de  l'Kurope.  ("est  qu'à  une 
action  violente  elle  avait  beaucoup  à  risquer  et  rien  à 
gagner.  Elle  perdait  peu  en  perdant  une  province  qui  ne 
lui  appartenait  guère  que  nominalement,  dont  les  soldats 
ne  renfor\;aient  pas  ses  armées  et  dont  les  revenus  n'aug- 
mentaient pas  ses  ricliessrs.  .\us!>i  elle  abandonnait  sans 
regrets  l'ombre  d'autorité  qui  lui  restait  sur  un  pays  où 
elle  n'avait  plus  pu  gouverner,  du  jour  on  elle  n'avait  plus 
pu  contraindre. 

Dès  la  proclamation  de  l'union,  le  gouvernement  bul- 
gare avait  fait  savoir  à  la  Sublime  Porte  qu'il  continuerait 

(1)  Arl.  16:  1^  };.uiv.Tnr>ur  fLi-uvral  mira  le  .lifiil  ii'iiiipflrr  Ici 
troupes  iilliimnn'>n  ilniis  !<■  ms  nfi  lu  siTLirili-  iiili'iiciirr  nu  cxli'ri(>iiri| 
tic  In  |ir.ivin.-i>  ko  triiiivmiil  iiicnnorr.  Iliins  l'rv.'ulmilit.;  [in-ïiip-  li 
Siililinic  l'nrli"  ilcïrn  lioniitT  i-niinnissnni'c  ilc  celle  ili'cisiim.  niiisj  niin 
flcii  ni'i'i>!iKili's  <|iir  lii  jiislilii-iil.  iiii\  ri<|irt'Ki'riliinls  rlrs  imissmirt-s  lU 
(]onstantinoplc  ".  Cf.  Ilnlin  Jnciinrinviis.  /.n  i/iiesti"n  d'OrieuB 
en  1885;  Revue  de  droit  international,  I88C.  ^V 
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à  n^coiinailre  la  Kuzvraiiiolé  do  la  Turquiv  :  il  lui  avait 
promis  lo  paitMiient  du  tribut,  stipulé  en  1878,  dont  ellv 
n'avait  pas  L'iicorc  tuuclié  une  seule  annuité,  el  il  s'était 
engagé  il  ne  rien  faire  pour  susciter  des  troubles  en  Macé- 
doine (1). 

La  Tur<juii',  aimait  mieux  accepter  l'union  de  la  Rou- 
iiiélie  et  de  la  Itutgarie  à  eus  conditions,  que  de  courir  la 
cliancc  des  combats.  Ëllu  aurait  sans  doulc  eu  facilement 
raison  des  seuls  Bulgares  (i),  mais  elle  ne  savait  si  elle 
n'aurait  pas  à  faire  fai-e  h  d'autres  ennemis  ;  la  Macédoine 
agitée,  ntéeontenle  de  n'avoir  obtenu  encore  aucune  des 
réformes  stipulées  par  le  Iraité  de  Derlin,  mena(;ait  de  se 
soulever  Cl).  la  (înVe  prenait  une  attitude  inquiétante.  La 
nécessité  de  veiller  à  la  trani|uillité  Intérieure  de  l'empire, 
réduisait  considérablement  les  forces  disponibles  de  l'ar- 
mée turque.  La  Porte  craignait  aussi  les  agissements 
de  l'Angleterre  qui  se  montrait  favorable  à  la  Bulgarie. 
Tout  la  décidait  i'i  la  paix. 

Mais,  si  la  Porte  n'osait  déclarer  la  guerre  à  la  Bulgarie, 
elle  comptait  sur  l<>s  puissances  pour  assurer  la  défense 
de  ses  droits  et  elle  leur  remit  le  soin  de  ses  intérêts. 

Le  23  septembre  i88t),  dans  une  première  circulaire,  le 
gouvernement  ottoman  déclare  que  :  «  fort  de  ses  droits 
«  naturels  et  pénétré  de  ses  devoirs,  il  se  voildanslobliga- 

(l)'Le  Kouvcmniicnl  provisoire  roimu-liulc  avait  tin  inalant  penié  A 
Hp|ielcr)n  Ma(-(-<Ii>in(<  iniiiirnirs,  iiiniif  la  rrrlilmlc  il'iine  guerre  avec  la 
Turquie  l'avail  nrn'ti'.  Il  prefern  |ilai-cr  ta  Horlo  en  présenrc  de  ta 
réTolulion lie  In  Kumiirlie  et  lui  ileiiiiiiKlonlereionnalIre  l'êlal  nouveau 
en  la  menavanl  il  une  insiirrertinn  en  .Maei'ilojne.si  elle  n'nei'cplait  |ia«. 
— -ii)  V.  Liire  bleu.  IttSfl.  |i.  18.  ]>r|>iVlie  'lu  Consul  général  Hn|ilaiB 
■Il  marquis <le  Salisburv  sur  rartiice  rouuK'liole. 

(:t)  l.iiTf  lileu.  |>.  8.  'I.^|>.  au  ti  sept.  IH8o.  V.n  IK8U  If.f.  Itollaml. 
Thteuropean  Coiirrrl  in  thrriuUrn  qutitian).  la  Porte nvnit  iiivilé 
ta  enminission  iln  réfririiie!!  de  la  ftoiiuiélie  orientale  it  nc  réunir  et  lut 
■rait  pri'Henté  si>s  |iii>je1s  île  n'formes.  \a  i-oininissioo  (ai^le  du 
S3aoùl  1881)  approuva  les  [irujelx  qui  lui  avaient  i-li-  presealés;  mais 
de  ees  projets,  en  188.^,  pei-suniie  navnit  encore  entendu  parler.  i;f. 
Kolin  Jiiequeni.vns.  La  i/uctlian  il'Orient  en  1885,  Reçue  de  droit  in- 
ternational, 1886. 
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n  tion  ilusiTeii  fait  de  lafacuHôquc  luiconfi-re  l'aptiflc  ilî 
H  du  traite  de  IJerlin  pour  faire  cesser  le  désordre  rt 
ff  rétablir  la  pnivince  dans  la  position  qui  lui  a  été  faite 
«  par  cet  acte  international. 

'(  Cependant, comme  le  prince  s'écartant  des  devoirs  ((ui 
n  ont  été  tracés  par  les  puissances  signataires, a  mis  le  pays 
n  dans  une  situation  périlleuse  en  se  rendant  à  Philippopoli, 
«  logouvcrnoment  impérial croilnéccssaire de rccouriraux 
«  cabinets  pour  demander  leur  intervention  bienveillante  en 
«  vue  de  rappeler  et  de  ramener  Son  Altesse  au  respect  de 
n  ses  véritables  devoirs  «. 

La  Porte  menaçait  la  Bulgarie  d'intervenir,  mais  elle 
ne  parlait  ainsi  que  pour  ne  pas  paraître  abdiquer  ses 
droits  ;  la  seconde  partie  de  la  dépècbc  indique  seule  ses 
véritables  intentions,  sa  volonté  évidente  de  s'en  remettre 
entièrement  aux  puissances. 

Les  puissances  n'étaient  [ins  plus  que  la  Turquie  dispo- 
sées à  intervenir  en  Kouniélie;  des  considérations  d'hu- 
manilé,  le  respect  qu'elle»  étaient  susceptibles  d'éprouver 
pour  les  volontés  d'un  peuple  qui  s'émancipait,  le  désir  de 
conserver  la  paix,  contribuaient  à  les  éloigner  de  toute 
mesure  de  coercition.  Leurs  inlérèts  d'ailleurs,  se  com- 
battaient et  il  leur  eût  été  difficile  de  s'entendre  sur  les 
moyens  à  employer  pour  réiablir  l'ordre  dans  la  péninsule. 

Klles  se  contentèrent  tout  d'abord  {iâ  octobre) de  répondre 
h  la  circulaire  turque  par  une  note  assez  vague  (1),  oïl 
après  avoir  blAmé  les  événenionlH  de  Itoumélie,  elles  re- 
commandaient aux  parties  de  ne  pas  susciter  de  nouveaux 
troubles.  Puis  elles  cliercbèrent  sur  quel  terrain  il  leur 
serait  possible  d'établir  une  entente  commune. 

La  Russie,  puis  la  Porte,  proposèrent  l'ouverlure  d'une 
conférence  entre  les  représentants  des  grandes  puissances  à 

(t)  lirre  jaune.  18H5.  Affainti  de  ItoumiUe  et  -If  Hi-^r.  n"  13J. 
p.  102.  Celle  nnic  il«>s  puinsnnocs  n'étail  «railleurs  i]iie  In  répelilîon 
(l'une  pr^r(fdpnl«  noie  collecli»e  qu'elles  avaient,  sans  resullal.  fait 
t>arTCDir  au  gouvemeincnt  olloiiian. 
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ri()[islaiitiii<)i>l4!  (1).  Cflle  idét-  fut  udnpti'cuussitùL  qu'émise. 
Itesluit  H  siivoir  pur  quellott  conceHsiiius  réciproi)UCs  lus 
(liirt'-i'cnls  caltriuïls  parvirmlriLiciil  à  se  iriellro  d'aixonl. 

L'anlagoiiJsiiu-  onlrc  la  poliliijuc  russe  et  la  politique  bri- 
tauniquR  ^lait  complet.  Tatidi»  que  le  gouvernement  russe 
se  montrait  prêt  à  secourir  en  toutes  clioses  1«  Turi|uie^le 
rabinetde  Saint-James  se  fai^iUçj!£otccteur  des  Bulgares. 

Depuis  sa  mésintelligence  avecîè  Tsar,"  le  |iriiice 
Alexandre  avait  rcciierclié  ràppui  dp  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche,  el  riulluence  <lo  Vienne  et  de  Londres  avait 
remplacé  à  Solia  celle  de  Saint-Pétersliourg.  Le»  Anglais 
avaient  vu  avec  satisfaction  les  Bulgares  entrer  dans  leur 
clientèle.  Prendre  leur  défense,  c'était  répondre  à  des 
coinpIicitlîpIlR  gravesqu(;_ler  IHt>IHU.Ij  hnir  suBcitaien"r5"cë 
même  moment  sur  la  frontière  afghane.  Le  Foreigh  Office 
obéissait  d'ailleurs  à  d'autres  raisons  plus  sérieuses.  Lors 
du  traité  (tê  ttérlîiïncs  Anglais  avaient  combattu  le  projet 
d'4ine  grande  UuIgafTé.-parce  qu'ils  craignaient  qu'elle  ne 
devint  un  instrument  entre  Iês~niains  de  leurs  puissants 
voisins  :  du  moinctil  au  contraire  que  la  Bulgarie  s'alfran- 
cbissail  de  l'inlluence  russe,  ils  avaient  tout  intértH  à  aider 
à  l'accroissement  de  forces  qui  se  retournaieiil  contre  la 
Russie  au  lieu  de  la  servir  dans  ses  projets,  m  O  n'est  pas 
-t'  houB,  disait  Lord  Salisbury,  qui  avons  rhangé,  mais  les 
"  circonstances  ;  notre  but  esl  resté  le  même,  arrêter  la 
Il  marclie  des  Busses  sur  r.oii8taiitlaople.  Autjmt  jine  Itul- 
a  garie  attacfiée  à  la  Russie  par  la  reconuaissance  avait  paru 
«dangereuse,  aulant  une  Bulgarie  uniej  sous  un  prince 
(I  docile  àl'inlluonre  de  l'Kurope  et  .lidèle  alliée  du  sultan. 
Il  offn-  iini'  garjinlii;-!iOlid!M;;<»nlre  ii  ne  agression  rus.se  »  {i). 

L'Angleterre  était  également  sâtîsTiirte"iï('  Trouver  ù~ne 
occasion  d'affermir  son  inllueiice  clie/  les  petits  peuples 
des  Balkans.  Klle  avait  rompu  avec,  la  Turquie,  et  elle 
avait  perdu  son  ancien  crédit  à  Con8lantino]ile.    Le  gou- 

(t)  Voir  lArntjatinf.  IWW,  n»  "4,  («nr  37  «l  ii"  ISH,  |)fiki>  \M  ■ 
lï)  Discours  de  lorH  Salislmrv  au  Parlement,  ilu  7  mUnlirc  1KS5. 
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vonieiiii'iil  otloinaii  lui  en  voulait,  Jt.>  »on  altitude  lors  di*:; 
alFaircs  di'  Grèce  et  du  Muiitéu%ro  de  1880,  de  ladéiiiuiis- 
tralioii  navale  de,  Dulci^iio,  de  st's  représetitatioiis  en  fa- 
veur des  Arméniens,  et  eiiliii  et  surtout  de  l'occupalioa  de 
TÉgyple  ;  il  se  refusait  à  la  seconder  plus  longtemps  dans 
SCS  projets.  L'Angleterre  n'avait  donc  rien  à  perdre  en  se 
posant  en  ennemie  de  la  Turquie,  elle  avait,  au  contraire, 
beaucoup  à  gagner  en  attirant  les  petits  peuples  des  Ual- 
1  kans  dans  sa  dientèle  ;  oUe  accroissait  ainsi  son  ascen-. 
^-<3^nt  et  son  prestige  polilique 

grderscs  intérêts  commerciaux,  gravement  menacés  dans 
i  péninsule  par  la  conrurrein-e  austro-allemande. 

mé"  manifesta  donc  toute  sa  sympathie  aux  Bur^ares. 
Le  représentant  de  la  Heine  en  Bulgarie  avait,  lors  de 
l'iiiËurreclion  de  Houméiie,  fait  prévoir  les  intentions  de 
l'Angleterre  en  accompagnant  le  prince  Alexandre  à  Plii- 
lippopolî,  ce  qui,  de  sa  part,  était  en  quelque  sorte  ad- 
mettre ta  réunion  de  la  lloumélie  à  la  Bulgarie,  puisque 
le  représentant  d'une  puissance  ne  saurait  suivre  à 
l'étranger,  sans  contrevenir  à  tous  les  usages  qui  font  loi 
en  matière  diplomatique,  le  prince  auprès  duquel  il  est  ac- 
crédité. L'attitude  des  rliefs  du  gouvernement  anglais  donna 
bientôt  tout  son  sens  h  cette  première  manifestation . 

Dans  leurs  inslructions  aux  représentants  de  Sa  Majesté 
la  Reine,  dans  leurs  discours  au  parlement  les  ministres 
d'Angleterre  manifestèrent  leur  intenlioi/«  de  placer,  con- 
formément à  leur  désir,  les  habitants  delà  Uoumélie  sous 
l'administration  du  prince  de  Bulgari^J^J^IIs  s'appuyaient, 
pour  expliquer  une  politique  qui  tendait  à  sanctionner  la 

(1)  Discours  île  la  reine  d'Anglelcrrc  &  l'un  vert  iirc  Un  l'arleiucnl. 
34  Janvier  18KG.  «  Dnns  Ips  lu-fiocialionii  qui  nul  eu  lieu  n^lntivenicnt 
Bti  Bonli'Teinent  ilc  la  Itoiimt'lio  nrienlale.  mon  1in(  a  r\i'  <le  |ilni-er 
ronroriin'inenl  A  leur  di'sir  Irs  Imbilanls  de  In  Itintinrlie  shiih  l'nilmi- 
nislriiliun  ilii  prince  de  Bolgaric.  loiil  en  Dminlrniiiit  d.ins  lenr  inlé- 
(çrité  les  droits  esscnlielsdo  SaMajesli<  iiii|ii'i'iiilc  le  Sultan.  •>  —  Voir 
aussi,  illsi-oitrs  de  lord  Salistmrv  du  7  oelubro  IKSTi.  el  disi-oursdelnrd 
l>.  lUinilton  du  13  leptcmbre  1885. 
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violation  d'un  trailé  dont  ils  avaient  été  les  principaux  ar- 
tisans, sur  la  nécessité  qui,  selon  eux,  obligeait  les  puis- 
sances à  tenir  compte  dans  leurs  décisions  des  vœux  des 
popuIationsjCjTU  ne  m'appartient  pas,  disait  le  9  novembre 
«  lord  Salisbury  au  banquet  annuel  du  Lord  Maire,  de  pré- 
ce  juger  quelle  sera  la  déclaration  de  la  conférence,  mais  je 
«  suis  parfaitement  d'avis  que  tout  édifice  élevé  en  contra- 
«  diction  flagrante  avec  le  va»u  des  populations  auxquelles 
a  il  doit  servir  ne  saurait  avoir  une  bien  longue  durée  »  (1)  ; 
ce  (|ui  revenait  à  dire  qu'il  fallait  s'incliner  devant  le  fait 
accompli  et  reconnaître  l'existence  de  TÉtat  nouveau. 
->Les  autres  puissances  étaient  moins  favorables  aux 
Bulgares  et,  sans  réclamer,  comme  la  Russie,  une  sévère 
répression  de  la  révolte,  elles  n'étaient  pas  d'avis,  comme 
l'Angleterre,  d'approuver  sans  réserves  le  nouvel  ordre 
de  clioses. 

La  France  était  plutôt  sympathique  aux  insurgés.  Elle 
prenait  part  à  la  conférence  avec  le  désir  de  faire  res- 
pecter le  traité  de  Berlin  et  de  soutenir  la  thèse  de  la  né- 
cessité de  la  conservAijon^de  l'Empire  Ottoman  ;  inais  sa 
volonté.  .■djiii:agUKMtmtTr--SQl^iUon  qut  auraîTéu  chance  de 

troubler  la  paix  de  TEurope.  ses  craintes  devant  u.Op^'ht 

— — -*  *     — -         •  ^  ^       ^ — -— — 

de  nature  à  amener  une  intervention  armée  des  puissances 
en  Roumélie,  et  aussi  les  si^jitinients  amicaux  qû\»lle  avait 
toujours  manïïc^sji^ux  peuples  <£ui  s'émancipênf,  lui  laT- 
saient  pxéférerji  toute  autre  solution  le  màmtîeh  du  .v/^ïTii 
quQ  Hftfe.  jKmrvu  que  la  sécurité  He  rT'mpîre  ottoman  ne 
s'en  trouvai  -pa^JUUi^iacée.  M.  de  Freycinet,  ministre  des 
affaires  étrangères,  envoyait  au  représentant  de  la  France 
à  Constantinople  des  instructions  (|ui  précisaient  sur  tous 
ces  points  l'attitude  <|u'entendait  conserver  le  gouverne- 
ment français  :  «  Je  n'ai  pas  h  insister  sur  le  regret  avec 
«  lequel  nous  avons  vu  la  révolution  survenue  en  Roumélie. 
«  Partisans  décidés  du  maintien  de  TEmpire  ottoman,  nous 

(1)  Cf.  Roliii  JaeqiiPinvns,  (.'/ironique  (les  faiti  internationaux,  La 
Question  d'Orient  en  iSHô,  Revue  de  droit  international,  1886. 
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«  sommes  d'avance  liastiles  à  tout  ce  qui  pout  l'alTaililir. 
«  Mais  non  moins  d^'sireux  Ac.  la  consorvation  Afi  la  paix 
n  européenne,  nous  devons  nous  demander  si  aujourd'liui 
«  un  lirusifuc  retour  fi  l'étal  de  rlioses  anl#pieurest  possilde 
«  sans  faire  courir  h  cette  paix  de  sérieux  dan{!;ers.  Les 
«  jours  écoulés  depuis  In  première  nouvelle  de  l'insurrec- 
(c  tion,  le  temps  quia  été  laissé  pour  prendre  des  racines  et 
n  conquérir  des  appuis  au  dehors,  tout  concourt  pour  faire 
n  douter  du  succès  pacifique  qu'aurait  une  tentative  tendant 
«  à  annuler  les  effels  des  derniers  événements. 

«  Dans  ces  conditions  et  sans  prendre  vous-même 
(I  aucune  initiative,  que  dans  l'intérêt  de  la  France  cette 
«  question  ne  comporte  pas,  vous  vous  rallierez  à  la  majorité 
n  de  vos  collègues  si  cette  majorité  opine  pour  reconnaître 
«le  lait  accompli.  Toutefois  vous  accompagnerez  votre 
«  adliésîon  de  la  réserve  formelle  que  le  nouveau  régime  sera 
«  entouré  de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  sécurité 
«  del'Kmpire  ottoman.  Dans  le  cas  où,  contre  mon  attente, 
n  la  majorité  de  vos  collègues  se  prononcerait  dès  le  début 
«  contre  te  principe  de  la  réunion  de  ta  Roumélie  à  la  Uul- 
«  garie,  vous  m'en  référeriez  avani  de  prendre  parti  délini- 

L'Italie  manifestait  de  même  son  désir  de  conserver  la 
paix  en  Europe  (2).  Klle  eût  pourtant  consenti  à  parti- 
ciperai toute  action  communedes  puissances,  dans  quelque 
sens  qu'elle  s'exerçât.  Sans  inléréls  directs  dans  la  ques- 
tion, elle  se  contentait  de  suivre  les  indications  qui  lui 
venaient  des  cabinets  de  Vienne,  de  Iterlin  et  de  Londres 

(1)  Tùli'grniiiine  il»  29  scpleinbrn  1885,  Lirre  jaune.  Affaire»  ilt 
Roumélie  et  de  Grèce.  imgcSi,  «"77. 

(*)  Voir  Lirre  eerl.  Affaire»  de  lioiimélie,  •{•■pt^he  Un  13  no- 
vembre 18^.  en  tiHo  lin  recueil.  Le  miiiislrc  des  nITnireB  êtningi'rcs 
d'Ilnlin  donne  pour  inslnietion  &  riunluissiiileiir  d'ilaiie  il  Constanli- 
nnplc  de  unssmicr  A  l'iidion  l'oimiiune  de  l'Aiitrldir.  de  la Itussic.  de 
l'Allemagne  pour  le  mninlien  de  la  paix .  —  Voir  niiHM  les  dcpiVhca  du 
19  novemhi-e  du  ehargi-  d'n1Tnircs  de  Vienne  au  itiinistrc  des  iifTnircs 
ëlrangùres;  il  ili^clarc  «on  inlenlinn  d'iigir  de  loncerl  nvei-  les  puis- 
Baneea  pour  tout  ce  qui  toui-he  le  reipect  de  la  paiL  e(  des  traités. 
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avec  qui  elle  entretenail  alors  des  relations  d'amitié,  et  les 
diverf^ences  de  vues  qui  existaient  entre  TAutriche  et  TAn- 
gleterre  rendaient  sa  politique  indécise  et  hésitante.  Dans 
Tobscurité  de  ses  correspondances  diplomatiques,  il  semble 
par  moments  apparaître  qu'elle  était  peu  favorable  aux 
Bulgares;  ses  hommes  politiques  se  montrent  hostiles  à 
toute  modification  du  traité  de  Berlin  ;  plus  loin  ils  se 
déclarent  prêts  à  suivre  dans  leur  politique  de  conciliation 
les  trois  empires,  l'Autriche,  FAllemagne  et  la  Russie 
avec  qui  TAllemagne  éUiit  alors  en  coquetterie  ;  ils  assurent 
d'autre  part  rAnp^leterre  de  leurs  sympathies  ;  ils  semblent 
se  réjouir  de  Téchec  de  Tinfluence  russe  dans  les  Bal^ 
kans  (1),  puis  craindre  que  cette  influence  ne  soit  rem- 
placée par  rinfluence  aufrichienne  ;  bref,  comme  l'écrivait 
alors  l'ambassadeur  de  France  à  Rome^(  les  réponses  du 
gouvernement  italien  pouvaient  s'appliquer  aux  démarches 

de  la  Russie,  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre 

et  ce  qu'il  y  a  de  plus  explicite  dans  les  déclarations  de 
M.  Uepretis,  c'est  qu'il  se  propose  de  marcher  d'accord 
avec  toutes  les  puissances  (2)  ». 

L'Autriche  au  contraire  avait  franchement  pris  place  dès 
les  premiers  jours  aux  cotés  de  la  Turquie,  sans  pourtant 
être  décidée,  comme  hiJUwmer-i-Xecourir  à  des  mesures 
coercitives  contre  la  Rnlpadejj).  M.  Tisza  exposait  aux  Dé- 
légations, le  3  octobre  1885,  que  le  gouvernement  austro- 
hongrois  regardait  la  réunion  de  la  Roumélie  orientale  à  la 
Bulgarie-Cûmme_une  violation  formelh»  des  trailé»  ^^  '^ 
ajoutait  :.-«  Xouh  rerQunaiasoQS  à  La  Turquie  le  drpJLd?.. 
«  rétablir  par  tous  les  moyens  possibles  le  statu  yuo  ante  et 
«  nous  ne  rempécheronspâs  de  h»  FaTre.  Sî  ctiTâlTarrive  pais, 

(1)  Voir  corrospomianrp  onlro  lo  iiiiiiistrc  des  ufTaircs  lilrangôrcs  et 
le  repn'scnlanl  do  l'Ilalio  à  Sofia.  Livres  verts  sur  les  atTaires  do  Hou- 
inélio  du  18  Janvi(T  au  1:2  Juin  18S<». 

(2)  Livre  jaune.  Affaires  de  Roumélie  et  de  Grèce. 

(3)  Si  ro  nos!  peul-Mro  tiaiis  le  niH  ort  lo  mouvement  révolution- 
naire aurait  j:aj^nô  la  Macédoine.  Livre  bleu.  Affaires  de  Houmélie^ 
p.  8.  (Conversation  du  ti  sept,  entre  Sir  A.  Paget  et  le  comte  Kalnokj. 
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«  nous  considérons  (ju'il  est  de  notre  devoir  d'ag'ir  arec 
n  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin,  de 
Il  fa^on  que  tous  les  rapports  soient  réglés,  autant  que  pos- 
«  sible,  conformément  au    traité   et  qu'une   eonllagraliun 

«  générale  puisse  être  cvitie 

Mais  tout  en  réservant,  je  le  répi^te,  les  droits  de  la 

Turquie,  nous  ne  recomiaissons  à  aucune  autre  puissance 

le  droit  d'intervenir  à  main  année  »  fl). 

LAutrielie  uflinnatt  sa  résolution  de  ne  pas  tolérer  une 
intervention  de  la  Russie  en  liulgarie.  ce  qui  eût  été  un 
échec  grave  pour  sa  politique,  mais  on  s'élonnc  que  là  se 
suit  bornée  sa  synipalhie  pour  les  Bulgares.  L'Europe 
s'attendait  ptutôl  à  la  voir  prendre  leur  défense  aux  côtés 
de  l'Angleterre,  son  alliée  naturelle  dans  toute  lutte  contre 
la  Russie. 

Peul-6tre  l'Allemagne  aurait-elle  vu  avec  déplaisir  l'Au- 
triclie  se  montrer  nettement  Imstile  à  la  Russie.  M.  de 
Bismark  semblait  alors  animé  du  désir  de  gagner  la  con- 
fiance et  l'amitié  de  la  Russie  et  il  aurait  sans  doute  désap- 
prouvé une  action  de  son  alliée  i|ui  aurait  contrecarré  trop 
ouvertement  la  politique  de  Saint-Pétersbourg.  Maïs  il 
faut  chercher  autre  part  les  vraies  causes  de  l'attitude  de 
l'Autriche  ;.  en  agissant  autrement  elle  se  serait  aliéné  la 
Turquie  avec  laquelle  elle  tenait  à  entretenir  des  rapports 
cordiaux  et  elle  aurait  niécontenlé  ses  clients,  les  Serbes,  qui 

""^^^'rîlit'r''  '■■">ifV'^i'^^'»"'r«^l"e  H»l|Tnr«aj.li-n.-lanni'n;oH( 

le  retour  au  sJslu  fito  ante  comme  ^  "ïjf^rÇvolution  de 
Rouméliçi^Les^eût  personnellement  lésés ^  U^utriche  crai- 
gnaii  fpffitre  que  ra{ritatioo -tlçs^E^.*'*'^  ËtiUsj^s_3alkans" 
ne  k>6~cutrainàt  »  a  r.éfltauier'TlBs—tomin'nsations  dans  le 
cas  où  l'union  biii^re  serait  sanctionnée  pat  TEuropc..., 
ce  qui  aurait  réveillé  la  question  J'Orîent  dans  tout  son 


(Il  II  pxpiiae  onsiiilc  que  le  ([oiivcmcinenl  niistro-hongrois  regarde  la 
nluniuii  lie  la  Uiilgnric  pi  île  la  Kouim'lic  rumiiic  une  viulalinn  tor- 
mellc  ilc:«  Imités.  V.  .Vémorial  diplomatique,  10  oclolire  1885. 
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ensemble  (1)  ».  Plutôt  que  de  risquer  de  si  graves  compli- 
cations, rAulriclie  préférait  soutenir  la  Turquie  contre  les 
Bulgares.  Ce  parti  était  d'autant  plus  sage  qu'elle  ignorait 
après  tout  jusqu'à  quel  point  le  désaccord  entre  la  Bul- 
garie et  la  Russie  était  définitif  :  l'avenir  rétablirait  peut- 
être  l'entente  entre  ces  frères  de  race,  et  le  plus  sur  pour 
le  gouvernement  autrichien  était  encore  de  donner  la  pré- 
férenc(î  à  ses  intérêts  immédiats. 

L'Allemagne,  comme  toujours,  manifestait  son  intention 
de  se  guider  d'après  les  mêmes  principes  que  son  alliée 
l'Autriche  ;  si  bien  qu'au  total  les  puissances,  sauf  l'An- 
gleterre franchement  favorable  aux  Bulgares,  étaient 
d'accord  pour  blâmer  l'insurrection  de  Koumélie  et  pour 
chercher  à  donner  satisfaction  aux  réclamations  du  Sultan. 

Mais  si  les  puissances  étaient  évidemment  prêtes,  au 
moment  où  elles  se  réunirent  en  conférence,  à  s'employer 
dans  la  mesure  du  possible  au  rétablissement  de  l'ancien 
état  de  choses  en  Roumélie,  elles  étaient,  excepté  la 
Russie,  peu  disposées  à  recourir  à  la  force. 

Au  cours  de  la  première  séance  de  la  conférence  de 
(iOnstantinophs  les  représentants  des  puissances  expo- 
sèrent les  vues  de  leurs  gouvernements  respectifs.  Le 
premier,  le  représentant  de  la  Turquie,  demanda,  au  nom 
de  son  gouvernement,  le  retour  au  traité  dt*-4Jcilin  (2).  Il_ 
fut  chaudement  appuyé  par  les  représentants  de  ritalie^ 

(i)  Lo  31  ortohro,  lo  roinlo  Kalnoky.  ministre  îles  afTnircs  étran- 
pTCs  ilWiitrirlic.  ilt'clarc  i\  la  trihiinc  <|iio  :  «  l/iinion  rie  la  Bulgarie 
avec  la  HiMiinélic  oriontalo  no  serait  pas  contraire  aux  intérêts  de 
rAutri<*}ie,  mais  que,  dans  le  cas  présent,  il  Tant  surtout  tenir  compte 
des  objections  que  formulenj^  les  aulresKtats  des  Halkaps  dpni  leg 
intérêts  8£jta]enl  lésés  par  la  création  u  une  jFralnh!  pilî^ijce  bulgare 
Vjcurs  cùtésTiT'auU'C  part  iesprctentions  que  Bouléventces  ratais,  qui 
< I eïmiiidenl  di'S  rïTi npensalioiis  ilans  \o  l'ii^  o»  l'union  bulgare  ggr^.t 
KaniJipnnee  par  l  Kurope,  ne  peuvent  auninenient  recevoir  SJtt isfaclion^_ 
|rter  atteinte  aux  droits  territoriaux  de  la  Turguie^T  p'»'*^'' 
A  ces  droits,  ce  serait  réveiller  la  question  d'Orient  dans  tout 
mtM  nn«f^[7nrii>    ff  ^fHQfini  V/ipin^nqfif^fte,  7  noveiultrc  t4i8îL 

(i)  Protocoles  de  la  conférence  de  Oonstantînoplc,  Archives  diplo- 
matif/ueit,  tome  XIX,  pages  ii6  A  250. 
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de  rAulriclic,  et  surtout  de  la  Russie.  Celui-ci  tint  une  fois 
de  plus  à  établir  que  son  pays  n'était  pour  rien  dans  la 
révolution  bulgare,  puis  il  loua  l'administration  du  Sultan 
en  Roumélie,  blâma  vivement  la  conduite  de  la  Bulgarie 
etdnil  en  demandant  «  l^^riitxiuiiionTielau  5/flr/i/  quo  anfe». 

Les  représentants  de  rAllemagne^^er~lhr4a-  France 
accueillirent  au  contraire  avec  beaucoup  de  réserve  les 
déclarations  de  l'envoyé  du  Sultan,  tout  en  se  montrant 
favorables  aux  intérêts  de  la  Turquie.  L'ambassadeur 
allemand  insista  surtout  slrrio  désir  de  son  gouvernement 
de  maintenir  la  paix,  et  sans  parler  du  retour  au  siafu  quo 
ante,  il  protesta  seulement  de  «  son  4*ef»pectjle8  droits  du 
-Sultan  y.  Lf^  représentant  de  la  France,  de  mSrae,  fit 
passer  avant  toute  autre  considéralîoïf  la  nécessité  de  con- 
server la  paix  en  Europe;  il  employa,  comme  son 
collègue,  l'expression  vague  et  peu  compromettante  «  de 
droiLs_dii  iîuUan_iUli^'engageant  encore  moins  que  lui, 
il  ne  promit  pas  autre  cbc)s<'nfue  de  faire  part  à  son  gou- 
vernement des  propositions  tur(|ues. 

Le  représentant  de  TAngleterre,  enlin,  n'eut  pas  un  mot 
d'approbation  pour  la  proposition  de  la  Porte,  il  se  con- 
tenta de  demander  des  améliorations  au  sort  des  popula- 
tions de  la  Roumélie  orientale  et  il  exprima  Tavis  que  les 
puissances  devaient  tenir  compte  de  leur  volonté  (1). 

Si,  par  la  suite,  les  puissances  persévéraient,  comme  cela 
était  probable,  dans  les  intentions  que  les  déclarations  de 
leurs  représentants  réciproques  venaient  de  faire  connaître, 
il  était  loisible  d'espérer  qu'elles  parviendraient  à  se  mettre 
d'accord,  soit  pour  demander  aux  Bulgares  d'évacuer  la 
Roumélie,  soit  plutôt  pour  proposer  aux  intéressés  des 
mesures  intermédiaires;  mais  si  la  Bulgarie  se  refusait  à 
toute  concession,  il  était  à  craindre  que  cet  accord  ne  cessât 

(i)  a  Le  gouverneiucnt  <lc  la  reine  désire  que  INiuiYre  «le  la  confë- 
rencc  contribue  d'une  rnaniôre  cflicace  à  la  sécurité  de  l'Empire  otto- 
man, en  tenant  compte  du  passé  et  des  vu'ux  des  populations  du  sort 
desquelles  nous  nous  occupons  ».  Protocole  de  la  conférence. 
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et  que  les  puissances  no  se  trouvassent  absolument  divi- 
sées d^k  (|u*il  s'aji^irait  de  cliercher  par  quels  moyens  faire 
exécuter  leurs  résolutions. 

Suivant  une  proposition  des  plénipotentiaires  ottomans 
(21  octobre),  la  conférence  avait  décidé  Tenvoi  par  la 
Porte  d'un  message  aux  populations  rouniéliotes  pour  leur 
promettre  une  amnistie  générale,  si  elles  voulaient  ren- 
trer dans  le  devoir  et  faire  leur  soumission  à  la  Turquie. 

Les  rouméliotes  reçurent  avec  une  telle  indignation  ce 
message  et  y  opposèrent  un  lin  do  non-recevoir  si  catégo- 
rique que  les  puissances  se  demandéi^nt  quelle  soluiion 
pourrait  bien  avoir  plus  de  cbance  de  succès.  Elles  com- 
mençaient h  agiter  sérieusement  la  (|uestion  du  recours 

à  des  mesuriîs  coercitivesjJQjJi2rsqu*une_subit(î_déçiâE6- 
tion  de  guerre  dô~tg""y(»r}im  ù  In  Hn|jri»rîn  les  tira  momen- 

mément  ïïVmTiaixa^wi).  Avant  de  pren<lre  une  résolutimi 
nouvelle,  elles  attendirent  la  tiiTde  la  lutte,  avecTespoir  que 
les  Serbes  seraient  les  exécuteurs  des  volontés  de  rKurope. 
tes  Serbes  prenaient  contre  les  bulgares  la  défense^  de 
la  Turquie.  L'entente,  qui  toujours  aurait  du  unir  les 
petits  peuples  chrétieiis  des  Balkans  contre  leurs  ancjeBs 
.ojypresseurs,  était  rompue  et  ils  donnaient  à  J'Europe  le 
spectacle  d  une  véritable  guerre  civile  <*n  présence  de 
[l£nnemi,'évétiemeiit  lUallieurëïïirqui  remplit  de  joie  les 
f^ofnnttrjury^  i|^j  principe  de  Tintégritc  de.  rEilipin»  ottoman 
-"'^"luni  g'*  il  attrista  ceux  qui  avaient  vu  dans  une  confédé- 
jati^Mi  d'*s  pf^ljts^  Etats  des  Balkans  la  solution  possible 
de  la  question  d'Orient 


(i)  IJvre  jaune,  piifrc  KJT,  n*  487.  !^i<Vc  conrcrnnnt  lo8  intontions 
(Je  la  Franco,  Je  rAlloiiiagno  ot  «le  la  liuHsio. 

it)  Les  HouinaiiiM  seinbliTont  un  moment  aussi  vouloir  proiiter  de 
la  rirronstanre  pour  ohlenlr  île  la  Bulgarie  rexiMMition  des  clause»  du 
traité  de  Berlin  (pii  inltTcssaicnt  la  Roumanie  (V.  T.  deHerlin,  arl..^>2). 
mais  le  gouvernement  calma  l'effervescence  populaire  et  sut  observer 
une  sage  neutralité.  V.  Archives  diplomatiques,  tome  XVHl,  p.  lii. 
discours  de  M.  Bratiano  au  parlement  roumain. 

{'\)  M.  (iladstono,  entre  autres,  qualifia  l'intervention  de  la  Serbie 
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PouMustifier  leur  intervnntioii,  les  Serbes  déclaraient 
I  qu'uiragPHTiiliiiDWttt'iil  considérable  de  la 
corupeiiSiïtitHi  oureapgndaïUe  au  profit  du  territoire  de   la 


lit  considérable  de  laHulgarie,  sans 


l)iu,  iiiellni 
iiarreHtt^£) 


periiiaileHtt^£UQtn'_la.^ejcliic  »,  qu'il  y  avait  t  une  ques- 
tion (ÎS'viô  ëide4norr4lBHi'_la_Sy;bie^à  ce  (|ue  réquilibre 
soif  jnaintTmu  dans  h^s  ltalkaiis3_(l)  pI  que  par  conséquent 
ils  avaient  le  dromë  s'opposer  à   tout  accroissement  de 

Mais,  sT^  rrat^naient  un  aocroissoinenl  de  la  puissance 
bulgare,  pourquoi  n'essayaicnl-ils  pas  de  rétablir  l'équi- 
libre en  augmentant  leur  propre  puissance  au  détrimcnl  de 
l'enncnii  connuun  t  Ils  venaient  à  peine  de  naître  à  la 
liberté  et  ds  attaquaient  un  peuple  de  mt^nie  race  qu'eux, 
qui  s(!  soulevait  contre  le  inènic  oppresseur.  Se  jeter  sur 
la  Turquie  eût  été  plus  excusable,  plus  coufornie  à  leurs 
traditions  et  plus  conforme  aussi  aux  vieilles  tliéories  de 
l'équilibre  |2).  Ils  se  faisaient  au  contraire  les  défenseurs 

d'  «  l'vi'ncmcnt  di^iiloralilp  ■>.  Vr>ir  nussi  :  discours  de  Ion!  Salisbiiry 
A  la  Chnmiirc  des  lunls  du  21  janvier  188G.  ttepiiis  ISS.'S,  lea  défen- 
seurs lie  l'intégrité  ric  l'Empire  ollnman  onl  souvent  re|iroclié  aux 
Saiji^i^s  l'cllc  jiille  fratricide. .ffa-tùml  invoquée  cQminejm-fuioap l 
argiiini'nl  pour  ili*iinm<  rf-r  rjni;  si;iiii!  les.3jirc^jiirprlpiïF?s^-il  de  dou- 
pç.urri't.d)'  |uBtirc^snntj;api>hlcs  de  jouer  le  r6lèTê^BitifllfiiÏB3arirc 
les  iio|iMlalions  ennemies  de  la  pc^ninaule  el  uuii  ai  un  ioiir.  wtf-wial- 
Tienr,  iîa.dlspariiisaaicnt  d"Kuropc,.lapémnwUe^de8  Balkans  serait  le 
ItiéiUrc  de  pe r|iiU uclj es^guerfés  '•'"'■■'■'■'  ""        "       ' 

(I)  l.e(lrc  du  roiisnl  de  Serbie  m  Slan/lanl  du  13  octobre  ISSS; 
lloliii  Jari|ueniVns.  Iterue  de  droit  international  1885.  chronique 
Het  fait»  interiialionaiix.  Voir  égaleiuenl  dans  le  Sundiig  Times  du 
S3  nnvenilire  IHS5,  interview  de  M.  Mijalovits,  minisliv  de  Serbie  à 
Londres,  ni'i  il  smitienl  la  Ihi'sn  île  la  néuessilé  d'un  éqi:ililire~fteUlii|ue 
dauaJiaiJlaUian^'  alTiemiLJiiuUVIabJisseiiienLitc^cet  (ijuiUbre  a  été 

IiC£liiijMi.^'iiie  sens.  disrourg,du  couile  Kninoky  djiJ-aa^citibre  (885. 
ii  la  delégalion  niitrlrliienne  :  tjj£Jiaiiîl]5Eiw=iUiavait  oerlàîîlîi'nent 
ml    d'iMnblir  une  sorle  d"é(]iiilihrc   dans  loslTrSTs'rrrs  llâTEanfr; 
■.CSnuihitri 


^idibilili^s  rben'g^'s'Tôirilhii  "■ 

g)^'i.ir~Sïïr;'l.    L'HuropTenà   Rérulutwn-frtaïiaisf,    Il 
!j  tî.  1^  sj-stème  de  l'équilibre. 


re  1. 
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ilr  IKiiipin;  oltomaii  fît  drclaraienl  vouloir  (<_jiflij__smilii=, 
m«»nt  rélahlir,  mais  (»_nçpre_ raiferiuir  Taulorité  do  S.  M.  ï. . 
le  Sullan.  j> . 

A  rolédo  la  raison  qu'ils  invoquaient,  les  Serbes  avaient, 
il  est  vrai,  d'autres  motifs  pour  se  déclarer  contre  les  Bul- 
jirarcs  plutôt  que  contre  la  Turquie.  Libérés  les  premiers 
du  jou*;:  turc,  ils  avaieiH,  avant  la  constitution  de  la  Bul- 
garie, t^spéré^jréunir  à  leur  rovaume  les  populations  de 
Bul<2:arie  et  de  Macédoine  au  fur  et  à  mesure  qu'elh»s 
s'émanciperaieïït,  et  c  est  dans  c<*r  espoTr  qu'iTs  avaient 
cond)attuaux  cotés.dirla^ussit»  pendant  lapuerrede  1877. 
Mais  îâ  Russi^  daluml/  puis  TEurope.  avaient  trompé 
leurs  espérancf»sr"?î7)n  seulement  h»s  Bulgares  s'étaient 
constitués  en  État  indépendant,  mais  le  traité  de  Berlin 
leur  avîiit  attribué  k»s  districts  de  Vidin,  Samakov  et 
Bresnik  que  les  Serbes  avaient  enlev?*s  aux  Turcs  pendante 
la  guerre  et  que,  de  c(^  fait,  ils  considéraient  comme  leur 
appartenaiit  lé||^liniemenl. 

Be  ce  jour,  les  Serbes  prirent  en  liaine  les  Bul^nires,  vl 
leur  mécontentement,  leur  rancune,  sans  cesse  avivés  par 
des  rapports  de  mauvais  voisiimjje  ne  firent  que  croître. 
Lorsque  éclata  la  révolution  d^885^es  relations  diploma- 
tiques entre  les  deux  pays  avaient  été  rompues  h  la  suite 
de  réclamations  du  gouvernement  serbe  qui  se  plai};nait 
quo^e^gouvernement  bulgare  encourageât  lesjjimimLde? 
réftigjéspoljj^i([^es  serbe^.  et  de  contestations  violenti'  s 
entre  les  deux  gouvernements  au  sujet  d  iiné>  qnp>c<inn  «lé> 
déiiînitaiion  de  frontières  (11. 

— AiiLsi  aiirffiés  contre  les  Bulgares,  les  Serbes  avaient 
a'^cueilli  avec  colère  la  nouvelle  d'un  événement  (|ui  non 
seulement  accroissait  la  puissance  de  leurs  rivaux,  mais 
encore  et  surtout  étendait  leur  fronlièn»  jusqu'à  la  Macé- 
doine, leur  permettait  d'y  exercer  une  plus  active  propa- 


s 

s 


(I)  Voir  Archives  diplomatiques,  t.  XIII,  pagos  11  à  Ci.   Le  lorri- 
toire  conteslé  était  un  lopin  de  terre  de  quelques  hectares. 
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{;;an(lo  (1)  el  inenuçail  il'avoir  un  jour  ou  l'uutro  pour  Qon- 
8<ii|uciiCK  Iti  rcuuioii  ù  lu  Dul^ai'îe  de  celle  province  tjuc 
lu  Si-rbif!  regurduil  comme  nii  héritage  qui  devait  ]ui 
revenir  (2l. 

Pour  arrêter  la  Dulguric  «liins  son  essor  et  pour  sauve- 
garder ses  droitii  sur  la  Macédoine,  une  autre  solution  se 
présentait  à  la  Serbie,  c  était  d'envahir  les  provinces  qu'elle 
convoitait;  mais  affronter  la  Turtjuie  était  une  entreprise 
témérairt',  tandis  que  tout  senildiiit  promettre  te  succès 
dans  une  lutte  contre  les  Itulgares. 

L'unuée  bulgare  était  bien  inférieure  en  nombre  à  l'ar- 
mée 8crbeJ_3ji^elh'  était  désorganisée  par  le  départ  .des 
ôfiiciers  russes  qùHtt  c.oni4nundDi('iit:;Tîrn"iTnuêe  d<i  forces 
par  lu  néc-OBwtéo»  le  gouvernemonl  se  trouvait  d'entretenir 
des  troupes  à  la  frontière  de  la  llouinélie  et  de  la  Turquie. 
La  Serbie  avait  d'ailleurs  à  lonir  comple^dcs  dispositions 
du  cabinet  de  Vienne  ([ui  »«*  serait  opposé  ù  une  guerre 
îronîre  la  Turquie  dimt  le  résultat,  en  cas  de  Tîcloîre  des 
Serbes,  eût  été  de  couper  à  niuïricbe  la  roule  dé~Sàro- 
niquc;  qui  verrait  au  contraire  sans  déplaisir  ses  clients 
s'attaquer  aux  Itulgares  et  se  faire  les  exécuteurs  des 
volontés  de  l'Europe  (4). 

Le  roi  Milan,  assuré  de  la  sympathie  de  l'Autriche  {») 

(  (JjA'n  des  griersdc  la  Serbie  i-lait  i|"f  ''éjA  elle  ne  pouvail  s'oppo- 
ser A  la  liiil^arisatioa  de  la  Maei-duine.  Voir  Malliias  llan.  Solution 
de  la  queition  d'Orient,  llclfiraiie,  itiipri  tuerie  ilc  IKIal,  1885. 

(2)  Voir  Sunday  Timrs.  i3  novembre  1885.  inlerview  de  M.  Mija- 
lovii's.  minislre  de  Serbie  ;  1j»  propairnnile  biitf;nre  en  Macédoine. 

(3)  Cf.  Sur  l'orfanisiUion  re»iieeliïe  ries  années  serbes  et  bulgares. 
CnlInirnB  iiniled  scrvi-c  mngiiwne.  188:(:  JAe  militanj  fortv»  nf  tht 
Balhui  [Kiiinsiila.  I.  l.p.îOO.  Serbie;  Ml,  p.lR,  lUiliinrie.  cl  Hanif- 
boo/t  nf  armie*  of  thr  miiwr  Balkait  tttilf».  I^indrcs.  Wur  ndice,  1891 . 

(4)  Cf.  Onze  artirleo  du  Pe$ter  lAoyil  n'iinis  sihih le  litre  :  IHr  ter- 
hisclit'hiilganiche  Sfrnt.  Vienne,  188ti.  et  Freeninn,  Serria  and 
Hutffaria.  i:ontemp*>r'in/  rerifir.  \<\L  48,  ISfi, 

(r>)  t.c  pouverncnieni  nulrii'Uieii  perjtiit  à  la  UiniliT  Itnnk  do  Vienne  de 
pn-ler  i'-'t  riiillions  au  pouvernenienl  serbe  |iour  les  Iriii.*  de  hi  fiuerre, 
ItolJD  Jiie(|Uenivns.  Iterue  de  droit  internatioiial,  l8Wj.  V.  aussi  les 
dJKOurs  cicranl  les  délégalioni.  Archive»  diplomatique  (rlironi>|iies) 
année  1886. 
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et  lie  la  neutniiité  du  la  Tiirijuio,  prit  prélcxtc  d'une  pré- 
IriKluc  agression  coiDiiiiHi' pur  les  avanl-postcsjmlgarysjlj 
pour  <lécjar(^rbru!i4uiuueat--4a  gtierre  à-4a- JiuJyarki  el  il 
fit  passer  la  fronliître  l'i  ses  aniiéos,  avant  niôiiic  (jiu!  la 
«léclaration  du  Riu-m-  eût  eu  le  teiims  dejjaryenir  à  So]ia 
(14  no vumbre  i  88ti}  f__- JI 

Non  seulement  la  Serbie  fut  lilàiiiée  |)Our  l'irrégularité 
(le  celle,  déclaration  de  guorre  et  pour  la  précipilulion  avec 
laquelle  elle  lit  entrer  ses  troupes  sur  le  territoire  bulgare, 
mais  encore  on  lui  reproclia  d'avoir  déclaré  lu  guerre 
à  la  llulgarie  sans  même  avoir  mis  en  cause  la  Tunjuie, 
suzeraine  des  liulgares,  et  sans  l'avoir  avertie  i|ue,  si 
satisfaction  ne  lui  était  donnée,  elle  exigerait  par  les 
armes  réparation  «les  Itulgares  pour  les  griefs  qu'elle  leur 
reprocliait. 

Il  y  avait  là  un  niiin(|ue  de  formes  réprélicn.sible  et  en 
droit,  la  Turquie  eut  été  recevublu  à  so  plaindre  d'une 
agression  si  soudaine  contre  ses  vassaux.  .Mais  en  fait,  le 
Sultan  était  peu  disposé  à  soutenir  la  Bulgarie  rebelle  et 
il  pardonnait  volontiers  à  la  Serbie  son  incorreclion  à  son 
égard,  parce  qu'en  déclarant  la  guerre  à  la  Bulgarie  les 
Serbes  agissaient  en  «  soutiens  de  sa  puissance  »  et   se 

"Tianouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  causa  une  vive 
émotion  en  Europe.  Tandis  que  les  amis  de  la  Turquie 
atlcmlaient  avec  eonliance  le  résultat  de  la  lotte,  l'Angle- 
terre (21  qui  jli'^irail  l'accord  de  la  Serbie  et  de  laJiulga- 
rie  (^).  Jla,Kussie  (tl  qui  au  fond  en  voulait  au  gouvertm- 
muiit,  mais  non  au  |)<-uple  bulgare,  et  enlin  la  France  (5) 


(I)  Viiir  Archives  iliphmiitiqws.  iulmne  XI.VIII.  18S".. 

(i)  Voir  Ips  ilisi-oiira  •li>  MM-  [ili.-imb'-rl.iin.  tiln'lstonc,  et  •flinHc  Sir 
llhlu  DIaok,  ministre  ilu  i-iibiLiPl,  li  Ilrislnt,  Ir  lli  cii-li)brp  IWtr>. 

(.1)  V.  lArrr  hlm.  ilq"Vlii's  .ii>  M.  l.nscHIcs.  imucH  ti  cl  147  cl 
Dramiar,  I.rt  rrénriiifn'*  /tolilii/u'3  rn  Bvlijarie  ittpitia  (StCi. 

(4) Vuir p.orrpaiiiiixlanrc ilc Sniiil-l'i'terHtwiirg nu  r^m/u . ixlolire t SflS. 

(5)  Livre  jaune,  n"  19»,  page  )73. 
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i|Uo  M.-S  syiiipiitl)i(>!9  oiilnihiaU'iit  vers  la  Hulgariv,  maiii- 
fviilaient  It^iir  iiiécoriluuli'iiiciit  vt  leur  inquiétude. 

I^s  cvéïieuit'iil»  tromp(>reul  toutes  les  prévisions.  Les 
Serbes  ospéraienl  rcniporler  une  facile  vicloire;  ils  bat- 
tirent en  eiret,  en  plusieurs  rencontres,  les  milices  mal 
cnca<lrées  qui  défendaient  la  frontière  bulgare  el  s'avan- 
cèrent sur  Solia.  Mais  le  prince  Alexandre,  alors  à 
la  frontière  lunjue,  se  hàla  d'accourir  au  Nord  avec 
ses  nieilleuros  troupes  reoforcées  des  contingents  rou- 
méliotes.  A  son  arrivée,  les  événements  changèrent  de 
face  (1).  Après  un  combat  acharné  (2).  il  battit  les  Serbirs 
à^Slîvuilzai  puis  les  pom-suivit  en  Serbie  et  iw  fut  arrêté 
dans  le  cours  de  ses  succès  igue  par  l'iiitervenlion  de  l'Au- 
trichi*.  '■'  ■ 

Le  comté  KevetibiilltT,  représpnlant  dp  l'Aulriclic  à  Bel- 
grade, se  rendit  au  quartier  général  du  prince  Alexandre, 
campé  devant  Pirol,  cl  l'avertit  que  l'Aulricbe  s'oppo- 
serait, au  besoin  par  la  force,  à  toute  nouvelle  marche  en 
avant  des  troupes  bulgares.  Le  prince  Alexandre  céda  et 
par  les  bons  offices  des  puissances  {^)  un  armistice  fui 
conclu  entre  les  belligérants. 

Les  Bulgares  élaienl  ]>rêts  à  traiter  sans  rien  réclamer 
pour  prix  de  leur  victoire,  nniis  les  Serbes  êlalent  moins 
eonciliunts  et  leur  gouvernement,  qu'ils  accusaient  de  leur 
défaite,  n'osait  alfronler  le  mécontentement  public  en 
signant  une  paix  peu  honorable. 

Une  ]>remiére  intervention  de  l'Europe  qui  demandail 
à  ia  llulgurie  et  à  la  Serbie  de  désarnu-r  resta  sans  résul- 


(I)  l^s  Iriiiiiios  ilu  iirinrc  Alewinire  aurnioil  Tiiil  iin'-s  ilc  S"!  kilo- 
inèlrcs  un  Iruis  Jours.  Cf.  l-linrtes  lliiv,  Suiirenini  ptitiliijaet  et  mi7i- 
tairfi  lie  Bufi/arif. 

{if  ]m  liiilnille  riiira  IniiK  Juiirs  (t7,  )R  d  t»  mivcmliro).  l^a  (ipHos 
tics  iriiiijics  cnifapi-i-s  riirt-nt  iininïcs.  r.'i'sl  ainsi  qiiP  'iii  7'  rcgiinent 
li'infautpric  snhc.  rnjrng''  iinlre  la  limilc  lllll^■a^c.  il  uc  resta  quo 
:i  unii'inni  ri  tlK)  li<)iiiiii<>'>  xnr  -ii  olUrii-rs  cl  2.4(HI  hoiuiiiPK. 

(:j)  a.  Urrejaiint,  \n'e  2;«l.  |>agi'  217  ot  pa^'ciMKI.in.tcf.ilK'clivo 
(le  liéMrinciiieal  i-ciiiisc  à  la  BulgurivcdUaScrhio.  le  It  janvier  I88((. 
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lat  (i).  Mais  au  rc^u  d'une  nouvelle  uolc  plus  énergique 
(31  janvier  18Kti)  manifestant  l'intention  des  puissances 
H  de  so  déclarer  calégori(|UGincnt,  en  cas  de  reprise  des 
hostilités,  contre  la  partie  assaillante  quelle  ([U^ëïïé  sbît, 
pour  prendre  les  intérêts  de  la  partie  âllâijuée^el  de'  rie 
consentir  à  aucune  modilTcôtldn  TêîYitoriulc  quelle  qu» 
soit  d'ailleurs  l'issue  dela"giiërre  f^T  "t  le" rbTMÏIàn ^uî 
comprenait  qu'une  guerre  nouvtïïîë  gérait  probablement 
une  nguyelle  défaite  pour  la  Serbie,  inqûtété  pBut-élre- 
aussi  par  un  voyage  dans  les  cours  d'Kurope  du  prince  de 
Monténégro  dont  le  yendre,  lejnncjj  Karageorgevitch,  re- 
vendîquaij.  sa  c-.fiiirr>nne.  se  résigna  A  prendre jine  attitude 
plus  conciliante  et  loUnevrier  t88t)  il  signait  la  paix  avec 
la  Bulgarie.  ^~ 

Le  traité  remettait  les  clioscs  en  l'étal  on  elles  étaient 
avant  la  guerre  et  n'accordait  aucun  avantage  ni  à  l'un  ni 
à  l'autre  des  deux  adversaires  i3). 

Si  la  Itulgarie  ne  retirftil  aucun  avantage  direct  de  sa 
victoire,  elle  devait  pourtant  en  bénélicier  indirectement. 
Bulgares  et  Itournéliotes  avaient  combattu  et  vaincu  cùte 
à  cttte,  ils  avaient  versé  ensemble  leur  sang  sur  les  champs 
de  bataille,  ilsavaientainsiprouvéquedansle  soulèvement 
de  la  Koumélie,  il  y  avait  autre  chose  qu'un  complot 
fomenté  par  un  parti,  il  y  avait  la  réalisation  des  vtrux 
de  tout  un  peuple.  Jusque-lù  l'Europe  pouvait  ignorer  ou 
feindre  d'isrnoror  leurs  véritables  sentiments  ;  maintenant 


siiniilcnifnl  i|tia^  In  pnix  cal 
n  |iriiii'i|»iiili->li>niil);nrii>n.  I^ 


(1)  Note  collecliïe  iIm  piiissanrcB  rlii  H  inaTicr  i9Sti.  Lirrt  jaune, 
page  31X1. 

(3)  Livrf  j»iiiit.  iiolo  «lu  31  janvier  18W1. 

{^)  Le  Iraili'  sxjfnê  à  lliiirhnrcijt  jiorle  siinplf 
rétablie  CTili'''  !<'  l'iivniiiiif  <!<■  Serbie  et  In  p 

texte  pnialalilemeiil  prupoiié  pur  lex  pniasnnres  ixirtail.  en  oiilre  ilii 
mol  {inix.  les  ninlg  u  bonnes  relalinnK  n.  iln  furent  Kuppriniéa  sur  le 
refui  île  In  .Serbie,  qui  voulut  une  fois  île  plus  protester  aimi  rontre 
l'annciioii  ilc  \:\  ItoiiuM-iic.  <Iette  mauvaiRe  liumeur  de  la  Serbie  dura 
peu,  el  lorsque  le  prince  Alexun-lre  revint  dans  «es  Klals,  après  le 
r.omplot  de  Sofia,  il  fut  félieilé  par  le  roi  Milan  qui  demnniln  cl  obtint 
de  renouer  a*ec  la  Bulgarie  lien  relations  diplomatiques. 

c.  -1»; 
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elle  lo8  connaissait  ni  partout,  même  en  Russie  (I),  un 
irrésiatiblc  mouvement  de  l'opinion  publi<|ue  s'accentuait 
en  leur  faveur. 

Ils  avaient  conquis  celte  sympathie  que  donne  le  suc- 
cès, ils  s'étaient  montrés  forts,  disciplinés,  capables  de 
défendre  lcuriadépendance.UnËtat,discQtlespublici8tes(â)^ 
a  droit  à  l'existence  lorsqu'UpàT  capable  de  la-dêfeiidFé, 
ils  avaient  acquis  le  droit  d'exister.  Enfin  une  des  priiîci-' 
pales  raisons  c|ui  aVaient  attiré  sur  eux  la  sévérité  de 
l'Kurope  n'existait  plus.  Les  puissances  avaient  craint,  on 
recoiinaissant  l'union  de,la.Jiulgadç_et^de  la  RouméIie7<lc 
auaciter  lejj^éclamalioDa-  -vieteatca^de  la  Serbie  et  de  la 
Grèce.  Tout  au  moins  du  côté  de  la  SerBIc'^"lmnnc~Eriiu- 
miliée^jljijf  avait  plus  de  troubles  àj;eilgutci\_ 

Néanmoins  les  représentants  des  puissances  à  Constan- 
linople,  retenus  par  la  Russie,  hésitaient  encore  à  recon- 
naître l'union  de  la  Houmélie  eL  de  la  Bulgarie.  Un  revi- 
rement de  l'opinion  publique  était  toujours  possible.  Lo 
gouvernement  bulgare  pensa  que  In  solution  la  plus 
prompte  assurerait  le  mieux  sa  sécurilé  cl  il  fit  à  la  Porte 
des  offres  directes  de  conciliation. 

La  Porte  accueillit  favorublemcnt  ces  ouvertures.  Elle 
n'avait  plus  d'espoir  de  reprendre  la  Roumélie,  elle  sen. 
toit  que  celles  des  puissances  sur  lesquelles  elle  comptait 
un  peu  avant  la  guerre  de  Serbie  lui  retiraient  leur  appui. 
L'Autricbe  n'avait  plus,  depuis  la  défaite  de  ses  clients  les 
Sorbes,  les  mêmes  raisons  de  s'opposer  au.\  ambitions 
bulgares  et  se  réconciliait  avec  la  conception  d'une  Uul- 
garie  indépendanlo,  assez  forte  pour  repousser  la  doniina- 
,Uau4mse  OX    L.  Italie  profitait  de  ce  cliangement  d'alti- 

(1)  lliilm.  I)rr Kampfiirr  Bulgartn  um  ihrt  jS'alionaMnhtit.  West- 
minster review.  1887,  vol.  1*8,  The  Itutgarian  ttrungle  forr.ritttnct. 

(i)  i;f.  Rnlin  Jaeqiiein<rnB.  11  cite  parmi  les  pHrtisiins  ilc  telle  thèse 
Kf'nërakiiient  rcrnnmic  :  IlefTler.  Hlunlschli.  CaIto.  >iouitiann.  De 
Marlena,  Kulmerincq,  et"-. 

(3)  u  Un  ilÎBCours  île  vendredi  A  la  cliambre  lion)^oise  par  le  comte 
Aaijrtus;  a  fait  greiule  imprcwion.  11  <léclare  qu'il  eil  parlisan  d'une 
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tu(!o  pour  suivri!  plus  libromonl  ses  sympattiicsi  an- 
glaises (I  i;  quant  ù  rAlleiiiiigne,  à  la  France,  à  l'Anglc- 
l.erro,  elles  avaiuiil  <)p|>lauili  au  succès  îles  Itulgiires  et 
sniiiblaicnt  encnre  moins  disposées  à  remettre  la  Roumé- 
lie  entre  Irs  mains  île  lu  Porte.  La  Itussic  restait  à  peu 
près  seule  à  deinaiuler  le  r^ur  au  ntafu  'jiio  a/tle.  Le 
Sultan  n'eut  pas  confiance  dans  rè^îcarilé  de  fe  «eul 
appui.  Du  moment  <|ue  la  Uoumélle  était  définitivement 
perdue,  il  avait  tout  a"vdntage7i  se  faire  de  la  Bulgarié'un 
allié  plutt'il  iju'un  ennemi  :  il  se  dit  qu'il  valait  mieux  pour 
la  Turquie  avoir  à  ses  portes  une  itulgarie  plus  forte, 
<[u'unc  Bulgarie  plus  faible  mais  soumise  ^l'influence 
russe  (2)  et,  TT  consentit  ;ïenlrer  en  pourparlers  avec  le 
prince  Alexandre.  Vers  la  lin  de  jamier-J.88Gj  un  arran- 
gement  fut  signé  qui  mettait  fin  à  toutes  les  difficulléa. 

La  Bulgarie  reconnaissait  la  suzeraineté  de  la  Porlc, 
qui,  de  son  côté,  conférait  au  prince  Alexandre  le  litre  de 
gouverneur  de  la  Uoumélie  orientale.  Les  pouvoirs  du 
gouverneur  devaioitt-ùlaiji'nouvelés  par  la  Porte  tous  les 
cinq  ans  [.Il  Turquie  cl  la  Bulgarie  contractaient  de  plus 
une  allianci'  défensive  et  se  promettaient  leur  appui  réci- 
proque  contre  toute  puissance  étrangère  Ci).  L«  2  février 

(  Biilg.iric  forte  r(  înilppfniianli',  non  Icllc  i|iie  la  r.onalituéc  le  traite 
I  (le  Son-Slernnn,  maïs  iiiuins  i'ti'n(liii>.  |iIuh  ninr.pnlrt^i'.  |>arlant  pliu 
/  puiHsnnie.  el  siirl<iul  ili-livrt'-c  ihi  rtniiMc  vaRseln^fe  <le  Ih  Itiisnic  et  île  la 
r  l'orlc.  rar  un  lOtnl  Tnssiil.  remarque  le  comte  .VnilraMj,  est  aiijourd'tiui 
.  lin  jmni:lironimiie  •>.  'Ii'|ii'rlie  île  Vienne.  Timra,  du  i7  janvier  1886. 
^ — (t)  Viilï-  Hciii)--lii.  Ta  pDfltita  ètltra  •Ml'Ifalia.  .\uorit  Aiilotoffia, 
septembre  188C.  _  -^ 

{il  V.  Times  ilii  211  janvier  IRWi.  La  presse  europrenne  afllrma 
qu'en  apissimt  iitnsi.  le  Kiillan  aiiiviiit  les  conseil»  ilc  lunl  SalUburjr. 

(:t)  v  Dans  li;  iDN  1)1]  uni-  ugressimi  éli-ungire  aurai!  lieu  ronlre  la 
prini'ipnutê  île  Hiil^-urie  mi  lunlre  In  Doiiiiii'lie  iirienl.ile. ipii  font  par- 
lie  (nlej;ranlc  ili-  IKiiipire.  il  v  serii  l'ïpi'ilic  \v  nntiibre  ni-rcssaire  «le 
troupes  iilldiiiiities.  ijjii  acimit  iiliin-es  sims  le  eiimniiiiiileinrnl  en  rlief 
ilii  prinre  et  ii|>i;rernnl  ;ivei-  b;s  lrnu[>es  liulitiires  el_roiiniàli""ieB  pOilT 
la  ilefense  île  ifS  icrritoires.  Si  une  ii^-resisiiin  veiiail  à  se_  jirniltiirc 
rontre  iniulrea  provjuees  iîe  la  Turijuie  il'Kiimpe.  In.  |irini.n  «nfjTni  ai* 
service  <lc  S.  .M,  if  "^TirnnT  Té"  niiinbre  nécessaiiv   île   troupes  bul- 
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de  rAuti'îclic,  et  surloul  de  la  Itussio.  Ccluî-ci  tiiil  une  fois 
de  plus  ù  i-tal)lir  (jue  son  pays  ii'rtuit  pour  ru'ii  flans  la 
révolution  bulgare,  puis  il  loua  radininislration  du  Sullan 
en  Rouinélie,  blâma  vivement  lu  conduite  de  la  llul<(arie 
etfinilendemandani  h  lif-rciï£iiiiLÎorm^ji.as/ntit  f/ao  ante ». 

Les  représentants  de  l'Allemagne  cr~iip--4a-  France 
accueillirent  au  contraire  avec  beaucoup  de  réser\'o  les 
déclarations  de  l'envoyé  du  Sullan.  tout  en  se  montrant 
favoFaUlgs  aux  intérêts  de  la  Turquie.  L'ambassadeur 
allemand  insisfa  surtout  sQr-bt  désir  dcsongouvornement 
de  maintenir  la  paix,  et  sans  parler  du  retour  au  statu  f/un 
ante,  il  protesta  seulement  de  «  son  respect  de8  droits  du 

ii^iillail  y Le-Lepiésentaiit  de  la  France,  de  mdnic,  fit 

passer  avant  toute  autre  consid^râÏÏoîf  la  nécessité  de  con- 
server la  paix  en  Europe  ;  il  employa ,  comme  son 
collègue,  l'expression  vague  et  peu  compromettante  m  de 
droils^du_,SullaiJ--iuiL^'engageant  encore  moins  i)ue  lui. 
il  ne  promit  pa.s  autre  cîiôsi'  (|ue  de  faire  part  à  son  gou- 
vernement des  propositions  tur(|ues. 

Le  représentant  de  l'Angleterre,  enfin,  n'eut  pas  un  mol 
d'approbation  pour  la  proposition  de  la  Porte,  il  se  con- 
tenta de  demander  des  améliorations  au  sort  des  popula- 
tions de  la  Houmélie  orientale  et  il  exprima  l'avis  que  les 
puissances  devaient  tenir  compte  de  leur  volonté  (I). 

Si,  par  la  suite,  les  puissances  persévéraient,  comme  cela 
était  probable,  dans  les  intentions  que  les  déclarations  de 
leurs  représentants  réciproques  venaientde  faire  conuaJIre, 
il  était  loisible  d'espérer  qu'elles  parviendraient  à  se  mettre 
d'accord,  soit  pour  demander  aux  Itulgares  d'évacuer  la 
Roumélie,  soit  plutôt  pour  proposer  aux  intéressés  des 
mesures  intermédiaires;  mais  si  la  Bulgarie  se  refusait  à 
toute  concessiiin,  il  étaitùoraiiidre  que  cet  accord  nccessàt 

(I)  V  Le  ((r>uïcrneincnl  t\e  Ureinr  désire  que  l'icuvrc  <ic  la  confé- 
rence eonlribtie  d'une  inaniri-e  cllicarc  A  hi  sécurité  <le  l'Rinpirc  otto- 
man, en  tentint  nimitle  du  paiat'  et  ilca  vn-ui  (Jca  poputallons  du  sort 
desquelles  nous  nous  oi:eu|ions  a.  Prolocule  de  la  confétance. 
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ot  que  les  puissances  no  se  trouvassent  absolument  divi- 
sées dftk  qu'il  s  ajçirait  de  chercher  par  quels  moyens  faire 
exécuter  leurs  résolutions. 

Suivant  une  proposition  des  plénipotentiaires  ottomans 
(21  octobre),  la  conférence  avait  décidé  Tenvoi  par  la 
Porte  d'un  messag^e  aux  populations  rouinéliotes  pour  leur 
promettre  une  amnistie  générale,  si  elles  voulaient  ren- 
trer dans  le  devoir  et  faire  leur  soumission  à  la  Turquie. 

Les  roumélioles  re<;urent  avec  une  telle  indignation  ce 
message  et  y  opposèrent  un  (in  do  non-recevoir  si  catégo- 
rique que  les  puissances  se  demandèrent  quelle  solution 
pourrait  bien  avoir  plus  dechance  de  succès.  Elles  com- 
mençaient à  agiter  sérieusement  la  question  du  recours 
il  des  mesuri^s  coercilivesjJQjJlU'squ'une  subite  déclara- 
tion de  guerre  doTn'Sîfôrluo  h  lu  U^jnrnrûi  les  tira  oiomen- 
tanément  (ï'emTiarra;^^).  Avant  de  prendre  uiie  réspjujjiiii 
nouvelle,  elles  attendirent  la  lin  de  la  lutte,  avecTespoir  que 
les  Serbes  seraient  les  exécuteurs  des  volontés  de  TEurope. 

LeïT  Serbes  prenaient  contre  les  ISulgares  la  défense'  de 
la  Turquie.  L'entente,  qui  toujours  aurait  du  unir  les 
petits  peuples  chrétiens^des  Balkans  contre  leurs  ancjiiQs 
oppresseurs,  était  rompue  et  ils  donnaient  àJj'Ëurope  Je 
spectacle  d  une  véritabh^  guerre  civile  en  présenc<v  dt» 
imi,  évèncnu^nt  TnalIlCUfeux  qui  remplit  de  joie  les 
tfl/>fi>nvt#^]jry^  dl^  principe  dc^  rinté^rritc  de.  rEnililn*  ottoman 
•^"'iîVFit  qu  il  attrista  ceux  qui  avaient  vu  dans  une  confédé- 
^nili^u^  d»s  pf^jUs  Etats  des  Balkans  la  solution  possible 
de  la  question  d'Orient 


(i)  Uvrf  jaune,  |>ago  4()7,  w  187.  Pi(*'cc  ronrornnnt  los  inlontions 
de  In  Franco,  do  rAlloinaguc  ol  de  In  Hiissio. 

ii)  Les  Poiiiiiaiiis  soinhlôronl  un  moment  niissi  vouloir  prolitor  de 
1h  rirronstaîiro  pour  ohtonir  de  la  Bulgarie  roxooutiou  des  rlausos  du 
t'.'aité  de  iiorlin  qui  inli-rossaicnt  la  Houuutnio  (V.  T.de  Horlin,  art.52). 
mais  le  gouverneniont  ralnia  refTervesrenco  populaire  et  sut  observer 
une  sage  noutralit«;.  V.  Archives  diplomatiques,  tome  XVIII,  y.  \tt, 
discours  do  M.  Bratiano  nu  pnrieuieni  roumain. 

(\\)  M.  (iladstono,  onlro  autres,  qualifia  l'intervenlion  de  In  Serbie 
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Pourjustifior  lour  interv<>ntioii,  les  Serbes  déclaraienl 
«  qu'un  ugfiniiIiiMMaenl  consiiléraltU-  de  la  Bulgarie,  sans 
fompiMiSittw»  COI  reipQn<lanle  au  profil  du  territoire  de  la 
Serfii*,  niellait  ry^-pays  à  même  de  devenir  une  menace 
j>eriiiaili-iiU:  cojitre  la  Sedlie  »,  «ju'il  y  avait  -i  une  ques- 
tion de"  vîê  et  demorr^jïDirt'.lâJjephi^J'  '"''  yî?**  '^«{uilil're 
soî(  mnintniu  dans  les  l(alkai^i_>im  i  et  que  par  conséquent 
ils  avaient  le  droîTTe  s'opposer  à  tout  areroissemenl  de 
rofce~itF~reurs  voisins. ^^^-  -  ^  - 

.Mais,  sTtSTTirîpnaieiil  un  accroissoinenl  de  la  puissance 
bulgare,  pourquoi  n'essayaient-ils  pas  de  rétablir  l'équi- 
libre en  augmentant  leur  propre  puissance  au  détriment  de 
l'ennemi  commun  !  ils  venaient  à  peine  de  naître  à  la 
liberté  et  ils  attaquaient  un  peuple  «le  même  race  qu'eux, 
qui  se  soulevait  contre  le  même  oppresseur.  Se  jeter  sur 
la  Turquie  eùl  été  plus  excusable,  plus  conforme  à  leurs 
traditions  et  plus  conforme  aussi  aux  vieilles  théories  de 
l'équilibre  (2>.  Ils  se  faisaient  au  contraire  les  défenseurs 

d*  a  PTriicmCdl  <l<'|iloralil(<  «.  Voir  aussi  :  disroiirs  de  loni  Satisbiiry 
A  la  Clinmbrc  ilcs  li>rrls  ilu  21  janvier  I88G.  Depuis  18^>.  les  déren- 
sciirs  lie  l'intp|irili>  Af  l'ICmiiire  olloman  onl  souvent  rc|irochë  aux 
Sadirs  i-pHp  IuIIp  fralriciik,  Hs--Uunl  invoquée  cotnme_iunmi«tant 

«rpmii'nr  pour  iliiiiiimlriT  i|iip  «puis  Ips  TiiH»  ^lyprloiir^s^ri  I  dC  "lou- 

ejutcl  lie  jiiBtii:e.^jonlj;apal;lea  de  inuer  le  rùlr  d('"mëi1iiili>i^5~lTn4i^ 
lC8  tift|nilalioiiii  ennemies  de  la  [«înlnautc  et.  i4ua  ai.  un  jour.  | ' 


ïeui',  ilif  'iIÎHiiaraisaBiAnt  d'Kurope,  la  -pémfHuilcjies  Kalkana  aérait  le 
théilln"  de  iicrpt-lûiniM £Û^rf^s  ciuLïs. 

0)  l.etlrc  du  ronsiil  de  Serbie  an  Stan'/ard  du  13  octobre  1885; 
Kulin  JueigiieniVns,  Hertit  de  droit  intertialional  1885,  chronique 
dt»  fnits  in/rrntilir>naii.r.  Voir  i-gali>iiicnt  dans  le  Suni/aff  Timet  du 
endirc  I88ri.  inlcrvic»  ilr  M.  Mijfilovi<-a,  mînislre  de  Serbie  A 
de  In  néuessilê  d'un  éqiiilibrf^iteli tique 
V1al>lis9cineKLde,eel  équiMbrc  a  été 
'jirilii  dC-rKuropc.au  congri'^  île 
HCma.-iwt^Tn'iiif  SPns.  iiiwoiirs^diicondr  KnJnokv  juJ-mneiiibreiSSS. 

e II- 1 usTTrsîniB'fînïsér  des  gusrc|iuiiiiiti's  i-hcz  ses  vonilbS  a. — " 
S  (i.  liC  Bj-Elirme  'le  l'équilibre. 


Londres,  m'i  il  soiilicnt  la  thi's 
danïliuiJîolkans  ri  alliami-4i 
nnc  des  pniiiriTiijiiîTloi; 
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ilv  rKiiipin.'  otlomaii  «»l  «léclaraioiil   vouloir  ^«^inn  spult»- 
iiH»nt  rétablir,  mais  yicoi'e  talfenuir  rautorité  de  S.  M.  I.. . 
N»  Sullaii.  j) 

A  rôle  (le  la  raison  qu'ils  invoquaient,  les  Serbes  avaient, 
il  est  vrai,  dautres  motifs  pour  s(»  déclarer  contre  les  Bul- 
«i^ares  plutôt  (|ue  contre  la  Turquie.  Libérés  les  premiers 
du  jou<^  turc,  ils  avaieiH,  avant  la  constitution  de  la  But- 
jrarie,  t^ay^ré^jvunn'  à  leur  rovaume  les  populations  de 
Bulgarie  et  de  Macédome  au  fur  et  à  mesure  quxdb»s 
s'émanciperaient,  et  ('^I  daiis  cet  espôTf  qu'ils  avaient 
combattuaux  cotés  drlïï^ussie  pendant  la  pierre  de  1877. 
Mais  la  Russi^dabcmj/  puis  l'Kurope.  avaient  trompé 
leurs  cspérancesr"?fon  seul<*ment  b»s  Bulfrar(»s  s'étaient 
constitués  en  Ktat  indépiMidant,  mais  le  traité  de  Berlin 
leur  avait  attribué  k»s  districts  de  Vidin,  Samakov  H 
Bresnik  que  les  Serbes  avai(*nt  enle\és  auxTurcs  ))endant 
la  guerre  et  que,  de  c(*.  Jait,  ils  considéraient  connue  leur 
appartenant  légilinieinent. 

De  ce  jour,  les  Serbes  prirent  en  baine  les  Bul<rares.  <'t 
leur  mécontentement,  leur  rancune,  sans  cessi»  avivés  par 
des  rapports  de  mauvais  voisiii«yre  ne  (Irenl  qm»  croître. 
Lorsque  éclata  la  révolution  dj<Î885^es  relations  diploma- 
tiques entre  les  deux  pays  avaient  été  rompues  à  la  suite 
de  réclamations  du  pouvernement  serlx?  qui  se  plai{i^nait 
quQ^le  fifouvernement  bulgare  encourageât  les_nuaiéi:A4ii's 
réfugiés  juditirpes  serbeft.  et  de  contestations  violente  s 
entre  les  deux  gouvernements  au  sui«»t  dunejlUiiiiliuiude 
détfmitaiion  de  frontières  (1). 

Ainsi  animés  contre  les  Bulgares,  les  Serbes  avaient 
a'!cueilli  avec  colère  la  nouvelle  d'un  événement  qui  non 
seulement  accroissait  la  puissance  de  leurs  rivaux,  mais 
encore  et  surtout  étendait  leur  frontière  jiis(|u'à  la  Macé- 
doine, leur  permettait  d'y  exercer  une  plus  active  propa- 


(I)  Voir  Arc/tires  diplomatifpitfs,  1.  XllI,  papîs  il  à  Gi.   Le  terri- 
toire conteslé  était  un  lopin  de  terre  de  quelques  lieclarcs. 
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gatulu  (I)  el  tiiirnuf;nît  d'avoir  un  jour  ou  l'uutre  pour  cpn- 
sé<|uc(ii:v  la  réunion  à  la  Itulgiiric  lU;  cette  provinco  cjuc 
la  SiïHiii!  t'egarduil  coiimie  un  liéritag«  4|ui  ilevail  lui 
revenir  (2). 

Pour  arrêter  la  liulgarie  dans  son  essor  ut  pour  sauve- 
gardi^r  ses  droits  sur  lu  Macédoine,  une  autre  «olutioa  se 
présentait  à  la  Serbie,  c'éluil  d'envahir  les  provinces  qu'elle 
convoitait;  mais  affronter  la  Turquie  était  une  entreprise 
téméruirc,  tandis  que  tout  semtilail  promettre  le  sucera 
dans  une  lulle  contre  los  Itulgarcs. 

L'armée  bulgare  était  bien  inférieure  en  nombre  ù  l'ar- 
mée 8erbej,3j4^cll('  était  désorganisée  par  le  dépacl_dej 
ôlTrciers  russes  qùH«  i^omwiamlaieirt'.'dniîTnuée  de  forces 
par  la  uéoosHiléoù  le  gi>uveriiemenl  se  trouvait  d'entretenir 
(les  troupeK  à  la  frontière  de  la  Kouniélie  et  de  la  Turquie. 
Lu  Serbie  avait  d'ailleurs  ù  tenir  conipte^des  dispositions 
du  cabinel  de  Vit-nn^  qttf  ae  sentit  opposé  à  une  guerre 
conlré'TJi  Turquie  dont  le  résuHat,  en  cas  de  victoire  des 
berbcs,  eût  été  de  couper  a  TAiïtriclie  la  roule  de  SaTo- 
nique;  qui  verrait  au  contraire  sans  déplaisir  ses  clients 
s'attaquer  au.\  bulgares  et  se  faire  les  exécuteurs  deH 
volontés  de  l'Europe  (4). 

Le  roi  Milan,  assuré  du  la  sympathie  do  l'Autriche  (S) 

C\i\^^'o  «Ifs  griefs  de  la  Sorhic  l'iail  ijue  ilcJA  clin  ne  pouvait  s'nppo- 
scrà  la  liulgarisntion  de  la  Ma<-i-duine.  Voir  Malhiax  Itan.  Solution 
de  la  (/uftlion  d'Orien/,  Itclgradt^,  impritacrtc  de  rKIal.  IKSTi. 

(J)  Voir  Sunday  Timet.  i~t  novembre  1885,  tnlervicw  de  M.  Mija- 
lovica,  minisire  de  Serhin  :  \a  {impaicande  hitlfinre  en  Mitrédoinr. 

(3)  Cr.  i\tt  l'urfinnisalion  reK)icclive  îles  années  serbes  cl  bulparea, 
Coibnrn»  uniled  scrvi.e  iiiaciizine.  188:i;  Tlie  mililarii  fnrve»  of  tke 
Balkitn  peniiitiila.  I.  I.  p.  700,  Serbie  :  I.  Il,  p.ir>.  Ititl^nrie,  et  lland- 
bmik  of  annitÊ  of  thr  minor  Rnlkan  M/atft.  I^mdres,  \V«r  oUiee,  1891. 

(1)  <:r.  Onze  artirles  du  l'ealer  lAoyd  rifniiis  sons  ee  litre  :  /fer  ter- 
bische-liulgai'iache  Slmit.  Vienne,  I88fl.  el  Freomnn,  Serria  and 
Hulgaria.  Confempnrarij  reritir.  vol.  48,  1885, 

(îî)  l.egnurerncinenliiulrirliieiipcrjnit  II  la  I.<in'liT  Itnnkde  Vienne  de 
prêter  35  millions  au  Roiiverni'inf'nl  serbe  |ioiir  les  frai»  de  lu  pierre, 
Rolin  Jiiequenivns.  Rrrue  de  droit  inlernational.  1881!.  V.  aussi  le» 
'liacotira  dcranl  le«  délégations.  .IrcAioe*  diplomafiquft  (r.hroniiine*) 
année  1886. 
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vl  i\r  lu  iR-uLnilité  de  In  Turquie,  [irit  pi-éti-xle  iruiic  jtrô- 
tfiiiluv  a^n'Hsioii  coiiiiiiisr  i)ar  les  avaiil-jHislcsjiulganfs^Q) 
pour  fléclarcr  briiH^uuuuiut-  k  çut^rfT-à^H  JJuI^nrù;  i-l  il 
lil  imsKor  la  froiilit-rr  à  sus  arnuTS,  uvaiit  mèiim  (juc  la 
tlvctaratioii  lio  giu-rn-  eût  «u  le  toimis  de  jiarycriir  à  Solîa 
^ii  miveiulirc  iSHti)^..!!! 

.Non  seulement  la  Serbie  fui  lilùiiiéf^  pour  rirrégularilé 
lie  (-elle  déelarulimi  île  guerre  et  pour  la  préeipilatiou  avec 
laquelle  elle  lil  enlrer  ses  Irouprs  surle  territoire  bulgare, 
niais  eiiciire  ou  lui  repmcba  d'avoir  déclaré  la  guerrn 
à  la  lliilgarie  siius  iiièuie  avoir  mis  vu  cause  la  Turquie, 
suzeraiue  des  liulgares.  et  sans  l'avoir  avertie  ipie,  si 
satiafacliou  ne  lui  était  donnée,  elle  exigerait  par  les 
armes  réparation  des  Uul^an-s  pour  les  griefs  qu'elle  leur 
reproeliait. 

H  y  avait  là  un  ni;tii([ue  de  formes  réprélicnsible  et  en 
ilruil,  la  'l'urquie  eut  été  recevable  h  su  plaindre  d'une 
agression  si  soudaine  contre  ses  vassaux.  Mais  en  fait,  le 
Suilini  étail  peu  disposé  à  soutenir  la  Itulgurie  rebelle  et 
il  pardonnait  volontiers  à  la  Serbie  son  incorrection  à  son 
égard,  parce  qu'en  déclarant  la  guerre  à  la  Itulgarie  les 
Serbes  agissaient  en  «  soutiens  de  sa  puissance  u  et  se 

i-An<lilii^i-nT-itpy-frpnilnritii>.h 

"La  nouvelle  de  la  (iéclitralion  de  guerre  causa  une  vive 
émotion  en  Europe.  Tandis  que  les  amis  de  la  Turquie 
atlendaient  avec  coiiliance  le  résultat  de  ta  hille,  l'Angle- 
terre (21  <|iii  jl/^irail  I  accord  de  la  Serbie  et  de  JaJiulga- 
rie  (3i.  jajtnssie(il  <jiii  au  fond  en  voulail  aii^gouvcriuv 
iiienl,  tuais  non  au  peuple  bulgare,  et  eiilin  la  France  (5) 


11)  Vnir  Arr/iives  fli/tinwili'/ura.  vnliiiiic  Xl.VIii.  i»S>. 

ii)  Voir  les  .lisc-oiirs  >l>>  MM.  ilImmWrlnin.  i;]a<l»tone.  et  relui  île  Sir 
llirks  Itlairk.  iiiinislrc  -lu  inliinfl,  k  llrislnl.  jr.  I«  n. Libre  IHKi. 

Cil  V.  f.irrr  Util.  M-iMy*  ili-  M.  I.iisr-.'llos.  |.ii(!'-s  ti  et  la7  et 
l)riin<lar.  I.rs  rrriKuinUt  jxilitiijUfS  m  lialytirie  ilepuii  ItWCi. 

\i)  Voir ri)rre!i|H>niUn>-e  ite .Siiii)t-l'i-tersliu(ir)[ .iii  Temin. ortulire lttH5. 

(5)  Lirre  jaune,  n"  t9î.  jiaKe  173. 
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4|UL>  SCS  syiiipatl)k-s  cnlriiinait^iit  xcrs  la  Kulgarie,  iiitmi- 
fciilaitfiit  leur  inécoiittinlomenl  et  leur  inquiétude. 

Les  événeiueuls  trompî^reiil  toutes  les  prévisions.  Les 
Serbes  espéraient  remporter  une  facile  victoire;  ils  bat- 
tirent en  clFet,  en  plusieurs  rencontres,  les  milices  mal 
encadrées  qui  défendaient  la  frontière  bul^çare  et  s'avan- 
cî'retit  sur  Sofia.  Mais  le  prince  Alexandre,  alors  à 
la  frontière  turque,  se  hâta  d'accourir  au  Nord  avec 
ses  meilleures  troupes  renforcées  des  contingentai  rou- 
méliotcs.  A  son  arrivée,  les  événements  changèrent  de 
face  (1).  Après  un  comlial  acharné  (i),  îMiatUt  le:s_Sçrl)us 
à,^vni|.zatiiuis  les  pgiirsuivil  en  Scrhie  et  ne  fui  arn>té 
dans  le  cours  de  ses  succès  que  par  l'interveiition  de  TAu- 
IricTiê.  "' 

Le  comté  Kevenhdller,  représentant  de  l'Autriclie  à  Bel- 
grade, se  rendit  au  quartier  général  du  prince  Ale.\andre, 
cam|)é  devant  Pirot,  et  l'uverlil  »pie  l'Autriche  s'oppo- 
serait, au  besoin  par  la  force,  h  toute  nouvelle  marche  on 
avant  des  troupes  hulf;aros.  Le  prince  Alexandre  céda  vt 
pur  les  bons  ofiicos  des  puissances  (3)  un  armistice  fut 
conclu  entre  les  belligérants. 

Les  Bulgares  étaient  prêts  à  traiter  sans  rien  réclamer 
pour  prix  de  leur  victoire,  mais  les  Serbes  étaient  moins 
conciliants  cl  leur  gouvernemciU.  (]u'ils  accusaient  de  leur 
défaite,  n'osait  affronter  le  méconteiilement  public  en 
signant  une  paix  peu  honorable. 

Une  première  intervention  de  l'Europe  qui  demandait 
à  la  Bulgarie  et  à  la  Serbie  de  désarmer  resta  sans  résul- 


(\)  Les  IrixipCK  ilu  prince  Alciniidre  auraient  fait  iin-s  de  i(W  kilo- 
iiièlrcs  on  truts  jniirs.  Cf.  Charles  Hny,  Saiirenin  paliliqiit*  et  mili- 
lairei  de  llulf/ark. 

(i)  l,a  bntnille  'tiira  Iruis  jours  (IT.  18  cl  19  iinvcmlirc).  l^s  [wHcs 
(tes  Iniiipcs  enpBR>'fs  fiirenl  numïcs,  c'rsl  aiasi  que  du  1'  régiment 
d'inrauleric  serbe,  enpagi-  ronirc  1b  dmilc  Iml^'ar?.  il  ue  restn  qtie 
3  ritlii'iprs  el  iOll  Iwtiimes  sur  ii  olliriei-s  el  i.40»  liumuics. 

(;t)  i:r.  Uvi-ejanne,  [liVc  2:W.  pafteilT  el  paîierHUl.  ««leeonccltTe 
de  désa  nue  ment  remise  i)  la  Bulgarie  et  h  la  Scrliie.  le  11  janvier  188U. 
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tat  (1).  Mais  au  reçu  d*une  nouvelle  note  plus  énergique 
(31  janvier  1886)  manifestant  Tinlention  des  puissances 
«  de  se  déclarer  catégoriquement,  en  cas  de  reprise  des 
hostilités,  contre  la  partie  assaillante  quelle  quelle  sôît, 
pour  prendre  les  intérêts  de  la  partie  allaquée~ef  de  ne" 
consentir  à  aucune  moditicàtlôTî" Territoriale  quelle  que 
soit  d'ailleurs  Tissue  denâ~guèrre  "(SJ)),  Ië~r"ôrMîràn  qïïî 
comprenait  qu^une  guerre  nouvelle  gérait  probablement 
UD€,jiouvelle  défaite  pour  la  Serbie,  Ingûtété  psut-êtr<r 
aussi  par  un  voyage  dans  les  cours  d'Europe  du  prince  de 
Monténégro  dont  le  gendre,  le  prince  Kârageorgevitch,  re- 
vendiquait sa  cmi^Q"P^r  se  résip;nA  à  prendrp^unft  attitude 
plus _conciliante  et  leli^l^nevrier  ISScTil  signait  la  paix  avec 
la  Bulgarie.  " 

Le  traité  remettait  les  choses  en  Tétat  on  elles  étaient 
avant  la  guerre  et  n'accordait  aucun  avantage  ni  à  Tun  ni 
à  Tautre  des  deux  adversaires  (3). 

Si  la  Bulgarie  ne  retirait  aucun  avantage  direct  de  sa 
victoire,  elle  devait  pourtant  en  bénéficier  indirectement. 
Bulgares  et  Kouméliotes  avaient  combattu  et  vaincu  cote 
à  cote,  ils  avaient  versé  ensemble  leur  sang  sur  les  champs 
de  bataille,  ilsavaientainsiprouvé  que  dans  le  soulèvement 
de  la  RouméUe,  il  y  avait  autre  chose  qu'un  complot 
fomenté  par  un  parti,  il  y  avait  la  réalisation  des  v<rux 
de  tout  un  peuple.  Jusque-là  l'Europe  pouvait  ignorer  ou 
feindre  d'ignorer  leurs  véritables  sentiments  ;  maintenant 

(1)  Note  collective  des  puissances  ilii  H  janricr  iSSii,  Lirre  jaune, 
page  3()0. 

(â)  Livre  jaune,  note  du  31  janvier  188(>. 

(3)  Le  trail(f  si^rné  A  Itucharesl  porte  siuiplenient  «pie/uln  paix  est 
rétablie  entre  le  rovaume  de  Serbie  el  la  prinripautéde  nulf?arie  »>.  1^ 
texte  préalablement  proposé  par  les  puissances  fiortail.  en  outre  du 
mot  paix,  les  mots  «  bonnes  relations  ».  ils  furent  supprimes  sur  le 
refus  de  la  Serbie,  qui  voulut  une  fois  de  plus  protester  ainsi  contre 
Tanncxion  de  la  Uouniélie.  <]ette  mauvaise  bumeur  de  la  Serbie  dura 
peu,  et  lorsque  le  prince  Alexandre  revint  dans  ses  Klats,  apr»>8  le 
complot  de  Sofia,  il  fut  félicité  par  le  roi  Milan  qui  demanda  et  obtint 
de  renouer  avec  la  Bulgarie  des  relations  diplomatiques. 

G.  —  10 
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elle  Ifîs  connaissait  et  partout,  même  en  Kussic  (1),  un 
irrésistible  mouvement  de  l'opinion  publique  s'accentuait 
eu  leur  faveur. 

11b  avaient  conquis  celte  sympathie  que  dunne  le  suc- 
cès, ils  s'étaient  montrés  forts,  disciplinés,  capables  de 
défendre  leur  indépendance. Un  Ëtat,discntlespublictstes(ât^ 
a  droit  à  l'existence  lorsqu'ilesT  capable  de  la  défeiidfé, 
ils  avaient  acquis  le  droit  d  exister.  Enfin  une  des  princi- 
pales raisons  qui  aVainnt  attiré  sur  eux  la  sévérité  de 
l'Europe  n'existait  plus.  Les  puissances  avaient  craint,  on 
remiinaissant  l'union  de  lu  Hiil^arin  i>i.  i\o.  la  RoumélîeT^c 
aua£iterjc8j|éclaoiations-  -viel©»te&_dc^ia  Seiîie  et  de  la 
Grèce.  Tout  au  moins  du  côté  de  la  SerBTeVIi^ttinrTrhu- 
miliée,  îl  n  y  avait  plus  de  troubles  a  redoutcTT^ 

Néanmoins  les  représentants  des  puissances  à  Constaii- 
tinoplc,  retenus  par  la  Russie,  liésilaient  encore  à  recon- 
naître l'union  de  la  Rouniélîc  et  de  la  Bulgarie,  lin  revi- 
rement de  l'opinion  publique  était  toujours  possible.  Le 
gouvernement  bulgare  pensa  que  la  solution  la  plus 
prompte  assurerait  le  mieux  sa  sécurité  et  il  lit  à  la  Porte 
de»  olfres  directes  de  conciliation. 

La  Porte  accueillit  favorablement  ces  ouvertures.  EUIe 
n'avait  plus  d'espoir  de  reprendre  la  Roumélie,  elle  sen. 
tait  que  celles  des  puissances  Hur  lesquelles  elle  comptait 
un  peu  avant  la  guerre  de  Serbie  lui  retiraient  leur  appui. 
L'Autriclie  n'avait  plus,  depuis  la  défaite  de  ses  clients  le» 
Serbes,  les  in<;mes  raisons  de  s'opposer  aux  ambitions 
bulgares  et  se  réconciliait  avec  lu  conception  d'une  Bul- 
garie indépendante,  assez  forte  pour  repousser  la  doniina- 
,(«iiLnisse  (3).'  Li  Italie  profitait  de  ce  changement  d'atti- 

(4)  lliilin.  lier  KnmitftUr  Halgarra  vm  ikre  Xationalrinhril.  \Ve»l- 
minslcr  review,  1887,  vol.  1J8.  The  Itulgarian  ttruf/;f/eforr.rùtenct. 

(3)  i:r.  itnlin  Jacquemjns.  Il  elle  |inrriii  les  pnrlisiins  'le  cette  ibtm 
Ktinéralfiiicnl  rcronmic  :  IlefTter.  Illunlsdilj.  Cnlvo,  Neuniann,  De 
.Marlens,  Hulmftrincq,  elr. 

(5)  «  i'n  •liw-ouri  île  vendredi  A  la  cliAmbrc  hnnf^rolsc  pur  le  comte 
Andross;  a  fait  grande  imprcision.  Il  iléclare  qu'il  eal  parUun  d'une 
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liidc  pour  suivre  plus  lilircini'nl  ses  syriipatliioâ  an- 
glaises (^1);  ijuarit  à  rAlluiiia^nv,  à  la  France,  ù  l'Angle- 
terre, fllt's  avaient  ap|ilaudi  au  succt>s  lU-s  i)ulgan>s  et 
semblaient  encore  moins  disposées  à  remettre  la  Roumé- 
lie  entre  les  mains  de  la  Porte.  La  Hussîc  restait  ù  peu 
près  seule  à  demander  le  retour  au  stntu  f/iio  ante.  Le 
Sultan  n"eut  pas  conliancc  dans^TeTRcftCTté^dc-ee— seul 
appui.  Ma  nioment  (|ue  la  Koumélie  était  déHnitiveiricnt 
perdue,  il  avait  tout  avantage  îi  sëTaire  de  la  Uulgarië'un 
allié  plutôt  qu'un  ennemi  :  il  se  dit  qu'il  valait  mieux  pour 
la  Turquie  avoir  à  ses  portes  une  Bulgarie  plus  Forte, 
qu'une  Bulgarie  plus  faible  mais  soumiae  àl'influencc 
russj;  ;3)  t:\,  7t  l'onsent.it  .i  eiilrer  en  pourparlers  avec  le 
prince  Alexandre.  Vers  la  (in  de  jamiciLjjgg,  un  arran- 
genient  fut  signé  qui  mettait  fin  à  toutes  les  diflieullés. 

La  Bulgarie  reconnaissait  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
qui,  de  son  cùtc.  conférait  au  prince  Alexandre  le  litre  de 
gouverneur  <lc  la  Koumélie  orientale.  Les  pouvoirs  du 
gouverneur  devaioiU^-tilCfcjenouvelés  par  la  Porte  tous  les 
i-iiiq  uns.  Lfl  Turquie  et  la  Bulgarie  contractaient  de  plus 
une  alliance  défensive  etse  promettaient  ieur  appui  rcci- 
proquecontre  toute  puissance  étrangère  (3).  Le  2  février 


[  Diilgurio  fciric  el  inrli^pcmlunlt'.  non  telle  que  l'a  ronslitiiéc  )c  Irailë 
de  San-Sleriino.  tuais  iiiuins  (^U-ncliiP.  plus  ■■oncrnlri-r.  [lartant.  pliu 
puiunnle,  ri  siirtiml  ili'lirn'-c  'lu  iloiihle  vasseln(;e  de  In  ItiiSEie  et  <le  la 
Porln.  rar  un  Klal  tassuI.  remarque  le  romie  .\n1IniB95,  est  aujourd'hui 
B  jtnaclironismc  a.  dppi'-vlje  île  Vienne,  Timn.  du  il  janvier  VSSfi, 
a  itiera  i/elf'llalin.  Xamra  Antolagia, 

seplemlire  1886.  _  , 

(i|  V.  Timei  ilii  ÎW  janvier  I88(!.  I,a  prcRie  europrenne  Blllrnia 
qu'en  sfcissiinl  ainsi,  le  sultan  Hniviiil  les  cnnsetlx  de  lonl  .Snlitburj. 

(:i)  U  Dana  le  nm  ini  une  apressinn  vtraiip-re  aurait  lieu  rontrc  la 
priniripaiiii-  di'  Itiilpiri'-  nu  rDiitrn  I.1  Kniiiiii-li<'  urit-ntiile.  qui  font  par- 
tie inli-fîmnle  i\r  rEiupin-.  il  ï  sera  i-xpi'-ilii-  le  noiulire  nrrcssaire  de 
tniupes  rilliitii.-incs.  iijii  ser.un.1  iihin-es  siius  \c  trinmuaiideincnlcodief 
•lu  prinrr  et  iipi-rernnl  UTfo  lesïiiiuiics  liuiitiïrcs  et  rouniiJJ'Jteif  pûitf 
la  défense  de  rcslcrrili'ires.  Si  une  apressiim  v<'najt_;"i  se  produire 
eontre  d'aulit-s  |[rovince8~ïIc  la  Tuniiiie^lJCiiriipc  Ja.  {tnaLCiuétfn  fttf 
■ervice  de  S.  M^  )e'~SMnîîïï'Tc'uuiiibre  neocaiaii-e  de  Imupea  bul- 
gftr«tCte...  « 


244  DEUXIÈME   PARTIE.   —  CHAPITRE   [[ 

1886  la  Turquie  noliliuil  cet  arrangement  à  l'Europe  (I». 

Accueillir,  scmble-t-il.  avec  peu  de  satisfaction  par  les 
Bulgares  qui  ronsidéruient  l'union  personnvlle  comme  in- 
suffisant*^', Ih  note  tun|uo  re^-ut  au  contrain-  un  accueil 
favorable  de  ta  part  des  cabinets  européens  {2).  Seul  li> 
gouveruonient  russe  lie  détsarma  pas;  il  regardait  l'union 
personnelle  comme  un  simple  subterfuge  destiné  à  trom- 
per l'Europe  et  il  prévoyait  qu'elle  se  changerait  vite  en 
union  réelle.  La  convention  passée  entre  la  Bulgarie  et  la 
Turquie  lui  fournissait  d'autres  motifs  d'irritation.  Contre 
qui,  sinon  contre  la  Russie,  avait  été  conclu  le  traité  d'al- 
liance défensive  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie  ?  Il  attaqua 
vivement  ce  traité  en  feignant  d'y  voir  une  menace  qui 
froisserait  la  Serbie  et  la  Grèce. 

Conseillée  par  l'Allemagne,  la  Turquie  comprit  qu'elle 
s'était  rendue  coupable  d'une  provocation  gratuite  àl'égard 
de  la  Russie  et  elle  coniientil  à  bilfer  la  disposition  qui  l'ir- 
ritait Ci).  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  satisfaire  le  res- 
sentiment de  la  Russie  ;  elle  rappela  à  la  conférence  que 
le  traité  de  Berlin  ne  reconnaissait  au  Sultan  le  droit  de 
nommer  le  gouverneur  de  Roumélie  qu'avec  le  consente- 
ment de  l'Europe  (4)  et  pour  un  délai  de  cinq  ans  ;  elle 
demanda  en  conséquence  que  la  m^ne  règFe  îut  appliquée 
au  prince  Alexandre,  et  qu'à  l'expiration  (le  chaque  délai 
de  cinq  années,  i'Eufope  eût  à'  approuver  sa  réélection. 
C'était  condamner  le  système  inauguré  entre  la  Turquie 
et  la  Bulgarii-  à  l'instabilité;  c'était  se  donner  le  moven 
d'intriguer  contre  le  prince  et  de  réduire,  si  possible,  son 
triomphe  à  un  succès  de  peu  de  durée. 

Pourtant  quoique  l'Europe  ei^l  clairement  vu  quel  était 
le  but  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  elle  ne  voulut  pas 

(f)  V.  f.irre  jaune.  Cinulairfi  île  Saul-t'nrlin.  papn  il»,  n"  399. 

(2)  En ^CQS'-onlrain- linéiques 'lociiiiicniaollicicls.  Lirrejaune,  1886, 
piiVrg  XH.  |>n^'c  414  (H  :m\.  pn^'C  41C. 

(3|  Livre  jaune,  pape  46»,  n»  454  el  pnpe  i7»,  n"  4118. 

(4j  Livre  jaune.  1H86.  /tulf/arie,  pa(.'e445,li-tûgraniinc<]cM.  Ilana- 
taui  au  luinistri!  des  affaires  clrâogi^rei,  n*  430. 
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lui  refuser  siitisfuction.  Les  représentants  des  puissances 
n'écoutèrent  pas  les  protestations  de  la  Bulgarie  et  il  se 
mirent  d*accord  pour  reconnaître  h)  traité  passé  entre  la 
Bulg^arie  et  la  Porte  en  y  apportant  les  changements  pro- 
posés par  la  Russie  (1). 

L'Europe  n'avait  pas  voulu  s'incliner  sans  réserve  de- 
vant le  fait  accompli,  elle  n'avait  pas  voulu  qu'une  des 
clauses  du  traité  de  Berlin  fût  complètement  déchirée, 
mais  les  restrictions  qu'elle  mettait  à  l'union  des  deux 
Bulgaries  étai<^nt  de  celles  qui  tombent  d'ellcs-mômes  par 
la  force  des  choses.  Le  mouvement  d'union,  qui  avait  été 
assez  fort  pour  faire  la  révolution,  devait  fatalement  trans- 
former l'union  personnelle  en  union  réelle  et  lier  indis- 
solublement l'une  à  l'autre  la  Bulgarie  et  la  Uoumélie. 

Cette  union  que  les  puissances  attendaient  de  l'avenir, 
le  prince  Alexandre  trouva  de  son  intérêt  de  la  faire  sans 
délai. 

Ilouméliotes  et  Bulgares  lui  reprochaient  de  n'avoir 
servi  qu'à  demi  la  cause  de  la  nation.  Pour  calmer  le  res- 
sentiment de  ses  sujets  il  ne  trouva  d'autre  moyen  que 
de  vicder  le  traité  qu'il  venait  de  signer.  Il  réunit  à  Sofia 
en^une  seuh»  et  même  assemldée  les  députés  roumeliotes 
et  bùîgâfes^êt,  dans  son  discours  du  trône  (li  juin  18^86)^ 
il  procTama  1  union  bulgare  à  la  face  de  l'Europe. 

((  Les  exploits  héroïques  des  armes  bulgares  et  les  sacri- 
«  fices  énormes  supportés  par  la  nation  ont  acquis  à  laBul- 
«  garie  la  sympathie  du  monde  civilisé,  ont  fait  disparaître 
c(  les  obstacles  et  les  difficultés  et  ont  pesé  de  toute  leur 
«  influence  pour  la  satisfaction  de  sesMésirs  et  aspirations 
«  légitimes.  Aussi,  aujourd'hui,  est-ci;  avec  une  joie  pro- 
«  fonde  que  nous  constatons  devant  vous.  Messieurs,  que 
«  l'union  si  longtemps  attendue  et  si  sincèrement  désirée 
«  est  faite.  La  preuve  en  est  qu'aujourd'hui  une  assemblée 

(4)  Voir  le  texte  dans  De  Clerc,  annexe  nu  protocole  no  8  de  la  con- 
fêrcnre  de  (lonstantinople.  Recueil  des  traités  de  la  France,  tome  XYIIL 
page  05. 
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«  générale  nationale  bulgare  examinera  et  décidera  les  / 

H  affaires  concernant  la  patrie  commune  ». :^*^ 

Aucune  puissance  n'intervint;  aucune,  sauf  la  Russie, 
ne  protesta.  L'union  de  la  llulgarie  et  de  ia  Rouniélie  était 
désormais  un  fait  accompli  et  reconnu.  La  Bulgarie  avait 
fait  son  premier  et  son  plus  grand  pas  vers  sa  complète 
émancipation. 


I.  La  Bulgarie  était  dorénavant  assez  forte  pour  se  com- 
porter à  l'égard  de  la  Turquie,  en  État  complètement 
indépendant.  Mais  la  Uussie  ne  se  résignait  pas  encore  à 
la  perle  de  son  semi-protectorat  sur  les  Bulgares.  Le  Tsar 
rendait  le  prince  AJritandrr  pnrlirnljrrrnirnl  responsable 
jie  la  brouille  survenue  entre  les  deux  nations  ;  il  voyait 
dans  sa  présence  à  latélejlu^ôuvcrnemcnt  bulgarcTtîH- 
possibililé  -d'un  rapprQclîemenl^j!ntre_la  Bulgarie  et  la 
Russie. 

Les  Bulgares  restés  partisans  de  l'alliance  russe, 
prcs(}ue  tous  ofliciers  de  l'armée,  partageaient  ce  senti- 
ment; ils  voulurent  proliter  du  refroidissement  passager 
de  la  popularité  du  prince  Alexandre,  pour  tenter  un  pro- 
nunciiiniiento,  détrôner  le  prince  et  lui  donner  un  succes- 
seur plus  docile  à  l'inlluence  russe.  Les  agents  russes  i\ 
Sofîa,  soit  qu'un  zèle  imprudent  les  ait  poussés  à  prendre 
d'eux-mêmes  cette  initiative,  soit  qu'ils  fussent  assurés 
de  n'encourir  aucun  blànie  de  leur  gouvernement,  ne 
semblent  pas  avoir  découragé  celle  tentative  (I).  Les  con- 
jurés crurent  pouvoir  au  besoin  compter  sur  leur  appui  et 
cnliardis  par  l'espoir  de  ce  soutien,  ils  se  décidèrent  à 
l'action.  Ils  surprirent,  le  21  août  ItJ^G,  le  prince  Alexandre 
dans  son  palais  de  Sofia  et  le  transportèrent  sur  le  terri- 
toire russe,  puis  sur  le  territoire  aulriclnen. 

Le  jour  niètiie,  un  gouvernement  provisoire  se  consti- 

(1)  L'atlacbù  militaire  de  Ruisie  à  tiofia  aurait  même  pris  uae  part 
BCti»e  au  complot. 
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tuait  et  faisait  afficher  (tans  les  rues  de  Solia  la  proclama- 
tion suivante  :  («I^e  prince  de  Batlenberg  a  adopté  une 
«I  politiqun  européenne  ne  convenant  pasànotre  race  slave; 
«  nous  ne  pouvons  suivre  qu'une  politique  russe,  et  cela  par 
0  reconnaissance  envers  la  Russie  pour  le  sang  qu'elle  a 
«  versé  et  l'argent  qu'elle  a  dépensé  pour  nous.  Lo  prince 
«  Alexandre  de  Itnttontierg  a  renoncé  pour  toujours  au  t^^ne 
«  de  liulparie. . .  (  i),  la  nation  bulgare  peut  être  assurée  que 
n  le  tsar  de  Itussie,  protecteur  de  la  Bulgarie,  accordera  au 
«  pays  sa  puissante  protection  »  (2)77 

La  nouvelle  de  cet  attentat  ne-«frtisa  aucune  8uq)riBC  à 
l'étranfrer  {3).  il  était  presque  attendu.  Il  ne  souleva  non 
plus  aucune  prolestation.  sauf  en  Angleterre  (i).  Le  gou- 
vernement austro-hongrois,  mOme,  qui  avait  quelque 
raison  de  se  montrer  mécontent  d'un  événement  qui  réta- 
blissait la  puissance  russe  en  Bulgarie,  ne  manifesta  au- 
cune mauvaise  humeur  (5)  et  sembla  ne  voir  dans  la  dépo- 
sition du  prince  .Alexandre  qu'un  échec  pour  la  politique 
anglaise.  Le  gouvernement  allemand  affecta  d'applaudir 
au  succès  de  la  conspiration,  le  prince  de  Battenberg  repré- 
sentait pour  lui  l'inlluence  de  l'Angleterre  avec  qui  l'Alle- 
magne  était  en  froid,-£llfi_lcnait  au  contraire  à  affirmer 
ses  bons  sentiments  à  l'égard  de  la  Hussie  (G). 

Mais  le  peuple  bulgare  accueillit  avec,  moins  d'indiffé- 
rence la  nouvelle  du  coup  de  main  qui  le  privait  do  son 
princo.   La  seule  raison  invoquée  par   les    conspirateurs 

(1)  Les  roDJiiri-s  nvaieni  fail  ainra  courir  le  l>riiil<]iie,fnui  In  menace, 
le  prince  AleuD'Irc  Hvnil  roniicnli  à  signer  non  nlHlinilion.  ('«Itenou- 
velle  fui  |>nr  In  siiilf  ilrrncnlic.  Sur  )e  (inpicr  i)iii  lui  f<it  )>n'*cnt(^.  le 
prim-e  n'nvnit  (Vrit  ijne  ces  iiiiila  :  Hicu  sauve  In  BuIftaHc.  .\lex(inilre. 

(2)  Holiii  JnciiiieiiiviiH.  Chronique,  Hmue  de  itroil  inttrnalional. 
188»,  page  4IK. 

(3)  Voir  la  ai'rie  'les  ilé|>iVlies  'le  iHKeui-c  llavas  n\a  Itrhati. 
«3  aodl  lX8f;. 

(4)  V.  iirl.  'In  Timri  'In  ti  iiiiiil  '|iii  pn^ente  le  .-oiip  il'KUt  l'imnie 
une  annexion  de  In  )!iil);nrie  par  )n  lluiuie. 

(5)  V.  imTnii\>\rt!iMhat»i\»i\a<»\\i%m, 
((ij  V.  litisetu  lie  Culogne  'lii  tt  aoM  IWtti. 


248  DEUXIÈME   PARTIE.   —  CHAPITRE   II 

pour  expliquer  leur  conduite  était  que  le  prince  Alexandre 
déplaisait  àja  Ru^^sicfl).  La  majorité  de»  Bulgares  n'étaîl 
plus  assez  ruRsophiTé  pour  se  payer  d'une  semblable 
raison  ;  une  contre-révolution  se  produisit  immcdiatemeat 
à  Pliilippopoli,  ses  eliefs  rappelèrent  le  prince  Alexandre, 
et  quelques  jours  après  il  rentrait  à  Sofia  aux  acclamations 
de  son  peuple. 

La  déposition  du  prince  Alexandre  avait  eu  le  caractère 
d'une  manifestation  pour  la  Russie.  Lorsque  les  nouvelles 
d'une  contre-révolution  parvinrent  en  Europe,  on  ne  crut 
point  tout  d'ahord  que  le  prince  Alexandre  oserait  répondre 
il  l'appel  qui  lui  était  fait  de  reprendre  son  trône,  ni  qu'il 
braverait  la  colère  du  ïsar  (2).  Le  prince  ne  pouvail 
compter  que  sur  l'appui  de  l'Angleterre  et  ce  n'était  pas 
une  protection  suffisante. 

Aussi  lorsqu'il  accepta  de  revenir  en  Bulgarie,  il  le  lit. 
non  dans  l'espoir  de  gouverner  malgré  le  Tsar,  mais  en  se 
llattant  qu'il  piirviendraîl  à  le  fléchir.  A  peine  réintégré 
dans  ses  États,  il  essaya  d'apaiser  rKmpei-eur  Alexandre 
par  des  marques  de  complète  soumission  ;  il  lui  adressa 
un  télégrumme  où  il  l'assurait  de  «  son  désir  de  gou%'erner 


'  \(*)/ n  lies  ironspirnli-ure.  le  prinor  IliiuitricfT  nrlrcssaitàim  journal 
ilc^Snint-PrtprslMur);  la  totli'c  suivante  :  u  l.e  patriotisme  le  plus  pur 
nous  H  inspirés.  .Nous  ronsi'k'rons  lu  Itussie  comme  la  seule  puissance 
il  laquelle^  nous  Tussinus  rciloviUilos  de  notre  indépendance  et  la  seule 
<iui  filt  cnpalilc  île  mius  lo);arnntire(ilPconsulii1cr  circrlivctnent  notre 
\    union  avcl^  les  lloumrlîotos. 

Xoli'o  ri^vniïlnit  lie  pluror  nuire  rcili'ratinn  slave  sous  la  garde  du  Tsar. 

Tout  inHri'lia  liion,  Innt  qu'il  nous  fui  possilile  de  considérer  le  prince 

/  Alcxnndre  l'omme  un  simple  représentant  de  In  Itussie.  Quand  le  prince 

J    lit  sa  révidulion  miimcliote,  nous  rnimes  cet  arte  inspiré  par  le  gou- 

■^  TerneiiienI  de  Sainl-l'élersliour);  et  nous  v  applaudîmes. 

Mais  |>eu  à  peu  nos  veui  se  sont  dessillés,  c'est  avec  horreur  que 
nous  H\ons  nppris  aprcs  la  guerre  se rho- bulgare,  qu'au  lien  d'un  rap- 
prochement aver  la  Itussie,  le  prince  avait  néguciê  avec  la  Turquie 
enlenle  en  verhi  de  laquelle  il  mellail  ses  services  et  ceiii  de  la 
Bul)iarie  à  la  iliH|iosiliiin  du  Sultan  contre  (oui  ennemi  étranger,  donc 
les  Russes  ». 
(2)  V.  paitim.  Journal  le  Tempt  septembre  IKS6. 


LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  NATION  BULGARE     249 

(-onfornif-menl  aux  volnuli'S  de  In  Kussio  »,  où  il  pro- 
testait lit;  «on  (lévouoincnl  h  rKiiipvrcur  et  ho  «léclarail 
prêt  à  a^ir  selon  ses  ordres,  quels  qu'ils  fussent  lAXa 
Kussie  ma  donné  la  t'iiuriiniie,  t-'est  entre  les  mains  Je 
son  souverain  que  je  suis  pn't  à  In  remettre  ».  Mais  le 
Tsar  n'avait  ])a8  conliance  en  la  sincérité  de  cette  sou- 
mission ;  il  se  sentait  pour  le  iiionieut  en  mesure  d'imposer 
sa  volonlé,  il  agit  en  eimséquence  et  répondit  au  prince 
Alexandre  :  «  J'ai  revu  le  télégramme  de  Votre  Altesse, 
H  je  ne  puis  a])pntu ver  votre  retour  en  Bulgarie  en  en  pri-- 
«  voyant  les  conséquences  sinistres  pour  un  pays  déjà  si 
«  éprouvé....  Je  m'abstiendrai  de  toute  immixtion  dans  le 
«  Irisle  état  de  elioscs  auquel  la  Bulgarie  a  été  réduite,  tant 
«  que  vous  y  resterez.  Votre  Altesse  appréciera  ce  qu'elle  a 
«  à  faire:  je  me  réserve  de  juger  ce  que  me  connnandent  la 
\  fl  mémoire  vénérée  de  mon  père,  l'intérêt  de  la  Russie  et  la 

(Vêtait  un  ultimatum.  Un  peut  le  trouver  peu  conforme 
aux  principes  du  droit;  car,  nommé  par  les  populations, 
approuvé  par  les  puissance.s,  ce  n'était  pas  du  ttiar 
qu'Alexandre  de  Batteiiherg  tenait  sa  couronne;  mais  la 
UuHsie  était  maîtresse  de  la  situation. 

Le  prince  Alexandre  vit  dans  la  dernière  plirase  de  la 
réponse  du  Tsar  une  menace  de  guerre  ;  les  organes  offi- 
cieux russes  réclamaient  déjà  Tocrupation  de  la  Bulga- 
rie (1);  la  presse  de  l'Kurope  entière  prédisait  une  nou- 
velle guerre  (2),  en  rendait  le  prince  responsable  et  blâmait 
son  retour.  Il  ne  recevait  aucun  encouragement  des  puis- 
sances, car  aucune  ne  voulait  contrarier  les  vues  de  la 
Russie.  L'.\ngle terre,  quoiqu'elle  eiH  vu  avec  plaisir  les 
deux  Bulgartes  réunies  sous  le  sceptre  d'un  prince  à  sa 
dévotion,  ne  voulait  pas  courir  le  ris(|ue  d'entrer  seule  en 
lutte  avec  la  Itussie.  et  im|)uis!iaiile  à  entraîner  à  sa  suite 


(I)  Di-piVhcB  aujournal  deii  Drhat*.  26  aoùl  488t>. 
\i)  Voir  DëlniU,  dépt-otkcs  liiiiC  Roiil  1886. 
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l'Autriclif^  contenue  par  l'Allemagne  (I)  elle  n'offrait  au 
prince  Alexanilre  que  ses  n  sympathies  inactives  »  (2).  La 
Turquie  obéissait  plus  à  l'inllucnce  russe  qu'à  l'influence 
anglaise  et  entendait  conserver  dans  des  événements  qui 
la  touchaient  si  peu  la  plus  stricte  neulraUté  (3).  Aban- 
donné de  l'Europe,  le  prince  Alexandre  prit  le  parti  de  se 
soumettre  e(,  plutttt  que  d'exposer  son  pays  h  une  guerre 
civile  (|U)  sans  doute  aurait  eu  pour  issue  l'occupation  de 
la  Bulgarie  par  les  troupes  russes,  il  se  résigna  à  abdiquer. 
Mais  il  voulut,  en  quittant  le  trône,  donner  une  der- 
nière marque  de  sollicitude  à  son  peuple  ;  il  demanda  et 
obtint  du  consul  général  russe  à  Sofia  l'assurance  que  l'in- 
dépendance de  la  Bulgarie  sérail  sauve,  et,  dans  son  acte 
d'abdication,  après  avoir  déclaré  qu'il  croyaitsa  résolution 
bonne  pour  son  pays  et  (|u'elle  contribuerait  ù  sa  libé- 
ration, il  &t~-cQ.nnaitre  en  ces  termes  les  promesses  de  la 
Bussie  :^  Ayant  re!;u  l'assurance  de  Son  Impériale   Ma- 

-"■JïSTeTTîmpereur  de  Bussie  ((ue  l'indépendance,  la  liberté 
et  les  droits  du  pays  resteraient  intacts  et  que  personne 
n'interviendrait  dans  nos  affaires  intérieures,  je  déclare  à 
mon  peuple  hien-aimé  que  je  renonce  au  trône  de  Bul- 
garie^»_i 

'  XaBulgarie  accueillit  cotte  abdication  avec  douleur  (4). 
Le  prince  lui-même  fut-il  regretté  ?  peut-être,  mais  les 
manifestations  qu'occasionna  son  départ  étaient  surtout 
une  protestation  de  la  majorité  du  peuple  bulgare  contre 
ce  qu'ils  appelaient  l'intolérahlc  tyrannie  de  la  Bussie. 

(1)  Cf.  Prea^tùche  Jahrbùcher,  année  1886,  chroniiiue  poliliquc, 
Débalt  3  se)ilcinhre  1886  cl  un  arlidp  'lu  Timea  diins  Daniel,  Année 
polili</ue.  188(3.  )ih);c  331. 

(2)  V,  discours  de  iiir  Jauics  t'ergiisson  ii  la  chambre  des  communea, 
6  aci)lcuibre  IHSIi. 

(3)  Voir  une  rimilAiredu  uiinisltrc  turt- (Tseptentl.rc  1886)  où  celle 
polili'[ite  esl  eiposi-p,  Daniel.  Année  pti/itii/ue.  1886,  ]<n^c  i'JS. 

(4)  Ur.  Ciunle  ilriiliinskv,  Ate.ran'tre  de  Itattenberg,  princr  de 
Buli/arit.  t.orreipondanl.fj  déi-cinbrc  1S9;)  :  Salurdiiv  revicw,  1887, 
vol.  tu,  liuli/aria  and  Ferdinand  af  Saxe  Cobourg  :  Uuarterly 
review,  1886,  vol.  163,  Tkebulgarian  ploi. 
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Avant  (le  quitter  la  Bulgarie,  le  prince  Alexandre  avait 
nommé  un  cnnseît  de  régence  provisoire  composa  de  (rois 
membres,  MM.  SlamboulofT,  Mouktouroiï  et  Karaveloff, 
ennemis  déclarés  loua  les  trois  de  l'intluence  russe.  Hormis 
un  parti  militaire,  igui  (-liaque  Jour  allait  diminuant,  ta 
Russie  ne  comptait  plus  d'amis  en  Hulgarie,  el  le  départ 
du  prince  Alexandre  ne  pouvait  lui  profiler  que  si  elle  se 
décidait  à  recourir. à  la  force. 

Reconquérir  son  ancienne  inlluence  sur  la  Bulgarie 
était  pour  la  Russie  d'une  importance  capitale.  Si  elle  ar- 
rivait il  refaire  de  la  Bulgarie  fortifiée  et  agrandie  sa 
vassale,  elle  proliluit  de  rceuvrc  d'unification  accomplie 
par  le  prince  Alexandre,  sans  que  personne  fiU  en  droilde 
lui  reproclier  d'y  avoir  prOlé  la  main.  Si  au  contraire  la 
Bulgarie  parvenail  à  uflirmer  son  entière  indépendance, 
la  Russie  voyait  son  inllueiu'esurJesÉtats  slaves  des  Bati_ 
kans  menacée,  la  route  de  t^onstantinoplel|ii_étaiLfecuu>e 
et  sa  situation  en  Orient  était  plus  mauvaise  <|u'avaiit  la  _ 
guerre  de  187(i  et  la  naissance  de  la  Bulgarie. 

Si  l'Europe  ne  s'était  pas  intéressée  à  cette  lutte,  elle 
n'aurait  nu^me  pas  existé.  La  Russie,  sous  le  premierpré- 
lexte,  aurait  broyé  le  peuple  bulgare  et  se  le  serait  annexé 
comme  autrefois  elle  s'était  aimexé  la  Crimée  (0-  Mais 
les  autres  puissances  n'eussent  pas  permis  h  la  Russie 
d'envaliir  la  Bulgarie  sims  raisons  légitimes  et  dans  le 
duel  qui  s'engageiiil  le  plus  faible  avait  chance  du 
Iriompber  s'il  savait  conserver  le  droit  pour  lui  et  aussi 
la  sympalbie  de  l'Kurope. 

Le  gouvernement  provisoire,  au  moment  du  premier 
départ  du  prince,  avait  fuit  savoir  à  l'empereur  de   Russie 

(1)  Le  Iruili'  ilo  Kiiiscliiik  Kaiiiunlji  'le  juillet  1774  enirc  la  l'orlc  el 
Ih  ItiissH-  sti{iijNiill'iiiili-|icn<liinri'  <!<'  lu  Criim-e.  v  |ji  iTiiin'i'  dnil  i-\re 
rcronniie  pnr  \ea  deux  eiii|iii'eif  roiiiiiie  nnllim  libre  et  eiilirTeineiil  in- 
ili-peni|anlf  <le  toul  (loiiviiir  i'lran|<er.  Klle  <loil  i^tre  tiniivernt^e  |inr  son 
propre  8011  vc  rai  II  <le  la  rureiio  llin(;is  Klian.etr...  « 

Kn  17)13,  )n  Criiiive  i-luit  urciipéL'  jutr  les  Iniupeii  nimcs  c(  annoire 
k  l'Rnipire, 
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qu'il  acceptait  l'envoi  d'un  liaut  rominissaire  chargé  df> 
remettre  l'ordre  dans  les  affaires  bulgares.  Le  gouverne- 
ment russe  s'autorisa  de  cette  demande  et  de  l'espèce  de 
droit  d'intervention  qu'elle  semblait  lui  reconnaître,  pour 
envoyer,  après  le  départ  définitif  du  prince,  un  commis- 
saire qui  le  représenterait  et  s'emparerait,  si  possible,  du 
pouvoir. 

En  agissant  ainsi  la  Russie  outrepassait  la  bmitedeses 
droits.  Jusqu'alors  ses  interventions  en  Bulgarie  avaient 
pu  à  la  rigueur  se  justifîer.  Elle  avait  organisé  la  province 
en  vertu  d'un  mandat  que  lui  avait  donné  l'Europe  au 
traité  de  Berlin,  puis  elle  avait  naturellement  continué  ii 
se  mêler  de  ses  affaires.  Par  la  suite,  elle  avait  un  peu 
abusé  de  son  autorité,  mais  ses  interventions  étaient 
encore  motivées  par  des  appels  du  gouvernement  et  d'une 
partie  du  peuple  bulgare  :  lorsque  le  peuple  et  le  gouver- 
nement s'étaient  entendus  pour  repousser  son  ingérence, 
elle  n'avait  plus  cberclié  à  la  leur  imposer.  Plus  tard,  ses 
agents  favorisèrent  le  coniplot  dont  fut  yielTme  le  prince 
Alexandre,  mais  rien  ne  prouva  qu'ils  cussenr^sunT^es 
ordres  venus  de  SaJnt-PéUuJâbourg,  leur  action  resta  occulte, 
il  n'y  eut  pas  là  une  intervention  directe  et  avolïéênje 
Tsar  refusa  peu  après,  il  est  vrai,  d'admettre  que  le  prince 
de  Batlenberg  rentrât  en  possession  de  sa  couronne  ;  mais 
ce  fait  <]uc  le  prince  sollicitait  une  autorisation  suffit 
encore  ii  expliquer  un  refus.  Le.  gênrraUiajjlbars,  au  con- 
lî:akej_Ênvoy£offi  ciel  dugoumEoemimt  mstw^^tmafcgialgré 
— 1ë  {auixixn£iuei't^^*'^Tg3re\t"  la  grande  majorité  du  peugiEr- 
et  il  devint  clair  qu'j|_nc  cliercliait  qu'un  jre^tepQur 
■^j^^g'^'^^^jj^'il  ^irrr,  ^ — ^ — **«%arjv,  |'.iutnrilé_jle  la 
Itussie. 

"""Arrinin  texte  du  irailé  de  Berlin  ne  permettait  à  la  Russie 
d'étendre  aussi  loin  son  ingérence,  et  ses  dispositions  au 
contraire  étaient  agencées  de  manière  à  sauvegarder  l'in- 
dépendance des  Bulgares.  Mais  pas  une  puissance  n'était 
disposée  à  s'interposer  sans  motifs  vraiment  graves  entre 
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la  Kiissio  et  la  Bulgarie  (1);  elles  conservaient  exaclc- 
nicnt  raltitude  ((u*elles  avaient  prise  lorsqu'il  s'était  agi 
de  l'abdication  du  prince  Alexandn?. 

La  Russie  profitait  connue  alors,  de  l'antagonisme  entre 
rAllemagne  et  la  France,  elle  n'avait  à  craindre  cjue  l'op- 
position de  l'Angleterre  et  la  mauvaise  humeur  de  l'Au- 
triche. Klle  avait  tout  lieu  d'espérer,  si  les  événtînients  la 
servaient,  arriver  à  ressaisir  une  situation  prépondérante 
en  Bulgarie;  peut-être  môme,  si  cela  était  nécessaire, 
affirmer  sa  suzeraineté  par  la  force  avant  que  les  bonnes 
dispositions  de  l'Europe  à  son  égard  eussent  eu  le  temps 
de  changer. 

Il  eut  pourtant  été  dangereux  pour  le  gouvernement 
russe  de  tenter  d'annexer  la  Bulgarie  ainsi  que  l'opinion 
publique  le  lui  demandait  {2).  L'Allemagne,  il  est  vrai, 
avait  déjà  prévu  cette  éventualité  et  ses  journaux  officieux 
affectaient  de  croire  qu'il  n'y  aurait  dans  celte  annexion 
rien  de  contraire  aux  intérêts  autrichiens  (3)  ;  mais  l'Au- 
triche ne  paraissait  pas  être  de  cet  avis  (4).  Le  gouverne- 
ment russe  craignait  que,  soutenue  par  l'Angleterre,  elle 
ne  s'opposât  résolument  à  l'occupation  de  la  Bulgarie;  et, 
dans  ce  cas,  il  devenait  impossible  de  préjuger  quelle  con- 
duite tiendrait  l'Allemagne. 

Le  Tsar  se  contenta  de  chercluT  à  rétablir  son  influence 
en  Bulgarie  par  des  moyens  plus  |>arifi(|ues.  Le  général 
Kaulbars  (|u'il  y  envoya  en  qualité  de  conunissaire  impé- 
rial avait  mission   <(   d'étudier  en  détail  la   situation  des 

(4)  V.  Trait»'  «le  Horlin,  arl.  1,  i.  3  ol  suivants.  CW  r^'aloineiit  : 
Qnartorly  roview,  4886.  vol.  103,  Thfffult/arian/ilof. 

(i)  ('/.  Sir  Charlos  Hilko.  Kfaf  f/e  V Europe  m  ISST. 

(3)  Y.  Noî'd-deutsrhe.  allgemeine  Zeitung,  7  soptciiibiv  1X80. 

(i)  A  lasession  du  Parifimcnt  honj^rois ouverte  lo  l8so|»toml»re  I88<), 
M.  Tisza,  président  <iu  eonseil.  avait,  dans  son  discours  d'ouverture, 
en  r«'>ponse  à  diverses  interpellations  sur  la  situation  en  Hulpirie, 
déclaré  que  Tauiitir  de  la  Hid^^irie  avee  rAlleuhignc  n  était  en  rien 
troublée  et  (piil  ronsidérail  (|u'il  était  ini[)ossil)lc  à  toute  puissance 
autre  <pic  la  Tunpiie  d^intervenir  à  main  année  dans  la  péninsule  dos 
Balkans. 
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/atTuircs  de  Bulgarie  el  d'absislcr  de  sch  cousciU  les  Bul- 
gares, alin  de  le»  faire  sortir  de  la  ci'ise  i|ue  traverse  leur 
pays  (1)» 

"[Tfealité  il  devait  par  tous  les  inoyeiis  cherclicr  à  ré- 
tablir lu  suprcniatie  de  la  Kussîe  dans  la  principauté  bul- 
gare; il  devait  essayer  tic  se  concilier  le  gouvernement, 
et  tenter  de  le  renverser,  s'il  se  nionlrait  réfraclatrt':  à  ses 
avances,  pour  nieltre  à  sa  place  des  amis  de  In  Russie  ;  si 
tous  ces  plans  échouaient,  il  devait  faire  naUre  dans  les 
niasses  populaires  un  soulèvement  «jui  légitimerait  une 
occupation  do  la  Bulgarie  par  les  troupes  russes. 

Dès  son  arrivée  en  Bulgarie,  le  général  Kaulbars  porta 
à  la  connaissance  du  gouvernement  bulgare  les  vœux  de 
la  Russie.  b)Ue  lui  demandait  d'ajourner  de  deux  mois  les 
élections  pour  le  Sobranié  qui  devait  procéder  k  l'élection 
d'un  nouveau  prince,  de  lever  l'élat  de  siège  et  enfin  de 
meltre  en  liberté  tous  les  conspirateurs  arri-tés  pour  avoir 
pris  part  au  complol  de  Sofia  contre  le  prince  Alexandre  (2). 
'^Ces  exigences  mettaient  le  conseil  de  régence  bulgare 
dans  une  situation  diflicile.  Ses  membres  ne  se  trompaient 
pas  à  l'altitude  mcna(;anle  de  la  Kussio  ;  ils  savaient 
qu'ils  n'avaient  pas  à  compter  sur  le  secours  des  puis- 
sances ;  lu  Uussie  avait  encore  des  partisans  dans  le  pays 
et  résister  à  ses  volontés  risquait  d'attirer  sur  eux  el  leur 
patrie  l<^s  plus  grands  dangers.  Ils  ne  voulaient  cepen- 
dant jias  céder  sous  la  menace  el  sacrifier  une  indé- 
pendance <iui  leur  devenait  d'autant  plus  chère  qu'ils 
avaient  plus  de  peine  à  la  conserver.  (Vesl  pouriiuoi.  agités 
par  des  sentimenls  coniraitictoires.  ils  conservèrent  à 
l'égard  du  gouvernement  russe  une  allilude  amicale  que 
leur  crainte  de  le  mécontenler  et  ce  qui  leur  restait  de 
reconnuissanre  suffisent  à  expliquer:  mais  en  même  temps 
ils  se  refusèrent  aux  exigences  russes  sur  les  points  où 


(t)  Lirre  bleu,  Tuniuic.  I,  1887.  «nneic  un  n"  .KH. 
(S)  Mi'ini'  Livre  hltii,  unncxc  au  n"  431. 
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ils  crurent  que  riioiiiiear  et  rindépendance  de  leur  pays 
étaient  engagés  ;  ils  ne  voulurent  ni  retarder  les  élections, 
ce  qui  eût  été  contraire  h  leur  constitution,  ni  relàclier 
les  conspirateurs,  ce  qui  «Mit  été  contraire  à  Tordre  public. 

Le  général  Kaulbars,  irrité  de  ce  refus,  menaça  le  gôïP- 
vernement  bulgare  de  la  colère  de  son  maître  (1);  et 
passant  des  paroles  aux  actes,  il  essaya  de  soulever  le  pays 
et  seconda  lui-même  ses  émissaires,  en  entreprenant  au 
travers  de  la  Bulgarie  une  tournée,  dans  laquelle  il  lui 
arrivait  de  s'adresser  directement  aux  populations  pour 
recommander  par  ses  discours  les  candidatures  des  parti- 
sans de  la  Russie  (2). 

Le  conseil  de  Régence  ne  pouvait  supporter,  sans 
déshonneur  •  cette  ingérence  illégale  du  représentant 
d'un  liltat  étranger  dans  les  affaires  bulgares,  il  se 
sentait  d'ailleurs  soutenu  par  les  puissances  qui  com- 
mençaient à  s'étonner  de  la  singulière  attitude  du  com- 
missaire impérial  russe.  Il  se  décida  donc  à  tenir  tête  au 
général  Kaulbars,  et,  à  la  veille  des  élections,  il  envoya  aux 
représentants  des  puissances  une  note  qui  visait  spéciale- 
ment le  général,  et  les  sujets  russes  établis  en  Bulgarie 
qui  secondaient  son  action.  Cette  note  priait  b»s  repré- 
sentants des  puissances  de  ne  pas  intervenir  dans  les 
élections  ;  elle  ajoutait  que  le  gouvernement  se  verrait 
fQrct^d\\\pulsei;Jiiul^iJtranger  qui  tenli^it  de  s'y  inmiis- 
cer.  En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  bulgare  ne  faisait 
qu'user  de  son  droit,  mais  le  général  Kaulbars  en  jugea 
autrement,  il  avisa  le  conseil  de  régence  qu'il  rompait 
toute  relation  diplomatique  avec  la  Bulgarie  et,  se  com- 

(1)  Lt»  i2  sopl<Miil>ro  1SH()  A  fn*o|>os  «le  la  non  lilxTation  <los  prison- 
niers. I<»  p'nt'ral  kaiilhars  «MTivait  rori  :  «  La  rospoiisahiiili»  ilos  ron- 
snpion<*OH  (pli  |»ourrai<Mit  surgir  par  suitoriii  non  arroniplissomont  des 
(Jt'sirK  siisnientioiinos  du  ffoiivornoincnt  ini|MTiuI  rotoinlw*  ontirroinont 
sur  l(»s  rliofs  arlufls  du  puivorniMucMil  hulgarn  ». 

(i)  Voir,  rnln*  aulros,  une  d«'pA«-ho  de  Solla  aux  Débats  du  5  oc- 
tobre 188tK  au  sujet  «iun  discours  pronon«'(*  par  le  général  Kaulhars 
sur  une  place  de  Sotia. 
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portaiil  comme  s'il  avait  eu  qualité  pour  apprécier  la 
conduite  d'un  État  étranger,  il  joignit  à  cet  avis  «  un 
blâme  énergique  au  sujet  du  contenu  et  de  la  forme  de  la 
note  circulaire  précédente  »  (1). 

Le  gouvernement  bulgare  eût  manqué  à  sa  dignité  en 
supportant  ce  blâme,  il  répondit  au  général  Kaulbars 
dans  des  termes  destinés  à  le  lui  faire  comprendre  (2).  De 
tels  rapports  ne  pouvaient  se  prolonger.  La  Russie  main- 
tint cependant  son  représentant  en  Bulgarie;  elle  attendait 
les  élections  du  Sobranié  qui  seraient,  croyait-elle,  un 
échec  pour  le  conseil  de  régence  et  qui  lui  permettraient 
d'imposer  sans  violence  son  autorité  à  la  Bulgarie.  Les 
événements  trompèrent  son  espoir.  Malgré  la  pression 
exercée  par  le  général  Kaulbars,  et  ses  menaces,  le  parti 
russe  ne  fut  représenté  que  par  une  faible  minorité  dans 
la  nmivcllc  a&aumlilée  (3).  et  si  les  membres  du  Sobranié  se 
montrèrent  dès  les  premières  séances  respectueux  envers 
la  Russie,  ils  se  montrèrent  encore  plus  patriotes,  soucieux 
de  conserver  leurs  droits  et  leur  dignité  (i). 

La  mission  du  général  Kaulbars  avait  éclioué.  Il  n'était 

(1)  Livre  bleu,  pirrc  403,  annexe. 

(2)  Après  avoir  fonrni  des  explira lions  au  goiivernenienl  «le  Russie 
sur  la  note  circulaire,  cauçi^  de  l'algarade,  le  niinislre  des  afTaircs 
rtnmjri-m  ajnuliiit  i^^H^ir  ec  «pii  eonrerne  le  hlàine  énergique  que 

>on  Excellence  le  gémirai  baron  de  Kaulbars  vous  a  chargé  de  nous 
exprimer  de  sa  part  à  ce  sujet,  j'ai  Thonneur  «le  vous  prier.  Monsieur 
le  gérant,  de  bien  vouloir  informer  Son  Excellence  «pie  les  ministres 
bulgares  ne  re<;oivent  «le  hlAme  que  de  la  représentation  nationale, 

^ainsî  qu'il  est  l'tabli  dans  les  pavsconstitutioiuiels.  «     ^ "^** 

(^î7T:*îTp|iosition  réunit  aux  élections  «lu  10  o«-tobre  1886  cinquante 
sièges  pour  «piatre  cent  cinquante  ac(piis  au  gouvernement.  Preus- 
sis«'he  Jahrbucher,  octobre  et  novembre  I88r».  Die  hûlfjarische  Krisis 
und  die  Rùcktrirkungen, 

(4)  On  a  souvent  relevé  aloi*s  l'incohérenie  apparente  des  «iiscours 
«le  cette  assembb'C  bulgare,  protestant  à  rimanimilé  dans  sa  pre- 
mière séan<e  «le  son  al  lâchement  à  la  Hussie  et  le  surlendemain  dé- 
clarant honteux  et  infAme  le  coup  «l'État  qui  avait  chassé  le  prince 
Alexan<lrede  liattenberg  {Dèhatsi\\\  "ii  octobre  188(5).  La  «*hose  jioiir- 
tani  s'expli([ue  assez.  He  la  Hussie  ils  avaient  reçu  «lu  bien  et  «hi  mal 
et  ils  se  souvenaient  de  Tun  comme  de  l'autre. 
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panenu,  ni  par  persuasion,  ni  par  violence,  ù  rendre  au 
parti  russe  le  pouvoir  on  Bulgarie  et  il  avait  aliéné  à  la 
Russie  un  bon  nombre  de  ses  anciens  partisans.  La  Russie 
n'avait  plus  d'autre  moyen  pour  imposer  sa  tutelle  à  la 
Bulgarie  que  de  la  faire  occuper  par  ses  troupes.  C'est 
devant  cette  extrémile~qu'elle  avait  reculé  quelques  mois 
plus  tût,  parce  qu'elle  n'avait  pas  la  certitude  d'obtenir 
l'approbation  de  l'Europe.  Cette  approbation,  elle  avait 
maintenant  la  certitude  de  ne  pas  l'obtenir,  A  mesure 
qu'une  occupation  de  la  Bulgarie  par  la  Russsie  leur 
paraissait  davantage  possible,  les  puissances  en  voyaient 
plus  nettement  tous  les  inconvénients  et  étaient  moins 
disposées  à  la  permettre.  L'Autriche  s'inquiétait  de  l'atti- 
tude conciliante  que  gardait  l'Allemagne  envers  la  Rus- 
sie (1)  et  se  rapprochait  de  l'Angleterre,  qui.  menacée 
dans  ses  intérêts  (2),  manifestait  son  intention  de  s'oppo- 
ser par  la  force  à  loule  intervention  armée  de  la  Russie 
dans  les  Balkans  i3i.  L'.Atlemagne,  k  .son  tour,  quoique 
avec  plus  de  modération,  blâmait  les  actes  du  général 
Kaulbars  (4)  et  se  montrait  hostile  à  l'idée  d'une  occupe- 
lion  de  la  Bulgarie.  Tel  était  aussi  le  sentiment  public  en 
France  (î)"l  et  en  Italie  (61. 

La  Russie  n'abandonna  pourtant  pas  encore  tout  eHpoir. 
Elle  croyait  que  le  général  Kaulbars  amènerait  peut-être 
par  ses  arroganres  un  éclat  qui  lui  serait  un  prétexte 
pour  intervenir,  et  que  l'Europe  fermerait  les  yeux  sur 
ce  subterfuge. 

La  nouvelle  assemblée   bulgare  avait  en  vain,  dans  sa 

{i)  V.  lirhiitt  ail  23  8C[.lemhrp  1886.  l^tlre  d<-  Berlin  à  la  Hattlte 
de  Coto'/ne. 

(*)  Sur  les  iiiU-ri">ls  rTonomi'iiiex  <\c  r.Vn(;lotcrre  ilnnu  sa  inllc  iivcc 
la  Hiissic.  voir  Thf  Kcaiiomitl.  m-loliro  18i)l,  pape  CKtt. 

(."ï)  V.  fliscours  .le  Uml  Kaii'lolph  <:hurrliill.  DfhaU  <lii  :t  oeloiire 
1886. 

H)  V.  Rfandaril.  7  o.lr.lire  I8«fl. 

(5)  Vftirte.s  IMiats  <\vs  \r>  et  16>»'l»bre  ]88fi. 

(6)  et.  I^niiilierlegehi.  Iai  /lùtitica  italiana  f  la  t/untiotie  drlla 
Bulgaria.  Xuova  uniuhyia.  sep (eiii lire  1887. 

c.  -  17 
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première  séance,  protesté  à  ruiiaDiiiiité  de  son  attache- 
mcat  à  la  Husiiie  (1),  le  général  KiiulWrs  déclarait  le 
26  octobre  au  gouvernement  bulgare  que  lu  Tsar  considé- 
rait l<!9  éleclions  comme  nulles,  el  qu'il  ne  reconnaîtrait 
pas  les  décisions  de  l'AsitimiiblèB  (2).  Quelques  jours  plus 
lard,  il  prétextait  d'agression  dont  les  sujets  russes  avaient 
été  victimes,  pour  exiger  du  gouvernement  bulgare  des 
révocations  do  fonctionnaires,  des  indemnités,  et  des 
^excuses.  Puis  il  annonçait  à  la  régence  (|ue  le  gouvcrne- 
/  mont  russe  considérerait  comme  une  insulte  à  la  Russie 

/    la  mise  en  jugement  dos  officiers  arrêtés  pour  la  conspi- 

I     r^ion  de  Solia. 

Ces  provocations  dépassaient  leur  but  ;  elles  étaient  trop 
pou  jnstiQécs  pour  ne  pas  faire  deviner  aux  Bulgares  le 
piège  où  l'on  voulait  les  attirer.  Ils  comprirent  qu'il  ne 
fallait  pas  donner  àla  Russie  l'apparence  d'un  grief,  et,  à 
cliaque  réi'.lymAit^ftjmiiYi'^je^ijs  r^imbl^-ÏM^y-d^jMarfi'«t«- 
tions  do  dévouement  pour  te  Tsar.  Ils  essayèrent  même 
d'apaiser  sa  colère  en  lui  donnant  des  marques  de  leur 
soumission  et  le  10  novembre  1886,  rassemblée  de  Tir- 
nova  nommait  le  prince  Valdeuiar  de  Danemarck,  beau- 
frère  du  Tsar,  prince  de  Bulgarie.  La  Russie  refusa 
do  reconnaître  la  validité  de  cette  élection,  et  le  roi  de 
Danemarck  n'accepUi  pas  la  couronne  pour  son  (ils. 

La  Russie  avait  lort  de  se  montrer  aussi  intraitable,  ot 
d'obéir  à  une  irritation  qui  lui  faisait  perdre  de  vue  son 
véritable  intért'l.  Elle  aurait  ou  tout  avantage  à  pactiser 
avec  ceux  qu'cllo  considérait,  non  sans  un  peu  de  raison, 
connue  des  rebelles  et  des  ingrats.  Elle  avait  eu  effet  défi- 
uitivomt'iit  perdu  l'espoir  dîntorveiiir  en  Bulgarie,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fit),  e.t  il  n'y  avait  plus  à  se 
lromp<îr  devant  l'atlilude  signifinitivc  de  rAngletorrc,  de 
rAulricbe,  de  r.41lemagne  et  de  l'Italie.  Tandis  que  Lord 

(It  V.  Déhata  du 21  ncrlolire  188«. 

(i)  Livrt  bleu,  do  40i,  annexe  2.  Docuiiieols  IradiiiU  dani  les  Ar- 
chive* diplomatùiuet,  t.  XXI. 
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SfllislHiry  nippelait  que,  aux  tKnni'a  ilu  traité  de  Berlin, 
aufUiK!  imissaïu't'  n'aviiit  li;  droit  d»;  s'iiigi'rrer  c-xclusive- 
lUfMitdansIfs  alf)iireHd«>  laPéiiiiisult'  (tt  promettait  presque 

f/>rmi'lli'nii>nl  nnn   iippnJ  fl  \^\   rniijMle  VicnilO  (1);  qUe  M.   dc 

Kobilant,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Ifalîë^  promet- 
tait  également  à  l'Autriclie  «  son  concours  aussi  actif  et 
aussi  énergique  que  les  circonstances  pourraient  le  com- 
porter M  [2)  ;  le  ministre  des  alTaires  étrangères  d' Autriche- 
Hongrie,  comte  Kalnoky  affirmait,  devant  la  délégation 
liongroise,  sa  ferme  volonté  de  «  prendre  résolument  posi- 
tion en  face  de  la  Russie  (3),  si  celle-ci  voulait  interveair 
trop  directement  daos  les  affaires  intérieures  bulgares  »  ; 
et,  après  avoir  rappelé  que  la  politique  de  l'Allemagne  en 
Orient  était  subordonnée  aux  intérêts  austro-liongrois,  il 
ajoutait  que  l'Autriclie  pouvait  également  compter  sur  le 
concours  de  l'Angleterre  el  de  l'Italie  (4). 

Cette  opposition  des  puissances  paralysait  la    Russie. 

Alors  même  qu'elle  se  fût  assuré  la  neutralité  de  l'AIIe- 

'   magne,  rjuc  la  plus  grande  cordialité  des  rapports  cotre 


(1)  Disniiirs  <le  l^rd  Snliabiirv  <lu  fl  novembre  1R8A  nii  bnnqiiel  ao- 
niiel  'lu  l,i)nl  Mnire  :  «  Lm  |Mililii|ue  <|uc  siiJTrait  )a  raur  'le  Vienne 
cnntriliiiernit  iJiiissammi^nl  A  iléleniiiner  relie  iguc  l'Angleterre  elle- 
ini''iiienilo|)tcrait.  » 

(2)  Disriiura  île  M.  ilc  Itoliilanl,  iiiiniatre  des  alTairea  <'lrnn|ti-re«.  le 
87  auveiiibre  :  «  Pour  ce  qui  concerne  l'Italie.  )iersonne  ne  saurai!  ilifsor- 
inaia  douter  igiie  non  concroiirs  aussi  actif  et  aussi  énergique  que  )ef 
ciriTonilancea  poiiiraienl  \f  comporter  ne  soit  absolument  acquis  à 
toute  puissance  voulant  comme  clic  maintenir  la  pais  et  le  respect  det 
traili'i.  Il 

(:t)  Discoura  prononcé  par  \p  comle  kiiInnlcT.  minisire  îles  alTaïrcs 
ctraupTex.  devant  la  dcléfinliim  lionpriiise.  h  l'cstli  le  13  novem- 
bre l«Sfi.  Arr/iiriv  iti/ihiiinti'/ui-».  toiiieXX. 

(-i)  Il  II  rspJ'ic  ri'rm<>iti>'nl  rpic  rAii(;li'1ciTe  se  Iniiivcra  .ipileiiienl 
aui  cotes  <tc  l'Aiilrirlir'.  If  jour  ou  il  s'n|;inid'ii^'ir  |>oiir  le  luiitulicu  du 
Irailc  dn  lln-liii  cl  iln  la  situntion  li-pilc  ipi'il  n  cri'i''e  ». 

n  II  V  a  loiil  lieu  do  troire.  njimto-t-il,  en  ce  qui  riui<-i'rui'  l'Itiilic, 
que  ce  royaume  lomprcml.  lui  «ussi,  loule  la  firavitr  des  iiilrrêts  que 
MCurtqie  a  i)  di-fendrc  en  Orient  el  que  Ifn  intérêts  orienluu\  de  l'iln- 
lie  coïncident  sur  beaucoup  dc  points  avec  ceux  dc  l'AutriRhe.  » 
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Paris  et  Saint-Pétersbourg  (I)  iiiquiélait  un  peu,  rcntento 
des  cabinets  de  Vienni',  Londres  et  Rome  suffisait  pour  lui 
lier  les  mains.  Elle  savait  leurs  menaces  sérieuses;  et, 
plus  encore  que  les  déclaralions  faîtes  à  lu  tribune  par 
MM.  Salisbury  et  Kalnaky,  la  surexcitation  de  l'opinion 
publique  en  Autriclie  el  en  Angleterre  (â)  ne  lui  laissait 
pas  de  doute  sur  leur  volonté  de  s'opposer  par  les  armes  à 
une  attaque  de  la  Bulgarie. 

Le  gouvernement  russe  se  résigna  enfin.  Il  envoya  ses 
instructions  au  général  Kaulbars  qui  préte.\ta,  pour  se 
retirer,  d'un  attentat  sur  la  personne  d'un  cawass  du  con- 
sulat russe  de  Bulgarie  pour  lequel  il  ne  put  obtenir  la 
satisfaction  qu'il  exigeait.  Il  proclama  une  fois  de  plus 
tous  les  griefs  de  la  Itussie  contre  la  Bulgarie,  il  affirma 
la  volonté  du  gouveriieiiient  russe,  de  rompre  irrévocable- 
ment avec  le  gouvernement  bulgare  (3)  et  il  quitta  la  prin- 
cipauté (20  novembre  188C),  suivi  de  tous  tes   consuls 

{))  V.pawim,  premii-i-eqiiiniiiinc  do  novembre  1886,  J.  de» Débat», 
lemoipiAges  d'une  oricnlalinn  miiirnte  de  In  KiiasJe  vers  In  France. 
V.  également  sur  les  jnquri'liideiit-Ausi'eB  l'i  t'AlIciriagnc  par  un  rsppro- 
chemenl  entre  la  t'rancc  et  In  RiiNsic.  li-  Timet  du  13  novembre  Î886. 

(2)  L'a;:itallon  des  esprits  en  Angiclorre  cl  en  Aiilrirhe  a  peut-Mre 
été  pour  beaucoup  dans  les  déclarât  ions  de  ImtiI  Salisbury  et  surtout 
•lans  celtes  du  comle  kainokv.  Ce  dernier  avait  &  sauver  son  porle- 
rcuille.  Un  lui  rcpriH^hait  sa  poliliipic  Irop  |>ariDquc  et  Irop  enncilianlc 
vis-A-vis  de  laHussie.  .Mais,  en  supposant  mi'mc  qu'il  ne  vouliH  pas 
recourir  aux  mesures  exln^iiies.  le  niouveincnt  des  esprits,  surtout 
dans  le  parti  bon,i:rois.  l'aiirait  fatalement entrulnt;.  V.  lesdiscoursUes 
dtrputés  Aiidratsj.  Kalk,  Stunii.  Apponvi  n'claiiiani  tous  une  politique 
énergique  vis-ù-vis  de  la  Itussie.  Arehirea  diplomatiçuet.  looi^TXl 
pagcUiï.  voir  éKalenienl  Journal  de»  Ofbat*tUi  7-iiûïeiQiise  iwé. 

(5)  «  Sa  Majesté  in'a  envnvr  en  Uiilgaric  av<-i'  mission  <lc  faire  con- 
naître au  peuple  de  llul^arie  tout  entier  ses  scnlimcnls.  Aucun  de  ses 
eonseils  nn  éli-  suivi  de  manière  à  [Hiuvoir  satisfain'  l'atlenle  légi- 
liiiie  de  la  Itussie.  Kii  outre,  les  agents  diplomatiques  du  gouverne- 
ment impérial  ont  élc  témoins  des  attentats  insolents  commis  sur  les 
sujets  niHsen.  ainsi  que  sur  de»  |)ei-sunnes  ayant  droit  A  la  protection 
de  la  Itussie.  Le  gouvernement  bulgare  continue  A  ne  prrter  aucune 
attention  a  ces  attentats. 

I£nlln  la  grande  asseuiblée  a  été  réunie  pour  l'i-leclion  du  nouveau 
prince,  non  seulement  sans  entente  préalable  avec  le  représentant  de 
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russes,  uprès  avoir  confié  la  protection  de  ses  compatriotes 
établis  en  Bulgarie  et  (*n  Roumélie  aux  consuls  de  France 
et  d'Allemagne. 

Apres  le  départ  du  général  Kaulkars,  le  conseil  de 
régence  adressait  aux  populations  bulgares  une  proclama- 
tion qui  se  terminait  par  ces  mots  (^(TLe  général  Kaulbars 
parti,  la  cause  des  troubles  est  supprimée,  la  question 
bulgare  est  passée  entre  les  mains  de  TEurope  (1)  »j^ 

II.  La  Bulgarie  avait  pourtant  beaucoup  encore  à  craindre 
de  ta  Russie.  Le  gouvernement  moscovite  avait  momenta- 
nément renoncé  à  l'exécution  de  ses  projets,  mais  son 
irritation  ne  s*était  pas  calmée  et  il  n'attendait  qu'une 
occasion  favorable  pour  satisfaire  ses  ambitions  et  ses 
rancunes.  Tant  que  la  Bulgarie  resterait  agitée  par  des 
querelles  intérieures,  tant  qu'elle  manquerait  d'un  gouver- 
nement stable,  la  Russie  trouverait  dans  sa  situation  trou- 
Vblée  un  prétexte  à  interventions. 

Il  fallait  aux  Bulgares  un  gouvernement.  Là  encore  une 
grave  difficulté  se  présentait  ;  le  cboix  de  leur  prince  était 
soumis  à  l'approbation  de  toutes  les  puissances,  et  certai- 
nement la  Russie  refuserait  la  sienne.  La  Bulgarie  ne 
pouvait  passer  outre  à  ce  refus,  car  l'appui  de  l'Europe  lui 
eût  alors  manqué.  Les  mêmes  puissances  qui  avaient  mani- 
festé leur  ferme  résolution  d'empêcher  la  Russie  de  s'em- 
parer de  la  Bulgarie  parce  qu'elle  eût  ainsi  outrepassé  ses 
droits  et  eût  gravement   lésé  leurs  intérêts,  craignaient 

la  Russie,  mais  encore  apn-s  sa  déclaration  formelle  sur  rinopportu- 
nilé  «l'un  pareil  acle. 

Os  faits  prouvent  jusipi'à  l'éviilence  la  ferme  volonté  de  la  régence 
d'agir  en  dépit  des  vues  du  gouvernement  impérial.  Je  considère,  par 
conséquent  ma  présence  en  Bulgarie  comme  inutile.  Je  déclare  que 
le  gouvernement  actuel  du  pn ys  a  complètement  perdu  la  confiance  de 
la  Russie  et  «|ue  le  gouvernemcnl  impérial  se  voit  dans  Timpossibilité 
de  continuer  ses  relations  avec  le  gouvernement  bulgare,  tant  qu'il  se 
composera  <le  ses  membres  actuels.  »> 

Uolin  Jaequemvns,  Revue  de  droit  internationaL  1886,  chronique 
des  faits  internationaua:,  la  t/uestion  d'Orient. 

(1)  Drandar,  Les  événements  politiques  en  Bulgarie  depuis  1885, 
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cependant  de  mécontenter  gratuitement  un  puissant  empire 
et  elles  entendaient  tenir  compte  de  ses  décisions,  alors 
qu'elles  étaient  conformes  à  son  droit  absolu.  11  était 
certain  que  si  la  Itussîe  ne  reconnaissait  pas  le  prince 
choisi  par  les  Bulgares,  les  autres  puissances  refuseraienl 
également  de  le  reconnaître. 

Il  semblait  n'y  avoir  d'autre  solution  possible  à  cette  si- 
tuation qu'une  réconciliation  de  la  Bulgarie  avec  la  Russie, 
c'est-à-dire  en  d'autres  termes  sa  soumission.  Le  conseil 
de    régence  avait  envoyé,    après   le    départ   du    générai 
Kaulbars,  une  mission  auprès  des  puissances   pour  leur 
demander  de  soutenir  la  cause  bulgare  et  de  désigner  un 
prince  qui  accepterait  le  trône,  vacant  depuis  l'abdication 
d'Alexandre.  En  France,  en  Allemagne  (t),  en  Autriche, 
{    en  Italie,  tes  délégués  ne  reçurent  que  ce  conseil,  «  mettez 
1    (in  à  l'antagonisme  qui  existe  entre  la  Bulgarie  et  la  Rus- 
\  sie  (2)  1).  «  Tâchez  de  vous  arranger  avec  les  Russes  (3).  » 
1^'cst  que  celles  des  puissances  qui  eussent  volontiers 
soutenu  les  Bulgares  ne  se  sentaient  ni  en  nombre  ni  en 
force  pour  s'opposer  aux  vœux  de  la  Russie;  l'Autriche  et 
l'Angleterre  isolées  en  face  de  la  Russie,  de  la  France  et 
de  l'Allemagne,  jugeaient  inutile  de  manifester  leurs  réels 
sentiments  devant  celte  presque  unanimité  de  l'Europe. 
Quelques  mois  plus  tard,  cependant,  les  Bulgares  clioi- 

(1)  nppïrhc  lie  .Sir  Kdward  Mfllel,  amhns,iHdcur  d'Angleterre  ù  Berlin 

du  18  décembre  4886,  Airre6/ei<  sur  ksalTaircs  de  Bulgarie  (le  jiiia  1888. 

(âl  Itapporl  de  M.  Pliilipps  au  ministre  des  alTaires  élranjÇËres  delà 

(îriiiiilc-ilretHgne  ilu  H  dôceinbre  18Hti,  Livre  hleii  sur  les  afTaireB  de 

Bulpfiriedcjtiin  IS88  : 

/*"*    u  Son  Kicellence  le  coinlr  Kalnok,T  ei|iriinn  h  la  di'piilalion  bulgare 

/     la  conviction  que  le  fiouverneuient  bulgare  ngîrait  duns  sun  intérêt, 

/       s'il  trouviiit  moyen  de  inetirc  lin  à  l'iintugoniKiiic  iiul  existe  entre  la 

I        Kulgario  et  lu  Itussie.  en  adoptant  une  attitude  connliante  vis-&-iis  de 

^.....cotera [lire  ». 

"XSy  Knpporl  de  Lonl  Lyons,  ambasendeur  d'Angleterre  en  t'mnee  du 
10  janvier  18K7  :  «  1*  conseil  qu'a  donné  k  \n  deb-gation  H.  KIourena 
est  en  réalit»*  rdsumé  ce  malin  par  un  article  du  Journal  tiet  Débaft 
qui  se  termine  par  les  mots  suivants  ;  «  Tildiei  de  vous  arranger  avec 
lei  Huiaes  a. 
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sissaient  un  prince  malgré  la  Russie,  puis  arrivaient  à  le 
faire  reconnaître  par  TEurope.  Ce  succès  inattendu  des 
Bulgares,  cette  modification  dans  les  sentiments  des  puis- 
sances s'explique  par  un  changement  d'attitude  de  l'Alle- 
magne qui  les  encouragea  et  les  soutint  dans  leurs  projets, 
tout  en  continuant,  en  apparence,  à  marcher  aux  côtés  de 
la  Russie. 

L'Allemagne  eût  volontiers  laissé  les  mains  libres  à  la 

•Russie  en  Bulgarie  (1)  au  risque  de  mécontenter  l'Autriche, 

mais  en  échange  de  ce  sacrifice,  elle  réclamait  le  concours 

ou  tout  au  moins  la  neutralité  de  la  Russie,  dans  le  cas 

d'une  guerre  franco-allemande. 

Le  gouvernement  allemand  était  inquiet  d'une  renais- 
sance des  idées  de  revanche  qui  se  manifestait  à  ce  mo- 
ment dans  la  presse  et  dans  l'esprit  public  français  ;  il  eût 
désiré  définitivement  écraser  des  voisins  incommodes  et 
dangereux.  11  ne  leur  ménageait  plus  les  provocations  (2), 
mais,  pour  engager  la  lutte  en  toute  sécurité,  il  lui  fallait 
l'approbation  de  la  Russie.  En  1871,  la  dénonciation  du 
traité  de  Paris  avail  été  le  prix  de  son  immobilité;  ne 
serait-il  pas  possible  de  Tacheter  cette  fois  en  lui  donnant 
la  Bulgarie? 

Malheureusement  pour   l'Allemagne,  la    Russie  dédai- 


(1)  Discours  de  M.  de  Bismarck  devant  le  Reichsiag.  il  janvier  4887  : 
t(  La  Bulgarie  et  celui  qui  doit  y  gouverner  nie  sont  parfaitement 
indifTércnts  et  nous  n**  nous  brouillerons  jamais  pour  cette  question, 
avec  la  Hussie.  dont  Tamitic  est  plus  importante  pour  nous  que 
celle  de  la  Bulgarie.  Notre  devoir  est  d'entretenir  la  paix  entre 
rAutrichc  et  la  Russie  ;  la  mission  est  didicilo  ii  cause  des  intén^ts 
divergents  el  parce  que  je  cours  le  danger  d'être  pris  en  Autriche 
pour  Russe,  en  Russie  pour  Autrichien.  Mais  nous  continuerons  nos 

.  efTorls  dans  l'iutén^t  de  la  paix.  » 

^  (i)  Dccemhre  1886.  Discours  do  .M.  de  Bismarck  au  Reichstag  qui 
dénonce  à  l'Kurope  les  désirs  de  revanche  de  la  France  et  obtient  un 
renforceuioni  d'aruicments  de  50. (MK)  hommes.  Le  général  Boulanger 
était  alors  en  France  ministre  de  la  guerre.  On  se  crut  en  Kurope  À 
la  veille  d'une  guerre  ;  en  France,  le  3  0  0  baissa  du  jour  au  lende- 
main de  3  francs. 


264  DEUXIÈME   PARTIE.   —  CHAPITBK   II 

giiail  ces  avances  (1),  et  elle  manifestait  de  plus  en  plus 
au  contraire  ses  sentiments  amicaux  pour  la  France.  Elle 
comprenait  trop  bien  le  danger  que  ferait  courir  à  l'Eu- 
rope l'écrasement  définitif  de  cette  puissance,  elle  redou- 
tait trop  l'étaMissmient  de  l'hégémonie  allemande  et  elle 
appréciait  trop  les  avantages  du  n'de  d'arbitre  que  lui 
avaient  donné  les  circonstances  pour  se  laisser  acheter  par 
quelques  maigres  avantages  en  Orient.  Son  irritation 
contre  la  Bulgarie  s'était  en  outre  calmée  (2),  et  elle  n'était 
plus  en  disposition  de  sacrifier  ses  intérêts  au  simple 
plaisir  de  châtier  des  rebelles. 

«  La  Russie,  écrivait  le  28  février  1887  le  Nord,  jour- 
«  nal  officieux  du  gouvernement  russe,  comprend  tous  les 
(c  avantages  de  la  Hituation.  Elle  voit  à  n'en  pas  douter  que 
«  le  sort  de  l'Europe  est  entre  ses  mains,  qu'aucune  puis- 
«  sancen'ysauraitrien  entreprendre, sans  savoir préalable- 
«  ment  de  quel  ciHé  se  rangera  la  Russie,  et  que,  loin  de  se 
«  sentir  menacée  d'une  coalition,  colle-ci  constitue  au  con- 
n  traire  le  précieux  appoint  dont  chacun  voudrait  s'assurer 
n  la  possession  en  cas  de  conllit.  Ceci  explique  son  attitude 
n  en  Orient.  Elle  n'aurait  qu'un  mot  à  dire  aujourd'hui  à 
n  Berlin  pour  que  l'omnipotence  du  prince  de  Bismarck  dé- 
n  terminât  aussitôt  une  profonde  évolution  en  sa  faveur 
II  dans  les  affaires  d'Orient,  mais  ce  mot-là  conduirait  à 
(1  prendre  des  engagements  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  tandis 
«  qu'elle  veut  au  contraire  conserver  sa  pleine  liberté  d'ac- 
n  tion  ;  cl  c'est  pourquoi  aucune  démarche  en  ce  sens  ne 
«  sera  faite  par  le  gouvernement  russe.  En  d'autres  termes. 


(1)  La  itussip  Itimoignail  A  ce  raomcnl  Bon  «'loignemenl  pour  l'Alle- 
magne en  pcrxi'Ciilanl  sch  sujets  allemands  des  proTJncea  battiques. 

^'(ÎJ  cr.  Itapport  lie  sir  A.  Pagel,  niiibngsailciir  il'Angielcrrc  à  Vienne 
du  19  janvier  1887.  I.irre  bleu  «le  juin  j8S(i.  ><  Mylord,  dans  uae  en- 
trevue que  j'ai  eue  uvei-  le  roiiile  Kalni>kr  lettc  apris-tnidi,  son  Ëxcct- 
lenre  m'a  iiiriu'ini-  qu'elle  avait  enteniiii  dire  de  Sainl-l'iilersbourg  que 
la  ttuKslc  élnit  inainlenant  st^rieusenienl  désireuse  d'une  solution  paci- 
fique de  la  question  bulgare,  conromiéiiienl  au  traité  de  Berlin  et 

V  d'aircord  avec  les  autres  puissances.  '■ 
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«  la  Russie  n*aura  pas  la  naïveté  de  se  faire  simple  auxi- 
(Y  liaire,  quand  elle  peut  devenir  arbitre.  » 

Lorsqu'elle  vit  qu'elle  ne  réussirait  pas  à  attacher  la 
Russie  à  sa  politique,  rAllemagne  se  dit-elle  qu'elle  ne 
devait  pas  sacrifier  ses  autres  intérêts  à  un  but  qui  lui 
paraissait  chaque  jour  plus  difficile  à  atteindre.,  voulut-elle, 
tout  en  continuant  à  rechercher  ostensiblement  Tamitié  de 
ses  voisins,  sauvegarder  sous  main  ses  intérêts  en  Orient, 
alors  même  qu'ils  seraient  contraires  aux  intérêts  russes  ? 

La  décision  énergique  que  prit  la  Bulgarie,  sur  ces  en- 
trefaites, donne  tout  lieu  de  le  supposer. 

L'attention  de  TEurope  avait  été  distraite  des  affaires 
bulgares  par  les  différends  graves  survenus  entre  la  France 
et  TAllemagne  (1),  les  puissances  n'avaient  plus  écouté  ni 
los  dpmandfts  du  rnnspil  d^*  régence  ni  rettnsiJR'iarParte 
qui,  elle  aussi,  réclamait  la  régularisation  de  la  situation 
de  la  principauté  dont  elle  était  suzeraine.  Le  conseil  de 
régence  comprit  que  la  question  s'éterniserait  s'il  ne  pre- 
nait une  décision  hardie,  et,  secrètement  encouragé  peut- 
être,  il  tenta  de  forcer  la  main  à  l'Europe  en  la  mettant  en 
présence  du  fait  accompli.  Il  convoqua  le  Sobranié  qui,  le 
7  juillet  1887,  nommait,  sans  l'assentiment  des  puissances, 
Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  prince  de  Bulgarie  (2). 

Le  prince  de  Saxe-Cobourg  n'attendit  pas  davantage  le 
consentement  des  puissances  pour  accepter  le  trône  qui 
lui  était  offert;  il  partit  immédiatement  pour  la  Bulgarie  et, 
dès  son  arrivée,  il  constitua  un  ministère  composé  exclusi- 
vement d'ennemis  de  la  Russie. 

A  runanimité,  les  puissances  blâmèrent  cette  violation 
du  traité  de  Berlin;  elles  ne»  pouvaient  agir  autrement. 
Mais  ce  blâme  nécessaire,  commandé  par  le  respect  du 
traité,  n'excluait  pas  des  sympathies  à  peine  secrètes.  En 

(1)  Affaire  Schnaoholé. 

(i)  V.  «Irpr'clies  anlôricuros  à  cette  «'lection.  Archives  diploma- 
tiques, vol.  X\L\,  p.  mi  H  XM  (tirôes  du  Livre  bleu  de  juin  1888)  et 
relatives  ù  IVlcolion,  Àrch.  dipL,  vol.  XXX,  p.  ti  À  {{1. 
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réalité,  les  puissances  se  souciaient  peu  des  conditions 
du  traité  de  Berlin;  et,  sans  le  mécontentement  qu'elle 
provoquait  v.n  Russie,  elles  eussent  toutes  approuvé  une 
solution  qui  dénouait  enfin  une  situation  inextricable.  Mais 
la  Russie  était  bravée,  et  ses  amis,  ceux  qui  voulaient 
qu'elle  crût  à  leur  amitié,  prolestaient  énei^iquement  avec 
elle.  Tandis  que  la  Turquie,  indifférente,  était  prête  à 
admettre  toute  décision  des  puissances,  deux  groupes  se 
formaienl  en  Europe.  L'un  comprenait  les  adversaires  avé- 
rées de  l'inlluence  russe  dans  les  Balkans  :  l'Autriche  direc- 
temen.li  inlPreini^H  par  la  nomination  ^ygSIjtrince  apparie- 
tfQnnlji__rnrm^i^  autrîclûcfine,  l'Angleterrej^eTTltalie  qui 
se  montrait  nettement  agressive  (1):  ces  trois  puissances 
ne^iercliaieni  qu'un  prétexlc  pour  recoilnaitre  le  prince 
Ferdinand.  L'autre  groupe,  outre  la  Russie,  comprenait  ta 
France  et  l'Allemagne.  L'Allemagne   protestait  bruyam- 

(1)  Livre  vert  ilalicn  île  mai  1890  sur  les  ('vi'aements  de  Bulgarie 
'.du  m  novembre  1886  au  H  novembre  1889. 

'  «  Nous  n'avons,  l'iirJt  M.  Crisiii.  dans  une  dêpiïche  Ou  8  aoùl  1887, 
noua  n'avons  iias  de  prédilection  personnelle  pour  tel  prince  plutilt 
que  pour  lel  autre;  mais  le  prince  t'enlinand,  par  le  Tail  de  son  élec- 
tion, repnisenic  &  nos  jeux,  Jusqu'à  preuve  du  eontraire,  l'expresBion 
de  la  volonté  ilu  peuple  bulgare.  L'Italie  qui  s'est  politiquement  cons- 
tituée par  clés  plébiscites,  ne  peut  méconnaître  la  haute  valeur  de 
cette  manîrcslattun,  qui  satisrait  &  la  première  et  à  In  plus  impartante 
ù  nos  ;eui  des  trois  cunditions  stipulées  dans  le  traité  de  Berlin.  Con- 
vaincu qu'il  est  de  l'intérêt  général  que  la  question  bulgare,  conti- 
nuelle menarr  pour  la  paix  générale,  soit  résolue  le  plus  tùt  |H>ssible. 
le  gouvernement  royal  s'est  toujours  déclaré  prêt  li  s'cmplujerpour  le 
succès  de  (nule  combtnaiscm  qui.  sur  la  base  des  traités  et  le  respect  de 
la  volonté  des  [H)puliitions.  pourrait  assurer  A  la  nation  bulgare  un 
gouverncuieul  stable.  Dr,  l'éleetiou  acquise  du  prinrc  de  Cobourg. 
laquelle  représente  pour  nous  un  coiiunenccmenl  de  solution,  nous 
pnrall  justement  une  rombinntson  qui.  favorisée  par  le  lion  vouloir 
des  puissam-es.  réuHainiil,  en  maintenant  lixes  lesdcux  basessusdites, 
â  atteindre  le  but.  Aussi  <lcvons-nous  désirer  que  les  puissances  qui 

r  nous  en  eonuniinnuté  de  lin  et  d'intentions  parifiipies.  bii 
prùlcnt,  comme  nous  sommes  ilisposés  A  le  lui  prêter  nui is- mêmes,  un 

3rnl  énergique,  a 
L'agent  d'Italie  recevait  en  outre  In  recommandation  de  ne  pas 
rompre  les  rapports  diplomatiques  cl  d'observer  vii-d-vis  du  prince 
les  plus  grandi  égards. 
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ment  de  son  attaclienicnt  à  la  politique  russe  (1),  elle 
coopérnit,  ainsi  que  ta  France,  ù  une  note  remise  par  la 
Russie  au  gouvernement  turc  pour  nolîlicr  h  la  Bulgarie 
l'illégalité  de  l'élection  de  Ferdinand  {2),  et  elle  menaçait 
mtirac  la  Hulgaric  de  son  inlrnention  (3).  Etait-elle  sin- 
cère? De  là  dépendait  toute  la  politique  de  la  Russie  ;  sûre 
de  cet  appui,  elle  pouvait  sans  crainte  rappeler  la  Bulgarie 
au  resjiecJ,  des  traités. 

Mais  la  Ruflsie  avait  bien  d<;s  causes  de  soupçons  ;  l'.ille- 
magnt'  semblait  jouer  la  même  partie  qu'en  1877.  Ses 
protealations  d'amitié  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  parais- 
saient liahilement  combinées  pour  conserver  l'aniilié  des 
deux  empires,  mitîs  il  était  certain  que  tous  ses  intérêts  la 
portaient  du  côté  de  t'Aulriclie.  L'attitude  de  l'Autriche  et 
de  l'Italie  était  également  de  nature  lï  inspirer  des  doutes 
sur  la  sincérilé  de  XAÏÏimftgite.  Il  âiaii  tttiiih^  puwm'lilii-^ 
d'admettre  i(ue  l'Aulrichc  suivit  dans  les  affaires  d'Orient 
une  politi<|ue  absolument  distincte  de  celle  de  son  alliée, 
mais  comment  s'expliquer  l'attitude  de  l'Italie  f  Klle  n'avait 
dans  la  question  aucun  intérêt  direct  à  sauvegarder;  eltu 
devait  par  conséijuent  conformer  ses  vues  aux  désirs  de 
ses  aIHés.  Il  était  manifeste  qu'elle  prenait  d'ordinaire  ses 
inspirations  l'i  Iterlin  plus  qu'à  Vienne.  On  se  fût  donc 
(IJ'Ilia.-oursdTMTarBisirHircIt  ilu  4  K»rt«  iWT  hu  RpîHilag]  ' 

(S)  l<e  23  février,  l'iiniliamailciir  de  Riissip  it  Constant ini>)>lc.  riecon- 
reri  nvee  les  am Impudeurs  de  France  et  il'Aliciniigne,  rcmetlail  A  In 
Porte  Ih  note  suivante  :  h  l.'asiientiment  des  piiisnanerB  pn'vn  par  le 
lralt<-  de  Iterlin  el  n «.'l'eus» ire  A  Inronlinnaliun  'le  k-Vrilinanil  <lc  Snie- 
i:ol>oiir|;E  niiunie  (irime  de  ttulgarie  n'n  pas  i-lr  donné.  Ut'-s  liirs  sn 
préseni'c  il  lu  li'-le  de  In  pri tu- 1  liante  vassale  est  i)lt'-);ule  et  eonlralre  à 
i-.e  tmité.  l,e  (;(  m  Verne  ment  de  Ittissje  ileninnde  en  cnnBi'-qticm-e  A  In 
Porte  de  nutilier  nniiiellenient  ce  ipii  priV.t-de  an  gnuverncinenl  Iml- 
(îare  et  de   piirler  irlle  notiliinlion  A  lu  i-unnnisHanie  des  grandes 

(H)  Viiir  Ha^rltf  ih  IMIrmagut  ilu  S'inl  du  5  seplemhre  1HK7.  ic 
jmiriiiil  idIii'jenMitliiqiie  \a  miidiiileiles  prinres  «d'Orlenris-Cidiuiiru  >' 
cl  Heitilile  dciiiiuider  à  l'Unnipe  une  ai-liim  rmilre  In  llnl|iarje  et  la 
Kranee.  Vtiir  missi  Hnniel.  Aiinrr  /mUtiifue.  aoiH  lt<87.  Men.ires  ric 
rAlletnngne  it  la  llnlgaric  à  prapus  d'nae  insidie  failc  il  son  lonsnl  il 
Itontsr-himk. 
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attendu  ù  lu  voir  socoiiilrr  la  politique  de  rAllomagne. 
blâmer  la  Bu|o:arie  et  soutenir  la  Hussio  ;  ou  tout  au  moins, 
si  l'on  suppose  <|u'elle  craignait  de  inéconlentcr  l'Autriche, 
elle  eût  dil  adopter  une  politique  intermédiaire  et  ser\-ir 
de  trait  d'union  entre  ses  deux  alliée.  Tout  au  contraire, 
elle  prit  un  ton  tranchant,  elle  se  montra  plus  hardie  et 
plus  agressive  que  l'Autriche  et  plus  quelle  encore,  elle 
se  mit  en  opposition  apparente  avec  l'Allemagne  (1). 

Si  l'Allemagne  encourageait  sous  main  Ferdinand  de 
Saxe-Cobourg,  la  conduite  de  l'Italie  s'explique.  L'Alle- 
magne, en  conseillant  secrètement  h  l'Italie  de  soutenir  te 
prince,  donnait  à  celui-ci  un  gage  de  ses  bonnes  intentions 
et  commençait  à  exécuter  ses  promesses. 

L'événement  prouva  bientôt  à  la  Hussie  (2")  que  ses 
méliances  étaient  justiliées.  Le  jour  où  elle  voulut  passer 
des  paroles  aux  actes,  elle  se  heurta  à  l'opposition  de 
r.\llemagne,  comme  à  celle  de  l'Italie,  de  l'Autriche  et  de 
r,\ngleterre.  Une  proposition  d'envoi  d'un    représentant 

(1)  Dt'jiiVhe  ilu  18  août  1887  lie  H.  Crispi  A  (jinslanlinople  :  <■  L'am- 
bassadeur lie  Hussie  aiipri-s  de  la  Sublime  l'orle  araDl  lAchi'  iriniliiire 
la  Turquie  ù  Taire  des  démarrhcs  lincrKiqucs  à  Snfia  dans  le  liul  d'élui- 
gner  de  In  Bulgarie  Ip  prince  Ferdinand liontreleclionil'apn-s M.  Onon 
Hiirnil  ^té  di-8approuvéc  par  toutes  les  puissances,  je  vous  autorise  it 
TOUS  Illettré  d'aerord  avec  vos  eollëtcues  d'Aut riche-Hongrie  et  d'An- 
gleterre pour  exprimer  l'avis  '{ne  dans  l'élection  qui  a  eu  lieu,  nous 
devons  Jusiju 'a  preuve  contraire  et  érjuivalenle,  voir  un  témoignage 
Talablc  <lc  In  volonté  du  peuple  hulgare.  >' 

(2)  Au  mois  de  noveinlirc  1887.  la  Hussie  entra  en  possession  de 
pîÎTes  qui  éi'lnireriiicnl  un  peu  ce  mystère  si  leur  aulhentiritt'  était  dé- 
monln-e.  I.e  Tsar  présenta  en  novembre  1887  ces  piêi-esrt  M.  lie  IHs- 
marck.  qui  en  alTirina  la  fausseté  et  qui  en  fit,  Jeux  mois  après,  le 
l«r  janvier  lfW8,  imlilier  le  texte  dans  le  Reich^a» neiger  ou  Moniteur 
offifirl  de  ri'uipjre  alletniind.  Klles consistent  eu  une  correspondance 
entre  Je  prinre  Keniinnnii  de  Saxe-lloliour;;  et  sa  mère  la  princesse 

Clé nline  ipii.  avniil  <[ii'il  ni'ceptitt  le  trône  de  Hul^'arie.  l'assurait  de 

l'apiitii  lie  M,  iti-  lllsiiiarli  ipij  lui  promettait  n  île  le  soutenir,  carrela^ 
était  iliiiis  les  intérèls  île  la  politique  générale  de  l'Allemagne  ••-   _^y' 

Diverses  piilémiques  riii'i'iit  eiipigres  depuis  sur  la  question  de  la 
valeur  a  aiii.riter  à  ces  .lucmnents  (V.  Xuui-elU  litriie,  1891,  article 
de  Ml"*  Adam.  ArvhUi-t  fli/tlomali</u>-3.  tome  WIY.  page  306  et 
tome  XXV.  p.  108). 
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ilo  la  Uussic  on  Bulgarie  (seplenibre  1887)  qiu»  les  puis- 
sances paraissaient  d'abord  disposées  à  adopter,  fut  sou- 
dain repoussée  sur  l'initiative  d'un  refus  prise  par  Tltalie, 
qui  (1),  sans  doute,  n'agissait  pas  eontrele  gré  de  ses 
alliés  de  Vienne  et  de  Berlin. ^Sàu!  la  France,  TEurope 
entière  se  tournait  contre  la  kussie. 

Qùetques  jours  phis  lard,  Tltalle  (\ï  TAutriclie,  sans  re- 
connaître ouvertement  le  prince  Ferdinand,  permettaient 
h  leurs  agents  diplomatiques  d'entrer  en  rapport  avec  lui. 
Puis  les  élections  du  Sobranié  (10  octobre  1888)  manifes- 
taient hautement  l'accord  du  peuple  bulgare  (2)  et  de  son 

(1)  Dans  une  sAnncc  A  la  (Ihainbrc  des  (Imputés  italienne  du  4  mai 
1894,  M.  Oispi  (lit  :  «  Les  Bulgares  avaient  élu  prince  Ferdinand  de 
Saxe-()obourg,  les  puissances  n'avaient  pas^  disons  les  choses  claire- 
ment Je  courage  de  le  reconnaître  et  se  retranchaient  derricre  un  ar- 
ticle du  traité  de  Berlin.  On  venait  de  décider  Tenvoi  d'un  commis- 
saire à  Sotia  pour  obliger  le  prince  A  partir  et  le  peuple  bulgare  à 
se  soumettre  à  TRurope.  Kh  bien,  je  m'opposai  à  cela  et  mon  opposi- 
tion gagna  Tadhrsion  de  toutes  les  autres  puissances,  le  commissaire 
ne  fut  pas  envoyé  et  le  prince  de  Bulgarie,  quoique  non  reconnu,  règne 
encore  sur  les  populations  qui  l'avaient  élu 

Tandis  que  la  Russie  faisait  tout  pour  que  son  désir  fdt  exaucé,  nous 
faisions  notre  devoir  pour  (|u*elle  n'opprimAt  pas  un  peuple  qui  avait 
reconcpiis  la  liberté  par  sa  propre  valeur 

La  Kussie  d'acconl  avec  les  puissances  v(»ulait  envoyer  un  commis- 
saire À  Solia  pour  obliger  le  prince  à  s'éloigner  de  cette  ville.  1^  seule 
(|uestion  qui  s'agit At  encore  A  ce  sujet  était  celle  de  la  nationalité  du 
commissaire.  Lu  Bussic  voulait  un  Busse,  la  Turquie  un  de  ses  sujets. 
Lord  Salisbury  acceptant  l'envoi  du  commissaire  se  refusait  Ace  que 
celui-ci  fiii  Busse  ou  Turc  et  voulait  «pi'il  appartint  A  une  des  autres 
puissances  européennes,  mais  l'idée  de  l'envoi  d'un  commissaire  était 
^ccepti'c  ménie  par  l'Angleterre 

1^  dilemme  (pic  j'adressai  aux  puissances  fut  alors  celui-ci  :  le  com- 
missaire (pie  vous  eiivcnvz  A  Sofia  n'y  sera  certainement  pas  accepté. 
Uue  ferez-vous  alors?  Ou  le  commissaire  se  retire  en  laissant  les  Bul- 
gares libres  de  leurs  (léIib(Tations,  et  dans  ce  cas  rKuro|)e  fait  preuve 
/  d'impuissance,  ou  l'Hurofie  vimiI  imposer  sa  vol(uit('  A  la  Bulgarie  et 
elle  esl  (diligcc  d'(Mivoycr  une  armi*e.  c't»st-A-(lire  d'allumer  la  guerre... 

\^ Lord   Salisbury   le  premier  dit   :  Crisfû    a  raison,  on  n'enverra  pas 

de  commissaire,  el  toutes  l(»s  pui.ssaiices  firent  adh('*sion  ».  Archives 
diplomatiffuen.  18î»4. 

{t)  Voir  d('p(''clies  autérieun^s  A  cette  élection,  Archircf  dip., 
V(d.  \X1\.  I».  30i  A  :i3i  itin'cs  du  Livre  bleu  de  juin  lH88)el  relatives 
A  r('leclion.  Arch.  dipL,  vol.  X.XX,  p.  tt  à  117. 


270  DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  II 

prince.  La  Kutisie  ctait  vaincue.  M.  de  Giers  teula  encore, 
l'année  suivanle,  de  rouvi-ir  la  qucslion  bulgare,  mais  il 
échoua  devant  l'oppositioEi  de  I  Autriclie,  de  l'Ilulie  l't  de 
l'Angleterre.  Ce  fut  le  dernier  elFort  de  la  {)oIili(|ue  russe. 


La  Bulgarie  avait  triomphé  de  ses  voisins  du  nord  ;  elle 
s'était  débarrassée  de  la  tutelle  qu'ils  voulaienllui  imposer. 
Cependant  sa  victoire  n'était  pas  encore  complète.  Les 
Russes  avaient  été  ses  libéraleurs.  Lu  position  géogra- 
phique des  deux  pays,  la  siniililudc  de  race  et  de  religion, 
tout  tendait  à  les  rapprocher,  à  faire  de  la  Russie  l'amie 
et  la  proteclrice  de  la  Dulgarie;  pour  que  les  Bulgares 
pussent  jouir  en  toute  sécurité  de  leur  succès,  il  leur 
fallait  se  rapprocher  de  la  Kussie  et  rétablir  une  entente 
cordiale  entre  les  deux  nations. 

11  appartenait  »  ce  pelil  peuple  de  se  montrer  ainsi 
digne  de  l'absolue  liberté  poHlique  que  par  sa  sagesse  et 
sa  vaillance  il  avait  conquise.  Dans  la  lutte  qui  avait 
séparé  Uusses  et  bulgares,  les  premiers  avaient  eu  le  tort 
de  ne  prévoir  ni  de  ne  comprendre  le  désir  de  liberté  qui 
animait  leurs  protégés,  d'avoir  cru  que  les  bienfaiteurs 
ont  le  droit  d'exiger  de  la  reconnaissance  p<mr  leurs  bien- 
faits et  d'avoir  trop  souvent  parlé  non  en  amis,  mais  en 
maîtres.  Les  seconds  avaient  trop  oublié  les  services 
rendus  et  avaient  fait  preuve  d'un  peu  d'ingratitude.  Les 
uns  comme  les  autres  n'avaient  qu'un  moyen  de  réparer 
leurs  torts,  c'était  de  se  réconcilier,  .\insilirenl-ils. 

A  la  lin  de  l'année  1887,  la  Kussie  restait  seule  opposée 
à  la  reconnaissance  ufiicielle  de  l'union  de  la  Itulgiirie  et 
de  la  Kouniélic  orientale,  et  ii  la  reconnaissance  du  prince 
Ferdinand.  Pour  ne  pas  froisser  le  gouvernement  russe 
par  un  acte  qu'il  eût  ronsidérc  comme  hostile,  les  autres 
puissances  n'entretenaient  avec  le  prince  Ferdinand,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  chargés  d'affaires  à  Soliu,  que  des 
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relations  jmreincnl  de  fait.  Mais,  par  la  force  des  choses, 
ces  relations  devaient  se  resserrer  avec  le  temps  et  devenir 
peu  à  peu  oflicielles. 

La  Bulgarie  était  toujours  soutenue  par  TAutriche  et 
TAngleterre.  Elhîs  ne  voulaient  pas  violer  les  traités  en 
reconnaissant  le  prince  Ferdinand,  avant  qu'il  eut  obtenu 
rinvestiture  de  la  Porte  retenue  par  la  Russie,  mais  elles 
affirmaient  ouvertenu^nt  à  cha(|ue  occasion  leur  désir  de 
voir  la  situation  bulgare  enfin  régularisée.  «  Je  crois,  dé- 
clarait Lord  Salisbury,  pouvoir  exprimer  Tespoir  que  peu 
à  peu  les  principaux  lionunes  d'État  de  l'Europe  en  vien- 
dront à  considén»r  que  la  meilleure  chose  à  faire,  c*est  de 
laisser  la  Bulgarie  livrée?  à  elle-m<}me...  Je  crois  quune 
politique  pareille  réunira  les  suffrages  de  toutes  les  nations 
européennes.  Elle  conviendra  à  l'Angleterre  qui  ne  désire 
que  la  liberté  et  Tindépendance  du  peuple  bulgare  (1)  ». 
L'Autriche,  «le  son  coté,  donnait  des  preuves  plus  effec- 
tives de  sa  sympathie  à  la  Bulgarie,  qui  entrait  dans  sa 
clientèle.  Le  gouvernement  austro-hongrois  admettait  à  la 
cote  officielle  d<»s  bourses  de  Vienne  et  de  Pesth  l'emprunt 
bulgare,  ce  qui  était  déjà  une  reconnaissance  tacite  du 
gouvernement  du  prince  Ferdinand,  et  il  manifestait  ses 
regretsjla--Iabstinution~diLja_Porte  à  ne  pas  le  rcciuir 
naîtrc^{2j_; 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  bulgare  ne  restait 

(1)  Discours  <lo  Lonl  Salisbury  le  8  août  1888  nu  han<]uct  du  I^rd 
Maire. 

(i)  Discours  de  M.  Falk^  rapporteur  de  la  comuiission  des  afTaires 
ctrangiTCs.  A  la  délc^ation  liongroise  le  11  juin  1890. 

«  Nous  apprenons  iivec  une  vive  satisfaction  que  cotte  fois  encore  le 
Ministre  a  dcclurc  que  la  solution  de  la  question  de  la  reconnaissance 
du  prince  do  \\\i\p\v'u*  clait  dcsirahle. 

Nais  nous  savons  que  dans  celle  (piestion,  qunnd  niAme  nous  vou- 
drions faire  une  dcniaivlie  isidce,  c'est  seulement  le  deuxième  pnsqid 
peut  nous  inconiiicr.  Le  premier  pas  ne  peut  ctre  fait  que  par  la 
\  Suhlinic  l*orte.  La  Turquie  ctant  une  puissance  absolument  souveraine* 
\n(His  n'avons  point  le  droit  d'exercer  une  pression  sur  ses  diM*isions. 
Mais,  eu  raison  des  relations  cordiales  «pu  existent  entre  nous  et  la 
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pas  itiactif.  Sûr  <le  la  hienveilJaiici!  de  r.Uloinagiic,  tle 
l'Autricliv  et  de  rAiiglclerre,  délivré  des  plus  gra%'C8  parmi 
les  soucis  qui  avaient  un  moment  suspendu  toute  vie  dans 
le  pays,  le  prince  Ferdinand  travaillait  à  établir  età  régu- 
lariser son  pouvoir.  Ses  ministres  l'aidèrent  efficacement 
à  affermir  sa  puissance  ;  ils  recoururent  trop  souvent,  il  est 
vrai,  à  des  mesures  d'une  telle  violence  qu'elles  eussent 
soulevé  contre  eux  l'opinion  publique  dans  tout  pays  plus 
civilisé,  mais  ils  étaient  d'une  race  dont  le  sang  restait  un 
peu  barbare  etdont  l'énergie  s'accompagn» il  facilement  de 
cruauté;  ils  employaient  contre  leurs  adversaires  les 
moyens  que  ceux-ci  eus.sen(  voulu  employer  contre  eux- 
mêmes.  Le  premier  niinistre  du  prince  Alexandre.  M.  Stam- 
bouIolT,  arriva  par  l'oppression  ol  par  la  tyrannie  à  obtenir 
l'unité.  Il  mata  ses  compalrioles  indisciplinés  par  une 
règle  sévère,  il  leur  imposa  un  gouvernement  réffulier  qui 
fonctionna  a  peu  près  normalement,  quoiqu'il  fût  souvent 
peu  soucieux  du  droitdosgens  (1).  Sous  ce  réfrî'ne, l'ordre 
se  rétablit,  te  commerce  et  l'industrie  se  développèrent, 
t'armcc  fut  réorganisée  et,  si  cruels,  si  odieux  qu'ils  aient 


Siibliini>  l'orlc,  il  sérail  iiciil-iMrr  poKsiliic  ilo  |iriWnter  ilcs  ol)serTa- 
tiimH  aminilcii.  nlin  t\e  yorlev  veWe.  iiiicxlidn  en  iivani  ». 

Cfs  fiarulcs  curenl  l'upprobnlidti  ilii  cdiiiIc  Kulnokv  qui  ajuute  que 
«  s'il  ne  prcnii  pas  riniliiilîvc  il'iiti  pri)Ji>(  nu\  piiiMSUiii-eH  ili<  In  recon- 
naissance (lu  prinue  do  Itulgiirîe.  i-'esl  ilans  la  crainle  d'un  i-nlicr.  La 
sihialion  est  bonne,  ipi'on  laisse  faire  nu  Iciiips  n. 

(1)  Cf.  entre  mitres  liiils.  l'expulKion  du  jciiiriialisic  Prnntp'ais  (Iha- 
dounie,  ipii  avait  liilnnncê  il  l'Kurope  diverses  (Tuniilés  ilo  Stinub(iu1olT 
(Toir  le  Journal  officiel  liii  ÎK(  décomlire  1891.  Tht  Hconomiat,  19  dé- 
cembre 1891.  Fran'-K  and  Hu/i/aria.  iOn  vorlii  des  eapilulaliuns  ipii 
ri'psseiil  nriN  ttatiiiiaux  dans  la  Kulpirie.  loiijciurs  vassale  de  rKiiipirc 
Dlliuiiaii,  les  élraniJers  ne  reli'-veni  ipiedf  leiu-  ennsul.  OHe  enjuilsion 
l'tail  doiii*  illégale,  l^ur  le  reriis  du  ^'iiuTerueiuenl  linigarc  île  donner 
MatisfHi'.tiiiu  lï  la  Frion-e,  le  c-misul  de  Friiiii-c  'juîlta  Soliu  el  les  rela- 
tions di|iluinHli<iueH  lurent  muipuesM/rA.r/i/)/.,  ttimeXl,!,  p.  35)1%). 
■  liions  aussi  une  .i^'ressii>ii  injustiliée  île  In  Itulgarie  vis-à-vis  de  In 
Tuniuic  en  1888.  La  Ituluarie  s'emimni  de  foire  du  uialêncl  d'un  rhc- 
min  de  ter  tpii  a[>p«rlcnail  a  la  Turquie. 
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parfois  été,  les  liommes  ijul  gouvernèrent  alors  la  Bulgarie 
furent  utiles  à  leur  pays  (1). 

Mais  M.  Stamboulolf  avait  amoncelé  contre  lui  bien  des 
haines  et  des  désirs  de  veng;eance;  sa  cruauté  avait  fait 
oublier  qu'il  était  un  des  auteurs  principaux  de  la  liberté 
de  Bonltays.  I)  était  de  plus  I  ennemi  déi.lttié  di;  Ih  llimgtïï. 
C'est  en  s'appuyant  sur  l'Autriclie  et  sur  rAllemag;ne  qu'il 
avait  consolidé  le  trône  ébranlé  du  prince  Ferdinand; 
c'est  en  luttant  contre  la  Kussie  qu'il  avait  établi  sa  propre 
puissance  ;  c'est  aussi  sa  liainu  contre  la  Russie  qui  fut  la 
cause  principale  de  sa  cbute. 

Les  Bulgares  et  le  prince  Kerdinand  lui-même  dési- 
raient rétablir  des  relations  d'amitié  avec  la  Russie.  De  la 
part  du  prince  Ferdinand  c'était  une  politique  babile.  11 
se  séparait  ainsi  de  M.  Slauibouloff  et,  en  cessant  de  faire 
rausR  commune  avec  cet  artisan  dévoué  mais  peu  scru- 
puleux de  sa  puissance,  il  évitait  l'impopularité  qui  le 
menai;ait.  Il  consolidait  aussi  sa  situation  extérieure:  re- 
connu tacilemenl  par  toutes  les  puissances,  sauf  la  Russie, 
il  n'avait  plus  besoin  de  les  courtiser  pour  obtenir  leur 
concours  ;  ce  qui  lui  importait,  c'était  de  gagner  les  bonnes 
l^ràces  du  seul  ennemi  qui  lui  restât,  du  seul  qui  s'opposât 
encore  à  la  conlirmation  par  la  Porte  de  son  élection. 

Les  Bulgares  de  leur  côté  étaient  revenus  à  des  senti- 
ments plus  équitables  envers  la  Russie,  l'irritation  causée 
par  la  lutte  qu'ils  avaient  eue  à  soutenir  contre  elle  était 
tombée  ;  ils  avaient  oublié  leurs  griefs  pour  se  souvenir 
de  ses  bienfaits,  c  Uù  sont,  disait  l'exarque  de  Bulgarie, 
en  visitant  le  village  où  mourut  Nicolas  Kirécif,  où  sont 

(I)  V.  aiir  Va  ltul(inrift  depuis  l'uvi-npiiiciit  ilii  priorr  Ferilinnnil  : 
DraïKl.ir.  Lea  rrénemenis  politiqufi  e/t  Bulgarie.  Snliirilny  llcview. 
1887  ;  Rutfi/irin  iind  Fert/inaiidofSa.rf-Co/iourff,  vol.  I.XIv!  i.iipos39, 
68  Pl  3«.  Die  Nnlion,  36  orl.  1889.  .Votkociliiche  Politik  auf  der 
linlkan.  Slalîst,  ii  janvier  18W0,  Ruf*ia  and Bul//aria.  Ileviie  diplo- 
innlii[ii(>.  il  noiit  i8W  :  La  Bulgarie  tt  la  preue  françaitr.  The  Ei-o- 
nomitt  lies  i^  avril  cl  \*'  octobre  I89i.  Mémorial  diplomalit/ue  des 
8  octobre  cl  19  noTCmbrc  189t  et  du  H  mnrs  1893. 
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les  Circasaiens  et  les  Turcs  du  qui  nous  avons  ouù  endurer 
tant  de  violences  et  d'outrages?  Turcs,  Paclias  et  Zaplioh» 
ne  nous  troubleront  plus.  Il  ne  nous  faut  pas  oublier  qui 
nous  a  fait  don  de  la  liberté.  C'est  la  Russie  qui  aous 
a  faits  libres.  El  que  n'a  pas  sacrifié  la  Hussie  pour 
nous  donner  cette  liberté  I  (!k)mbien  de  pères  cl  de  mères 
qui  pleurent  leurs  fils  morts?  Comment  consolerons-nous 
ces  inconsolaliles,  dont  les  fils  sont  morts  pour  l'amour  de 
nous  ,  pour  nous  donner  la  liberté  ?  Nous  ne  pouvons  ou- 
blier eeux-k,  dont  le  sang  a  coulé  pour  notre  liberté  (1)  o. 
Après  les  avoir  quelque  temps  oubliés,  la  Bulgarie  se  res- 
souvenait ;  la  mémoire  lui  revenait  du  temps  oij,  écrasée 
par  la  domination  turtjue,  elle  n'attendait  la  fin  de  ses 
maux  que  de  la  Russie  ;  puis  des  combats  que  ses  libéra- 
teurs avaient  eu  à  soutenir  et  des  cent  mille  Russes  restés 
sur  les  cliamps  de  bataille  de  Bulgarie  et  de  Turquie. 
C'est  pourquoi  lorsqu'on  1894,  le  prince  Ferdinand  aban- 
donna H.  StamboulofT,  les  Bulgares  accueillirent  avec  joie 
sa  clmte,  comme  un  commencement  do  leur  réconciliation 
avec  la  Russie. 

<i  En  ce  qui  concerne  la  liulgaric,  remarquait  le  11  sep- 
tembre 1894.  le  comte  Kalnoky,  dans  un  discours  k  la  dé- 
légation, nous  devons  malheureuBemont  regretter  qu'il  y 
ait  eu  changement  à  la  présidence  du  conseil  des  mi- 
nistres (2)  u.  Les  successeurs  do  M.  StamboulofT  faisaient 
en  effet  tous  leurs  efforts  pour  calmer  la  colère  du  Tsar  et 
pour  remplacer  à  Solia  l'intluence  autricbiuiuie  par  l'in- 
iluence  russe.  L'empereur  Alexandre  III  avait  été  trop 
profondément  ulcéré  de  l'altitude  passée  des  Jtulgares  à 
son  endroit  pour  accueillir  leurs  avances  ;  mais  il  mourut 


ji  I.  Colloa  Minrhin,  TAe  grotvih  offreedom  in  tke  Balkan  PeniH- 
ti  Un<lrc«,  1886. 

(i)  Archives  dipfomaliquet,  18{)i.  Chronique  jiolilique.  La  jirewe 
vjcnnuicc  lie  tnl^me  iiianifesle  île  vives  jn<|uicliiitcB.  V,  le  Tentpt  de 
RGptcinbre  188i,  el  Revue  bleue,  Il  juin  18tf-l,  i.'/iotet  d'Oritnt,  Lu' 
coupe  d'Etat  lerbe  et  bulgare. 
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et  son  suciM-ssetii*  se  montra  plus  disposé  ù  écouter  avec 
bùuivt'illunce  leurs  pinlcst  al  ions  iraiiiilié. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  IKmppreur  Alexan- 
dre 111  parvint  en  Hulguric,  le  peuple  et  le  gouvernemeot 
manifesU'-ruiU  [mbiiquenient  leur  douleur  de  la  mort  du 
libérat<'ur  de  leur  pays  (i  )  et  ils  envoyèrent  en  Itussie  une 
députalion  que  le  nouveau  Tsar  accueillil  favorablement  (•!). 
Encouragé  par  ce  premier  succès,  le  gouvernement  bulgare 
tenta  pluti  sérieusement  de  renouer  des  relations  amicales 
avec  la  Russie  sans  pourtant  rien  sacrilîer  de  cette  indé- 
pendance que  la  Bulgarie  avait  eu  tant  de  peine  à  con- 
quérir (3). 

Il  était  de  l'intérêt  de    la  Russie  de  répondre  à  ces 

(1)  Une  «lepiiUtion  bulgare  parlait  auasilàtportcruae  couronne  d'or 
«ur  la  tombe  de  l'Kmpcreur.  Le  pi-inrc  rojal  ordonnait  dei  scnricea 
solennels  \io\ir  le  repos  de  l'Ame  de  l'Empereur  dans  toutei  Icséglites 
•le  Bulgarie.  M.  Sloîlow,  iiri'sideni  du  conseil  des  ministres,  se  faisait 
rinlcrprt'lG  des  senltiucnls  de  ses  compatriotes  (Séance  du  Sobranié 
(lu  i  novembre  1894)  en  envoyant  des  protestations  de  dévouement 
au  nouvel  Empereur. 

(i)  V.  discours  du  Ironc  au  Sohranié  du  19  octobre  1895. 

(H)  Le  5  novembre  1894,  dans  son  discours  programme,  H.  Stoïlow, 
premier  ministre  de  Bulgarie,  rappelle  aux  disputes  bulgares  que, 
0  depuis  In  mission  Kaulbars,  les  relations  diplomatiques  avec  la  Rus- 
sie sont  restées  interrompues.  I^e  prince  Ferdinand,  ajoute-1-il,  a 
Irouvi'  la  situation  JcliejiiilcUE_eiiale_a[ijourd'hui  et  Jamais  n'a  rien 
fait  iiourj'aftjjraver.  Il  d<'iilore  plus  que  tmlTaiïTrcTaTiFTniillc  enire  Ict 
dcui  peuples  iinis  pnr  (^ég__^ens  ne  parcnlè,  Ae  irauiuon  el  de  ^li- 

gion  n B  La  conBéquence  que  j  ai  i  tlrer~Tte  cci  parpics-et  -de  ces 

pcnsi-è?,  conrlul  M.  Sliiïlow,  est  celle-ci  :  Coiiiuic  gouvernement,  noua 
avons  pour  devoir  dapir  cl  de  Tnire  tout  ce  qui  fWpwJidojiousofin 
de  rétablir  des  relations  normale»  entre  la  Uiilgarie  el  la  Russie  (npjHIQ- 
dîssciuonls  pi-nliin^rsl.  Kl  nous  aorïniHiB  leu  [in.'iill«rB"av"ëc"vôu87M5^ 
sieiirs  les  ilépult-H,  qiit  Bi'-nlônsjiolrejlctte  do  reeonnaissahVe  envers 

son  piiisMiiil  giiuvernouient.  nous  snmmcK  [es  iireuiicra  qiJrïaliicrôns 
avec__jpie_Je"  jfiUr.  oiï  du  haut  île  celle  tribune,  nous  pourrons  vous 
annoncei^iip  noua  avi7nii"[mlîTïï1fflnTirM  rr-lall&ns  qui  rypondenT  SfiT 
bPililins"  lie  lu  llulitnru'.   Miiis  la  Hussic  conseniira-t-'PlIe  T  1^  lîëûjîle 

buFiitare  ninaïT  pin  na~i<i)u mission  sans  ronditiônâ:     " 

^  NolFïTprBlllIN e  l'uiirliliiiii.  uelle  qiié"je  conlWrrromme  essenlielle 
,  V  dans  noire  politique,  c'est  le  maintien  de  noire  indépendance  sous  le 
f  \\  rapport  territorial  el  moral,  n 


/(lr.p|. 
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avances.  Elle  ne  pouvait  espérer  rétablir  par  la  force  son 
ancienne  suprématie  en  Bulgarie,  elle  avait  tout  avantage 
à  entretenir  des  rapports  de  bon  voisinage  avec  lo  peuple 
bulgare,  elle  reconquérait  ainsi  une  partie  de  son  imciennc 
influence  sur  les  peuples  slaves  des  Balkans  et  elle  faisait 
échec  à  l'influence  aulricliienne.  Puisque  les  Bulgares 
ne  voulaient  pas  être  ses  sujets,  il  valait  mieux  en  faire 
des  auxiliaires  de  sa  politique  que  de  les  traiter  en  ennemis. 

Une  concession  du  prince  Ferdinand  acheva  de  sceller 
lo  rapprochement.  Le  Tsar,  chef  spirituel  des  slaves  ortho- 
doxes, voyait  avec  déplaisir  un  prince  catholique  sur  le 
tri^nf  df  Biilginrif  ^1  fit  de  l'abjuraTiolt  dU  flls  du  prince 
Ferdinand,  le  prince  Boris,  ta  condition  d'une  complète 
réconciliation.  Le  prince  royal  consentit  à  donner  satis- 
faction au  Tsar  et  son  hls  entra  dans  l'église  ortltodoxe^tj.  - 

«  Nous  avons  déclaré  maintes  fois,  écrivait  à  Éclle 

n  occasion  le  Messager  du  gouvernement,  que  nous  n'allen- 
K  dions  que  le  moment  où  les  Bulgares  scntiraientlanéccs- 
B  site  d'un  retour  8  une  voie  meilleure  pour  vouer  le  passé 
«  à  l'oubli  et  procéder  au  rétablissement  de  nos  rapports 
CI  avec  la  principauté,  sur  ta  base  d'une  conliance  réciproque 
«  et  en  dehors  de  toutes  visées  égoïstes. 

(1  Le  premier  pas  dans  celte  direction  vient  d'élre  fait,  le 
(1  prince  Ferdinand,  par  une  lettre  adressée  à  Sa  Majesté 
n  l'Empereur,  a  sollicité  l'envoi  h  Sofia  d'un  représentant 
«  spécial  de  la  Russie  pour  assister  à  la  cérémonie  de  la  ré- 

(1)  Discours  du  prince  KerJinanii  au  Soliraniî-  le  4  février  :  «  Hes- 
lieurs  les  ilêpulés,  gr&cc  à  la  liaulc  bienveillance  de  S.  M.  I.  le  Sultan, 
la  sîluntion  indéterminée  de  la  Biilgaiic  an  poinldCTiicdiidrotUnter- 
nalional  csl  sur  le  point  d'CIrc  régl'-p.  Cette  lieiircusc  issue  dn  laerise 
internntionalc  dans lai]nctle  notre  Klal  se  Ironviiil  depuis  de  longues 
années  n'est  pas  moins  due  A  lu  hienveillani'e  spéciale  dont  S,  M.  I. 
Nicolas  II  csl  animée  envers  la  Itulgarie.  lirnce  à  ces  sentiments  si 
précieux  pour  nous,  lempcreur  de  Russie  a  honoré  la  maison  prin- 
ciére  tic  llulgarie  en  acceptant  d'être  devant  les  saints  autel»  le  par- 
rain de  noire  fils  bicn-aimé,  Tliéritier  de  la  Bulgarie  cl  a  l>icn  voulu 
renouer  les  relations  politiques  interrompues  enti-e  la  Huasie  et  la  . 
Bulgarie.  »  — " 
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«  ception  de  son   fils,  le  prince  Boris,  dans  le  giron  de 

«  Téglise  orthodoxe Ce   fait  a  produit  dans  la  Russie 

«  entière  l'impression  d'une  vive  satisfaction. 

«  L'Empereur,  s*inspirant  de  ses  sentiments  magnanimes 
«  et  de  sa  bienveillance  sincère  pour  le  peuple  bulgare,  a 
«  accédé  à  la  demande  du  prince  Ferdinand  en  déléguant  à 
«  Sofia  le  Général  Major  de  sa  suite  pour  assister  en  son 
«  nom  à  la  cérémonie  dans  laquelle  le  jeune  prince  Boris 
«  recevra  le  sacrement  de  la  sainte  onction.  » 

Depuis  ce  jour,  le  prince  Ferdinand  a  été  aditiis  au  cou- 
ronnement du  Tsar,  il  a  été  reconnu  par  la  Porte  et  par 
toutes  les  grandes  puissances  de  TEurope  ;  la  réconcilia- 
tion entre  la  Russie  et  la  Bulgarie  est  aujourd'hui  com- 
plète. En  vingt  ans,  la  Bulgarie  a  conquis  deux  fois  son 
indépendance,  elle  ne  se  recoimait  plus  vassale  de  la  Tur- 
quie (1),  elle  entretient  avec  la  Russie  des  rapports,  non 
plus  de  vassal  à  suzerain,  mais  de  protégé  à  protecteur, 
elle  a  acquis  une  situation  égale  à  celles  des  autres  petits 
Ëtats  de  la  péninsule  des  Balkans. 

(1)  Cf.  Scnlupôrv,  L' Euro i)e  politique,  1895.  Bulgarie.  La  Bulgarie 
n'a  pas  payé  une  seule  fois  son  tribut  à  la  Turquie  et  ne  veut  pas  par* 
licipcr  à  la  dette  ottomane. 


CHAPITRE  m 


la  turquie  d  europe 
(questions  grecque  et  macédonienne). 


I.  —  La  Macédoine  ci  les  compétitions  des  petits  Étais  des  Balkans. 
—  g  H.  -  Les  affaires  grecques  de  1885.  —  §  lll.  —  Conséquences 
pour  l'hellénisme  des  affaires  grecques  de  1885.  —  L'état  de  la 
Macédoine.  —  §  IV.  —  La  question  crétois^^  ■-  ^  V.  —  Le,  conflit 
gréco-turc  de  1887.  —  jJVl.  —Tooibwsla^guesUon  Cretoise. 


Les  provinces  de  la  Turquie  d'Europe  que  le  traité  de 
Berlin  avait  laissées  sous  Tautorité  directe  du  Sultan  lui 
sont  depuis  restées  fidèles.  Unies  dans  la  révolte,  elles  au- 
raient souvent  pu  secouer  le  joug  ottoman  ;  il  ne  parait  pas 
qu'elles  aient  jamais  eu  même  le  dessein  de  tenter  une 
action  commune^c  Les  llal)itant8""dt^4a-^ar^îeoccu 
dû  la  péninsule  balkanique,  écrivait  un  historien  byzantin 
du  xiii^  siècle,  sont  tels  qu'ils  se  livrent  facilement  à 
\     tout  maître  parce  qu'ils  ne  désirent  pas  exposer 

lôw^-vie.  et  leurs  biens  (i)^>  Ils  ont  depuis  ^arae  cette 
prudence  que  leur  avaient  enseignée  leurs  malheurs. 

La  domination  ottomane  pèse  moins  lourdement  sur 
eux,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pesé  sur  les  Grecs,  les  Serbes 
et  les  Bulgares.  La  Porte,  avertie  par  la  succession  des  ré- 
voltes, a  un  peu  amélioré  leur  sort  ;  elle  a  respecté  leurs 
autonomies;  évèques  grecs  ou  bulgares,  métropolites 
serbes,  consuls  européens  protègent  dans  une  certaine  me- 
sure leurs  administrés.  Les  chrétiens  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope souffrent  moins  de  la  misère  que  les  autres  sujets 

(1)  Georges  Acropolite  (1257).  Cf.  OfeicofT  :  La  Macédoine  au  point 
de  vue  ethnographique^  historique  et  philologique. 
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du  Sultan,  leur  pays  est  fertile,  ils  reçoivent  des  secours 
des  petits  peuples  voisins  qui  veulent  s'annexer  leur  pays  ; 
avec  plus  de  ressources  que  les  Turcs,  ils  n'ont  pas  à  sup- 
porter plus  d'impôts  ;  ils  sont  exemptés  du  service  mili- 
taire, et  ces  avantages  leur  ont  jusqu'à  présent  fait  sup- 
porter la  domination  ottomane. 

La  propagande  même  des  petits  Étals  des  Balkans  a 
servi  la  Turquie.  Les  chrétiens  de  Macédoine  se  sont  divi- 
sés en  Hellènes,  Bulgares,  Serbes,  Roumains,  qui  tous  as^^ 
pirent  à  leur  indépendance,  mais  qui  tous,  jusqu'à  aujour- 
d'hui tout  au  moins,  aiment  encore  mieux  supporter 
l'oppression,  l'incurie,  les  vices  du  régime  turc,  que 
de  tomber  entre  les  mains  des  Grecs,  Serbes  ou  Bulgares 
qui  auraient  vite  fait  de  supprimer  les  distinctions  de 
nationalités  que  l'indolence  du  Turc  a  laissé  subsister. 

Mais  ces  mômes  ambitions  qui,  jusqu'à  un  certain  point, 
assurent  la  domination  de  la  Turquie  sur  la  Macédoine, 
exposent  d'autre  part  l'Empire  ottoman  à  un  grave  danger. 
Il  est  sans  cesse  menacé  dans  sa  sécurité  par  les  voisins 
qui  l'entourent,  qui  convoitent  ses  dernières  provinces 
en  Europe  et  toujours  complotent  pour  les  lui  enlever. 
Jeunes,  ils  sont  ambitieux  (c  il  leur  faut  bien  agir  puisqu'ils 
existent  »  et  la  possession  de  la  Macédoine  est  le  but 
principal  de  leurs  efforts. 

Marins  et  commerçants,  les  Grecs,  s'ils  s'emparaient  de 
la  Macédoine,  deviendraient  aussi  agriculteurs,  et  dans 
ses  plaines  fertiles  ils  trouveraient  les  richesses  dtl  sol 
qui  leur  manquent  aujourd'hui.  Ils  déplorent  leur  petit 
nombre,  qui,  malgré  toute  leur  industrie,  ne  leur  permet 
pas  de  faire  de  leur  pays  une  nation  puissante;  s'ils  s'in- 
corporaient la  Macédoine^  ils  grandiraient  en  force  en 
inéine  temps  qu'en  nombre,  et  n'auraient  plus  à  craindre 
pour  l'hellénisme  le  développement  des  États  slaves  leurs 
conrurrenfs. 

Ce  (jue  les  Serbes  et  les  Bulgares  voient  dans  la  Macé- 
doine, ('/est  d'abord  leur  prépondérance  politique  assurée 
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dans  la  péninsule  des  Balkans  ;  c'est  peut-être  même  la 
création,  sous  leur  hégémonie,  d'une  confédération  slave 
du  sud  ;  c'est  aussi  le  débouché  maritime  nécessaire  à  leur 
commerce.  S'ils  parvenaient  à  la  mer,  ils  s'affranchiraient 
de  la  tutelle  économique  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  ; 
plus  forts,  ils  pourraient  aussi  se  soustraire  à  la  tutelle 
politique  de  la  Russie. 

Leur  ambition  cause  à  la  Turquie  de  sérieux  embarras 
tantôt  intérieurs,  tantôt  extérieurs,  selon  qu^ils  agitent  la 
Macédoine  et  cherchent  à  y  fomenter  des  insurrections,  ou 
qu'ils  tentent  de  la  conquérir  par  la  force  des  armes.  Cha- 
cun d'eux  a,  depuis  le  traité  de  Berlin,  mis  en  œuvre  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  moyens  pour  faire  triompher  ses 
droits,  ou  plutôt  ses  prétentions. 

Grecs,  Bulgares  et  Serbes  sont  également  convaincus 
que  leurs  revendications  reposent  sur  des  droits  incontes- 
tables. Tous  s'appuient  sur  les  mêmes  arguments  et  invo- 
quent pour  démontrer  la  justice  de  leur  cause  Thistoire  et 
l'ethnographie. 

II  convient  de  ne  pas  tenir  compte  de  leur  prétention 
d'appuyer  leurs  droits  sur  des  raisons  historiques.  La 
Macédoine  a  appartenu  tour  à  tour  à  trop  de  maîtres, 
pour  qu'y  avoir  autrefois  régné  soit  un  titre  à  y  régner 
aujourd'hui.  Depuis  le  jour  où  Philippe  réunit  sous  son 
sceptre  la  Macédoine  et  la  Grèce  et  fonda  l'Empire  macé- 
donien, jusqu'à  celui  oii  elle  tomba  définitivement  entre 
les  mains  des  Turcs,  la  Macédoine  devint  successivement 
i'omaine.  grecque,  serbe  et  bulgare.  Elle  fut  sujette  de 
l'Empire  byzantin  (1),  puis,  un  moment  soumise  à  une 
dynastie  macédonienne  elle  fit,  à  la  fin  du  x*  siècle,  partie 
de  l'Empire  bulgare  (2).  Reconquise  par  les  Grecs,  elle  fut 

(1)  Sous  Basile  le  Macédonien,  Nicépliore  Phooas.  Jean  Tzimiscès, 
Hasile  II  qui  luttent  contre  les  Slaves  et  les  Bulgares.  V.  Bikélas,  Nice- 
phore  Phoras. 

(2)  Sous  leur  roi  Samuel  fleîMUJ  à  1018.  V.  OfeicolT,  La  Macédoine  au 
point  de  vue  ethnographique,  historique  et  philologique. 
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ensuite  incorporée  à  TEmpire  de  Constantinople,  retomba 
entre  les  mains  des  Bulgares  de  1196  à  1241,  et  revint  aux 
Grecs  pour  tomber  au  xiv*  siècle  sous  la  domination  des 
Serbes  {{)  jjui  la  conservèrent  jusqu'à  la  mort  de  leur 
empereur  Douschan  en.lSîiSr^n  proie  de  ce  jour  aux 
attaques  de  la  Turquie,  elle  était,  à  la  fin  du  xiv**  siècle, 
définitivement  réunie  à  l'Empire  ottoman.  Ce  passé  ne 
donne  en  réalité  de  droits  sérieux  sur  la  Macédoine  à 
aucun  des  peuples  qui  en  revendiquent  la  possession.  La 
France  pourrait,  tout  aussi  bien  que Ja-^Sorbie  -Qujajiul" 
garie,  se  réclamer  de  ce  qu'un  Tle  ses  cbevaliers  y  a 
régné  (2),  ses  prétentions  seraient  à  peine  plus  exagérées; 
si  la  possession  donnait  d  ailleurs  .qxigl([ues  droits  sur  un 
pays,  ce  serait  aux  Tupcs-jdiig^ qu'aux  Grecs  ou  aûxTTOt=" 
gares  à  invoquer  ces  droits.  - — 

Les  Macédoniens  sont-ils  de  race  serbe,  bulgare,  rou- 
maine ou  turque?  Question  importante  que  les  compéti- 
teurs n'eurent  garde  d'oublier.  Pour  le  géographe  désin- 
téressé, elle  est  presque  insoluble.  Il  est  bien  des  portions 
du  sol  macédonien  où  l'une  ou  l'autre  race  prédomine  :  les 
Hellènes  >aQl,£n^  majorité  dans  la  province  de  Salonique, 
les  S^tjiesj[[aiis  la  province  de  Kossovo,  IcfS  l^uliftll'Oa'^ghs 
^  hni]*<"  \fap/w|f)ip^  Ktir  l^s  versants  orientaux  du  uiSnt 
Rhodope  ;  mais  nulle  part  les  populations  encore  mélan- 

laquesou  houmams,  d  Albanais  niusul- 


gées  de  Koutz 

mans  et  chrétiens, 

nettement  séparées  les  unes  des  autres,  ni  n'offrent  de 
cafiacfiirësjM.hniques  assez  foriemeni  tranchés,  pour  qu* 
spit  possible  de  déterminer  avec  certitude  la  race  à  laquelle 
les  individus  qui  les  composent  appartiennent. 


eTuîfs,   ne  sont  asse: 


(1)  Sous  Doiisi'lian,  couronné  en  1340  empereur  des  Grecs,  des 
Serbes,  dos  lUiIgnres  ot  des  Albanais  dans  sa  capitale  Uskub  au  centre 
de  la  \tu,..;/i»;nAy^  ^jj^^p^pyj^^c^    nfn^f^fi^fijfn  uHfi  tiff  '<f^ttiin 

■prf'yiTrconquèle  de  l'Empire  par  les  croisés  français  en  li04, 
la  Macédoine  fui  attribuée  à  leur  chef  le  marquis  de  Montferrat  cou- 
ronné roi  de  Salonique. 
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On  ne  peut  évaluor  cxacli^mi'iil 


it  1(1  ) 


nittn'  lit!»  Serhen. 


Jt'8  Bulgares  fl  tlus  Houmuins  i|ui  peuplent  In  MactHloiiit*. 
Le»  e(alisliijucs9onLcontniilictiiiresi  t;llesiicBontii'ailU>urS 
pas  imparlioles  ;  leurs  auteurs  stipl  piTS([ue  tous  aerhea, 
frr«c8  Qu  rQuinaiiiB  et  IravaJllent  plua  pour  leurpays  (juo 
_poiir  la  vérilé.  Pas  un  de  ces  peliis  peuples  ne  ftè~contcn- 
lèrml  (le3~Ttt5lricl8  où  sa  raco  est  en  majorité;  chacun 
entend  démontrer  ses  droits  sur  le  pays  loulftntier  et  c'est 
ainsi  i]ue,  selon  la  nnlionaiité  de  leurs  auteurs,  les  rliitTres 
des  documonU^jimiiLaiL&ji^  pour  que  les  Grecs  soient 
évalués  d(r:3^M){i  à  oO.OIkTi  les  »ul^ares  de^  1.200.00» 
àJ^qjltHLUÎ-ijîun^ïlilL-it)^^  i^  liiiO.OOO  ;  lësTalâijiiër 
de  l.auO.OOU  ii24.0»tl.  Enlin.  tandii 
liijucs  portent  à  2.8SU.I)0U  le  iionlbrc  lies  iierbcs-m-Mar^- 
doiiie  et  en  VîmUe^erhie,  d'autres  ne  inontionnenl  inCiiie 
pas  leur  existenco  (1^. 

(1)  H.  Svnvpl,  profcsEOtir  au  lv(ji'e<ki;ala(a,  i'.oin[ile  ea  Miict'ilDinc  : 
500.000  «limiliimi...  Pi  tL\n  mm  rh^HIPtia,  .bnl  JgJ.OW)  (ireca.  ilG.WO 


Tiiiltinrc.  Aiiri's  léTrnilt-  de  SaiTStèlii 
Unlinople  ilrcssÎTent  un  irieicKifaiidin 
MniK'iInlne  II  1  330.000  halnlanls  donl 


(ircci^IQjJUlUÎrSâ^jioBiSîJâli^JliSïi 
1.0Q.ÙQ0_suicl!    ■  ■'  '■■      ■ 

l^n|ll'^B 

pnriiraipnl  roiniiie  II  Huit  :  4tU.i)ni 
s  fnl~1'iïïBT0iirHL^ 

Tiirr^.  u:i.i)oo  i.r.^^^?rTfrrïïi>iïs^i 

ln<jilCG  cLiQ.OOU  Juifs  çapaiiDub  :  le  resle  ae  cotnpnseraii  iie  Tziganes, 
■lH.OdO.  rl_il'_iiÉ_lri'8  .rii'tiiciils  ('Ifanufirs.  D'rtiiri'g  il'sulres  travaux,  le 
tfilal  sproil  i.liiB  l'ii-M-  JuilcinTfraiïi'.imi.UOQ  flmeg:  mais  Ip«  propor- 
tiona  ne  seraienl  itww  i-i-in^^}i^'^^iaq\p<'  an  [.r-..ii;~gg5TTri>i-a  ijui 
BCrNfeilt   aao.OOl)    >.-m\ve  1:060,000   Slavfs   (Scrbps  i-l   lîiHèÔi'e»)  e' 

60(K0OO  Musu[ti7        "  " "  — -'—  "  ■ 

l'^iic  qu'il  >  "a  en  Mn.-c-.lmnè"rïïnfirDDOGn!cs._UU.0UtLiliii(-E,  1(10,000 
Tnr<-s,40,(M)ôjiii 


Une  sliilislT^Np  dro^Eë -fiar  leB"ii*i'i'in'»ionr'ro»miillulc "(X oitnjive- 
Icje.  la  Nnintuli-  liet  fia/fràn*l-nimpTp-nM.3«5_  SIuti'*.  jMJMW 

dans  toiilr!  In  Ttintrire  H  "Ëi^iwTTTlO.lHlOMiiBiiliiiHna.  3.700.000  Grec». 
S.HMUW0  lluluiirca^Tmn  Albnnfl^ri7:?SHn'i.1iiijîi?5'/l.-nftnt  A  f 
»ai£lij>!^ir    miliuiiMlik),    l.i.'    (:f''gr-ii>liû  alli^rdaiid  Hisser  ealim»    1 


iK.  pmrgSBeîïrïïTT 

""^ UU.OUtLiliiw;s,ioo,() 

^.  M.  [L  ll.>i^a)#e4)ia;lj.li'  numlire  des  (ïwTîTOO.OI 
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On  peut  cependant  affirmer  que  la  Macédoine,  hormis 
quel(}Ues  parties  où  les  Grecs  et  les  Koutzo-Valaques  sont 
en  majorité,  est  surtout  peuplée  de  Slaves. 

On  s'accorde  en  général  à  les  considéi/er  comme  Bul- 
gares (1).  La  question  a  d*ailleurs  peu  dlmportance,  car 
tous  sont  prêts  à  se  dire,  selon  les  moments  et  les  influences 
auxquelles  ils  sont  soumis,  Bulgares,  Serbes,  Roumains, 
Hellènes  et  même  Macédoniens  (2). 

Les  revendications  et  la  lutte  d'influence  des  petits  Ëtats 
des  Balkans  en  Macédoine  n^ont  pris  naissance  qu'à  une 
date  relativement  récente.  Pendant  longtemps  les  popula- 
tions de  la  Macédoine  restèrent  unies,  chrétiens  en  pré- 
sence des  musulmans;  et  qui  leur  eût  alors  demandé,  à 
quelle  nationalité  ils  croyaient  appartenir  eût  reçu  pour 
réponse  qu'ils  étaient  Hellènes.  C'est  que,  même  avant  la 
guerre  de    l'indépendance  hellénique   la   nation  grecque 

1.124.288  le  nombre  (lc8  Bulgare»  de  Macédoine.  Ial  Macédoine  serait 
en  outrê~péupléc  de  360.62fi  Musulmans,  Aiz.SSSl  Scf bes,  tt9.8,Tt  (îfcfes. 
I^e  nombre  des  HTT^nlm^pft  iIa  jaj>pf<fim'np,  d'après  M.  Stein,  serait  de 
79.'>.000,  celui  des  Serbes,  d'à  près  JlQitaeyJcs,  est  de  2.880.420.  La^sta- 
tistiquede  Ncnîlsescu  menlionneMs;400.000  Aibanais«i.300.()0()  Turcs, 
1.200.000  Roumains,  TÔO^ÔOoTTiiîglrèsrtTO.Ck^  «irecs,  175.000  Serbes, 
la'i.OOO  Juifs,  190.000  habitants  divers  :  total  5.300.000;  enfin  les  Hou- 
mains  sont  évalués  à  l .zOu.OOQ-par  Bolintineanu  et j4 . 000  parPéters- 
mann.  ^        "^  "^"^^      ^ 

(1)  (if.  OféicofT,  Art  iVcicff/oi/ie (auteur  bulgare)  ;Téplofr,. Va/efrtaiiJî 
jwurla  statistique  de  la  Bulgarie,  dé  la  Thraceet  de  la  Macédoine 
(russe  1877).  Voir  dans  le  même  senaLejc^n,  Kthnographie  de  la  Tur- 
quie d'Kuro/)e:  Obrouti'beff,  Recueil  statistique:  Uitticb,  Le  monde 
Slave;  Heuscliling,  L'Empire  de  Turquie:  l'bicini,  L'Empire  Otto- 
man; Ami  Boue,  La  Turquie  d'Europe:  Laveloye.  La  Péninsule  des 
Balkans:  Ircichek.  Histoire  des  Bulgares:  Vercovitcb,  (Chansons 
nationales  des  Bulgares  Macédoniens,  Belgrade.  1800  (l'aulcur  est 
serbe);  Markenzie  cl  Arbev,  1800.  Voyage  dans  les  provinces  slaves 
delà  Turquie  d'Europe:  Grégorovitrli.  1840.  Voyage  dans  la  Tur- 
quie d'Europe  (russe)...  etc.. 

Los  (îirles  do  Kiopcrt.  Lejoan,  Ilitlich  sont  également  en  rosons. 

(2)  La  rare  grec(pie  en  réalité  se  dilTérenoie  peu  des  rares  slaves  «le 
la  .Macédoine  ;  du  vui©  au  xi»*  sir-clo  elle  a  été  assez  mélangée  de  Slaves, 
d'babitants  de  l'.Vsio-Minoure  el  d'Albanais  pour  perdre  beaur(Mip  de 
se8raracl«*'res  otbnlques  primordiaux.  Voir  Fallmerayer,  Uesrhirhteder 
lialhinsel  Morea. 
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existait  un  peu,  tandis  que  rien  ne  groupait  les  Serbes  ni 
les  Bulgares.  Les  Turcs,  après  avoir  conquis  la  Macédoine, 
avaient  Iais.sc  à  leurs  sujets  leur  ancienne  religion,  mais 
ils  avaient  supprimé  les  patriarchats  grec,  serbe,  bulgare 
et  macédonien  qui  se  partageaient  la  direction  des  pays 
régis  aulrefois  par  l'église  gréco-romaine  de  Byzance,  et 
ils  avaient  concentré  toute  la  puissance  ecclésiastique  entre 
les  mains  du  patriarche  grec  de  Constantinople.  Seule,   la 
nation  grecque  avait  conservé  ainsi   une  certaine  indivi- 
dualité. Les  attributions  des  évèques  grecs  n'étaient  pas 
exclusivement  religieuses;  ils  surveillaient  Texécution  des 
testaments,  ils  fondaient  des  écoles  et  administraient  les' 
hôpitaux.  Ils  avaient  de  la  sorte  sur  les  populations  une  haute 
influence,  qu'ils  mettaient  au  service  de  leur  patrie  future. 
Les  termes  de  chrétien  orthodoxe  et  d'Hellène  étaient 
dans  toute  la  péninsule  devenus  synonymes.  C'est  chez  les 
sujets  du  Sultan  de  race  grecque,  que  naquirent  lespremiers 
désirs  d'indépendance.  Ils  étaient  les  plus  civihsés,  les  plus 
hardis,  ils  dominaient  les  autres  chrétiens  de  leur  volonté 
et  de  leur  intelligence.  Ils  avaient  conservé  la  mémoire  de 
leur  ancienne  puissance,  alors  que  les  Slaves  macédoniens 
avaient  perdu  presque  tout  souvenir  dupasse  et,  tandis  que 
ceux-ci  aspiraient  à  peine  à  la  liberté,  ils  rêvaient  déjà  de 
reconstituer  TEmpire  de  Byzance.  Pendant  longtemps,  tous 
les  chrétiens  qui  en  Turquie  d'Europe  pensèrent,  parlèrent, 
agirent,  furent  grecs;  la  masse  docile  les  suivit  (i).  Pour 

(i)  Le  poète  Rigas  en  1797  appelait  ainsi  les  chrétiens  de  Turquie 
au  combat  : 

FnTcs  chrétiens  de  la  Save  et  du  Danube, 
Allons  tuer  les  loups  qui  nous  oppriment 
Kt  qui  osent  tyranniser  les  Hellènes. 


Epirotes  et  insuln''*^«,  dV"  "'**'iu^  *22" 

L 'll&Hade  vous  gypelle  et  vous  t^jxd  les  bras . 
Cf.  Victor  Bdrard,   La  Macédoine;  Engelhardt.   La   Turquie  et  la 
Tanzimat, 
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tous  vvux  qui  so  révoIlt»n»nf  contre  lo  Sultan,  l'hollénismc 
fut  un  drapeau.  «  La  nalipn  irriicquie^  disait  Capo  d'Istria 
se  compose  des  hoynmes  qui,  depuis  la  conquête  de  Oms- 
tantinople,  n'ont  j)as  cessé  de  professer  la  religion  ortlio- 
do:^c"et  de  parler  la  langue  de  leurs  pères,  et  qui  sonj_de- 
ineurés  sous  la  juridiction  spirituelle  ou  temporelle  de  leur 
église,  n  importe  le  pays  qu'ils  habitent  en  Turquie  (1)  ».  Si 
"la  fortune  eut  alors  servi  les  (irecs.  ils  eussent  pu  peut-être 
réaliser  leur  «  (irande  Idée  »  et  reconstituer  le  rovaume 


de  Bvzance.  Uueiques  années  après  il  était  déjà  trop  tard  T 
unjmrti  nouveau  se  constituait  en  Macé<loine. 

La  Russie  avait  compris  quel  immense  avantage  elle 
retirerait  d'une  union  de  tous  les  Slaves  groupés  sous  sa 
tutelle  et  elle  s'efforçait  de  réveiller  le  sentiment  de  la 
nationalité  chez  les  Slaves   des    Kalkans.  Klle   fut  aidée 


dans  son  (i*uvre  parla  Porte  qui  craignait  les  progrés  de 
rhellénisme  etqui  saisissait  avec  empressement  lous  les 
moyens  de  le  coinhatire.  Pendant  trente  ans  le  parti  slave 
fit  de  rapides  progrés  en  Macédoine.  Le  traité  de  Berlin  et 
la  création  d'une  Bulgarie  qui  devait  désormais  attirer  à 
elle  tous  les  Bulgares  exilés  de  l'autre  côté  des  Balkans 
assurèrent  son  triomphe. 

Les  (irecs  ne  perdirent  pourtant  pas  courage  et  tentè- 
rent un  effort  héroï(|ue  pour  regagner  une  partie  du  ter- 
r«UflLqu'il»  avaient  perdu.  Ils  comprirent  que  dorénavant 
ils  élèveraient  en  vain  des  revendications  sur^hTTTHrtie 
rimfd.ulaJa_jlacédoiiie,  mais  le  sud  et  le  centre  n'étaient 
pa^JL^ntierement  soustraits  à  leur  influence.  lU  contînTîe- 
rcnt  à   aflirmer    leurs  droits  sur  toute  la  MîicecltTnie  (2). 

(!)  I/Asseiiil)]('*p  «le  Tn'zcncs,  dan»  ses  proclamations,  aflirniait  ilc 
iiH'inc  «lue  :  «  Tous  les  habitants  «le  l'Iùiipire  liirr  qui  croient  en  Ji'siis- 
Christ  sont  ooinpris  «lans  la  nouvelle  nationalité  grecque.  » 

(i)  Mémorandum  des  Syllogues  grecs  de  (Jonstantinople.  lAvre 
bleu,  Turquie,  no  31,  1878.  pièce  14. 

Voir  aussi  la  statislicpic  annexée  au  nienioranduui. 

Les  (irecs  soutiennent  «lans  cette  pièce  que  le  pays  macédonien  est 
peuplé  surtout  d'Hellènes  «  que,  du  Ténare  au  Bosphore,  on  compte 
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mais  Ils  concentrèreni   spccialoinent  leur  action  sur  les 
territoires  qui  s  étendent  entre  Salonique  et  Janina. 

Ils  luttèrent  vaillamment.  De  riches  particuliers  liellèocs 
dépensèrent  des  sommes  cnnt^idérables  pour  la  cons- 
truction et  Tenlretien  d'écoles  macédoniemioSf  oy^ seraient 
défendus  les  droits  de  riiellénisme.  1)^877  àTsSo^  le 
nombre  de  ces  écoles  tripla  et  elles  compIffenTjïïsqu'à 
19.000  élèves  (1).  Mais,  quelque  sérieux  que  fussent  ces 
"^  elforiSjTés  Grecs  n'en  retirèrent  pas  les  résultats  qu'ils 
avaient  attendus.  Les  Albanais,  soutenus  parTAutriche, 
inquiète  de  tout  développement  territorial  de  la  GrècF 
c(ue  de  Saloilt^ue^^^  surtout  lesj^ulgares.  soutenus  par 


la  RussîéTeur  protectrice^),  traversèrent  leur  action,  et 
au  moment  de  la  révolte  de  Roumélie  de  1883,  l'intluence 
grecque  n  était^iïus  prédominante  quejlans  (juelqûes  iles 
Je  l'Archipel  et^lajjrèl£uj-.a  majeure  partie  de  la  Afa>cé- 
doine  et  surtout  les^ampagnes  lui  échappaient. 

Xès  fautes  desTrrccs  avaient  secondé  les  elforts  Bul- 
gares. Alors  qu'ils  étaient  lés  plus  forts,  avant  la  consti- 
tution en  Macédoine  d'une  église  bulgare,  les  (irecs  avaient 


plus  de  4.000.000  de  (irecs,  que  le  nom  tii^me  du  pays  Roumélie,  Rou- 
mili^  pays  des  Hellènes,  qui  lui  a  vie  donné  par  les  Turcs,  lors  de  la 
conquête,  est  une  preuve  de  leur  prépondérance.  » 

{{)  Bérard,  La  Turquie  et  l'IIeilénisme  contemporain. 

(12)  Les  Grecs  distinguent  l'Kpire  de  TAlbanie  et  revendiquent  Janina 
comme  grecque  (mémoire  des  plénipotentiaires  hellènes  du  5  no- 
vembre 1879.  Livre  rouge  de  i^SO.  Frontière turcQ-grertfue.yix^d 80.) 
Les  Kpirotes  n'admirent  pas*  ces  preieniions  :  ils  protestèrent  et  se 
déclarèrent  de  race  albanaise  :  «  U  est  absurde  de  dinvlcs,li«hitfm*;f  dp 
|a Q iiia -Kl* e lis .  J^es  part ics  de  plaine  de  rAn)anie  tomboTaient  d' aiH.ÇUl's 
ainsi  mxx  mains  des  Grcvs.  et  les  AIbanajs_descon1rées  monta^j^neuses 
<ïui  vivent  uniguemënl  (rè"Teurs  ilioutons  (|u  il^TuTTicnt  en  liîver  dans 
ces  plaines  je  irôuveraicnt  dt'possiMlés.  aussi  reshaTuTftnîsderAlbanie 
ne  laisseront  Jamais  ces  territoires  aiTiTmalïïinrestirecs.  »  Mémoire 
de^lchmeiLjurTrnTnc  a^^  Andrass^'.  Livre  rouf/e  de  1880.  lèpc- 

tificafion  fies  frqtitiéres  ^rè^Mefi,^iliMj^_75.'])aj[.'e  Tni.  V.  également 
Protestation  dejsjli^nitt's  albanais  contre  toute  cessioîi  de  IcuritoirCiLA 
^.la  GrèQe^_/w'rrg  rou<ié  de  l^T7j>ïèce  45,  page  i9  et  pièce  54,  page  37, 
«  pour  empêcher  ce  morceîlemèul  de  liiilr  |»ây5,"Tl5  iiè~rerculei*Iïient 
pas  devant  les  moyens  ({ue  leur  dicterait  le  désespoir.  » 
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abusé  (le  leur  puissance.  Les  ovèqucs  révoltaient  par  leur 
avidité  les  populations  qui  leur  étaient  soumises;  ils 
exploitaient  leurs  diocèses  connue  des  biens  de  rapport,  et 
réduisaient  les  membres  du  bas  clergé,  au  rôle  de  collec- 
teurs d'impôts.  Ils  acceptaient  inditréremment  comme 
prêtres,  Slaves  ou  Grecs,  ignorants  ou  lettrés,  pourvu 
qu'ils  fussent  assez  ricbes  pour  aciieter  une  place,  et  ils 
les  conservaient  tant  qu'ils  rernplissaient  fidèlement  Jeurs 
Spffres-(l).  Ils  faisaient  ainsi  peser  indirectement  sur  leurs 
ouailb^s  une  seconde  servitude  aussi  intolérable  que  la  ser- 
vitude turque:  ils  tondaient  plus  qu'ils  ne  gardaient  leur 
troupeau.  Le  troupeau  finit  par  s'en  plaindre  :  «(  Qui  vou- 
drait défendre  la  tyrannie  turque  et  le  frac  des  Fanariotes 


(1)  Cr.  Albcrl  Duniont,  Le  Balkan  et  l* Adriatique,  1873.  c  Kn  trois 
sit'cics  les  évèqiics  grecs  des  provinces  slaves  n*ont  rien  fait  pour  leurs 
tidMes  ;  ils  n'ont  fondé  ni  t'coles,  ni  séminaires  ;  le  bas  olerg<'  même 
est  resté  dans  une  ignoranc^e  qui  lui  permet  &  peine  de  comprendre 
les  ofliccs  qu'il  lit.  Le  grec  a  un  si  complet  mépris  pour  le  Bulgare, 
pour  le  Bosniaque  ou  l'ancien  Serbe,  qu'il  n*a  jamais  songé  que  ces 
populations  sortiraient  un  jour  de  leur  torpeur.  » 

Un  consid  anglais  de  Salonique  déclare  «  que  les  prêtres  grecs  cbré- 
tiens  se  rendent  coupables  envers  leurs  lidèles  d'actes  d'oppression  et 
de  cupidité  qui.  s'ils  étaient  commis  par  les  Turcs,  souir>vcraiont  une 
révolte  générale  ».  Saint-Marc-Girardîn,  La  Syrie  en  1801,  condition 
de$  chrétien»,  dit  :  «  L'ensemble  des  taies  prélevées  par  le  clergé 
dépasse  lo  cbiiïre  des  impôts  réguliers  que  |>erçoit  l'administration 
oltonianc.  V.  Archives  diplomafvjuf,S,  l^ii  f^><^»^  I.  page  ir>8, 
Hafqiort  du  grand  vizir  Menemet'Kupndi  :  «  Vutce^Miyeslé  Impériale 
a  (iaigué  me  ço njier  1  a  inisBion.diiJAkC-JUii!.'cn4iuÀtc^ur  les  pliijpics 
foruniTcês'  au  noni  des  |»p^ulatip]g^|  chr^cnnesjl(^liiiuuiiiLi£..l!arini 
les  abus  que  j'ai  constatés^  ic.çroii_jie_mQn  devoir  d'en  signaler  im 
<pii  demande  une  répression  prompte  çt  eQicaçe,  je  yeux  parler  de  la 
conduite  peu  édltlante  (lïiTi  Cul  "clergé  grec  en  Kouméljc...  Tool  eji 
rendant  justice  à  la  respectabilité  des  meiiiLres  qui  composent  ce 
corps,  je  ne  puis  m'empùcber  d'avancer  qu'il  jeu  a  qui  méconnaissent 
la  nature  de  leur  mission  religieuse  et  se  livrent  à  des  abus  indignes 
de  tout  point  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  »  V.  également 
liera rd.  Lu  Macédoine  et  La  Turquie  et  l'Hellénisme  confemjHtrain. 
Pvpino  cl  Spasovic,  Histoire  des  littératures  slares  :  (iervinus.  His- 
toire du  xix?  siècle,  tome  XI,  page  147. 
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Les  provinces  do  la  Turquie  d'Europe  que  le  traité  de 
Berlin  avait  laissées  sous  l'autorité  directe  du  Sultan  lui 
sont  depuis  restées  fidèles.  Unies  dans  la  révolte,  elles  au- 
raient souvent  pu  secouer  le  joug  ottoman  ;  il  ne  parait  pas 
qu'elles  aient  jamais  eu  inème  le  dessein  de  tenter  une 
action  commune^^i  Les  liabitantalic-4a-p«rtîcoccîîh 
delà  péninsule  balkanique,  écrivait  un  historien  byzantin 
du  \iii*'  siècle,  sont  tels  qu'ils  se  livrent  facilement  à 
\  tout  maître  parce  qu'ils  ne  désirent  pas  exposer  au  dangi 
4e ur  vifi^gt  leurs  biens  (l)^»  Ils  ont  depuis  gardé  cette 
prudence  que  leur  avaient  enseignée  leurs  malheurs. 

La  domination  ottomane  pèse  moins  lourdement  sur 
eux,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pesé  sur  les  Grecs,  les  Serbes 
et  les  Bulgares.  La  Porte,  avertie  par  la  succession  des  ré- 
voltes, a  un  peu  amélioré  leur  sort;  elle  u  respecté  leurs 
autonomies  ;  évèques  grecs  ou  bulgares,  métropolites 
serbes,  consuls  européens  protègent  dans  une  certaine  me- 
sure leurs  administrés.  Les  chrétiens  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope souffrent  moins  de   la  misère  que  les  autres  sujets 


(1)  Geoi-gea  Arropolile  (1457).  Cf.  OfeicolT  :  la  Macédoinei 
de  vue  ethnographique,  hUtorique  et  phUotoi/ique. 
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du  Sultan,  leur  pays  est  fertile,  ils  reçoivent  des  secours 
des  petits  peuples  voisins  qui  veulent  s'annexer  leur  pays  ; 
avec  plus  de  ressources  que  les  Turcs,  ils  n'ont  pas  à  sup- 
porter plus  d'impôts  ;  ils  sont  exemptés  du  service  mili- 
taire, et  ces  avantages  leur  ont  jusqu^à  présent  fait  sup- 
porter la  domination  ottomane. 

La  propagande  môme  des  petits  États  des  Balkans  a 
servi  la  Turquie.  Les  chrétiens  de  Macédoine  se  sont  divi- 
sés en  Hellènes,  Bulgares,  Serbes,  Roumains,  qui  tous  as*^ 
pirent  à  leur  indépendance,  mais  qui  tous,  jusqu'à  aujour- 
d'hui tout  au  moins,  aiment  encore  mieux  supporter 
l'oppression,  l'incurie,  les  vices  du  régime  turc,  que 
de  tomber  entre  les  mains  des  Grecs,  Serbes  ou  Bulgares 
qui  auraient  vite  fait  de  supprimer  les  distinctions  de 
nationalités  que  Tindolence  du  Turc  a  laissé  subsister. 

Mais  ces  mômes  ambitions  qui,  jusqu'à  un  certain  point, 
assurent  la  domination  de  la  Turquie  sur  la  Macédoine, 
exposent  d'autre  part  l'Empire  ottoman  à  un  grave  danger. 
Il  est  sans  cesse  menacé  dans  sa  sécurité  par  les  voisins 
qui  l'entourent,  qui  convoitent  ses  dernières  provinces 
en  Europe  et  toujours  complotent  pour  les  lui  e&lev6r. 
Jeunes,  ils  sont  ambitieux  a  il  leur  faut  bien  agir  puisqu'ils 
existent  »  et  la  possession  de  la  Macédoine  est  le  but 
principal  de  leurs  efforts. 

Marins  et  commerçants,  les  Grecs,  s'ils  s'emparaient  de 
la  Macédoine,  deviendraient  aussi  agriculteurs,  et  dftns 
ses  plaines  fertiles  ils  trouveraient  les  richesses  du  sol 
qui  leur  manquent  aujourd'hui.  Ils  déplorent  leur  petit 
nombre,  qui,  malgré  toute  leur  industrie,  ne  leur  permet 
pas  de  faire  de  leur  pays  une  nation  puissante;  s'ils  s'in- 
corporaient la  Macédoine^  ils  grandiraient  en  force  en 
même  temps  qu'en  nombre,  et  n'auraient  plus  à  craindre 
pour  riiellénisme  le  développement  des  États  slaves  leurs 
concurrents. 

Ce  (|ue  les  Serbes  et  les  Bulgares  voient  dans  la  Macé- 
doine, c'est  d'abord  leur  prépondérance  politique  assurée 
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dans  la  péninsule  des  Balkans  ;  c'est  peut-être  même  la 
création,  sous  leur  hégémonie,  d*une  confédération  slave 
du  sud  ;  c'est  aussi  le  débouché  maritime  nécessaire  à  leur 
commerce.  S'ils  parvenaient  à  la  mer,  ils  s'affranchiraient 
de  la  tutelle  économique  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  ; 
plus  forts,  ils  pourraient  aussi  se  soustraire  à  la  tutelle 
politique  de  la  Russie. 

Leur  ambition  cause  à  la  Turquie  de  sérieux  embarras 
tantôt  intérieurs,  tantôt  extérieurs,  selon  qu'ils  agitent  la 
Macédoine  et  cherchent  à  y  fomenter  des  insurrections,  ou 
quïls  tentent  de  la  conquérir  par  la  force  des  armes.  Cha- 
cun d'eux  a,  depuis  le  traité  de  Berlin,  mis  en  œuvre  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  moyens  pour  faire  triompher  ses 
droits,  ou  plutôt  ses  prétentions. 

Grecs,  Bulgares  et  Serbes  sont  également  convaincus 
que  leurs  revendications  reposent  sur  des  droits  incontes- 
tables. Tous  s'appuient  sur  les  mêmes  arguments  et  invo- 
quent pour  démontrer  la  justice  de  leur  cause  l'histoire  et 
l'ethnographie. 

Il  convient  de  ne  pas  tenir  compte  de  leur  prétention 
d'appuyer  leurs  droits  sur  des  raisons  historiques.  La 
Macédoine  a  appartenu  tour  à  tour  à  trop  de  maîtres, 
pour  qu'y  avoir  autrefois  régné  soit  un  titre  à  y  régner 
aujourd'hui.  Depuis  le  jour  où  Philippe  réunit  sous  son 
sceptre  la  Macédoine  et  la  Grèce  et  fonda  l'Empire  macé- 
donien, jusquà  celui  où  elle  tomba  définitivement  entre 
les  mains  des  Turcs,  la  Macédoine  devint  successivement 
i'omaine,  grecque,  serbe  et  bulgare.  Elle  fut  sujette  de 
l'Empire  byzantin  (1),  puis,  un  moment  soumise  à  une 
dynastie  macédonienne  elle  fit,  à  la  fin  du  x*  siècle,  partie 
de  l'Empire  bulgare  (2).  Reconquise  par  les  Grecs,  elle  fut 

(1)  Sous  Basile  le  Macédonien,  Nicéphore  Phocas,  Jean  Tzimisces, 
Basile  II  qui  lutlenl  contre  les  Slaves  et  les  Bulgares.  V.  Bikêlas,  Nicé- 
phore Phocas. 

(2)  Sous  leur  roi  Samuel  de  963  à  1018.  V.  OfeicolT,  La  Macédoine  au 
point  de  vue  ethnographique,  historique  et  philologique ^ 


LA  TURQUIE  d'eUROPE.  —  QUESTION  MACÉDONIENNE      28l 


ensuite  incorporée  à  TEmpire  de  Constantinople,  retomba 
entre  les  mains  des  Bulgares  de  1196  à  1241,  et  revint  aux 
Grecs  pour  tomber  au  xiv®  siècle  sous  la  domination  des 
Serbes  {{)  _(j.ui  la  conservèrent  jusqu'à  la  mort  de  leur 
empereur  Douschan  en_1358T\n  proie  de  ce  jour  aux 
attaques  de  la  Turquie,  die  était,  à  la  fin  du  xiv*"  siècle, 
définitivement  réunie  à  l'Empire  ottoman.  Ce  passé  ne 
donne  en  réalité  de  droits  sérieux  sur  la  Macédoine  à 
aucun  des  peuples  qui  en  revendiquent  la  possession.  La 
France  pourrait,  tout  aussi  bien  que Ja  Serbie  ouja^jul- 
garie,  se  réclamer  de  ce  qu'un  de  ses  chevaliers  y  a 
régné  (2),  ses  prétentions  seraient  à  peine  plus  exap^érèes; 
si  la  possession  donnait  d  ailleurs  .<fugIguesdroits  sur  un 
pays,  ce  serait  aux  Timpcs-pIus  qu'aux  Grecs  ou  aux  Bul^ 
gares  h  invoquer  ces  droits.  *— 

Les  Macédoniens  sont-ilâ  de  "race  serbe,  bulgare,  rou- 
maine ou  turque?  Question  imporUmte  que  les  compéti- 
teurs n'eurent  garde  d'oublier.  Pour  le  géographe  désin- 
téressé, elle  est  presque  insoluble.  Il  est  bien  des  portions 
du  sol  macédonien  où  Tune  ou  l'autre  race  prédomine  :  les 
Hellènes  >ûat,cn^  majorité  dans  la  province  de  Salonique, 
les  ^>€tfbi^sjlafî*^  Th  province  de  Kossovo,  les  Buljfaroa  dahs 
h  haii'^  Mî>p/>i|nin^  ^nr  \^^  versants  mentaux  du'  iiiCnt 
Rhodope  ;  mais  nulle  part  les  populations  encore  mélan- 
géCvS  de  Koutzol^laquesou  Koumains,  d'Albanais  mlisul- 
mans  et  chrétiens|ae  Turcs  Ct  dë'Tuï^  ne  sont  asse 
nettement  séparées  les  unes  des  autres,  ni  n'offrent  de 
cariicî£rê£^thniqùes  assez  foriemeni  trancÏÏés,  pour  qu* 
apit  possible  de  déterminer  avec  certitude  la  race  à  lacLuelle 
les  individus  qui  les  composent  appartiennent. 


(1)  Suiis  Dousclian,  couronné  en  1340  empereur  des  (îrecs,  des 
Sorbes,  des  Bulgares  et  des  Albanais  dans  sa  capitale  Uskub  au  centre 
de  la  \tT»^^»^i^M"^\^',  rnftPBP^'^^i   ^"rfdQtn'en   vfiff  tift  ^f»^**^*» 

■A|ii'('s  llTconquèle  de  l'Empire  par  les  croisés  français  en  1204, 
la  Macédoine  fut  attribuée  ii  leur  chef  le  marquis  de  Montferrat  cou- 
ronné roi  de  Salonique. 
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Un  ne  peut  évahior  exiiclrmimt  le  nombre  îles  Sarbet. 
des  Bulga^<^s  et  des  Itoumuins  (|ui  {leupluiil  la  Macédninf . 
Les  8talislii{ue3  Hont  eontrndictoires;  ellei;  ne  son!  d'ailIcurB 
pas  imparliales  ;  leurs  guleurs  sunt  presque  loua  serbes. 
Sroçs^gu  roumains  et  Iravaillent  plus  pour  leur  pays  que 
^ur  la  vèril^.  Pas  un  de  ces  petits  peuples  ne  aeconlen- 
lèrail  des^rtiSlficts  où  sa  race  esl  en  majorité;  chacun 
entend  démontrer  ses  droits  sur  le  pays  tout  entier  et  c'est 
ainsi  que,  selon  la  nationalité  de  k'urs  auteurs,  les  cliitrres 
des  documenlsiixnicnL-aiisy  pour  ijue  les  Grecs  soienl 
évalués  d<r:3gojJ00  à  50.000^;  les  ltult;ares  de  l.2(HJ.(KW 
à  lan  mm-  l^^urcsde  I.DÛO.lKHl  à  3u0.00U:  les'Valaqucr 
de  i.aOO.QQU  ii  at.UOU.  linlin,  laniHs  qug_^rlaines  statia- 
tiquos  portent  à  2.8HI).ltOU  le  nombre  des  .•JeidieaJinJUacé- 
doinc  et  en  Viëilïïi  Serbie,  d'autres  ne  mentionnent  inèma 
pas  leur  existence  (1^. 

fl)  M.  Svnret,  professeur  au  Ivct'cileflaUto,  comple  en  MneéJoïne: 

gJOOOO  Wiisnlmini!!  i-t  r^jn.m]  rtiivlir-na,  Jnnt  «1.000  l'.tecs.  tTBOO» 
BÎÎT^narTTSO.limjjiiiini-BuIfiurça  ou  Hrc-.-a  <|iii  ont  wlopl.;  k  jangue 
Tmlgiire.  XïTrené  truiU' Je  San^elano,  les  s^llogiies  grecs  déCons- 
tnhlinople  lirpssi'vent  un  iiicnnirancluTii  iiii  èïoluaît  lapopiilalionilela 
MiicMoine  a  1.330000  habJlanla  dont  :  3W,000  Musulmans.  43$ JMO 
tirera.  701KmLrti77^JBiïï;ïVp^tfl?.0ÔiHÏnTânrnpl^^ 
IWJJJOflsuiets  lie  raye»  diverses  el  n:i  '"M)  .■(ririj-i-i"  l.n  MaeêdoEnt 
^!■aJtl'^^iI 
parliraipnl  comme  I 
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On  peut  cependant  affirmer  que  la  Macédoine,  hormis 
quel(]ues  parties  où  les  Grecs  et  les  Koutzo-Yalaques  sont 
en  majorité,  est  surtout  peuplée  de  Slaves. 

On  s'accorde  en  général  à  les  considéi/cr  comme  Bul- 
gares (1).  La  question  a  d'ailleurs  peu  d'Importance,  car 
tous  sont  prêts  à  se  dire,  selon  les  moments  et  les  influences 
auxquelles  ils  sont  soumis,  Bulgares,  Serbes,  Roumains, 
Hellènes  et  même  Macédoniens  (2). 

Les  revendications  et  la  lutte  d'iniluence  des  petits  États 
des  Balkans  en  Macédoine  n'ont  pris  naissance  qu'à  une 
date  relativement  récente.  Pendant  longtemps  les  popula- 
tions de  la  Macédoine  restèrent  unies,  chrétiens  en  pré- 
sence des  musulmans  ;  et  qui  leur  eût  alors  demandé,  à 
quelle  nationalité  ils  croyaient  appartenir  eût  reçu  pour 
réponse  qu'ils  étaient  Hellènes.  C'est  que,  même  avant  la 
guerre  de    l'indépendance  hellénique  la   nation  grecque 

4.124.288  le  nombre  des  Bulgarcg  de  Macédoine.  1^  Macédoine  serait 
en  oiitré^icupiée  de  360.626  Musulmans,  422.357  SèHies,  ft9.835  CTrcfcs. 
Le  nombre  Hn°  Hnyiilmffnf!  *Ift"Mai*i^dftinp,  d'npp^*  M.  Siein,  serait  de 
79.5.000,  celui  des  Serbes,  d  après  (jouaeTics,  est  de  2.880.420.  La  sta- 
tistique de  Xehïïicscu  mÊntionneM<4()0.000  ATbanai8ti.300.(X)()  turcs, 
4.200.000  Roumains,  700.0Srffùîgïïresrtfl).000  (;recs, i 75.000 Serbes, 
165.000  Juifs,  190.000  habitanU  dirers  ;  total  5.300.000  ;  enfin  les  Hou- 
mains  sont  évalues  à t.JDODW^paV  BoHntineanuet24J)00  par Péters- 
mnnn.  ^       ^^  "^^     *" 

(1)  (^f.  Oféicoff,  Z(iilfac<^r/ot/ie  (auteur  bulgare)  ;  Téploff,  Matériaux 
jtourla  êtatistiquti  de  la  Bulgarie,  dé  la  Thraceet  de  la  Macédoine 
(russe  1877).  Voir  dans  le  même  sens  \A}}CAn,  Kfhnographie  de  la  Tur- 
(/uie  d'Euroffe:  ObroutrlielT,  Recueil  statistique:  Hittirh,  Le  mofide 
Slave;  Heuscliling,  L'Empire  de  Turquie:  l'bicini,  L'Empire  Otto- 
man; Ami  Hou«s  La  Turquie  d'Europe:  Lnreloye,  La  Péninsule  des 
Balkans:  Irotchek,  Histoire  des  Bulgares:  Vcrcovitcb,  Chansons 
nationales  des  Bulgares  Macédoniens,  Belgrade.  1860  (l'auteur  est 
serbe);  Markoiizie  et  Arbev,  18lî0,  Voyage  dans  tes  provinces  slaves 
delà  Turquie  d' Europe  \  (îrégorovilrb.  1840.  Voyage  dans  la  Tur- 
quie d'Europe  (russe)...  elr... 

Les  caries  de  Kiepert.  Lejoan,  Uitlirh  son!  également  en  ce  sens. 

(2)  La  rare  grenpie  en  réalité  se  «lilTérenric  peu  des  rares  slaves  de 
la  .Macédoine  ;  <lu  vm*  au  \v*  sicclc  elle  a  clé  assez  mélangée  «le  Slaves, 
d'babiiants  de  l'Asie-Mineure  et  d'Albanais  pour  perdre  beaucoup  do 
sescaractcres  olbniques  primordiaux.  Voir  Fallmerayer,  (iesrhirhteder 
lia  lit  insel  Morea . 
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existait  un  peu,  tandis  que  rien  ne  groupait  les  Serbes  ni 
les  Bulgares.  Les  Turcs,  après  avoir  conquis  la  Macédoine, 
avaient  laissé  iï  leurs  sujets  leur  ancienne  religion,  mais 
ils  avaient  supprimé  les  patriarchats  grec,  serbe,  bulgare 
et  macédonien  qui  se  partageaient  la  direction  des  pays 
régis  autrefois  par  l'église  gréco-roinainc  de  llyzance,  et 
ils  avaient  concentré  toute  la  puissance  ecclésiastique  entre 
les  mains  du  patriarclie  grec  de  Conslantînople.  Seule,  la 
nation  grecque  avait  conservé  ainsi  une  certaine  indivi- 
dualité. Les  attributions  des  évèques  grecs  n'étaient  pas 
exclusivement  religieuses:  ils  surveillaient  l'exécution  de$ 
testaments,  ils  fondaient  des  écoles  et  administraient  les 
luipitaux.  Ils  avaient  de  la  sorte  sur  les  populations  une  liante 
iniluence,  <]u'ils  mettaient  au  service  de  leur  patrie  future. 
Les  termes  de  cbrétien  ortbodoxe  et  d'Hellène  étaient 
dans  toute  la  péninsule  devenus  -synonymes.  C'est  ciiez  les 
sujets  du  Sultan  de  race  grecque,  que  naquirent  les  premiers 
désirs  d'indépendance.  Ils  étaient  les  plus  civilisés,  les  plus 
hardis,  ils  duiiiinaient  les  autres  cbrétiens  de  leur  volonté 
et  de  leur  intelligence.  Us  avaient  conservé  la  mémoire  de 
leur  ancienne  puissance,  alors  que  les  Slaves  macédoniens 
avaient  perdu  presque  tout  souvenir  du  passé  et,  tandis  que 
ceux-ci  aspiraient  à  peine  à  la  liberté,  ils  rêvaient  déjà  de 
recon.stituerrKinptre  de  Uy/.ance.  Pendant  longtemps,  tous 
le»  ciirétiens  qui  en  Turquie  d'Europe  pensèrent,  parlèrent, 
agirent,  furent  grecs  ;  la  masse  docile  les  suivit  (I).  Pour 

(1)  Le  pix'tc  Itigas  en  1797  appelait  ainsi  les  diréticns  de  Turquie 
au  comhal  : 

Fn-res  i-tirélicns  de  la  Savr  et  du  Danube, 
Allons  (ucr  les  loups  i|ui  noua  oppriment 
Kt  qui  osent  lyranniscr  les  Hellùncs. 


tsad-U^rat. 

Turquie  et  i 
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tous  vvux  qui  so  révolirreni  ronlre  le  Sultan,  rholléiiisine 
fut  un  drapeau.  «  La  nati.o_n  iriiccqiLe.  disait  Capo  (ristria 
se  rnm|insr!  dos  lip^nmes  qui,  depuis  la  con(|uète  de  Cons- 
tantinopksjL^jiLDas  cessé  de  professer  la  religion  ortlio- 
doxTl^t  de  parler  la  langue  de  leurs  pères,  et  qui  sontjTe- 
meurés  sous  la  juridiction  spirituelle  ou  temporelle  de  leur 
église,  n  iinport<?  le  pays  qu'ils  habitent  en  Turquie  (1)  ».  Si 
'la  fortune  eut  alors  servi  les  Grecs,  ils  eussent  pu  peut-être 
Xéâli^er  leur  «  Grande  Idée  »  et  reconstituer  le  royaume 


de  Byzance.  Quelques  années  après  il  était  déjà  troptardT 
un  iiarti  nouveau  se  constituait  en  Macédoine. 

"■ —     I 

La  Russie  avait  compris  quel  immense  avantage  elle 
retirerait  d'une  union  de  tous  les  Slaves  groupés  sous  sa 
tutelle  et  elle  s'efforçait  de  réveiller  le  sentiment  de  la 
nationalité  chez  les  Slaves   des    Balkans.  Elle    fut  aidée 


dans  son  (puvre  parTà  Porte  qui  craignait  les  progrès  de 
riiellénisme  etqui  saisissait  avec*  empressement  tous  les 

ninvPTis  t\(^  ^  rninlkftiirn     Pondanf  Ironfo  ans  In  pnrii  nlavo 

fit  de  rapides  progrès  en  Macédoine.  Le  traité  de  Berlin  et 
la  création  d'une  Bulgarie  qui  devait  désormais  attirer  à 
elle  tous  les  Bulgares  exilés  de  l'autre  côté  des  Balkans 
assurèrent  son  triomphe. 

Les  Grecs  ne  perdirent  pourtant  pas  courage  et  tentè- 
rent un  effort  héroï(|ue  pour  regagner  une  partie  du  ter- 
r<lijU|u'ils  avaient  perdu.  Ils  comprirent  que  dorénavant 
ils  élèveraient  en  vain  des  revendications  suFlrr^Tartic 
yîmpd-daJa_Macédoine,  mais  le  sud  et  le  centre  n'étaient 
paji^ntièrement  soustraits  à  leur  inîluence.  lU  continTR*- 
rent  à   affirmer    leurs  droits  sur  toute  la  51ace«lmne  (2). 

(1)  L'Asscinhh'o  ile  Tn'zènes,  «lanH  ses  prorlamntinns,  nfliniiail  «le 
in«''mc  nue  :  «  Tous  les  habitants  de  THuipire  turoqui  rroient  en  Jêsus- 
Chrisl  sont  couipris  ilans  la  nouvelle  nationalité'  grecque.  » 

('i)  Mémorandum  des  Syllogues  grecs  de  (Jonstantinople.  Lirre 
bleu,  Turquie,  no  31,  1878.  pièce  ii. 

Voir  aussi  la  statistique  annexée  au  nienioranduni. 

Les  (irers  soutiennent  dans  cette  pièce  que  le  pays  macédonien  est 
peuplé  surtout  d*HelIènes  «  que,  du  Ténarc  au  Bosphore,  on  compte 
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mais  ils  concentrèrent   spécialement  leur  action  sur  les 
territoires  qui  s'étendent  entre  Salonique  et  Janina. 

Us  luttèrent  vaillamment.  De  riches  particuliers  lioUèncs 
dépensèrent  des  sommes  considérables  pour  la  cons- 
truction et  Tenlretien  d'écoles  macédoniennes^  o^^  seraient 
défendus  les  droits  de  riiellénisme.  D^^877  à  1883^  le 
nombre  de  ces  écoles  tripla  et  elles  complerentjïïïïqu'à 
19.000  élèves  (1).  Mais,  quelque  sérieux  que  fussent  ces 
elIoriSjTes  Grecs  n'en  retirèrent  pas  les  résultats  qu'ils 
avaient  attendus.  Les  Albanais,  soutenus  par  TAutriche, 
inquiète  de  tout  développement  territorial  de  la  Grèce 
cme"  dB  SaluniQÏÏT>.   et  surtout  les  Bulgares,  soutenus 


ar 


la  Russie Teur  protectrice^),  traversèrent  leur  action,  et 
au  moment  de  la  révolte  de  Roumélie  de  1883,  Tinlluence 


grecque  n  étairpTus  prédominante  que  dans  quelques  iles 
Je  rArctiipcl  et JaJ>cia^^La  majeure  partieje  la  Afâ.cc- 
il^ine  et  surtout  Ic^scampagnes  lui  échappaient. 

CèK^mrtes  desurecs  avaient  secondé  les  eilorts  Bul- 
gares. Alors  qu'ils  étaient  lés  plus  forts,  avant  la  consti- 
tution en  Macédoine  d'une  église  bulgare,  les  Grecs  avaient 


plus  de  4.000.000  <lc  (îreos,  que  le  nom  nu^Mne  du  pays  Rouuiélie,  Rou- 
mili,  pays  des  Hellènes,  qui  lui  a  été  donne  par  les  Turcs,  lors  de  la 
conquête,  est  une  preuve  de  leur  prépondérance.  « 
(1)  Berard,  La  Turquie  et  VUellénhme  contemporain, 
(t)  Les  (irecs  distinguent  TEpire  de  l'Albanie  et  revendiquent  Janina 
coninie  grecque  (uiëmoire  <Ies  plénipotentiaires  hollrnes  du  5  no- 
vembre 1879.  Livre  rouge  de  i H^^^Frontièrefurçç-ffrerf/ue. pag^e 80.) 
Les  Kpiroles  n'admirent  pas-  ces  preieniions  :  ils  protestiTent  et  se 
dérlarîTenl  de  race  albanaise  :  «  U  est  absurde  de  dircjcs.l'»bi||nqtj^  dp 
J[ailiua_gteos.  J^s  parties  de  plaine ^le  rAlbanie^toniberaientjj'ailkurs 
ainsi  aux,  mains  des  Grecs,  et  les  AlbanaisjLlesconln'os  inontagneiises 
cjui  vivent  uuîauémein  JëTÔurs  moutons  qtillsjj7rncnt  en  liTver  dans 
ces  piiiincsj>e  trouveraient  dcposscdés,  aussi  Tes  haBîTanls  de  rAlbanie 
ne  lais_seront  Jamais  ces  territoires  auilïïains  7îes~(lrêcs.  »  Mémoire 
deJyichmèd.iUrVnj>a^  au  comte  Xndvtissy:~fAvrè~l'ôuge  de  1880.  iftfc- 
tification  des  frontières  5r??ÏIÇ^^^r4iiiXiiI75ij'ai'e  Tib.  V.  également 
Protestation  de^dçputt's  albanais  contre  toute  cession  de  icrxilôîrcîj^ 
^JaJljri'i5e,_An;re  rouge  ^c  "rgSOTmcce  45.  page  ii>  et  piccc  54, page «^7, 
«  pour  empêcher  ce  morcellement  de  leur  pftVs.ilS  neT'eculeraiènt 
pas  devant  les  moyens  que  leur  dicterait  le  désespoir.  » 
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abusé  (le  leur  puissance.  Les  évèques  révoltaient  par  leur 
avidité  les  populations  qui  leur  étaient  soumises;  ils 
exploitaient  leurs  diocèses  comme  des  biens  de  rapport,  et 
réduisaient  les  membres  du  bas  clergé,  au  rôle  de  collec- 
teurs d'impôts.  Ils  acceptaient  indifféremment  comme 
prêtres,  Slaves  ou  (Irecs,  ignorants  ou  lettrés,  pourvu 
qu'ils  fussent  assez  riches  pour  acheter  une  place,  et  ils 
les  conservaient  tant  fj^u'ils^j^empljssaient^fuUdei^^ 
C9|fres-(1).  Ils  faisaient  ainsi  peser  indirectement  sur  leurs 
ouailles  une  seconde  servitude  aussi  intolérable  que  la  ser- 
vitude turque;  ils  tondaient  plus  qu'ils  ne  gardaient  leur 
troupeau.  Le  troupeau  finit  par  s'en  plaindre  :  «  Qui  vou- 
drait défendre  la  tyrannie  turque  et  le  frac  des  Fanariotes 


(I)  Cf.  Albert  Duinont,  Le  Balkan  et  l'Adriatique,  1873.  c  Kn  trois 
sii'rlcs  les  évèques  grecs  des  provinces  slaves  n*ont  rien  fuit  pour  leurs 
ficIMes  ;  ils  n'ont  fonde  ni  écoles,  ni  séminaires  ;  le  bas  rlergé  même 
est  resté  dans  une  ignorance  qui  lui  permet  à  peine  de  comprendre 
les  ollices  qu  il  lit.  Le  grec  a  un  si  com|)let  mépris  pour  le  Bulgar#, 
pour  le  Bosniaque  ou  Tancicn  Serbe,  qu'il  n*a  jamais  songé  que  ces 
po)niiations  sortiraient  un  jour  de  leur  torpeur.  » 

l.^n  consul  anglais  de  Salonique  dëeltre  «  que  les  prêtres  grecs  chré- 
tiens  se  rendent  coupables  envers  leurs  lidèles  d'actes  d'oppression  et 
de  cupidité  qui.  s'ils  étaient  commis  par  les  Turcs,  soulcveraient  une 
révolte  générale  ».  Saint-Marc-Girardin,  La  Syrie  en  4861,  condition 
des  chrétiens,  dit  :  u  L'ensemble  des  taxes  prélevées  par  le  clergé 
dépasse  le  cbiiïre  des  impôts  réguliers  que  perçoit  l'administration 
oUoinane.  V.  Arrhwes  diplomatû/iufs^  18lyl,  loaic  I,  page  iî>8, 
Uapfiort  du  graml  vizîr  Menemei  Kupruli  :  o  Vutce^Majest*'  Impériale 
a  daigné  me  conljer  la  inÎMipndj^.fttke-imfi  fiO'iuAteliur  les  plainies 
formulées  au  nom  des  populations  chrélieniips  d^  H"MHM'l'c-  Pnrmi 
les  abus  que  j'ai  const atés^ je  crois  jrle.j^oji  devoir  d'en  si^^naler  un 
qui  dcuiande  une  répression  prompte  et  elïji'ace.  je  yeux  parler  de  la 
conduite  peu  éiïiliahte  du  TiâuFcTérgé  grecon  Koumélic...  XuuL  en 
rendant  justice  à  Fa  respect^ibililé  des  iiieiiiLces  qui  composent  en 
corps,  je  ne  puisnfeinpècber  d'avancer  qu'il  j  en  a  qui  méconnaissent 
la  nature  de  leur  mission  religieuse  et  se  livrent  à  des  abus  indignes 
de  tout  point  du  caractère  dont  ils  sont  revotus.  »  V.  également 
Ucrard,  La  Macédoine  ol  La  Turquie  et  l' Hellénisme  contemjHjrain. 
Pvpinc  et  Spasuvic.  Histoire  des  littératures  slares  :  Gervinus,  His- 
toire du  xix«  siècle,  tome  XI,  page  147. 


288  DKLXIEMK   PARTIK.  —  ClIAPimE   III 

ne  peut  puK  s'appeler  un  Hh  d'Ëvc  {D  »,  disait  l'un  des 
premiers  pninphlets  que  iaiicèrent  les  Bulgares  pour  atta- 
quer une  domination  qui  leur  devenait  odieuse.  De  1840(2) 
à  1870,  les  Bulgares  redoublèrent  d'attaques  contre  le 
clergé  grec.  Dans  celle  lutte,  ils  prirent  peu  à  peu  cods- 
cience  d'eux-mCines.  de  leur  existence  comme  nation  : 
/'a  Les  évèqucs  grecs  ont  de  toute  antiquité  brûlé  nos 
«  documents  liistoriques  ;  ils  ont  poursuivi  notre  race  de 
n  leurs  mensonges  etde  leurs  calomnies.  Ce  qu'ils  voulaient, 
n  c'était  faire  de  nous  des  barbares,  anéantir  toute  cons- 
K  ciencc,  tout  sentiment  national,  nous  transformer  en  une 
K  macbine  sans  àme,  dont  ils  auraient  fait  leur  jouet, 
[(  L'œuvre  s'annonçait  bien,  ils  louchaient  au  but  et  voici, 
9  au  dernier  moment,  tout  change  (3)  ».  Le  clergé  grec 
ffiiuiela^et  sTrrîlà"lïë  ces  plaintes  et  de  ces  menaces  ; 
mais  il  n'abandonna  pas  ses  anciens  errements.  Il  avait 
toujours  traité  les  Slaves  avec  mépris,  comme  des  êtres 
d'une  race  inférieure,  bons  seulement  à  être  exploités  et 
taillables  à  merci.  Les  résistances  nouvelles  le  surprirent 
car  il  ne  les  avait  pas  crues  possibles,  mais  elles  ne  l'éclai- 
rèrent  pas.  S  il  vit  le  danger,  il  se  crut  de  force  à  eu 
trioinplier  et  à  mater  les  Bulgares  par  la  violence  (il:  il 
repoussa  leurs  tentatives  de  conciliation  et  il  s'eiitiHa. 
mais  en  vain,  à  e.ssayer  d'iinéantir  la  nation  naissante  <<  en 
étuutranl  la  langue  populaire,  en  cbassant  les  idiomes 
slaves  de  l'église  et  de  l'école  (5)  ». 

(1)  t'crimlirosko  S)iisatiip.  1870  (Journal  piiiioi!i(|iic  ilc  In  Rorîi'ti' 
bulpiro  lie  Hrnïln).  P.YiJiiiP  i-t Sjinsoïii-.  HUtoire ili-a  lillèmlurratlarrt. 

{±)  tlesl  lu  iIhIo  '11'  )ii  ]iiililiciilii)ii  dos  ]irpiiiierN  livri-s  l)iil(;iirMcl<lc 
la  riiufialinn  ilttt  |iri>iiiii-ri:fl  (hoIcm  à  Kiuiin.  TinioMi,  Sislnv»,  ric 

(:i)  l'crioilîccslio  S]iisanip.  l'vpino  cl  S|iriK<ivii'. 

{l)  V.  Itiiji/Ktrt  lit'  Mv  l^izarc  MlmlcnolT.  rv[>qi]i<  de  Snliilti,  sur  la 
■iliinlioii  n>li^ic>iiitcilfstiiilgnrcsGH()ioliqiiesili.<l.iMiir<'rliiin(>.I.y(iti,  ISSft. 

(5)  Les  Uul{!urcs  |irii|ii)s»ii'nl  au  Piitriarchnt  de  i^miKcnlir  à  la  aoiiii- 
Dalioii  iri-vCi|uca  liiilyarcs.  élus  ]mt  les  hnbilaiits.  |iaHoiil  on  les  Bul- 
gnri's  !H>  Irniivcraienl  en  inajnrîlii,  <[iii  rcstcniicnt  |Htiir  les  questions 
rclippuscs  siiiis  la  iti'jicnilnncc  <lu  Palriur<:linl  et  il 'un  s,vno<lc  <'galc- 
iDRnl  roiiijiiH»-  île  lirei'.s  cl  ik'  Itul^'arcs.  Cr.  Kngelhanlt.  /.a  Turquie 
et  la  Tantimat. 
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Les  prtMrcs  grecs  avaient  contre  eux  la  toute-puissance 
H'iip  ju*^ph»  t^ui  ftft  rf>Yeille  ;  ils  furent  vaincus  et  leur  résis- 
tance   n'aboutit    qu'à    exaspérer    lei     populations     uui 


leur  avaient  ete   soumises,    et  par   conséquent  qu'à  les 


détourner  davantage  de  Thellénisme,  En  1870  la  Porte, 
qui  voyait  dans  le  schisme  une  diminution  de  la  trop  grande 
puissance  de  FÊglise  grecque,  consentit  sur  les  instances 
de  la  Russie  à  reconnaître  TÉglise  bulgare  (1).  Partout  où 
elle  accorda  Tles  bérats  aux  cvéques  bulgares,  la  cause 
hellène  succomba  pour  toujours. 

Mais  la  Porte  ne  consentit  à  nommer  des  évéques  bul- 
gares que  dans  quelques  districts  où  il  était  évident  que 
leurs  frères  de  race  formaient  la  grande  majorité  de  la 
population.  Restait  à  conquérir  les  autres.  La  conduite  du 
clergé  continua  à  servir  les  revendications  bulgares.  Il  fut 
aussi  imprudent  après  qu'avant  le  schisme  (2).  Trop  sou- 
vent arrogants,  avides  et  simoniaqucs,  les  prêtres  grecs 
n'étaient  pas  les  pasteurs  qu'il  eût  fallu  pour  retenir  sous 
leur  direction  les  populations  sollicitées  par  la  propagande 
bulgare  ;  de  plus  en  plus  leurs  ouailles  les  abandon- 
nèrent. 

Les  Bulgares  possédaient  le  plus  grand  moyen  d'action 
qui  soit  en  Orient;  ils  avaient  une  église,  ils  surent  en 
user  avec  habileté.  L'exarque  de  Constantinople  devint  le 
chef  et  le  directeur  de  la  bulgarisation  de  la  Macédoine. 
C'est  entre  ses  mains  que  se  concentra,  dès  la  naissance  de 
la  Bulgarie,  tout  l'argent  envoyé  par  les  notables  patriotes 
de  Sofia  pour  soutenir  les  œuvres  de  propagande.  Il 
l'employa  à  répandre  gratuitement  des  manifestes  qui 
plaidaient   la    cause   bulgare   (3),  à   imprimer  des  livres 

(1)  V.  ire  Partie,  chap.  il  J  La  Bulgarie ,  page  8. 

(i)  Periodicesko  Spisanie.  1870. 

(3)  Un  petit  livre  surtout,  écrit  à  rorcasioD  du  millénaire  rie  saint 
(Cyrille  cl  de  saint  Méthode,  les  deux  apùlres  qui  traduisirent  les  pre- 
miers les  évanf?ilcs  en  slave,  fut  répandu  dans  toute  la  Macédoine.  Il 
exposait  les  désirs  des  Bulgares,  leurs  droits,  leurs  moyens  d'action, 
u  Tout  notre  avenir,  dit-il,  est  dans  la  Macédoine;  sans  la  Macédoine 

c.  —  11) 
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d'éducation  on  tangue  bulgare,  à  fonder  des  écok's  bul- 
gares. LaMaccdoine  un  toinptait  uneciiiquaiilainuen  1804; 
en  188B,  elle  en  comptait  cent  cinquante;  deux  cent 
quatre-vingt-treize  en  1889. 

Un  plein  succès  couronna  res  elTorts.  Les  Slaves  de  la 
Macédoine,  d'abord  indifférents,  se  laissèrent  gagner  à  prix 
d'or  (1)  et  c'est  ainsi  qu'en  1885  l'influence  hellène  était 
compromise  jusque  dans  les  districts  oij  les  Grecs  se 
croyaient  le  plus  solidement  installés. 

Ces  progrès  des  Bulgares  ne  faisaient  pas  seulement  tort 
à  la  Grèce.  Les  droits  de  la  Serbie  sur  la  Macédoine 
valaient  bien  ceux  de  la  Bulgarie.  Elle  l'avait  autrefois 
possédée  et  elle  n'avait  ccsBé  depuis  de  la  réclamer  {2). 
Les  Serbes  retrouvaient  dans  bien  des  districts  macédo- 
niens les  types  de  leur  race,  leurs  dialectes  et  leurs 
usages  (3).  Mais,  tandis  que  les  Bulgares  s'évertuaient  à 
conquérir  la  Macédoine,  les  Serbes  étaient  restés  à  peu 
près  inactifs,  et,  soit  parce  qu'ils  furent  trop  occupés  par 
leurs  luttes  politiques  intérieures  et  par  les  crises  finan- 

un  Etat  bulgare  dans  la  presqu'île  des  Balkans  serait  sans  importance 
et  sans  force,  Salonique  doit  être  la  porte  principale  de  cet  Etal; 
elle  doit  ftre  la  feni^lre  principale  qui  Oclairera  l'cdiâce.  Si  la 
Macédoine  ne  devient  pas  bulgare,  la  liulgarie  ne  sera  pas  conslituée. 
VoilA  ce  qu'il  laul  savoir  et  ne  Jamais  oublier.  Notre  grandeur,  notre 
unile,  notre  ciislence  comme  Ltat  ne  sont  qu'A  .Snlonique  o  La  .Macé- 
doine, millénaire  de  St  Méthode  ou  ej^jtositian  de  l'état  prêtent  du 
bulgaritme  en  Macédoine.  Cl.  Itikelas,  La  Grèce  btfsantine  et  ma- 
^Hernt  ;  Bérard.  La  Turquie  et  l'IIellénitme  contemporain  ;  (iopsevivs, 
Macédonien  undall  Serbien. 

{{)  D'apri'i  Uopsevics,  Macédonien  und  ait  Serbien,  ie  seul  exar- 
chat bulgare  de  Conslantinople  aurait  dépensé  3U.500  livres  turques 
par  an  pour  sa  propagande.  Kn  y  ajoutant  les  dons  du  ^'ouTcrnemenl 
bulgare,  on  arriverait  >\  un  total  de  3.7(M>.l)t)0  francs  fiar  an.  Ces  eïa- 
luatîons  semblent  exagérées.  Berard,  'La  Turquie el  l'Uelléniime, cTa- 
luait  &  400.IW0 franc? liar  IIKIM  fritlajiëla  jïFnpàgamtelnitgare. 

(3)  Cf.  (lopsevics.  Macédonien  und  ail  Serbien,  cliap.  :  Que  pen- 
sait-on au  Movcn  Age  sur  In  nationalitit  des  Macédoniens  et  des  vieux 

(3)  tlf.  tlopsevics,  Ethnographitrhen  Verhnltnitn  Macédonien  und 
ail  Serbien  et  Macédonien  und  ait  Serbien,  tableaux  philologiiiue*, 
cliap.  :  Que  parlent  l«>  vieux  Serties  et  lea  Hacédoniensî 
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ciiTos  qu'ils  eureiil  à  Iraverser  (1),  soit  parce  qu'ils  don- 
iiiTent  «rautres  objectifs  à  leur  politique,  ils  s'arrêtèrent 
dans  Tcruvre  de  propagande  qu'ils  avaient  commencée 
avant  même  Texistence  de  la  Bulgarie.  Au  moment  où  ils 
auraient  dû  redoubler  d'efforts,  ils  cessèrent  d'entretenir 
leurs  écoles  (2)  et  d'envoyer  des  subsides  à  leurs  parti- 
sans. Ils  n'osèrent  pas  devenir  scbismatiques  et  se  consti- 
tuer en  église  indépendante,  ils  restèrent  sous  la  domina- 
lion  de  rép^[i8<^?  orthodoxe  qui,  toute  dévouée  au  parti  greCj 
gêna  systématiquement  leur  actioîr"ét  iy  fle  laissèrent 
ainsi  partout,  sauf  dans  quelques  districts  de  la  vieille 
Serbie,  supplanter  parles  nouveaux  venus^ 

(Vrecs  et  îîierbes  ne  pouvaient  se  résigner  à  laisser  une 
partie  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  leur  héritage  leur 
échapper.  Ils  étaient  impuissants  à  lutter  d'influence  avec 
les  Bulgares,  un  seul  moyen  de  sauvegarder  leurs  droits 
leur  restait,  écraser  la  Bulgariedans  une  guerre,  ou  enle-^ 
vor  aiiY  TiircHpgir  In  f^frcjes  provinces  qu'ils  ireuTCnSient 
pas  le  souci  de  défendre  contre  les  agissements  de  leurs 

rivauiu 

L'immense  progrès  que  fit  faire  à  la  Bulgarie  la  révo- 
lution de  la  Houmélie  orientale,  l'accroissement  de  ses 
forces,  l'imminence  du  danger,  décidèrent  Serbes  et  Grecs 
à  recourir  aux  armes.  Mais  ils  poursuivirent  le  même  but 
par  des  chemins  différents.  Les  Serbes  s'attaquèrent  au±       /^ 
BiilfrnrPR  Pf  tpnt;»rftT|t  Hp  ruiner  leur  puissance.  Les  Grecs      / 
jugèrent    plus  profitable  de   satisfaire  directement  leurs     l     é 
ambitions  et  ils  cherchèrent  à  arracher  à  la  Turquie  l'Épire 
et  le  su«l  de  la  Macédoine^  Ces  projôts  échouèrent.  Le  sort 
<le  la  guerre  trompa  lespoir  de  la  Serbie,  la  volonté  de 
l'Europe  arrêta  la  (irj'ce. 


(1)  Cf.  Appleton,  S^rria  Auslria  Tttrkey  and  Hutiia;  l)chn« 
l.^s  rh^nins  de  fer  orirnfaujr. 

(i)  lOJ  «M'olos  sorbes  existaient  rl*a|in>8  (i(>|iscvir8f  Macédonien  und 
ait  Serhien  en  Macédoine  avant  4M78:  en  I8S5  elles  étaient  presque 
toutes  fermées. 
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Les  Grecs,  phis  que  les  Serbes,  lonatoiit  à  la  < 
lion  de  leurs  droits  sur  la  Moeédoine  :  ils  se  sontaionl  plus 
qu'eux  atteints  par  la  révolution  de  la  Koumélie  orientale. 
Mais  ils  no  pouvaient,  comme  la  Serbie,  s'en  prendre  aux 
Bulgares,  dont  la  Turquie  les  séparait  et  ils  étaient  beau- 
coup trop  faibles  pour  s'attaquer  aux  Turcs.  C'est  pour- 
tant à  ce  parti  désespéré  que  l'opinion  publique  surexcitée 
poussait  le  gouvernement.  «  Nous  ne  pouvons,  écrivait 
VAsty,  interprèle  de  l'émotion  générale,  permettre  aux 
Turcs  de  laisser  envahir  ou  occuper  les  domaines  liislo- 
riques  de  l'hellénisme  ;  nous  devons  en  prendre  nous- 
mêmes  la  défense,  comme  s'ils  faisaient  partie  intégrante 
du  royaume  de  Grèce  ». 

Le  gouvernement,  qui  sentait  qu'engager  une  lulto  avec 
la  Turquie,  c'était  courir  à  la  défaite,  aurait  désiré  calmer 
l'exaltation  de  la  foule;  mais  il  n'osait  résister  de  peur 
d'être  renversé,  et  il  était,  malgré  lui,  entraîné  à  prendre 
une  attitude  belliqueuse  en  face  de  la  Turquie.  La  guerre 
était  plus  à  craindre  que  lors  des  événements  de  18K0,  car 
les  Grecs  se  sentaient  davantage  menacés  dans  leurs 
droits;  ils  savaient  qu'ils  perdraient  à  tout  Jainais  lu  > 
Macédoine,  si  elle  tombait  entre  les  mains  des  Bulgares  {2)>^ 


{l)«  M.  Detysanis  m'n  donaù  à  entenilre  qu'en  présence  du  inouvc- 
ment  de  l'opinion  aumnilëc  par  les  svllogues  el  les  joiirnnui,  il  étail 

force  de  prendre  dures  el  di'jà  certaines  mesures  militnires t^ne 

fois  engage  dans  les  préparatifs  mililaires,  legouverneincnl.  eniralni- 
par  les  adversaires,  aura  bien  de  la  peine  i\  s'arrêter.  •  DépiVhc  du 
18  septembre  1885,  Livre  jaune.  AffairtÉ  de  Bulgarie.  ISS.'i. 
V.  page  30.  V.  aussi  dc'pèches.  p.  13  et  K>. 

(i)  M.  Tricoupis  exposait  ainsi  le  programme  de  la  Cirèi'C  ù  un  rédac- 
teur de  la  Pall  mail  Gazette,  u  lAt^e  aJoléresscjWa  Mai  êdnine. 
qui  peitt-ètgc^diTisée  en  Irois  parflcsna^aiéjoinr  iiHTiiliunale  ijui 
çstjLccalcni  Rreciiue.  i[uoi  qu'il  advienne,  celleHii'ëglin-gTlili  Vbnficn I 
uae  populftJian  Hfêi^gue  ei  ceiie  du  Niirdriiui  nesi  point  piiu'prèé  de 
Grec».  Cestla  Macédoine  centrale  qui  intéresse  la  lireoc.  Les  Kabi- 


/ 

/ 
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«  Tandis  qu'en  1881,  écrivait  le  ministre  de  France  à 
«  Athènes,  il  s'agissait  de  savoir  seulement  si  la  Grèce 
«  obtiendrait  la  totalité  de  la  ligne  frontière  déterminée  par 
«  l'acte  final  de  Berlin,  sans  qu'aucune  autre  nationalité  fût 
a  mêlée  dans  Taffaire,  aujourd'hui  l'hellénisme  est  en  pré- 
«  sence,  non  d'un  avantage  plus  ou  moins  grand,  mais  de 
«  raccroissement  des  Bulgares,  qui  menacent  toutes  ses 
«  forces  éparses  en  Orient  et  ses  développements  éventuels. 
((  En  un  mot,  le  sentiment  général  ici  est  que  c'est  une  ques- 
/(^tion  de  vie  ou  de  mort  qui  se  pose  devant  la  race  grecque. 
<(  C'est  pourquoi  l'agitation  est  beaucoup  plus  grande  qu'il 
«  y  a  cinq  ans.  De  là  ces  manifestations  populaires  si  nom* 

I  «  breuses,  les  emportements  de  la  presse,  unanime  dans  ses 

\((^dis£purs  belliqueux  (1).  » 

a  II  faut  reconnaître,  ajoutait-il,  que  l'eflervescence 
((.  actuelle  provient  d'un  patriotisme  hellénisant,  qui  est  le 
f  cœur  mi^medc  la  nation;  que  la  Grèce  profondément  ulcé- 
i<  rée  envisage  même  sans  crainte  une  défaite  qu'elle  préfé- 
/«  rerait  à  ce  qui  lui  semblerait  une  «  inaction  honteuse  »  et 
^«  que  ce  sentiment  ne  saurait  être  refoulé  brusquement, 
qu'on  risquât  d'amener  des  désordres  intérieurs.  » 
Tn  effet,  de  toutes  les  provinces  de  la  nation,  de  Crète 
mémo  (2),  arrivaient  au  gouvernement  des  injonctions 
d'engager  la  lutte.  Le  peuple  manifestait  dans  les  rues 
d'Athènes  (3),  de  nombreux  volontaires  s'enrôlaient  dans 
l'armée  et  tous  les  organes  de  la  presse  excitaient  l'en- 
thousiasme par  des  exhortations  véhémentes. 
Emporté   par    Félan  de  l'opinion  publique,  le  gouver- 


ants  reconnaissent  le  patriarche  de  Constantinople  et  non  point 
l'eianiiie  Bulgare.  Mais^  comme  riiellénisme  n*j  forme  pas  une  masse 
romparle  il  est  prosipie  certain  que,  si  le  pays  tombe  au  pouvoir  de 
la  Serbio  ou  de  la  Bulgarie,  la  population  deviendra  slave,  tandis  que, 
s'il  éluil ocrupd  par  la(irère.  elle  deviendrait  tout  entière  grecque.» 

(V^__^4)  Livre  jaune.  Hép^che  du  i9  septembre  1885. 

V — y   (2)  V.   Bevendicalion  des  Cretois.   Mémorandum  du  21  décembre 
1885.  Archives  diplomatiques,  1880  et  Times  du  4  janvier  1886. 
(3j  JAvre  jaune.  Affaires  grecques,  pièce  ICI,  page  73. 
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nement  grec  affirmait  à  son  tour  sa  Yolonté  de  faire  res- 
pecter, fût-ce  par  les  armes,  les  droits  de  rhcUénisme  et 
avertissait  les  puissances  de  ses  intentions  (1).  «  J'espère, 
«  déclarait  à  la  tribune  M.  Hikaki,  président  de  la  Chambre 
«  dos  députés,  que  les  grandes  puissances  se  détermineront 
«  à  réviser  le  traité  de  Berlin  »  (2).  «  Permettez-moi,  Mes- 
«  sieurs,  ajoutait-il,  d'accompagner  cet  espoir  de  mes  vœux 
«  les  plus  ardents  pour  le  maintien  de  la  paix,  dont  je  suis 
«  le  plus  chaud  partisan.  LeB  petits  Etats  en  ont  grandement 
«  besoin  pour  se  développer  et  prospérer,  mais,  quelle  que 
n  soil  ma  manière  do  voir  personnelle  au  sujet  de  la  guerre 
«  ainsi  que  des  intérêts  des  petits  Ëtats,^^  ne  puis  oublier 
«  et  le  ministère  n'oublie  pas  non  plus  gue  le  royaume  hel- 
(  lénique  a  des  devoirs  envers  les  hommes  de  sa  race  et 
M  qu'il  ne  peut  négliger  ces  devoirs,  s'il  veut  vivre.  » 

•Cpe  s^îTiquiétatt.  -Elle  ¥(«11511" la  paix,  elle  n'avait 
pu,  ni  prévenir  la  révolte  de  la  Roumélie  orientale,  ni 
empocher  la  guerre  serbo-bulgare;  mais  elle  était  décidée 
à  ne  pas  permettre  une  autre  guerre  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie. 

L'état  déplorable  dËS^Jinances  et  de  l'armée  grecques 
rassurait  cependant  un  peu  les  puissances;  elles  ne  sa- 
vaient si  l'attitude  belliqueuse  du  gouvernement  était  bien 
sincère,  si  elle  n'était  pas  commandée  par  l'excitation  du 
pays  et  dictée  par  l'idée  qu'il  obtiendrait  peut-être  de  l'Eu- 
rope, par  la  menace,  une  domi-satisfacUon.  L'armée  n'était 
pas  prête,  les  soldats  n'étaient  pas  équipés,  l'argent  man- 
quait dans  les  coffres  de  l'Ëtat  et  on  se  demandait  com- 
ment il  parviendrait  à  s'en  procurer  pour  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  d'une  campagne.  Il  était  à  sup- 
poser que  les  Grecs  allaient  plus  loin  en  paroles  qu'ils 
n'étaient  disposés  à  aller  en  actes.  «  Je  crois,  écrivait  le 
comte  de  Mouy,  en  raisonnant  du  moins  d'après  les  don- 

(1)  Circulaires  du  goiiTememenl  grec  du  88ociohrcl885etilii  31  dc'- 
cembre  1885.  Àrr-kirti  diplomatiqueg.  1886,  pngo  24Î. 
(2>  Uiat-oura  du  4  octobre  1885.  Ménager  dAIhéim  dci  49/3b  oct. 


LA  TURQUIE  d'eUROPG.  —  QUESTION  MACÉDONIENNE      205 

nées  (lu  bon  sens,  que  le  gouvernement  hellénique  ne 
désire  point  précipiter  les  choses  (1).|>>  Mais  d'autre  part 
Téniotion  des  masses  qui  se  surexcitaient  et  s'enivraient 
de  cris  et  de  discours  restait  un  sérieux  danger.  La  Grèce 
pouvait  se  trouver  entraînée  à  quelque  coup  de  tôte.  Leur 
iinprossionnahilité  méridionale  met  les  Grecs  à  la  merci 
de  tous  les  enthousiasmes.  Comme  au  temps  de  Thucy- 
dide,_jj/îls  sont  souvent  les  esclaves  de  rextraordinaireT 

^  se  lm>fl^nfj»j)p#lnîrA  par  Ifj   plnf>ir  il<»if  nr^î1h>aj^Af^nAL 

ques  mots  sonores  leur  font  oublier  difiicultés  et  périls. 
Ils  étaient  prêts  à  se  jeter  dans  la  plus  folle  aventure, 

(i)  Dépêche  du  15  novembre  1885.  Dans  une  dëpèche  précédente 
(18  oct.  1885)  le  comte  de  Mony  aflirmnit  déjà  que  le  gouvernement 
grec  connaissait  tous  les  périls  de  la  situation.  «  Le  niinist6re  sait 
quelle  est  la  situation  de  la  (iriTe...  L'armée  grecque  n'est  pas  môme 
en  état  de  tenir  contre  les  forces  turques...  »  Dans  sa  dépèche  du 
15  novembre  1885.  le  comte  de  Mouy  poursuit  ainsi  :  «  Ses  troupes 
en  effet  no  sont  pas  prêtes  et  leur  nombre  ne  saurait  faire  illusion  sur 
leur  faiblesse  réelle  ;  Thabillement  et  le  matériel  sont  insuffisants  ; 
un  tiers  des  soldats  n'a  pas  encore  d*uniformes;  aucun  plan  de  cam- 
pagne n'est  arrêté  ci  Ion  n'a  fait  aucune  répartition  des  grands  com- 
mandements. 

Kn  second  lieu  l'état  financier  est  de  plus  en  plus  précaire  et  la 
simple  prudence  indique  la  nécessité  de  créer  des  ressources  effectives 
avant  de  rien  entreprendre.  Le  budget  ordinaire  et  extraordinaire 
pour  1886,  présent(f  bicr  à  la  Chambre  par  le  premier  ministre,  con- 
tient sur  ce  i>oint  des  informations  significatives.  Le  budget  ordinaire 
des  dépenses  est  de  88  millions,  celui  des  recettes  de  84  millions,  le 
déficit  prévu  est  donc  de  4  millions. 

Quant  au  budget  extraordinaire,  le  gouvernement  évalue  à  6i  mil- 
lions les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On  n'y  ))ourra  pour- 
voir que  par  de  nouveaux  cuiprunts  (pii,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes et  dans  l'état  dos  tinances  grecques,  ont  peu  de  chance  de  suc- 
côs.  On  parait  croire  toutefois  que  la  banque  nationale  consentirait 
un  prî^t  de  i5  millions  en  papier.  Mais  il  ne  semble  pas  douteux  que, 
si  la  situation  actuelle  se  prolonge,  les  dépenses  de  la  guerre  et  delà 
marine  liépassoront  ampleuient  les  prévisions  du  budget  extraordi- 
naire... »  Urre  jaune,  page  181,  pii'co  n»  198.  11  ajoutait  le  i6  no- 
voMibre  u...  M.  Delyannis  porsisle  A  afliruier  à  ses  collègues  et  à  moi 
qu'il  sera  impossible  A  la  tirèce  de  ne  point  entrer  en  lice  à  un 
nioiiiout  qu'il  ne  fixe  pas  encore...  quels  que  soient  les  svmptômes,  je 
crois  cependant.  M.  le  ministre,  que  les  résohitions  sont  moins  accen- 
tuées qu'on  ne  voudrait  nous  le  faire  supposer,  o 
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leur  gouvernement  aurait-il  la  volonté  et  la  force  de  les 
retenir?  Les  puissances  jugèrent  sage  de  rappeler  le  cabinet 
d'Athènes  à  la  prudence  et  de  l'aviser  de  leurs  intentions. 

Elles  n'étaient  aucunement  disposées  à  tenir  compte  des 
réclamations  de  la  Grèce  que  rien,  selon  elles,  ne  justifiait. 
Les  Grecs  avaient  beau  affirmer  que  leur  existence  môme 
était  en  jeu,  les  puissances,  qui  peut-être  se  fussent  émues, 
si  l'indépendance  de  ce  petit  peuple,  sympathique  par  ses 
aïeux,  avait  été  réellement  menacée,  ne  lui  pardonnaient 
pas  de  troubler  la  paix  de  l'Europe  pour  la  conservation 
des  droits,  hypothétiques  en  somme,  de  Thellénisme.  Elles 
n'admettaient  ni  son  ambition  ni  sa  volonté  d'étendre  déme> 
sûrement  ses  frontières,  alors  qu'il  avait  encore  tant  à  faire 
pour  s'organiser,  pour  assurer  les  services  publics,  cons- 
truire des  routes  et  des  chemins  de  fer,  bref  pour  se  déve- 
lopper de  toutes  façons  à  l'intérieur,  avant  d'être  en  état 
de  s'occuper  sérieusement  de  ses  affaires  extérieures. 

Puis,  en  même  temps  qu'elles  atteignaient  toutes  les 
puissances  dans  leur  tranquillité,  les  revendications  de  la 
Grèce  inquiétaient  quelques-unes  d'entre  elles  dans  leurs 
intérêts.    L'Angleterre,  protectrice  des  Bulgares,_désap- 


prouvait  une  agitation  qui,  si  elle  se  prolongeait,  détermi- 
Pfipflit  pp^M*''^  l'Europe  à  agir  contre  seS  clients  (1). 
\  L'Autriche  et  l'Allemagne  craignaient  une  extension  des 
frontières  grecques  du  côté  de  Salonique  (2).  La  Russie, 
à  ce  moment  amie  de  la  Turquie,  ne  voulait  pas  d'une 
guerre  qui  gênerait  le  commerce  de  ses  villes  de  la  Mer 

nr  le  Times  du  9  janvier  4886.  Chambre  des  Lords,  21  jan- 

yier  i886,  discours  de  Liord  Salisbury  « Il  est  regrettable  que  la 

Serbie  et  la  Grèce  ne  comprennent  pas  mieux  leurs  intérêts  et  leur 
devoir,  et  compromettent  leur  indépendance  et  la  paix  des  Balkans  et 
peut-être  celle  «le  l'Europe  par  l'exagération  de  prétentions  qui  sont 
irréalisables. 

Ni  le  gouvernement  anglais  ni  le  peuple  anglais  n'auront  de  sympa- 
thies pour  de  pareilles  deuiandes  et  nous  userons  do  notre  inlluence 
pour  empAchor  toute  violation  gratuite  de  la  paix  eu  Orient  ». 

V.  Pester  Lloyd,  22  janvier  1889.  Soleil  du  11  mai  1886,  cor- 
respondance de  Saint-Pétersbourg. 
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Noire,  si  les  Grecs  bloquaient  les  Dardanelles.  Pour  ces 
raisons,  les  grandes  puissances,  «  unanimement  résolues 
à  conserver  la  paix  dans  la  Péninsuie  balkanique,  tom- 
t^èrent  d'accord  pour  engager  le  gouvernement  grec,  amsi 
que  les  gouvernements  serbe  et  bulgare,  à  procéder  à 
une  (iêmobilisation  immédiateJJ)  ».  Ces  conseils  de  pru- 
dence  et  de  paix  ne  furent  pas  écoutés  ;  peut-être  indécis 
tout  d*abord  le  gouvernement  grec  avait  pris  son  parti.  Il 
lui  fallait  résister  à  son  peuple  ou  à  FEurope  ;  le  premier 
parti  était    plus  dangereux  pour  lui  J2)^  le  second  plus 

►our  la  Gn'^ce.  Soit  esprit  de  calcul,  soit  qu  il 


dangereux  pour  la  Gn'^ce.  Soit  esprit  de  calcul,  soit  q 
fut  réellement  influencé  parTenthousiasme  populaire,  il 
choisit  le  second.  Un  avis  émanant  des  gouvernements  de 
France  et  de  Russie  (3),  puis  une  note  collective  signée 
des  représentants  de  toutes  les  puissances  (4)  avertirent 
en  vain  le  gouvernement  grec  des  dangers  qu'il  courait 
en  suivant  une  politique  de  provocation  à  l'égard  de  la 
Turquie.  Il  ne  répondit  à  ces  conseils  que  par  de  nouvelles 
réclamations  (5). 

Les  puissances  rédigèrent  alors  une  dernière  note  sous 
rinitiative  de  la  Russie  (11  janvier  1885).  Cette  note  té- 
moignait du  mécontentement  de  FEurope  et  elle  invitait 
la  Grèce  à  cesser  ses  armements.  M.  Delyannis  n'y  ré- 
pondit que  par  un  «  refus  catégorique  ».  Il  obtenait  en 
même  temps  de  la  Chambre  un  vote  de  confiance  et  sur- 
excitaitFenthousiasme  du  pays  par  ses  discours  belliqueux. 

Les  Grecs  se  mettaient  ainsi  fort  inconsidérément  dans 
la  situation  la  plus  dangereuse  ;  ils  provoquaient  la  Tur- 
quie et  irritaient  FEurope.  La  France,  qui  avait  toujours 
eu  des  relations <Famitié  avec  la  (irèce,  la  Russie,  en  raison 


{{)  Livre  jaune,  \m^e  3<>3.  n«  336. 

(2)  Livre  jaune,  pages  i^O  et   157.  pirce   170.  Disroiirs  do  M.  Tri- 
coupis  sur  los  droits  de  riielléiiismo. 

(3)  Livre  Jaune,  \ni*ro  86,  page  Hi  et  pière  90,  paj;c  7i. 

(i)  Livre  Jaune,  piiVo  409,  papo  79,  note  du  M  janvier  1H86. 

(5)  Circulaire  du  31  décembre  188r>,  Livre  Jaune ^  page  350,  iio3i8. 
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(les  alliances  qui  unissaient  la  famille  impériale  à  la  cour  de 
Grèce,  se  montraient  peu  offensées  du  manque  de  déférence 
du  cabinet  d'Àtliënes,  mais  il  nen  était  pas  de  même  dea 
autres  puissances  et  spécialement  do  l'Angleterre.  «  In- 
«  formez  immédiatement,  écrivait  le  23  janvier  Lord  Salis- 
«  bury  au  ministre  d'Angleterre  à  Athènes,  informez  immé- 
«  diatement  le  premier  ministre  que  l'Angleterre  a  proposé 
Ci  aux  grandes  puissances  de  signifier  au  gouvernement  bel- 
a  lénique  que,  vu  Tabsence  de  toutjuste  motif  de  guerre  de 
((  la  part  de  la  Grèce  contre  la  Porte  d'une  part,  et  de  l'autre, 
«  vu  le  dommage  qu'une  telle  guerre  causerait  aux  intérêts 
a  des  autres  nations,  une  attaque  navale  de  la  Grèce  contre 

/  a  la  Turquie  ne  saurait  être  permise.  L'assentiment  de  la 
a  majeure  partie  des  puissances  à  cette  mesure  collective  a 
a  déjà  été  reçu  et  l'Allemagne  y  a  fortement  adhéré. 

«  Attirez  1  attention  du  premier  ministre  sur  le  sérieux 
((  danger  qu'il  courrait  de  prendre  une  mesure  quelconque 

.     «  en   opposition  à  la  politique  adoptée   par  les  grandes 

(^_^>(r^uissances  »  (1). 

Le  cabinet  de  Saint-James  faisait  en  même  temps  ac- 
cepter le  projet  d'une  démonstration  navale  aux  cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne  et  aussi  à  celui  de  Rome  plus  sym- 
pathique à  la  Grèce,  mais  qui  subordonnait  sa  politique 
à  celle  de  ses  alliés.  Après  une  nouvelle  démarche  infruc- 
tueuse des  représentants  des  puissances  à  Athènes 
(24  janvier)  (2),  des  navires  de  guerre  anglais,  allemands, 
italiens  et  un  peu  plus  tard  des  navires  russes  appareil- 
lèrent pour  les  eaux  de  Grèce. 

Par  ses  refus,  peut-être  un  peu  aussi  par  la  faute  des 
puissances  et  surtout  de  l'Angleterre  (3),  qui  dans  leurs 

(1)  Le  rcprésonUinl  de  FAnglolerre  à  Alhènos  Favail  appuyée  de 
ses  menaces.  V.  Livre  jaune,  page  378,  pièce  353.  «  Le  ininisiro 
d'Angleterre  a  d(^claré  aujourd'hui  au  président  du  Conseil  de  la  part 
de  son  gouvernement  que.  dans  le  cas  où  la  Grèce  attaquerait  la  Tur- 
quie sans  motif  légitime^  l'Angleterres^opposcrait  à  toute  action  navale.» 

(2)  Livre  jaune,  page  396,  pièce  373;  Livre  jaune,  page  ÂQi,  no384. 
(3]  La  dépêche  du  23  janvier  fui  communiquée  à  M.  Deljannis  par 
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rapports  avec  la  Grèce  s'étaient  montrées  trop  hautaines 
et  ne  lui  avaient  pas  assez  laissé  la  possibilité  d'une  sou- 
mission honorable,  le  royaume  hellène  se  trouvait  exposé 
à  un  grand  péril. 

Tant  que  la  Turquie  avait  accueilli  avec  calme  les  pro- 
vocations de  la  Grèce,  celle-ci  pouvait  sans  grands  risques 
fermer  Toreille  aux  représentations  de  TEurope.  Mais  peu 
a  peu  les  esprits  se  montaient  à  Constantinople  (1).  Les 
Turcs,  qui  d'abord  avaient  fait  preuve  de  dispositions  pa- 
cifiques, s'irritaient  et  prenaient  courage  en  voyant  que 
les  puissances  désapprouvaient  leurs  provocateurs.  Le 
20  janvier,  la  Porte  remettait  une  note  aux  puissances 
pour  les  aviser  que,  «  vu  lattitudejlc^lus  en  plus  belli- 
queuse  de  la  Grèce  insoucieuse  des  justes  et  salutaires 
recommandations  des  puissances  »,  la  Turquie  «  ne  pou- 
vait 4MmipS3ieFde^écIa^ 

regret,  de  relever  le  défi  de  la  Grèce  et  qu'à  la  moindre 
pfo"vocation  de  sa  part,  elle  ne  saurait  plus  se  soustraire 
aiiY_j<»YOÎrR  qiip.  l'hnnnf^ir^otla  dignité  Je  TEmpireJnL^ 
imposent  (2)  ».  Cette  note  ne  changea  rien  aux  résolu- 
tionsdu  gouvernement  grec  ;  il  pressa  les  armements,  loin 
de  les  suspendre.  L'arrivée  des  Hottes  des  puissances  dans 
les  eaux  dWthènes  n'ébranla  pas  davantage  ses  résolutions. 
Il  répondit  à  une  dernière  tentative  de  conciliation  (3), 
aux  conseils  pacifiques  de  la  France  et  de  l'Italie,  aux  me- 
naces da  cabinet  britannique,  que  «  le  gouvernement  royal 
ne  pouvait  renoncer  au  désir  d'obtenir  pour  le  Royaume 
les  frontières  indiquées  parla  conférence  de  Berlin,  fron- 


io  représentant  «le  l'Anglelerre  à  Athènes.  «  Avec,  vtfhëmcnce  »>  et 
«  dans  les  termes  les  plus  vifs  »,  il  déclara  à  M.  Delyannis  que  s'il 
persévérait  dans  sa  politique  il  porterait  dans  Thistoire  la  rcsi>onsa- 
bilité  de  la  ruine  de  son  pays  ».  AtrrejaM/ie  :  dépêche  de  M.  de  .Mouy, 
page  394,  pièce  371,  et  page  378.  pièce  353. 

(4)  Livre  jaune  :  dépèche  du  25  janvier  4885,  page  383,  no'.Kîi.sur 
Tagilaiion  à  Constantinople. 

(2)  Lirre  jaune,  page  î^>,  pièce  365. 

(3)  Lirre  jaune,  page  4iO.  pièce  442  et  page  441,  pièce  424. 
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tières  que  les  grandes  puissances  lui  ont  elles-mêmes 
attribuées  (i)  »  et  il  appuyait  ces  déclai'ations  en  appelant 
les  réserves  sous  les  drapeaux  et  en  faisant  voter  à  la 
Chambre,  au  milieu  des  acclamations  populaires,  les  fonds 
nécessaires  à  la  guerre. 

Si  TEurope  voulait  empêcher  la  guerre,  il  lui  fallait 
agir.  La  surexcitation  des  Grecs  ne  connaissait  plus  de 
bornes  ;  ils  regardaient  comme  des  lâches  ou  des  traîtres 
leurs  rares  compatriotes  qui  ne  partageaient  pas  Taberra- 
tion  générale  et  voulaient  les  éclairer  sur  le  danger  que 
courait  le  pays  (2).  Ils  se  croyaient,  dans  leur  enthou- 
siasme, sûrs  de  la  victoire  et  ils  réclamaient  chaque  jour 
du  gouvernement  qu'il  entamât  la  lutte  (3). 

A  Constantinople,  Tagitation  n  était  guère  moins^grande 
qu'à  Athènes.  Le  gouvernement  turc  était  en  outre  assuré 
de  la  supériorité  militaire  de  ses  armées.  Résisterait-il  à 
la  tentation  d'infliger  une  défaite  à  l'infidèle? 

Des  troupes  étaient  massées  des  deux  côtés  de  la  fron- 

vtière  de  Thessalie  ;  le  moindre  incident  pouvait  les  niettre" 

aux  prises  et  fournir  aux  deux  adversaires  une  occasioa 

3  engager  *fi  cnfabftfrr4^f»<L  puissances  ôArwjxI  déterminfiis  à 

ne  pas  laisser  les  choses  en  arriver  là.  Elles  avaient  trop 


(1)  Livre  jaune,  page  577.  annexe  A  la  pirce  58-i. 

(i)  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  8  avril,  un  député,  M.  Theo- 
toki  ((  avant  parlé  de  l'impuissance  de  la  Grèce  à  faire  la  'guerre,  a 
soulève?  de  telles  huées  dans  le  public  des  tribunes,  que  le  président  a 
du  les  faire  évacuer».  Les  discours  belliqueux  de  M.  DelyannisdulOavril 
soulevcrent  au  contraire  des  acclamations  «  et  le  vote  {\c  la  Chambre 
expliquant  sa  confiance  dans  la  politir{ue  du  gouvernement  fut  accueilli 
dans  la  foule  par  le  cri  de  «  Vive  la  guerre  ».  Archives  diploma- 
tiques, 188(>.  chronique. 

(3)  «  Le  0  avril,  anniversaire  de  l'indépendance  nationale,  plusieurs 
milliers  de  pei*sonne8  ayant  à  leur  iHe  un  pope,  porteur  d'un  drapeau 
avec  riusrription  <«  l'union  ou  la  mort  »  parcourent  les  rues  d'Athcnes... 
des  députntions  créloises  et  marédoniennes  étant  présentes,  divers 
orateurs prononriTcnt  «les  discours  très  vifs  et  la  foule  répondit  parles 
cris  do  Vive  la  guerre,  vive  l'union  hellénitpie  !  »  Uolin  Jacquemyns, 
Chronique  des  faits  inftrnaîionnux.  Revue  de  droit  international, 
année  1886,  page  610. 
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fait    en  vue  do  prévenir  la  gruerre.  pour  (|u'il  ne  fnl  pas 
contraire  à  leur  dig^nité  de  ne  pas  s'y  opposer. 

L'intérêt  même  de  la  Grèce  devait  d'ailleurs  les  décider 
à  ne  pas  lui  laisser  commettre  la  folie  où  son  imprudence 
l'entraînait.  Il  fallait  passer  des  paroles  aux  actes.  L'Alle- 
magne, l'Angleterre,  Tltalie,  TAutriche  étaient  résolues  à 
ne  pas  permettre  «  nno  la  pqi\  ^^  ^'Kv^e  fut  menacée 
par  la  politique  incej>aiaire  d'un  des  petits^Etats  des  Bal- 
kans »  (1)  et  à  signifier  s  îl  le  fallait,  à  la  Urèce,  leur  vo- 
lonté  de  recourir  à  des  mesures  de  coercition  pour  obliger 
le  gouvernement  hellène  à  se  désister  de  toutes  ses  reven- 
dications. 

Seule  en  Europe,  la  France  reculait  devant  l'emploi  de 
mesures  matérielles  ;  elle  sentait,  comme  les  autres  puis- 
sances, la  nécessité  <le  retenir  les  Grecs,  mais  elle  aurait 
voulu  leur  épai:«>-ner  rhumiUation  de  céder  à  la  force.  De- 
puis le  commencement  de  la  crise,  elle  n  avait  VOulu  par^- 
ticiper  à  aucun  acte  revêtant  un  caractère  de  contrainte 
conlrejajjxèp^*-  Lorsque  les  puissances  envoyèrent  des 
navires  de  guerre  dans  les  eaux  de  la  mer  Egée,  la  France, 
de  crainte  d'avoir  à  s'associer,  le  cas  échéant,  à  des  me- 
sures de  coercition^T^ntre  une  nation  qu'elle  avait  con- 
tribué  à  alfranchir  (27^Tr-TiÇ''consentit  pas,  malgré  les  ins- 
tanroR  di^'Anp^|pt^*rpp  (*^) ,  ti  pponrlrc  part  à  Cette  démons- 
tration navale.  Mais  d'autre  part  elle  avait  toujours  agi  de 
façojiAxc-ilue^la  Grèce  ne  crût  pas,  le  cas  échéant,  i)ou:^^ 
voir  compter  sur  son  appui  (4)^ — • 

(!)  yoî'fl-deutsche  Zeifunf/,  i5  janvier  i88r>. 

(i)  Livre  jaune,  pjigo  400,  |»iêce  385.  Drpèrhc  <ie  rniii!)assncloiir  Ho 
Frnnre  à  Ilcriiii  relatant  un  entrelien  avec  le  ronitc  Herbert  de  His- 
niarck. 

i'^)  «  Ce  malin  lonl  Roseberry  m'a  renouvel^'ile  la  part  <le  M.  <îla(l- 
slunc  le  désir  exprimt'  par  lord  Salisburv  de  voir  le  pavillon  «le  la 
Kranre  associé  à  relui  île  rAnj:lelerre  dans  une  démonstration  contre 
la  (ircce  »,  9  février  1880.  Urre  jaune,  pajre  435,  n«  418. 

(4)  Livre  jaune,  378.  noîi54  «  j'ajoute  à  titre  confidentiel,  »*crit  M.  de 
Frejrc"«««  «w  ministre  de  France  i\  Athènes,  que  nous  avons  réservé 
not  appréciation  en  ce  qui  touche  remploi  éventuel  de  me- 
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Elle  ne  lui  avait  pas  ménagé  ses  conseils  amicaux.  Elle 
Favait  vivement  engagée  à  abandonner  îles  prétentions 
insoutenables,  en  même  temps  qu'elle  l'assurait  de  son 
blâme  le  plus  énergique  pour  toute  tentative  belli- 
queuse (1)»;  elle  représentait  au  gouvernement  bellénique 
quelle  serait  la  situation  périlleuse  de  la  Grèce  en  cas  de 
guerre.  «  J'ai  dit,  écrivait  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères le  chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Athènes,  que  la  Porte  avait  près  de  ioO.OOO  hommes  à  jeter 
sur  la  Grèce,  en  cas  d'attaque  de  celle-ci,  et  je  n'ai  pas 
eu  de  peine  à  faire  comprendre  à  mon  interlocuteur  que 
son  pays  courait  au  devant  d'un  désastre  par  terre  et  par 
mer  également.  »  J'ai  tenté  de  lui  prouver  «  que  toute 
issue  était  fermée  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  solution 
possible  que  de  se  résigner  aux  vcrux  de  l'Europe  »  (2). 

Le  cabinet  anglais  prenait,  le  19  avril,  l'initiative  d'une 
proposition  d'ultimatum  à  la  Grèce,  qui  devait  être  suivi 
de  blocus  s'il  n'y  était  pas  donné  satisfaction  dans  les  huit 
JQurs  (3)^Toutes  les  puissances  donnèrent  leur  adhésion 


à  ce  projet.  Seule  la  France  hésita  à  l'approuver  (4),  elle 
ne  pouvait  cependant  se  séparer  entièrement  des  autres 
États  et  agir  isolément,  puisque  la  question  était  soumise 
«  à  ce  qu'on  nomme  le  concert  européen,  c'est-à-dire  le 
jugement  collectif  des  six  grandes  puissances  »  (3).  Mais, 
avant  de  recourir  à  des  mesures  extrêmes,  elle  voulut 
encore  une  fois  a  exercer  son  influence  dans  un  sens  paci- 
fique »  (Gj,  profiter  de  ses  rapports  d'amitié  avec  la  Grèce 

sures  roercilives.  11  importe  que  le  gouvernement  gre<-  n'ait  pas  con- 
naissance <lc  cette  réserve,  afin  que  reflicacité  de  la  dcmarclie  des 

puissances  n*en  soit  pas  affaiblie » 

(4)  Télégramme  du  pn'sident   du  conseil  au  ministre  de  France  à 
Athcnos.  Livre  Jaune,  page  4-iO,  n»  \ti,  H  fcvrior  1886. 

(2)  Télégramme  du  17  février.  Livre  jauney  page  459,  n«»  5-47. 

(3)  Livre  jaune,  page  583,  pièces  585,  588  et  002. 

(4)  Livre  jaune f  page  5ÎH.  iV*  (583. 

(5)  Journal  officiel  (in  ^  iio\\[  1886.  Discours  de  M.  de  Freycinct 
du  19  avril,  sur  la  politique  extérieiu'e. 

(6)  47  février  4886.  Livre  jaune,  page  459,  n»  447. 
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pour  rençag^er  à  céder,  avant  que  l'Europe  employât 
contre  elle  la  violence. 

Tout  semblait  légitimer  celte  action  de  la  France  (1). 
Elle  était  inspirée  par  TintérOt  général;  les  liens  qui  unis- 
saient notre  pays  à  la  Grèce  permettaient  d'en  présumer 
le  succès  et  divers  indices  faisaient  supposer  que  les  Grecs, 
convaincus  enfin  de  leur  faiblesse,  n'attendaient  plus 
pour  céder  qu*une  invitation  de  cette  nature.  Quelques 
mois  plus  tôt,  ils  avaient  paru  solliciter  delà  France  qu'elle 
leur  facilitât  la^  sortie  d'une  situatJon^aan&^ssue  (2). 
«  M.  ïypaldo,  écrivait  notre  chargé  d'affaires  à  Athènes, 
rt  s'étendit  longuement  et  avec  une  vive  amertume  surl'in- 
<(  différence  et  même  le  dédain  que  la  situation  de  la  Grèce 
,  «  avait  rencontrés  auprès  des  puissances,  en  disant  que  ja- 
l  <(  mais  on  ne  lui  avait  offert  la  moindre  issue,  quand  ce  n'eût 

S^-4té  qu'une  espérance,  un  ajournement 

«  Il  ne  m'est  pas  permis  de  présumer  avec  certitude 

f<  ce  que  le  gouvernement  grec  entend  faire  en  ce  moment. 
«  Toutefoisje  le  regarde  comme  assez  découragé  et  je  crois, 
«  si  du  moins  un  accident  nouveau  ne  vient  raviver  ses  espé- 
«  rances,  qu'il  accueillerait  volontiers  un  prétexte  poursor- 
rv  tir  d'affaire...  J'ai  l'intention, si  les  circonstances  ne  nous 
rt  devancent,  de  pressentir,  en  mon  nom  personnel,  et  avec 
«  toute  la  réserve  nécessaire,  le  président  du  Conseil,  dès 
((  que  je  pourrai  le  voir,  pour  être  en  mesure  d'apprécier  si 
«  quelque  témoignage  d'intérêt  n'amènerait  pas  une  solution 
((  aussi  prompte  et  moins  pénible  que  des  mesures  coerci- 
<(  tives.  » 

Ainsi  éclairé  sur  les  vrais  sentiments  du  gouvernement 
grec,  notre  ministre  des  affaires  étrangères  envoyait  à 
M.  Delyannis,  le  conseil  d'écouter  les  représentations  des 
puissances.  «  La  France,  dit  M.  de  Freycinet,  a  doimé  à 
<T  la(irèce  des  marques  non  équivo<|ue8  de  son  amitié,  dans 
«  ces  derniers  temps,  elle  lui  a  adressé  à  diverses  reprises 

(i)  V.  Contra,  ilolin  Jucqucmyns. 
(«)  Livre  jaune,  p.  5^«,  n'>  605. 
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«  des  conseils  dictés  par  la  plus  sincère  syinpalhio.  Aujour- 
«  d'hui,    sous   rinlluence  du  inèiue  seiitiinent,  elle  croit 
<(  devoir  lui  faire  entendre  un  solennel  avertissement.  L'utli- 
((  tude    actuelle  de   la   nation  grecque  l'expose  aux   plus 
!«  graves  périls.  En  y  persistant,  elle  court  au  devant  dune 
/  «catastrophe  ou  d'une  huiuiliationFSans  vouloir  préjuger 
«  les  résolutions  de  l'Europe,  nous  sommes  certains  qu'elle 
«  opposera  une  barrière  aux  entreprises  que  ladréce  pour- 
«  rait  former  contre  la  Turquie.  Bientôt  sans   doute,  les 
«  puissances  notifieront  cette  volonté  au  cabinet  hellénique 
«  et  le  mettront  en  demeure  de  renoncer  à  ses  armements. 
«  Ace  moment  quelle  sera  sa  situation?  ne  sera-t-il  pas 
«  obligé,  un  peu  plus  tut,  un  peu  plus  tard,  d'obtempérer  à 
«  cette  injonction?  Nous  voudrions  éviter  cette  pénible  cxtré- 
«  mité  à  la  Grèce  ;  c'est  pourquoi  nous  venons  dire  à  son 
«  gouvernement  :   «  Kendez-vous  h  l'évidence,  écoutez  la 
c<  voix  d'une  puissance  ninm^  sijjy^ez  des  consêîtyTprnToht 
«  ricn^de-blessant  pour  votre  amour-propre.  PrenezTpëndant 
«  qu'il  en  est  temps  encore,  une  attitude^ont  vous  êtes  les 
«  maîtres  et  dont  vous  aurez  tout  le  mérite.  Nous  ajouterons 
«  que  si  des  jours   plus  favorables  doivent  luire  pour  la 
«  Grèce,  son  gouvernement  les  préparera  par  cette  attitude 
«  prévoyante  dont  l'Europe   entière  lui  saura  gré.  Nous- 
<(  mômes,  nous  n'oublierons  pas  (ju'en  déférant  à  nos  vœux, 
«  la  Grèce  nous  aura  épargné  le  chagrin  de  nous  associer  à 
<(  des  démarches  d'un  tout  autre  caractère, aux(|uelles  notre 
«  constant  souci  de  la  paix  générale  nous  interdit  de  refuser 
«  notre  concours.  » 

La  réponse  à  cette  communication  fut  telle  que  la  France 
l'attendait.  Deux  jours  plus  tard,  M.  Delyannis  annonijait 
au  représentant  de  la  France  à  Athènes  (jue  le  gouverne- 
ment grec  s'était  décidé  à  adhérer  aux  conseils  du  gouver- 
nement de  la  République  fran(;aise.  C'était  la  première 
promesse  de  paix  donnée  par  le  gouvernement  grec  ;  elle 
indiquait,  semblait-il,  <|u'il  avait  reconnu  l'impossibilité  de 
résister  aux  puissanceset  (|u'il  se  soumettait  à  leurs  volontés. 
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En  Gri»ce  comme  en  France,onconsidéraitleconflitcomme 
terminé.  Satisfaction  était  donnée  à  TEurope,  puisque  les 
Grecs  renon^'aient  à  leurs  prétentions.  Tel  ne  fut  pas  l'avis 
des  autres  puissances.  Elles  trouvèrent  la  soumission  de  la 
Grèce  insuffisante,  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Elles 
considérèrent  que  la  promesse  de  désarmement  donnée  à 
la  France  par  la  Grèce  n'était  pas  entourée  d'assez  de 
garanties.  Le  gouvernement  grec  ne  spécifiait  ni  quand, 
ni  comment  il  procéderait  à  ce  désarmement,  et,  en  ayant 
Tair  de  céder,  il  ne  cherchait  peut-être  qu'à  gagner  du 
temps  (1). 

L^^puissances  avaient  une  autre  raison  d'ôtre  mécon- 
tentes ;  elles  avaient  prévenu  le  gouvernement  hellénique 
que,  si  dans  le  délai  de  huit  jours,  la  Grèce  ne  faisait  pas 
droit  à  leurs  désirs  et  ne  cessait  pas  ses  armements, 
elles  lui  notifieraient  leurs  volontés  par  un  ultimatum. 

Or,  au  lieu  de  leur  répondre  directement,  M.  Delyannis 
s*était  contenté  de  les  aviser  des  promesses  qu'il  avait 
faites  au  gouvernement  franijais.  Le  but  du  cabinet 
d'Athènes,  en  agissant  ainsi,  était  de  se  dispenser  d'un 
act«  de  soumission,  il  préférait  paraître  ne  pas  tenir 
compte  des  menaces  et  déférer  au  seul  conseil  d'une 
nation  amie.  C'était  ménager  sa  dignité,  mais  aussi  blesser 
Torgueil  des  puissances.  Elles  le  lui  firent  sentir. 

Plusieurs  d*enlre  elles  enfin  en  voulaient  à  la  France 
du  succès  de  son  intervention  et  n'étaient  pas  fâchées  d*af- 
iirmer  que  c*était  l'Europe  entière  et  non  la  seule  diplo- 
matie française  qui  amenait  la  Grèce  à  céder. 

C'est  pourquoi  elles  oublièrent  que  seuls,  la  patience, 
le  désir  de  conciliation,  légitiment  ce  qu*a  d'abusif  leur 
intervention  dans  les  affaires  d*États,  qui  en  somme  ne 

(i)  V.  le  Soleil  (lu  10  mai  1886,  citations  du  journal  le  Nord, 
V.  of^alcmenl  Archives  diplomatiques,  tome  X,  page  375.  Discours 
rlo  lord  Salisburv  A  la  Chambre  des  Ix)rds  du  10  mai  1886  où  il  dé- 

« 

rlaro  «  que  le  refus  de  desarmement  du  gouvernement  grec  justifie  la 
défiance  des  puissances  qui  n'ont  jms  vu  dans  la  promesse  à  la 
France  une  garantie  suffisante  ». 

c.  -  20 
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Les  Grecs,  plus  que  les  Serbes,  (onaicnt  à  la  coiiscirva- 
tion  de  leurs  droits  sur  la  Macédoine  :  ils  se  senliiicnl  plus 
qu'eux  atteints  par  la  révolution  de  la  Rouinélie  orientale. 
Mais  ils  ne  pouvaient,  comme  lu  Serbie,  s'en  prendre  aux 
Bulgares,  dont  la  Turquie  les  séparait  et  ils  étaient  beau- 
coup trop  faibles  pour  s'attaquer  aux  Turcs.  C'est  pour- 
tant À  ce  parti  désespéré  que  l'opinion  publique  surexcitée 
poussait  le  gouvernement,  n  Nous  ne  pouvons,  écrivait 
l'Aaty,  interprète  de  l'émotion  générale,  permettre  aux 
Turcs  de  laisser  envabir  ou  occuper  les  domaines  lûsto- 
riques  de  l'belléniBme;  nous  devons  en  prendre  nous- 
mêmes  la  défense,  comme  s'ils  faisaient  partie  intégrante 
du  royaume  de  Grèce  ». 

Le  gouvernement,  qui  sentait  qu'engager  une  lutte  avec 
la  Turquie,  c'était  courir  à  la  défaite,  aurait  désiré  calmer 
l'exaltation  de  la  foule;  mais  il  n'osait  résister  de  peur 
d'être  renversé,  et  il  était,  malgré  lui,  entraîné  à  prendre 
uue  attitude  belliqueuse  en  face  de  la  Turquie,  La  guerre 
était  plus  à  craindre  que  lors  des  événements  de  1880,  car 
les  Grecs  se  sentaient  davantage  menacés  dans  leurs 
droits;  ils  savaient  qu'ils  perdraient  à  tout  jamais  In  i 
Macédoine,  si  elle  tombait  entre  les  mains  des  Bulgares  (â)>^ 


(l)a  M.  Del.vaaoii  m'a  donnù  à  entendre  qu'en  pri^sence  du  inouve- 
■neat  de  l'opinion  jurciciléc  par  les  syllogues  e(  les  journnui,  il  étail 

forci  de  prendre  d'ores  et  déjà  certaines  mesures  militnires tlne 

fois  engage  dans  les  préparatife  mJliluires,  legouvcrneineal.  enlratni- 
par  ses  adveraaircB.  aura  bien  de  la  peine  ii  s'arrêter.  »  Dépfihe  du 
Î8  seplcmbre  1885.  Livre  Jaune.  Affaires  df  Bulgarie.  (885. 
ï.  page  50.  V.  aussi  dépêches,  p.  13  et  15. 

(2)  M.  Tricoupiscxposaitainsi  le  programme  de  la  (Irèce  A  un  rédac- 
teur de  la  Pall  mail  Gazette.  «  LoGr^c  sioléreaseAla  Mai'êdoine. 
qui  pewt-èttc^JTJaep  en  trois  parCLèàTTaMaci'iloinf-  mériilfonalc  qui 
p»t  al  mslrni  KTOcuup,  quoi  qu'il  advienne,  cflleHur.Cnifg  t]iH "e ^inTicn t 
une  ^Mipulalifln  greiiaue  et  celle  du  .Nuntr"quL  n  esi  poinT^^uplée  de 
Grec*.  C'est  laMacédoine  centrale  iiuj  intiiresse  la  tiréee.  Les  liabi- 
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«  Tandis  qu'en  i88i,  écrivait  le  ministre  de  France  à 
«  Athènes,  il  s'agissait  de  savoir  seulement  si  la  Grèce 
«  obtiendrait  la  totalité  de  la  ligne  frontière  déterminée  par 
«  Tacte  final  de  Berlin,  sans  qu'aucune  autre  nationalité  fût 
((  mêlée  dans  l'affaire,  aujourd'hui  l'hellénisme  est  en  pré- 
<(  sence,  non  d'un  avantage  plus  ou  moins  grand,  mais  de 
((  l'accroissement  des  Bulgares,  qui  menacent  toutes  ses 
«  forces  éparses  en  Orient  et  ses  développements  éventuels. 
«  En  un  mot,  le  sentiment  général  ici  est  que  c'est  une  ques- 
/C^tion  de  vie  ou  de  mort  qui  se  pose  devant  la  race  grecque. 
«  C'est  pourquoi  l'agitation  est  beaucoup  plus  grande  qu'il 
«  y  a  cinq  ans.  De  là  ces  manifestations  populaires  si  nom- 
«  breuses,  les  emportements  de  la  presse,  unanime  dans  ses 
Vîc^diâcpurs  belliqueux  (1).  » 

a  II  faut  reconnaître,  ajoutait-il,  que  l'effervescence 
C(,  actuelle  provient  d*un  patriotisme  hellénisant,  qui  est  le 
f  cœur  même  de  la  nation  ;  que  la  Grèce  profondément  ulcè- 
re rée  envisage  môme  sans  crainte  une  défaite  qu'elle  préfé- 
«  rerait  à  ce  qui  lui  semblerait  une  «  inaction  honteuse  »  et 
«  que  ce  sentiment  ne  saurait  être  refoulé  brusquement, 
sai^  qu'on  risquât  d'amener  des  désordres  intérieurs.  » 
effet,  de  toutes  les  provinces  de  la  nation,  de  Crète 
même  (2),  arrivaient  au  gouvernement  des  injonctions 
d'engager  la  lutte.  Le  peuple  manifestait  dans  les  rues 
d'Athènes  (3),  de  nombreux  volontaires  s'enrôlaient  dans 
l'armée  et  tous  les  organes  de  la  presse  excitaient  l'en- 
thousiasme par  des  exhortations  véhémentes. 

Emporté    par    l'élan  de  l'opinion  publique,  le  gouver- 


'» 


ants  reconnaissent  le  patriarche  de  Constantinople  et  non  point 
rexanpie  Bulgare.  Mais^  comme  riiellênisme  n  /  forme  pas  une  masse 
comparic  il  est  presrpie  certain  que,  si  le  pays  tombe  au  pouvoir  de 
la  Serbie  ou  de  la  Hulgario,  la  population  deviendra  slave,  tandis  (pie, 
s'il  était  oc<'up<f  par  la  (irèro,  elle  deviendrait  tout  entière  grecque.» 
^{i)  Livre  jaune.  DopAcbe  du  29  sopteinbrc  i8S5. 
■'  (2)  V.  Hevondication  des  (Irétois.  Mémorandum  du  21  décembre 
1885.  Archives  diplomatiques,  188G  et  Times  du  4  janvier  1886. 
(3)  Livre  jaune.  Affaires  grecques  y  pièce  101,  page  73. 
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nement  grec  affirmait  à  son  tour  sa  volonté  de  faire  res- 
pecter, fût-ce  par  les  armes,  les  droits  de  l'hellénisme  et 
avertissait  les  puissances  de  ses  intentions  (1).  «  J'espère, 
((  déclarait  à  la  tribune  M.  Rikaki,  président  de  la  Chambre 
«  des  députés,  que  les  grandes  puissances  se  détermineront 
«  à  reviser  le  traité  de  Berlin  »  (2).  «Permettez-moi,  Mes- 
«  sieurs,  ajoutait-il,  d'accompagner  cet  espoir  de  mes  vœux 
a  les  plus  ardents  pour  le  maintien  de  la  paix,  dont  je  suis 
«  le  plus  chaud  partisan.  Les  petits  États  en  ont  grandement 
((  besoin  pour  se  développer  et  prospérer,  mais,  quelle  que 
((  soit  ma  manière  de  voir  personnelle  au  sujet  de  la  guerre 
((  ainsi  que  des  intérêts  des  petits  États, y^  ne  puis  oublier 
«  et  le  ministère  n'oublie  pds  non  plus  que  le  royaume  hel- 
«  lénique  a  des  devoirs  envers  les  hommes  de  sa  race  et 
«  qu'il  ne  peut  négliger  ces  devoirs,  s'il  veut  vivre.  » 

fpe  sTliquiétaiti  Elle  votrfaîT^la  paix,  elle  n'avait 
pu,  ni  prévenir  la  révolte  de  la  Roumélie  orientale,  ni 
empocher  la  guerre  serbo-bulgare  ;  mais  elle  était  décidée 
à  ne  pas  permettre  une  autre  guerre  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie. 

L'état  déplorable^dfia^finances  et  de  Tarmée  grecques 
rassurait  cependant  un  peu  les  puissances;  elles  ne  sa- 
vaient si  l'attitude  belliqueuse  du  gouvernement  était  bien 
sincère,  si  elle  n'était  pas  commandée  par  l'excitation  du 
pays  et  dictée  par  l'idée  qu'il  obtiendrait  peut-être  de  l'Eu- 
rope, par  la  menace,  une  demi-satisfaction.  L'armée  n'était 
pas  prête,  les  soldats  n'étaient  pas  équipés,  l'argent  man- 
quait dans  les  coffres  de  l'État  et  on  se  demandait  com- 
ment il  parviendrait  à  s'en  procurer  pour  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  d'une  campagne.  Il  était  à  sup- 
poser que  les  Grecs  allaient  plus  loin  en  paroles  qu'ils 
n'étaient  disposés  à  aller  en  actes.  «  Je  crois,  écrivait  le 
comte  de  Mouy,  en  raisonnant  du  moins  d'après  les  don- 

(i)  Circulaires  du  gouvernement  grec  du  28  octobre  4885  et  du  3i  dé- 
cembre 1885.  Archives  diplomatiques,  1886,  page  242. 
(2)  Discours  du  4  octobre  4885.  Messager  d'Athènes  des  42/25  cet. 
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nées  (lu  bon  sens,  que  le  gouvernement  hellénique  ne 
désire  point  précipiter  les  choses  (l).p)  Mais  d'autre  part 
rémotion  des  masses  qui  se  surexcitaient  et  s'enivraient 
de  cris  et  de  discours  restait  un  sérieux  danger.  La  Grèce 
pouvait  se  trouver  entraînée  à  quelque  coup  de  tête.  Leur 
impressionnabiiité  méridionale  met  les  Grecs  à  la  merci 
de  tous  les  enthousiasmes.  Comme  au  temps  de  Thucy- 
dide,^5^/îls  sont  souvent  les  esclaves  de  rexlraordinaireT 

^  se  Inigfl^nfj^Qp/liiîrA  pur  |f}  plni'ai'r  ili>if  f^r^îH^ayAt^iiAL 

ques  mots  sonores  leur  font  oublier  diflicultés  et  périls. 
Ils  étaient  prêts  à  se  jeter  dans   la  plus  folle  aventure» 

(i)  Dépêche  (lu  15  novembre  iSS5.  Dana  une  dépêche  précédente 
(iS  oct.  1885)  le  comte  de  Mouj  affirmait  déjà  que  le  gouvernement 
grec  connaissait  tous  les  périls  de  la  situation.  «  I^  ministère  sait 
(luellc  est  la  situation  de  la  (irrce...  L'armée  grecque  n'est  pas  même 
en  état  de  tenir  contre  les  forces  turques...  »  Dans  sa  dép(>che  du 
15  novembre  1885.  le  comte  de  Mouj  poursuit  ainsi  :  «  Ses  trou{>e9 
en  efTot  ne  sont  pas  prêtes  et  leur  nombre  ne  saurait  faire  illusion  sur 
leur  faiblesse  réelle  ;  riiahillement  et  le  matériel  sont  insuffisants  ; 
un  tiers  des  soldats  n'a  pas  encore  d'uniformes;  aucun  plan  de  cam- 
pagne n'est  arrêté  et  Ton  n'a  fait  aucune  répartition  des  grands  com- 
mandements. 

Kn  sec(md  lieu  l'état  financier  est  de  plus  en  plus  précaire  et  la 
simple  prudence  indique  la  nécessité  de  créer  des  ressources  eiïectivet 
avant  de  rien  entreprendre.  \Ai  budget  ordinaire  et  extraordinaire 
pour  1880,  présenté  hier  à  la  Chambre  par  le  premier  ministre,  con- 
tient sur  ce  point  des  informations  significatives.  Le  budget  ordinaire 
des  dépenses  est  de  88  millions,  celui  des  recettes  de  84  millions,  le 
déficit  prévu  est  donc  de  4  millions. 

Uuant  au  budget  extraordinaire,  le  gouvernement  évalue  à  62  mil- 
lions les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  nuirine.  On  n'y  pourra  pour- 
voir que  par  de  nouveaux  emprunts  (jui,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes et  dans  l'état  des  finances  greccpies.  ont  peu  de  chance  de  suc- 
cès. On  parait  croire  toutefois  que  la  banque  nationale  consentirait 
un  prêt  de  25  millions  en  papier.  Mais  il  ne  semble  pas  douteux  que, 
si  la  situation  a<'tuelle  se  prohmge.  les  dépenses  de  la  guerre  et  delà 
marine  dépasseront  amplement  les  prévisions  (hi  budget  extraordi- 
naire... »  /Arre  jaune,  pape  181,  pirre  n"  198.  11  ajoutait  le  36  no- 
vembre «...  .M.  Delyannis  persiste  à  aflirmer  à  ses  collègues  et  à  moi 
qu'il  Kcra  impossible  A  la  tirêce  de  ne  point  entrer  en  lice  à  un 
inoMicnt  qu'il  ne  lixo  pas  curoro...  quels  que  soient  les  symptômes, je 
rrois  rependant.  M.  le  ministre,  que  les  résolutions  sont  moins  accen- 
tuées qu'on  no  voudrait  nous  le  faire  supposer,  o 
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leur  gouvernement  aurait-il  la  volonté  et  la  force  de  les 
retenir?  Les  puissances  jugèrent  sage  de  rappeler  le  cabinet 
d'Athènes  à  la  prudence  et  de  Taviser  de  leurs  intentions. 

Elles  n'étaient  aucunement  disposées  à  tenir  compte  des 
réclamations  de  la  Grèce  que  rien,  selon  elles,  ne  justifiait. 
Les  Grecs  avaient  beau  affirmer  que  leur  existence  même 
était  en  jeu,  les  puissances,  qui  peut-être  se  fussent  émues, 
si  Tindépendance  de  ce  petit  peuple,  sympathique  par  ses 
aïeux,  avait  été  réellement  menacée,  ne  lui  pardonnaient 
pas  de  troubler  la  paix  de  l'Europe  pour  la  conservation 
des  droits,  hypothétiques  en  somme,  de  l'hellénisme.  Ellles 
n'admettaient  ni  son  ambition  ni  sa  volonté  d'étendre  déme- 
surément ses  frontières,  alors  qu'il  avait  encore  tant  à  faire 
pour  s'organiser,  pour  assurer  les  services  publics,  cons- 
truire des  routes  et  des  chemins  de  fer,  bref  pour  se  déve- 
lopper de  toutes  façons  à  l'intérieur,  avant  d'être  en  état 
de  s'occuper  sérieusement  de  ses  affaires  extérieures. 

Puis,  en  môme  temps  qu'elles  atteignaient  toutes  les 
puissances  dans  leur  tranquillité,  les  revendications  de  la 
Grèce  inquiétaient  quelques-unes  d'entre  elles  dans  leurs 
intérêts.  I/Angleterre,  protectrice  des  Bulgares,_désap- 
prouvait  une  agitation  qui,  si  elle  se  prolongeait,  déteruM^ 
fifirait  pPiit-Airp  FEurope  à  agir  contre  seS  cllentr(l). 
V  L'Autriche  et  l'Allemagne  craignaient  une  extension  des 
frontières  grecques  du  coté  de  Salonique  (2).  La  Russie, 
à  ce  moment  amie  de  la  Turquie,  ne  voulait  pas  d'une 
guerre  qui  gênerait  le  commerce  de  ses  villes  de  la  Mer 

nv  le  Times  du  9  janvier  4886.  Chambre  des  Lords,  21  jan- 
vier 4886»  discours  de  Lord  Salisbury  u  Il  est  regrettable  que  la 

Serbie  et  la  Gr6ce  ne  comprennent  pas  nueux  leurs  intërMs  et  leur 
devoir,  et  compromettent  leur  indépendance  et  la  paix  des  Balkans  et 
peut-ôtre  celle  de  l'Europe  par  Texagération  de  prétentions  qui  sont 
irréalisables. 

Ni  le  gouvernement  anglais  ni  le  peuple  anglais  n'auront  de  sympa- 
thies pour  de  paroillos  demandes  et  nous  userons  de  noire  influence 
jpour  empAchor  toute  violation  gratuite  de  la  paix  en  Orient  ». 

V.  Pester  Lloyd,  22  janvier  4889.  Soleil  du  M  mai  1886,  cor- 
respondance de  Saint-Pétersbourg. 
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Noire,  si  les  Grecs  bloquaient  les  Dardanelles.  Pour  ces 
raisons,  les  grandes  puissances,  «  unanimement  résolues 
à  conserver  la  paix  dans  la  Péninsule  balkanique,  tom- 
t^èrent  d'accord  pour  eii^ao^er  le  gouvernement  grec,  ainsi 
que  les  pouvernenienls  serbe  et  bulgare,  à  procéder  à 
une  démobilisation  immédiatejj)  ».  Ces  conseils  de  pru- 
dence et  de  paix  ne  furent  pas  écoutés  ;  peut-être  indécis 
tout  d'abord  le  gouvernement  grec  avait  pris  son  parti.  Il 
lui  fallait  résister  à  son  peuple  ou  à  l'Europe  ;  le  premier 
parti  était  plus  dangereux  pour  lui  J2)^  le  second  plus 
dangereux  pour  la  Grèce.  Soit  esprit  de  calcul,  soit  qu  il 
fut  réellement  influencé  parTi»nthousiasme  populaire,  il 
choisit  le  second.  Un  avis  émanant  des  gouvernements  de 
France  et  de  Russie  (3),  puis  une  note  collective  signée 
des  représentants  de  toutes  les  puissances  (4)  avertirent 
en  vain  le  gouvernement  grec  des  dangers  qu'il  courait 
en  suivant  une  politique  de  provocation  à  Tégard  de  la 
Turquie.  Il  ne  répondit  à  ces  conseils  que  par  de  nouvelles 
réclamations  (5). 

Les  puissances  rédigèrent  alors  une  dernière  note  sous 
rinitiative  de  la  Russie  (11  janvier  1885).  Cette  note  té- 
moignait du  mécontentement  de  l'Europe  et  elle  invitait 
la  Grèce  à  cesser  ses  armements.  M.  Delyannis  n'y  ré- 
pondit que  par  un  «  refus  catégorique  ».  Il  obtenait  en 
même  temps  de  la  Chambre  un  vote  de  confiance  et  sur- 
excitait Tenlhousiasme  du  pays  par  ses  discours  belliqueux. 

Les  Grecs  se  mettaient  ainsi  fort  inconsidérément  dans 
la  situation  la  plus  dangereuse  ;  ils  provoquaient  la  Tur- 
quie et  irritaient  l'Europe.  La  France,  qui  avait  toujours 
eu  des  relations  d'amitié  avec  la  (irèce,  la  Russie,  en  raison 


{i}  Livre  jaune,  pago  363.  n«  336. 

(2)  Livre  jaune,  pages  15(5  el  157.  pircc  476.  Discours  de  M.  Tri- 
coupis  sur  los  droits  de  riielléiiismo. 

(3)  Lirre  jaune,  \nôco  86,  page  6i  et  pièce  90,  page  72. 

(i)  lÀrre  jaune,  picre  409,  page  79,  note  du  44  janvier  1886. 

(5)  Circulaire  du  34  décembre  1885,  Livre  jaune ^  page  350,  iio318. 
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des  alliances  qui  unissaient  la  famille  impériale  à  la  cour  de 
Grèce,  se  montraient  peu  offensées  du  manque  de  déférence 
du  caliinet  d'AUiènes,  mais  il  n*en  était  pas  de  même  des 
autres  puissances  et  spécialement  de  l'Angleterre.  «  In- 
«  formez  immédiatement,  écrivait  le  23  janvier  Lord  Salis- 
«  bury  au  ministre  d'Angleterre  à  Athènes,  informez  inimé- 
u  diatement  le  premier  ministre  que  TAngleterre  a  proposé 
<c  aux  grandes  puissances  de  signifier  au  gouvernement  hel- 
«  lénique  que,  vuTabsence  de  tout  juste  motif  de  guerre  de 
«  la  part  de  la  Grèce  contre  la  Porte  d'une  part,  et  de  l'autre, 
«  vu  le  dommage  qu'une  telle  guerre  causerait  aux  intérêts 
«  des  autres  nations,  une  attaque  navale  de  la  Grèce  contre 
a  la  Turquie  ne  saurait  être  permise.  L'assentiment  de  la 
ii  majeure  partie  des  puissances  à  cette  mesure  collective  a 
<(  déjà  été  reçu  et  l'Allemagne  y  a  fortement  adhéré. 

«  Attirez  l'attention  du  premier  ministre  sur  le  sérieux 
((  danger  qu'il  courrait  de  prendre  une  mesure  quelconque 
((  en   opposition  à  la  politique  adoptée   par  les  grandes 
uissances  »  (1). 

Le  cabinet  de  Saint-James  faisait  en  même  temps  ac- 
cepter le  projet  d'une  démonstration  navale  aux  cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne  et  aussi  à  celui  de  Rome  plus  sym- 
pathique à  la  Grèce,  mais  qui  subordonnait  sa  politique 
à  celle  de  ses  alliés.  Après  une  nouvelle  démarche  infruc- 
tueuse des  représentants  des  puissances  à  Athènes 
(24  janvier)  (2),  des  navires  de  guerre  anglais,  allemands, 
italiens  et  un  peu  plus  tard  des  navires  russes  appareil- 
lèrent pour  les  eaux  de  Grèce. 

Par  ses  refus,  peut-être  un  peu  aussi  par  la  faute  des 
puissances  et  surtout  de  l'Angleterre  (3),  qui  dans  leurs 

(1)  Le  rcpn'sonUint  de  l'Angleterre  à  Athènes  l'avait  appuyée  de 
ses  menaces.  V.  Livre  jaune,  page  378,  pièce  il53.  «  Le  ministre 
d'Angleterre  a  <ieclaré  aiijouni'hui  au  président  du  Conseil  de  la  part 
de  son  gouvernenienl  que,  dans  le  cas  où  la  Grèce  attaquerait  la  Tur- 
quie sans  motif  légitime^  l'Angleterre  s'opposerait  à  toute  action  navale. y> 

(2)  Livre  jaune,  page  396,  pièce  373;  Liv re  j aune,  p Age  ÂOÂ,  no384. 
(3^  La  dépêche  du  i3  janvier  fut  communiquée  à  M.  Delyannis  par 
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rapports  avec  la  Grc>cc  s'étaient  montrées  trop  hautaines 
et  ne  lui  avaient  pas  assez  laissé  la  possibilité  d'une  sou- 
mission honorable,  le  royaume  hellène  se  trouvait  exposé 
à  un  grand  péril. 

Tant  que  la  Turquie  avait  accueilli  avec  calme  les  pro- 
vocations de  la  Grèce,  celle-ci  pouvait  sans  grands  risques 
fermer  l'oreille  aux  représentations  de  l'Europe.  Mais  peu 
k  peu  les  esprits  se  montaient  h  Constant inople  (1).  Les 
Turcs,  qui  d'abord  avaient  fait  preuve  de  dispositions  pa- 
cifiques, s'irritaient  et  prenaient  courage  en  voyant  que 
les  puissances  désapprouvaient  leurs  provocateurs.  Le 
20  janvier,  la  Porte  remettait  une  note  aux  puissances 
pour  les  aviser  que,  «  vu  rattitude_jejlus  en  plus  belli- 
queuse  de  la  Grèce  insoucieuse  des  justes  et  salutaires 
recommandations  des  puissances  »,  la  Turquie  <c  ne  pou- 
va|L-KUunpécher  de  déclarer  qu'elle  se  verra  obli^^ée.  à  son 
regret,  de  relever  le  défi  de  la  Grèce  et  qu'à  la  moindge 
provocation  de  sa  part,  elle  ne  saurait  plus  se  soustraire 
AiiY_di>vnîrft  qno  i'imnnp^irjetla  dignité  de  l'Empirelui 
imposent  (2)  ».  Cette  note  ne  changea  rien  aux  résolu- 
tionsdu  gouvernement  grec  ;  il  pressa  les  armements,  loin 
de  les  suspendre.  L'arrivée  des  flottes  des  puissances  dans 
les  eaux  d'Athènes  n'ébranla  pas  davantage  ses  résolutions. 
Il  répondit  à  une  dernière  tentative  de  conciliation  (3), 
aux  conseils  pacifiques  de  la  France  et  de  l'Italie,  aux  me- 
naces du  cabinet  britannique,  que  <(  le  gouvernement  royal 
ne  pouvait  renoncer  au  désir  d'obtenir  pour  le  Royaume 
les  frontières  indiquées  par  la  conférence  de  Berlin,  fron- 

Ic  représentant  «le  l'Angleterre  à  Athônes.  «  Avec  véhémence  »  et 
V  dans  les  termes  les  plus  vifs  »,  il  déclara  à  M.  Delyannis  que  s'il 
persévérait  dans  sa  politique  il  porterait  dans  Thistoire  la  resfionsa- 
bilité  de  la  ruine  de  son  pays  ».  LivrejauHe:dépM\edeM.  dcMnuy, 
page  394,  pit-ce  371,  et  pajL'C  378.  pit'ce  353. 

(4)  Livre  jaune  :  déptVhe  du  25  janvier  4885,  page  383,  no3(>4.sur 
l'agitation  k  Constantinople. 

(î)  Livre  jaune,  page  tiSli,  picce  3ft5. 

(3)  Livre  jaune,  page  410,  pit'ce  442  et  page  444,  pièce  4i4. 
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tières  que  les  grandes  puissances  lui  ont  elles-mêmes 
attribuées  (1)  »  et  il  appuyait  ces  déclarations  en  appelant 
les  réserves  sous  les  drapeaux  et  en  faisant  voter  h  la 
Chambre,  au  milieu  des  acdamatiims  populaires,  les  fonds 
nécessaires  à  la  guerre. 

Si  l'Europe  voulait  empêcher  la  guerre,  il  lui  fallait 
agir.  La  surexcitation  des  (irecs  ne  connaissait  plus  de 
bornes  ;  ils  regardaient  comme  des  lâches  ou  des  traîtres 
leurs  rares  compatriotes  qui  ne  partageaient  pas  l'aberra- 
tion générale  et  voulaient  les  éclairer  sur  le  danger  que 
courait  le  pays  (2).  Ils  se  croyaient,  dans  leur  enthou- 
siasme, sûrs  de  la  victoire  et  ils  réclamaient  chaque  jour 
du  gouvernement  qu'il  entamât  la  lutte  (3). 

A  Constantinople,  l'agitation  n  était  guère  moins'grande 
qu'à  Athènes.  Le  gouvernement  turc  était  en  outre  assuré 
de  la  supériorité  militaire  de  ses  armées.  Ilésisterait-il  à 
la  tentation  d'infliger  une  défaite  à  Tinlidèle? 

Des  troupes  étaient  massées  des  deux  cotés  de  la  fron- 

vtière  de  Thessalie  ;  le  moindre  incicIenrpnTrvait  les  mettre 

aux  prises  et  fournir  aux  deux  adversaires  une  occasion 

d  engager  ><^  cnmhaJrr-JhrfMs.  puissances  étaient  déterminées  à 

ne  pas  laisser  les  choses  en  arriver  là.  KUes  avaient  trop 


(4)  Livre  jaiiney  pa^e  577.  annexe  à  la  pi«*ce  bSÀ. 

(2)  Dans  la  st'anre  de  la  Chambre  du  8  avril,  un  (h»putè,  M.  Theo- 
toki  «  avant  parU»  «le  l'impuissance  de  la  (îrèrc  à  faire  la  'guerre,  a 
soulov(*  de  telles  huées  dans  le  public  des  tribunes,  que  le  président  a 
du  les  faire  évacuer».  Les  discours  belliqueux  de  M.  Delyannis<hHO  avril 
soulevèrent  au  contraire  des  acclamations  «  et  le  vote  «le  la  Chambre 
explicpiant  sa  conliance  dans  la  politiciuc  «hi  pouvernemcut  fui  accueilli 
dans  la  foule  par  le  cri  de  «  Vive  la  guerre  ».  Arc/iives  diploma- 
tiques, i88(j.  chronique. 

(3}  «  ï^  G  avril,  anniversaire  de  l'intlépendance  nationale,  plusieurs 
milliers  de  pci^sonnes  ayant  à  leur  tête  un  pope,  porteur  «l'un  «irapeau 
ave«*  rinscription  «  Timion  ou  la  mort  »  parcourent  les  rues  d'.\th«'*ne8... 
«les  députations  crt'toises  et  iiiac«'donicnn«*s  «'tant  présentes,  «iivers 
(U*ateurspr<uionci'rcut  d«»s  «tiscours  très  vifs  «*t  la  f«)ule  r«'[MUi«lit  parles 
cris  «t«»  Vive  la  guerre,  vive  Tunion  hell('ni«pie  !  »  n«»rm  Jae«piemyns, 
(Chronique  des  faits  inft'rndtinnnux.  Revue  de  droit  international, 
ann«:e  1886,  page  610. 
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fait   en  vue  do  prévenir  la  guerre,  pour  (|u'il  ne  iïil  pas 
contraire  à  leur  dignité  de  ne  pas  s'y  opposer. 

L'intérêt  même  de  la  Grèce  devait  d'ailleurs  les  décider 
à  ne  pas  lui  laisser  commettre  la  folie  où  son  imprudence 
l'entraînait.  Il  fallait  passer  des  paroles  aux  actes.  L'Alle- 
magne, l'Angleterre,  Tltalie,  TAutriche  étaient  résolues  à 
ne  pas  permettre  «  oua  la  pajv  ^<>  l'Kvj^e  fût  menacée 
par  la  politique  incc^puiaire  d'un  des  petits  Etats  des  Bal- 
kans »  (1)  et  à  signifier  s'il  le  fallait,  â  la  lirèce,  leur  vo- 
lonté  de  recourir  à  des  mesures  de  coercition  pour  obliger 
le  gouvernement  hellène  à  se  désister  de  toutes  ses  reven- 
dications. 

Seule  en  Europe,  la  France  reculait  devant  l'emploi  de 
mesures  matérielles  ;  elle  sentait,  comme  les  autres  puis- 
sances, la  nécessité  de  retenir  les  Grecs,  mais  elle  aurait 
voulu  leur  épargner  rinimiUation  de  céder  à  la  force.  De- 
puis le  commencement  de  la  crise,  elle  n  avait  Voulu  pai^- 
ticiper  à  aucun  acte  revêtant  un  caractère  de  contrainte 
contrejajicèpe.  Lorsque  les  puissances  envoyèrent  des 
navires  de  guerre  dans  les  eaux  de  la  mer  Egée,  la  France, 
de  crainte  d'avoir  à  s'associer,  le  cas  échéant,  à  des  me- 
sures de  coercition(T^ntre  une  nation  qu'elle  avait  con- 
tribué  à  affranchir  (2)''*7mïï'consentit  pas,  malgré  les  ins- 
tan<\psjh>J-Anprip|^>|.p^  ^:\>^  ^  t^  pr^nflrQ  part  à  cette  démons- 
tration navale.  Mais  d'autre  part  elle  avait  toujours  agi  de 
façon_à-XiLJiue^ la  Grèce  ne  crût  pas,  le  cas  échéant,  pou-^ 
voir  compter  sur  son  appui  (4j^ — • 

(I)  Xord-deutsche  Zeituntj,  25  janvier  18H(î. 

(t)  Livre  jaune,  pafro  M¥j,  pièce  3H5.  Dép«Vhe  de  l'ainbassadeiir  «le 
France  à  Berlin  relatant  un  entretien  avec  le  conilc  Herbert  de  Bis- 
marck. 

(3)  «  Ce  matin  lord  Roscberry  m'a  renouvelé  de  la  part  de  M.  <ilad- 
stone  le  désir  exprimé  par  lord  Salisbury  de  voir  le  pavillon  de  la 
Krance  associé  à  celui  de  rAnjilelerre  dans  une  démonstration  rontrc 
la  (ircee  »,  9  février  188<i.  Livre  jaune,  paj:e  435,  n<>  418. 

(4)  Livre  jaune,  378,  no.'tô4  «  j'ajoute  à  titre  confidentiel,  («crit  M.  de 
Frcycinct  au  ministre  de  France  d  Athènes,  <pie  nous  avons  rèservt» 
mdrc  libert<f  d'appréciation  en  ce  qui  touche  remploi  éventuel  de  me- 
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Elle  ne  lui  avait  pas  ménagé  ses  conseils  amicaux.  Elle 
l'avait  vivement  engagée  à  abandonner  des  prétentions 
insoutenables,  en  même  temps  qu'elle  Tassurait  de  son 
blâme  le  plus  énergique  pour  toute  tentative  belli- 
queuse (1)»;  elle  représentait  au  gouvernement  hellénique 
quelle  serait  la  situation  périlleuse  de  la  Grèce  en  cas  de 
guerre.  «  J'ai  dit,  écrivait  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères le  chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Athènes,  que  la  Porte  avait  près  de  130.000  hommes  à  jeter 
sur  la  Grèce,  en  cas  d'attaque  de  celle-ci,  et  je  n'ai  pas 
eu  de  peine  à  faire  comprendre  à  mon  interlocuteur  que 
son  pays  courait  au  devant  d*un  désastre  par  terre  et  par 
mer  également.  »  J'ai  tenté  de  lui  prouver  «  que  toute 
issue  était  fermée  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  solution 
possible  que  de  se  résigner  aux  vœux  de  l'Europe  w  (2). 

Le  cabinet  anglais  prenait,  le  19  avril,  l'initiative  d'une 
proposition  d'ultimatum  à  la  Grèce,  qui  devait  être  suivi 
de  blocus  s'il  n'y  était  pas  donné  satisfaction  dans  les  huit 
ÎpuTs  (3}^Jl^tes  les_puissances  (lo^^  leur  adhésion 

à  ce  projet/Seule Ta  France  hésita  à  l'approuver  (4),  elle 
ne  pouvait  cependant  se  séparer  entièrement  des  autres 
États  et  agir  isolément,  puisque  la  question  était  soumise 
«  à  ce  qu'on  nomme  le  concert  européen,  c'est-à-dire  le 
jugement  collectif  des  six  grandes  puissances  »  (3).  Mais, 
avant  de  recourir  à  des  mesures  extrêmes,  elle  voulut 
encore  une  fois  «  exercer  son  influence  dans  un  sens  paci- 
fique »  (G),  profiter  de  ses  rapports  d*amitié  avec  la  Grèce 

sures  roercilivcs.  Il  importe  que  le  gouvernement  grer  n'ait  pas  ron- 
naissan<'c  de  celte  réserve,  alin  que  rolïicarite  de  la  démarche  des 
puissances  n'en  soit  pas  atîaiblie » 

(1)  Télégramme  du  président  du  conseil  au  ministre  «le  France  à 
Athènes.  Livre  jaune,  page  4i0,  n»  422,  11  février  1886. 

(i)  Télégramme  du  17  ft»vrier.  Livre  jaune,  page  459,  n*»  547. 

(3)  Livre  jaune,  page  583,  pici-cs  585,  588  et  G()i. 

(4)  lAvre  jaune,  page  51M.  n°  683. 

(5)  Journal  officiel  du  iO  août  1886.  I)iscoui*s  «le  M.  de  Freycinet 
du  19  avril,  sur  la  politique  extérieure. 

(6)  17  février  1886.  Livre  jaune,  page  459,  n»  447. 
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pour    rengag^er   à   céder,  avant    que   l'Europe    employât 
contre  elle  la  violence. 

Tout  semblait  légitimer  cette  action  de  la  France  (1). 
Elle  était  inspirée  par  TintérOt  général;  les  liens  qui  unis- 
saient notre  pays  à  la  Grèce  permettaient  d'en  présumer 
le  succès  et  divers  indices  faisaient  supposer  que  les  Grecs, 
convaincus  enfin  de  leur  faiblesse,  n'attendaient  plus 
pour  céder  qu'une  invitation  de  cette  nature.  Quelques 
mois  plus  tôt,  ils  avaient  paru  solliciter  de  la  France  quelle 
leur  facilitât  la^  sortie  d'une  situation_sanfi»i8Sue  (2). 
«  M.  Typaldo,  écrivait  notre  chargé  d'affaires  à  Athènes, 
ff  s'étendit  longuement  et  avec  une  vive  amertume  surl'in- 
.  «  différence  et  même  le  dédain  que  la  situation  de  la  Grèce 
«  avait  rencontrés  auprès  des  puissances,  en  disant  que  ja- 
((  mais  on  ne  lui  avait  offert  la  moindre  issue,  quand  ce  n*eùt 

4lé,  qu'une  espérance,  un  ajournement 

«  il  ne  m'est  pas  permis  de  présumer  avec  certitude 
((  ce  que  le  gouvernement  grec  entend  faire  en  ce  moment. 
«  Toutefois  je  le  regarde  comme  assez  découragé  et  je  crois, 
a  si  du  moins  un  accident  nouveau  ne  vient  raviver  ses  espè- 
ce rances,  qu'il  accueillerait  volontiers  un  prétexte  pour  sor- 
a  tir  d'affaire...  J'ai  l'intention, si  les  circonstances  ne  nous 
«  devancent,  de  pressentir,  en  mon  nom  personnel,  et  avec 
«  toute  la  réserve  nécessaire,  le  président  du  Conseil,  dès 
«  que  je  pourrai  le  voir,  pour  être  en  mesure  d'apprécier  si 
((  quoique  témoignage  dïntérêt  n'amènerait  pas  une  solution 
«  aussi  prompte  et  moins  pénible  que  des  mesures  coerci- 
<(  tives.  » 

Ainsi  éclairé  sur  les  vrais  sentiments  du  gouvernement 
grec,  notre  ministre  des  affaires  étrangères  envoyait  à 
M.  Delyannis,  le  conseil  d'écouter  les  représentations  des 
puissances,  a  La  France,  dit  M.  de  Freycinet,  a  donné  à 
<T  la  Grèce  des  marques  non  équivo(|ues  de  son  amitié,  dans 
((  ces  derniers  temps,  elle  lui  a  adressé  à  diverses  reprises 

(1)  V.  <  ion  Ira.  Kolin  Jaequemjrns. 

(2)  Livre  jaune,  p.  592,  n*»  605, 
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«  des  conseils  dictés  par  la  plus  sincère  sympathie.  Aujour- 
«  d'hui,    sous   rinfluence  du  même  sentiment,  elle  croit 
«  devoir  lui  faire  entendre  un  solennel  avertissement.  L'atti- 
«  tude    actuelle  de   la   nation  grecque  l'expose  aux   plus 
!«  graves  périls.  En  y  persistant,  elle  court  au  devant  d'une 
/  ((catastrophe  ou  d'une  humiliation^ans  vouloir  préjuger 
((  les  résolutioiis  de  TEurope,  nous  sommes  certains  qu'elle 
((  opposera  une  harrière  aux  entreprises  que  la  Grèce  pour- 
((  rait  former  contre  la  Turquie.  BientiJt  sans   doute,  les 
((  puissances  notifieront  cette  volonté  au  cabinet  hellénique 
m  et  le  mettront  en  demeure  de  renoncer  à  ses  armements. 
((  A  ce  moment  quelle  sera  sa  situation?  ne  sera-t-il  pas 
((  obligé,  un  peu  plus  tiH,  un  peu  plus  tard,  d'obtempérer  à 
(c  cette  injonction?Nous  voudrions  éviter  cette  pénible  extré- 
<(  mité  à  la  Grèce  ;  c'est  pourquoi  nous  venons  dire  à  son 
((  gouvernement  :   «  Ilendez-vous  à  l'évidence,  écoulez  la 
((  voix  d'une  puissance  -'^mî^,  ^^ijvez  dës^on8êîÎ5"Trarîroht 
«  ricinjle blessant  pour  votre  amour-propre.  Prenez.penÏÏant 
((  qu'il  en  est  temps  encore,  une  attitude^ont  vous  êtes  les 
((  maîtres  et  dont  vous  aurez  tout  le  mérite.  Nous  ajouterons 
((  que  si  des  jours   plus  favorables  doivent  luire  pour  la 
((  Grèce,  son  gouvernement  les  préparera  par  cette  attitude 
((  prévoyante  dont  l'Europe   entière  lui  saura  gré.  Nous- 
«  mêmes,  nous  n'oublierons  pas  qu'en  déférant  à  nos  v(rux, 
((  la  Grèce  nous  aura  épargné  le  chagrin  de  nous  associer  à 
«  des  démarches  d'un  tout  autre  caractère, auxquelles  notre 
((  constant  souci  de  la  paix  générale  nous  interdit  de  refuser 
((  notre  concours.  » 

La  réponse  à  cette  communication  fut  telle  que  la  France 
l'attendait.  Deux  jours  plus  tard,  M.  Delyannis  annon^*ait 
au  représentant  de  la  France  à  Athènes  (jue  le  gouverne- 
ment grec  s'était  décidé  à  adhérer  aux  conseils  du  gouver- 
nement de  la  République  française.  C'était  la  première 
promesse  de  paix  donnée  par  le  gouvernement  grec  ;  elle 
indiquait,  semblait-il,  qu'il  avait  reconnu  l'impossibilité  de 
résister  aux  puissances  et  qu'il  se  soumettait  à  leurs  volontés. 
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EnGrrce  comme  en  France,oiiconsidéraitleconllitcomme 
terminé.  Satisfaction  était  donnée  à  TËurope,  puisque  les 
Grecs  renon(;aient  à  leurs  prétentions.  Tel  ne  fut  pas  l'avis 
des  autres  puissances.  Elles  trouvèrent  la  soumission  de  la 
Grèce  insuffisante,  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Elles 
considérèrent  que  la  promesse  de  désarmement  donnée  à 
la  France  par  la  Grèce  n'était  pas  entourée  d'assez  de 
garanties.  Le  gouvernement  grec  ne  spécifiait  ni  quand, 
ni  comment  il  procéderait  à  ce  désarmement,  et,  en  ayant 
l'air  de  céder,  il  ne  cherchait  peut-être  qu'à  gagner  du 
temps  (1). 

Le^puissances  avaient  une  autre  raison  d'ôtre  mécon- 
tentes ;  elles  avaient  prévenu  le  gouvernement  hellénique 
que,  si  dans  le  délai  de  huit  jours,  la  Grèce  ne  faisait  pas 
droit  à  leurs  désirs  et  ne  cessait  pas  ses  armements, 
elles  lui  notifieraient  leurs  volontés  par  un  ultimatum. 

Or,  au  lieu  de  leur  répondre  directement,  M.  Delyannis 
s*était  contenté  de  les  aviser  des  promesses  qu'il  avait 
faites  au  gouvernement  fran(;ais.  Le  but  du  cabinet 
d'Athènes,  en  agissant  ainsi,  était  de  se  dispenser  d*un 
acte  de  soumission,  il  préférait  paraître  ne  pas  tenir 
compte  des  menaces  et  déférer  au  seul  conseil  d*uno 
nation  amie.  C'était  ménager  sa  dignité,  mais  aussi  blesser 
Torgueil  des  puissances.  Elles  le  lui  firent  sentir. 

Plusieurs  d*entre  elles  enfin  en  voulaient  à  la  France 
du  succès  de  son  intervention  et  n'étaient  pas  fâchées  d*af- 
iirmer  que  c*était  l'Europe  entière  et  non  la  seule  diplo- 
matie française  qui  amenait  la  Grèce  à  céder. 

C'est  pourquoi  elles  oublièrent  que  seuls,  la  patience, 
le  désir  de  conciliation,  légitiment  ce  qu'a  d'abusif  leur 
intervention  dans  les  affaires  d*Ëtats,  qui  en  somme  ne 

(1)  V.  le  Soleil  (\\i  iO  mai  iSS6,  citations  du  journal  le  Nord. 

V.  l'^al 01  n ont  .4 rc/iirp<  diplomatiques,  tome  X,  page  375.  Discours 
do  lord  Salisburv  à  la  Chambre  des  I^rds  du  10  mai  4886  où  il  dé- 
claro  u  quo  le  rofus  de  désarmement  du  gouvernement  grec  justifie  la 
défiance  des  puissances  qui  n'ont  jms  vu  dans  la  promesse  à  la 
France  une  garantie  suffisante  ». 
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ranl  pas  sous  ta  juridiction  européenne;  ;  elles  ne  se  sou- 
vinrent pas  <[uc  bien  souvent,  dans  des  circonstances  où 
elles  avaient  été  plus  ouvertement  bravées,  elles  avaient 
Tait  preuve  d'une  plus  grande  longanimité,  elles  ne  pen- 
sèrent pas  qu'en  remettant  précipitamment  leur  ultimatum 
à  la  Grèce,  elles  répondaient  au  mantjue  d'égards  du  cabi- 
net hellénique  par  une  offense  bien  plus  grave  que  celle 
qu'elles  avaient  re^ue,  et  qu'elles  risquaient  bien  de  Tairo 
ainsi  renaître  une  résistance  qui  touchait  à  sa  fin  ;  ellea  ne 
voulurent  pas  voir  qu'elles  faisaient  une  insulte  gratuite  à 
la  France  en  affectant  de  ne  pas  tenir  compte  du  résultat 
do  ses  efforts  et  en  méconnaissant  ie  succès  avec  lequel 
elle  avait  joué  le  rôle  de  médiatrice  (1). 


(1)  l>4]u  une  remarquable  ttude  eur  le  conllil  gréco-turc  (Revue  de 
droit  international,  1886),  M.  Holin  Jacr|ucmyns  blflmc  égalcmcntla 
conduite  de  la  Gri'œ,  qu'il  estiine  peu  correcte  à  l'égaril  des  puissances, 
et  ta  conduite  de  U  France -(«Il  me  semble,  dil-il  à  propos  ilu  refus 
de  la  France  de  participer  i  des  mesures  de  coercition,  que  ces  scru- 
pules étaient  sinon  exagérés,  du  moins  en  contradiclion  avec  lo  lan- 
gage auquel  la  France  s'csl  cfTcclivcmenl  associée.  Si  l'on  ne  voulait, 
en  aucun  cas  el  à  aucun  prix,  d'une  sanclion  malérielle  donnée  au 
Ungage  de  la  diplomatie,  il  ne  Tallail  pas^  signer  le  i")  janvier  une 
déclaration  colledive  dans  laquelle  on  lit  :\a.aucune  attaque  nouvelle 
de  la  (irire  contre  la  Turquie  ne  snurail  Être  admise  «T^On  peut 
répondre  A  ce  reproche  que,  po<ir  menacer  la  lirice  de  mesures  de 
coercition  si  elle  ne  cédait  pas  aux  injonctions  des  puissances,  la 
France  ne  s'inlerrlisait  pas  l'emploi  d'autres  moiiens  de  pcrsuiision. 
Hais  au  moment  oïl  cllf  s'entendait  avec  les  puissances  pour  menacer 
la  liri-cc  de  mesures  de  coercition  matérielles,  la  France  les  avisa-t-clle 
de  son  inlcnlinn  d'agir  isolément  aiiprcs  de  la  tince,  par  ses  conseils 
amicaux?  Après  avoir  participé  i  leur  nelion  collective  ne  s' est-elle 
pas,  BU  risque  de  les  froisser,  brusquement  séparée  du  concert  euru- 
péen  ?  M.  de  Kreycinet,  dans  des  explications  rclrospectivet  sur  sa 
polllique,  a  récemment  répandu  A  celle  question  :  VJDn  18S6  nous 
avons  eu  constamment  la  mnin  dans  la  main  des  puissances  ;  des  le 
premier  jour  nous  leur  avons  dit  :  a  Nous  irons  avec  vutu  Jusqu'à  la 
solution  de  cette  question,  avec  vous  nous  presserons  de  tout  noire 
(Htids  sur  la  Grèce.  Au  nom  des  senices  que  nous  leur  avons  rcmlus, 
au  nom  de  l'amilié  traditionnelle  que  nous  lui  portons  et  de  ta  rccou- 
naissance  qu'elle  nous  doit,  nous  lut  demanderons  de  s'im-lioer  devant 
vos  réclamalions  ;  nous  lui  demanderons  de  faire  ce  ipu  tout  «vas 
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Le  soir  mèiiio  du  jour  où  ils  reçurent  communication 
<le  la  réponse  de  M.  Delyannis  au  ministre  de  France,  los 
représentants  des  puissances,  celui  de  France  excepté, 
remettaient  au  cabinc^t  d'Athènes  un  ultimatum  Tinvitant 
.  «  ^  mettre  rarinée  hellénique  sur  le  pied  de  paix  dans  le 
plus  bref  délai  et  à  leur  donner  Tassurance,  dans  le  cours 
d'une  semaine,  à  dater  do  la  présente  déclaration,  que  des 
ordres  conformes  auraient  été  promulgués.  Si,  à  l'expira- 
tion de  ce  terme,  les  soussignés  ne  recevaient  pas  de 
réponse,  ou  en  cas  qu'elle  ne  fût  pas  satisfaisante,  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  qu'entraînerait  ce  refus 
retomberait  tout  entière  sur  le  gouvernement  hellénique. 
La  (irece  était  à  bout  de  forces,  la  mobilisation  de  son 
armée  avait  épuisé  ses  finances,  l'enthousiasme  populaire 
tombait  ;  mais  les  sommations  de  l'Europe  la  blessèrent 
dans  sa  fierté,  elle  crut  de  sa  dignité  de  résister  et  refusa 
de  promettre  autre  chose  que  ce  qu'elle  avait  déjà  pro- 
mis  (1).  Peut-être  espérait-elle  encore  un  peu  en  Tappui 
de  la  France  et  de  la  Uiissie_(âLj^^  notification  du  blocus 
faite  le  8  mai  par  toutes  les  puissances,  sauf  la  France, 
au  gouvernement  hellénique,  le  départ  d* Athènes  de  tous 
les  représentants  de  l'Europe,  y  compris  M.  de  Mouy, 
rappelé  sous  un  prétexte  quelconque,  enfin  la  coopératiou 
d'un  vaisseau  russe  au  blocus,  firent  tomber  ce  dernier 
espoir.  Toute  résistance  devenait  impossible.  Si  la  guerre 
éclatait,  comme  des  engagements  aux  frontières  commen- 
çaient à  le  faire  craindre,  la  Grèce,  paralysée  par  TEurope» 
privée  par  l'immobilisation  de  sa  marine  de  sa  principale 

—  ■ 

raison  de  lui  imposer,  mais  il  est  un  ordre  de  mesures  dans  lesquelles 

nous  rrojons  ne  pas  devoir  entrer. 

/-  Les  puissances  avaient  toutes  accepta  cette  attitude »  (discours 

/  au  Srnat  du  16  mars  iS07).  Si,  comme  M.  de  Frejcinet  Taflirme,  a  4 

aucun  moment  la  France  ne  s'est  sépariie  du  concert  européen  n, 

réchcc  de  sa  tcnOitive  serait  uniquement  dû  à  rinsuifisance  des  pro- 
\    messes  auxquelles  consentit  la  Grôce. 

V^(l)  V.  ArchweM  diplomatiques,  ifiSG y  page  375.  iiêitonse  de  la  tjrrce. 
(i)  V.  Mémorial  diplomatique  du  i5  mai  iSS6. 
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ressource  militaire,  était  infailliblement  battue,  sans  pou- 
voir même  causer  quelques  dommages  à  son  adversaire. 
Si  la  paix  durait,  la  Grèce  était  également  ruinée  ;  le 
blocus  arrêtait  totalement  son  commerce  etîl  n'y  avait  pas 
d'espoir  de  le  voir  diminuer  de  rigueur  tant  que  les  bâti- 
ments de  ses  concurrentes  commerciales  dans  la  Médi- 
terranée, rAutriclie  et  l'Angleterre,  y  prendraient  part. 
La  Grèce  n'avait  plus  qu'à  céder.  M.  Delyannis,  qui  avait 
organisé  la  résistance,  abandonna  les  affaires,  et  son  suc- 
cesseur, M.  Tricoupis,  commença  immédiatement  la  démo- 
bilisation (24  mai  1886).  Ce  ne  fut  cependant  qu'un  mois 
plus  tard,  le  8  juin  1886,  et  sur  une  proposition  de  la 
Turquie»  que  les  puissances  cessérentlcs^bostilités  fi)  et 
levèrent  enfin  le  blocus. 

La  tentative  de  la  Gi*èce  avait  échoué.  Elle  ne  pouvait 
pas  réussir.  Si  la  révolution  de  la  Koumélie  orientale  avait 
été  couronnée  de  succès,  si  la  guerre  entre  la  Serbie  et  la 
Bulgarie  s'était  déroulée  avant  que  les  puissances  se»  fus- 
sent entendues  pour  intervenir,  c^est  qiie  RountéWorp?^, 
Serbes  et  Bulgares  avaient  agi  avec  rapidité  et  décisioii, 
ils  ne  s'en  étaient  pas  remis  à  l'Europe^  et.  après  avoir 


conçu  leur8"ptâns  nes'étaient  fiés  qu'à  eux-mêmes  pour 
les  exécuter,  La  Grèce  avait  au  contraire  maïïqué  d1ui- 
bileté,  ou  avait  montré  trop  de  prudence;  elle  s'était  crue 
trop  faible  pour  prendre  hardiment  ce  qu'elle  convoitait  et 
elle  avait  pensé  qu'elle  l'obtiendrait  des  puissances  par 
la  menace  de  troubles;  elle  avait  ^ommTy^n  rnrTrnr"ffrfftf-- 


(1)  De  fréquentes  discussions  se  sont  élevées  depuis,  à  propos  des 
affaires  grecques  et  d'autres  analogues  sur  la  nature  du  blocus  dit  paci- 
fique. On  le  considère  en  général  comme  un  véritable  acte  de  guerre 
et  les  Ktats  auquel  il  est  impose  auraient  le  droit  de  le  repousser  s'ils 
en  avaient  la  force.  Cf.  Fauchille,  Les  Blocus,  etc.  Si  lloîiadmet  les 
blocus  pacifiques,  il  faut  reconnaître  que  le  blocus  de  (885jrut  Tidéal 
du  genre,  V.  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  internatfonàl,  Compte 
rendu  de  la  séance  de  Heidelberg  du  7  septembre  1887.  Rapport  de 
M.  Perels.  Le  blocus  ne  fut  appliqué  qu'aux  navires  grecs,  et  la  peine 
décrétée  ne  fut  que  la  détention  de  tout  navire  grec  qui  tenterait  de 
forcer  la  ligne  du  blocus.  Aucun  navii-c  ne  fut  confisqué. 
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qu'en  1878  et  en  1880.  Si  elle  avait  brusquement  déclaré 
la  guerre  à  la  Turquie,  battu  les  armées  ottomanes  et  sau- 
vegardé les  droit_s,iieJllifilléni8mc  en  s'emparant  de^a 
Macédoine,  il  est  probable  que  TEurope  se  serait  inclinée 
devant  le  fait  accompli.  En  menaçant  sans  agir,  elle  s'était 
au  contraire  attiré  la  malveillance  des  puissances  et  elle 
s'était  beurtée  contre  leur  volonté  d^J^Qnserverl^jtatiifuo. 
Ce  n'est  pas  faire  l'apologie  de'^la  force  que  dire  qu'un 
peuple  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il  peut  prendre,  il  n'y  a  là 
qu'une  régie  de  politique  prudente.  Si  la  Grèce  avait  été 
dirigée  par  de  vrais  hommes  d'État,  au  lieu  d'être  entraî- 
née par  les  passions  populaires,  elle  eût  renoncé  à  une 
tentative  impossible;  elle  eût  attendu  une  occasion  plus 
favorable  pour  affirmer  ses  droits.  L'intervention  de  l'Eu- 
rope, pour  la  contraindre  à  la  sagesse,  n'avait  pas  été  sans 
dureté  ;  mais  elle  l'avait  sauvée  d'un  désastre. 

m 

L*union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale  avait 
rendu  les  agissements  bulgares  suspects  à  la  Porte,  et  si, 
par  leurs  provocations,  les  Grecs  n'avaient  alors  inquiété 
aussi  la  Turquie,  rbellénisme  eût  profité  de  la  situation 
pour  reconquérir  en  Mcicédoine  une  partie  du  terrain  qu'il 
avait  perdu.  Mais  lesj;evendicalions  de  la  Grèce  irritèrent 
la  Porte.  Depuis /f885,j  elle  s'est  attachée  à  contrarier  la 
propagande  de  la  (irèce,  à  soutenir  ses  ennemis,  à  lui  en 
susciter  de  nouveaux  ;  et,  malgré  les  efforts  des  comités 
helléniques,  les  Bulgares,  les  Serbes  et  les  Roumains  ont 
augmenté  pendant  ces  dix  dernières  années  leur  influence 
en  Macédoine  au  détriment  du  parti  hellène. 

En  1890,  la  Bulgarie  réclamait  du  Sultan  l'obtention  de 
nouveaux  bérats  j)0ur  les^istricts  de  Samakow,  Vêles, 
yskub  et  Obriih^  Kll^  ^ppjiysdt  sa  '^''mande  sur  la  nérijeaaitS 
où  elle  se  troiXYaJLde  résister  aux  intrigues  dont  elle  accu-/ 
sait  les  prêtres  grecs.  La  Porte  résista  longtemps,  maia  elle 
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Unit  par  satisfaire  les  Bulgares  soutenus  par  rAUemagnc. 
Elle  leur  accorda  successivement  trois  bérats,  malgré  les 
protestations  du  patriarcat  de  Constantinoplc  attaqué  dans 
son  influence  et  dans  ses  revenus,  et  malgré  les  réclama- 
tions des  Serbes  qui,  restés  orthodoxes,  yy^éféraicnt  encore^ 
les  évéquet^roes  nux  Pv<^nîlSsJ>ulg[are8  et  rappelaienrSTa  ^ 
Roile  que,  sous  le  régime  des  anciens  patriarcatsjes  dis- 
tricts qu'elle  faisait  passer  sous  la  dojn_ination  de  Texarque 
bulgaC6_dépendaient  exclusivement  de  Téglise  serbe  et  de 
J'église  grecque  (1). 

L'expansioiTdu  parti  roumain  en  Macédoine  atteignait 
en  môme  temps  et  plus  profondément  rhellénisme.  Les 
Kout/.o-Yalaques  ou  Roumains  de  Macédoine,  encore 
appelés  Vaiaquca-Jioirs  et  Zinzar^  sont  principalement 
concentrés  vers  Vodonn.  Larrgsft.^iSalonique  dans  Tojiest 
de  la  Macédoine,  le  massif  de  TOlympe  et  la  Thessalie. 
Quoique  de  racFlatine,  comme  les  Daco-Valaques 
fp^ipp^  ^^1  n^r^  I  f^rt*>mfp!  niôlés  deGrees  Us  lurent  long- 
temps  les  fermes  soutiens  de  rhellénisme.  Ce  fut  seule- 
ment en  1864  que  quelques  Koutzo-Valaquesprirent cons- 
cience de  leur  individualité  et  fondèrent  Iq^emiè 
roumaine  à  Tirnovo.  En  1879  leur  nombre  s  était  un  peu 
accru,  et  ils  se  constituaient  en  une  société  pour  le 
développement  de  la  nationalité  roumaine  en  Macédoine, 
mais  longtemps  encore,  ils  bornèrent  là  leur  propagande. 
En  1887  seulement,  k  la  suite  d'une  nouvelle  insurrection 
Cretoise  qui  indisposa  encore  davantage  la  Porte  contre 
les  Hellènes,  le  parti  valaque  acquit,  sous  la  protection 
turque,  une  réelle  importance.  Son  chef  Apostolo  Marga- 
riti  fondait  une  revue  destinée  k  répandre  ses  proclamations 
(La  Macédoine)  ;  il  intriguait  auprès  des  puissances  et  inté- 

({)  Cf.  Mathias  Ban,  Solution  de  la  question  d^ Orient,  Carte  des 
anciens  patriarcats. 

(2)  Le  mot  do  Valaqne  comme  celui  ite  Roumain  parait  indiquer  leur 
origine  latine;  il  semble  avoir  la  m(>me  racine  que  les  dénominations 
de  Welclie,  Wallon^  par  lesquelles  les  Itermains  th*signent  les  peuples 
latins. 
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ressait  a  sa  cause  Injjmiinnnift,  I  Alli^mftj;^^;  lAulriche  et 
L%  Turquie.  (Trace  à  ces  appuis,  le  parti  nouveau  a  vite 
acquis  de  la  puissance.  La  Roumanie  le  soutient;  comme 
tous  les  autres  peuples  des  Balkans,  elle  a  ses  ambitions, 
et  elle  est  heureuse  de  voir  se  constituer  un  solide  novau 
roumain  en  Macédoine.  L'Allemagne,  rAutriche  secondent 
naturellement  la  Roumanie  leur  alliée.  Elles  ont  avantage 
à  combattre  dans  la  Macédoine  Tinfluence  des  Bulgares  tout 
dévoués  à  la  Russie.  L'Autriche,  on  outre,  no  renonce  pas 
à  ses  ambitions  sur  Saloniquej^llc  cherche  à  se  créer  un 
parti  en  MacéJotlie  et  pné'"protège  tout  particuliferflmftnt 
les  KuulZQryalagues  oui,  moins  fer\'enia  orthodoxe»  gun 
les  Slaves  et  les  (Irecs.  accepteraient  plus  volontiora  In 
prôtêclorai  d'une  puissance  catholique.  Le  programme  des 
Koutzo-Vâlaques  leur  assure  enfin  la  sympathie  et  l'aide 
des  Turcs.  Séparés  de  la  Roumanie  par  la  Turquie  et  la 

ulgarîe,  les  Roumains  do  Macédoine  n'espèrent  pour 
aucun  temps  leur  réunion  à  leur  mère-patrie.  Ce  qui  peut 
leur  arriver  de  plus  heureux  est  de  rester  sous  la  domina» 
tion  ottomane  (|ui  respecte  leur  nationalité.  Aussi  se  mon- 
trent-ils fidèles  sujets  du  Sultan.  En  eux,  la  Porte  trouve 
des  appuis  contre  Serbes,  Bulgares,  Hellènes,  contre  tous 
ceux  ^n^un  mot  qui,  ^TOT^iue  les  paclias,  menacerâïept 
leur  indépendance.  «  Les  peuples  valaque  et  albanais,  écrit 
Ajjosloîo  Mar^ariti,  considéreront  TEmpire  ottoman  comme 

iT^tulcur  et  une  sauvegarde,  le  tuteur  de  leur  natioqa- 
jité7  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  politiques,  attendu 
que  les  uns  etles  autres  étant  également  menacés  d'être 
'engllouIg"'^r  le^panhellénisme  ou  le  panslavisme/  ;ion 
sculemenljiejeronrj 


cause  commune  avec  les  (Irecs» 
ni  av(^c  les  Serbo-Bulgares,  mais  encore  s'attacheront  de 
la  manière  la^pTus  inTlTssoluble  à  l\KmpIre  ottoman,  sachant 
bien  que  leur  existence  nationale  est  étroitement  liée  au 


sort  dccet  Empire  (1).  »  Durant  les  derniers  éVéflementJ^ 

\ii)  LÀ  (!n*c8,  lett   Vainques,  les  Albanais  H  l' Empire  ottoman, 
Bru^pjiés,  18815,  e\U*  dans  Hérard,  La  Macédoine. 
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dont  la  Macédoine  a  été  le  théâtre,  si  Ton  en  croit  des  nou- 
velles qui  n'ont  pas  été  démenties,  Apostolo  Mar^ariti,  à 
latéte  d'ujLforps  <lo  volontaiccg_valaqueset  albanais,  se 
joig^nit  aux  troupes^régulières  turques""pôur  les  seconder 
[aiîisjeur  lutte  contre  les  (jrëcSTEaÎPorte  récompense  c^tte 


iidélité  en  soutenant  les  Koutzo-Yalaqucs  contre  les 
HftlI^nftR.,  fin  loiif  ppxmettaot  d'ouvrir  des  écoles,  en  les 
appelant  à  occuper  flf*s  postes^  importants  dan8~radminis- 
tration  de  rEmpiCji;  ils  sont  les  mieux  traités^des  chré- 

(1).  Ces  avantages  amènent  chaque  jour 


tiens  de  Mace 

au  parti  de  nouveaux  adhérents.  Il  fait  une  active  propa- 
gande dont  les  frais  sont  couverts  par  la  ligue  roumaine 
de  Bucharestet  les  subsides  envoyés  parle  gouvernement 
roumain  pour  l'entretien  des  écoles  nationales  (2).  Les 
Koutzo-Valaques  ont  déjà  obtenu  de  la  Porte  le  droit  de 
célébrer  les  offices  dans  leur  lanpuc  (3),  et  il  est  à  prévoir 
que  le  jour  où  ils  obtiendront  des  bérats  et  auront  la 
liberté  de  se  constituer  en  Église  indépendante,  ceux 
d'entre  eux  qui  restent  encore  attachés  à  la  cause  grecque 
l'abandonneront. 

Ce  schisme  aurait  des  conséquences  fatales  pour  rhellé- 
nisme.  Non  que,  malgré  tous  leurs  efforts,  les  Valaques 
soient  assez  nombreux  pour  constituer  seuls  un  parti  puis- 
sant (4),  mais  ils  appellent  à  eux  tous  ceux  qui,  pour  une 

(4)  Cf.  Livre  jaune  de  1991,  conflit  gréco-turc.  Dépêche  du  21  avril 
4897,  pièce  575. 

(2)  La  ]igiic  roumaine  de  Huctiaresi  envoie  400.000  francs  par  an 
pour  les  frais  de  propagande  selon  Weigand,  Die  Aromunen  et  (iop- 
sevics,  Macédonien  undaltSerbien.  i>  cliifTre  monterait  à  400.000  francs 
par  an  selon  Carol  Stcfani,  La  lof  ta  deipopoli  nella  peninsula  bai- 
canica^  Nuova  antologia,  janvier  4895,  Le  gouvernement  roumain 
enverrait  chaque  année  environ  240.000  francs  pour  l'entretien  des 
écoles  (Weigand)  où  seraient  instruits  environ  4.500  enfants  (statis- 
tique de  Kurada  citée  par  Weigand). 

(3)  V.  A.  (i.;  Les  Roumains  de  la  Turquie  d'Europe,  Annales 
des  sciences  politiques,  janvier  4897. 

(4'  Des  évahialions  qui  leur  sont  très  favorahies  portent  leur  nombre 
à  449.000  répartis  dans  la  Macédoine^  rAll)anie,  TKpire  et  la  Thcssa- 
lio  :  mais  il  faut  reconnaître  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  conservé 
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raison  quelconque,  ne  sont  pas  enrôlés  dans  un  des  partis 
(|ui  sv  disputent  le  pays.  Us  leur  proposent  un  pro<j^ranime 
qui  n'est  contradictoire  qu'en  apparence  et  qui  convient  à 
tous  :  attachement  au  Sultan,  la  Macédoine  aux  Macé- 
doniens. Les  Koutzo-Vala(|ues  se  rapprochent  ainsi  de 
deux  autres  partis  :  le  parti  albanais  et  le  parti  macédonien-* 

Quoique  musulmans,  les  Albanais  ne  sont  pas  des  sujets 
dévoués  de  l'Empire.  Les  Sultans  ont  longtemps  acheté 
leur  fidélité  à  prix  d'or;  mais  maintenant  que  Tardent 
baisse  dans  les  caisses  de  TÉtat  et  que  leurs  services  ne 
sont  plus  aussi  rénmnérés  qu'autrefois,  ils  s'accommo- 
deraient de  tout  autre  régime,  pourvu  seulement  qu'il 
leur  laissât  Tabsblue  liberté  dont  ils  jouissent  sous  le 
régime  turc.  l[ft^_r<*pnng§ent__cependant  les  sollicita- 
tions de  l'Italie  (1)  et  quoiqu'il  y  ait  bien  des  ressem- 
blances entre    Albanais  et  Hellènes,  quoique   la  guerre 

\os  1114 purs  et  les  carat* Ij'res  ilistinctifs  de  leur  race  est  bien  plus  res- 
1  roi  ni.  Sans  opposer  d'aiilres  chiffres  à  des  chiffres  qui  sont  certaine- 
mont  au  dessus  de  la  vt'rité,  on  peut  aftiriner  que  les  Valaques  ne  forment 
qu'une  faihlc  miiioritc  au  milieu  des  populations  de  la  Macédoine. 

(if.  Weif^'and,  Die  Aromunen.  Le  docteur  Weigand  arrive,  en  comp- 
tant les  Houiunins  village  par  village,  à  un  total  de  140.5:28  dont  90.000 
environ  auraient  conserve  intacte  la  pureté  de  leur  race.  IVaprès 
d'autres  statistiques,  les  Roumains  de  Macédoine  seraient  au  nombre 
de  ^00.000,  Apostolo  Margariti,  Annales  de  l' Académie  roumaine, 
187î)-18«0:  ii.OOO.  Petersmanns  Mittheilungen;  45.000,  Picot,  I^ê 
Roumains  de  Macédoine:  800.000,  Balacescu  (qui  fait  monter  le  chiffre 
t<ita]  des  Roumains  à  16.000.<N)0)  ;  400.000,  Carol  Stefani,  Nuova  anto- 
lof/ia,  imi:  75.000,  Pouquevillc,  Voyafje  en  Grèce,  1821  ;  i.iOO.OOO, 
Nenitsescu.  Les  Roumains  delà  Turquie d'Euroj)e ;  i.iOO.OOO,  Bolin- 
tineauu;  3.t:i4.000,  Bagav  (en  comptant  ceux  de  Bulgarie  et  de  Ser- 
bie) ;  70.000,  de  «lubernatis.  Bulletin  de  la  société  géographique 
d'Italie,  novembre  1879. 

(1)  L'Italie  qui  redoute  les  progrès  de  r.Vutriche  vers  l'Adriatique, 
(V.  M.  (ianiori.  La  questione  Halcnnica  l'Epiro  e  l'Albania,  Venise, 
1H80)  di'sirerait  par  contre  s'étendre  sur  les  côtes  d'.Mbanie.  Des  agents 
cherchent  à  gagner  les  Albanais  catholiques,  mais  ceui-ci  paraissent 
prêter  une  oreille  plus  attentive  aux  promesses  de  l'Autriche.  —  Voir 
Carol  Stefani,  La  Lottadei popoli  nella peninsula  Jialcanira,  Nuova 
unfologia,  février  1895  et  VAlbania  n«*  de  février  et  mars  1897. 
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de  rindépcndance  hellénique  ait  pris  naissance  en  Al- 
banie, que  plusieurs  de  ses  héros  fussent  aihanais  (1)» 
ils  refusent  également  de  se  rallier  à  rhellénismc.  Ils  se 
rapprochent  au  contraire  des  Koutzo-Valaques  ;  ils  ont 
mêmes  vues,  mômes  Jdésirs,  mômes  sympathies  et  proba- 
blement ils  auront  môme  destinée. 

Ils  sont  en  ce  moment  d'accord  pour  manifester  leurs 
bons  sentiments  à  rAutriche  et  à  la  Turquie.  Rien  ne  pa- 
raît devoir  rompre  cette  entente.  Il  cn\  nu  contrairn  prn 
bablo  que  rnnînn  rii}\rn  Vainques  et  Albanais  nefèra  que 
se  resserrer,  etqu^ilja.^ccorderont,  soit  pour  consolîdgr" 
rautorUé3uISuïUn^jaQiLlpâi^^  ou 

encore  jet  suctouLpour  se  constituer  en  Etat  autonome; 
les  trois^goktionsjiui^actuellement  leur  sourient  le  plus. 

C*ost(^^'idéequi  fait  de  plus  en  plus  de  progrès  en 
Macédoine  et  dans  toute  la  Péninsule  des  Balkans,  que  for- 
mer dans  la  Turquie  d'Europe  un  État  nouveau  serait  ré- 
soudre de  la  meilleure  façon  la  question  macédonienne. 
Des  Slaves,  des  Hellènes  macédoniens,  fatigués  des  conflits 
et  de  la  lutte  des  races^  souhaitent  de  conquérir  leur  liberté, 
^ns  devenir  pour  cela  Serbes,  Hellènes,  ni  Bulgares  ;  car 
ils  ne  voient  pas  la  nécessité,  en  quittant  un  ancien  maître, 
d'en  prendre  un  nouveau.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  un 
Ëjtat  macédonien  ?  L'excessive  confusion  môme  des  races 
assurerait  son  unité  ;  et  il  arriverait  plus  facilement  à  la 
cohésion  que  si  deux  ou  trois  partis  seulement  devaient 
s'y  disputer  le  pouvoir.  Placé  au  milieu  de  la  Péninsule 
des  Balkans,  il  serait  je  trait  d'union  entre  les  petits  États 
déjà_oonstitué8j^a  naissance  ferait  disparaitre  toutês^les 
compétitions  ((ui  les  séparent  aujourd'hui  en  supprimant 
lW[et  de^^Tëïïrs  ambitions;  il  deijfiadrait  tout  naturelie- 
inenTTe^c^ntnnTiïhe  confédération  balkanujue. 
'  ^^  L'idée  a  iJOurl  h  (juelqûes  hommes  politiques;  la  Serbie, 
la  Bulgarie,  la  Grèce  ne  lui  sont  pas  absolument  défavo- 


[U/'ntrc  autres.  Marco  Botzaris  et  Miauulis,  Karaiskaki,  Boulga- 
ris,  etc.  V.  W'assa  KfTendi,  Fm  vérité  sur  C Albanie.  Paris,  4879. 
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rabics  (1).  Mais  cette  solution  qui  satisferait  les  intérêts 
des  puissances  occidentales,  en  ne  rompant  ni  l'équilibre 
dans  les  Balkans,  ni  l'équilibre  européen,  ne  saurait,  pour 
la  même  raisonjjaJakfe^  nVutrichc  et  à  la  Kussie  qui  con- 


voitent la  Macédoine  pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs 
clients.  Selon  les  moment  a,  jdleest  également  repoussée 
par  ceux  des  petits  Étals  des  Balkansni|ui  croient  à  la  pos- 
sibilité de  s'emparer^  un  jour  de  la  plus  p^rosse  portion  de 
la  proie  a  partagei\JÇ|our  la  Porte,  elle  ne  peut  que  com- 


Vtirft  nn    prnjAf    qnî  cm^nif     ^3  rnino      (jjiOJque    Sdge,    CCttC 

solution- lèse  donc  trop  d'intérêts  pour  avoir  d'ici  long- 
temps  cbance  d*être  adoptée,  et  le  développement  du  parti 
autonomiste   en   Macédoine    rend   seulement  l'avenir  de 

[ns  incertain  ^  ~ 


cette  province  encoi 

Céttéincertitude,  Timpossibilité  où  est  chacun  de  pré- 
voir en  quelles  mains  le  sort  fera  tomber  la  proie  que  tous 
convoitent,  ont  éprouvé  rudement  la  patience  des  petits 
peuples,  qui  depuis  qu'ils  existent  attendent  la  mort  de  la 
Turquie  pour  se  partager  sa  succession,  et  surtout  la  pa- 
tience de  la  Grèce.  La  Bulgarie  peut  attendre,  elle  espère. 
Les  Serbes,  les  Roumains  se  résignent  à  l'échec  probable 
d'ambitions  qui  n'eurent  jamais  grande  chance  de  se  réa- 
liser, mais  les  (rro^a,  qui  crurent  un  moment  que  toute  la 
Macédoine  leurapp''^'**'*""dra'f  <^*  gui  en  sont  chassés  chaque 
tour  davantage,  supportent  plusjfifljcilement  rinquiétuïïe 
de  ratlenjiu-(yest  leur  impatience  qui  les  a  poussés  en 
^1 880  à_L£Uj t^r  dft  Hauvpr  pf|r  un  coup  de  force  leurs  der- 
nier&-esgoir8j_celt(ijniimeJ^  leur  a  conseillé  de- 

puis,  de.  j}orter  ailleurs  kurs  ambitions.  En  dédommage- 
'ment  de  ce  qu'ils  perdaient  en  Macédoine,  ils  cherchèrent 
du  moins  h  préparer  le  triomphe  immédiat  de  Thellénisme, 
là  où  il  n'avait  pas  à  craindre  de  concurrents.  Le  peuple 
et  les  comités  secrets,  sinon  le  gouvernement  plus  cons- 
cient des  dangers  d'une  pareille  aventure,  cherchèrent  à 


(1)  V.  Livre  Jaune,  Conflit  gréco-turcy  plocc  4W. 
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agiter  la  Crète,  à  la  pousser  à  la  révolte  qui  devait  l'arra- 
cher à  la  (lominatioa  turque.  Le  gouvernement  grec  à  son 
tour  n*a  pas  craint  les  conséquences  d*un  conflit  qu'il  aurait 
redouté  davantage  s  il  eût  attendu  du  temps  et  de  la  pa- 
tience quelques  bénéfices,  et  il  s'est  plus  facilement  laissé 
entraîner  par  le  mouvement  populaire. 


IV 

La  position  de  la  Crète,  l'importance  stratégique  et 
commerciale  qu'elle  acquerrait  aux  mains  des  Grecs,  sa 
proximité  de  la  péninsule  de  Morée,  en  font  une  dépen- 
dance géographique  naturelle  du  royaume  hellénique; 
elle  est  peuplée  de  descendants  des  anciens  Pélasges; 
toujours  ils  ont  désiré  se  réunira  leurs  frères  du  continent 
et  souvent  ils  Font  tenté.  Depuis  qu'ils  ont  conquis  leur 
indépendance,  les  Grecs  nourrissent  le  même  désir;  les 
puissances  leur  ont  souvent  reconnu  des  droits  éventuels 
sur  la  Crète  et  c'est  une  idée  admise  par  beaucoup,  qu'en 
cas  de  partage  de  l'Empire  ottoman  elle  devrait  leur  revenir. 
Autant  de  raisons  qui  ont  poussé  les  Grecs  à  faire  de  la 
Crète  l'objet  principal  de  leurs  ambitions  et  à  seconderles 
efforts  des  Cretois  ciiaque  fois  que,  poussés  à  bout  par  les 
excès  de  la  domination  turque,  ils  ont  tenté  de  s'émanciper. 

Au  lendemain  du  traité  de  Berlin, ^4 "g^^*^rre  avait 
obtenu  du  SuitjaJMULll  au^mentàries  avantages  reconm 
aux  Oétois  par  le  firinan  de-lfifig^^Xe  pacte  de^Halepa, 
passé  par  ses  bous  offices,  le  30  (Jhtobre  18782__£nlre  la 
Porte  et  les  insurgés,  accordait  à  ces  derniers  de  sérieuses 
satisfactions-.  ^ 

iTi&trmteit  considérablement  les  attributions  de  l'assem- 
blée générale  Cretoise  en  lui  donnant  le  droit  d'élaborer 
l(»s  lois  nouvelles  et  de  modifier  les  règlements  en  vigueur 
avec  l'approbation  de  la  Porte  (1);  il  augmentait  le  nombre 

(I)  Firman  tlo  t8(>8(art.  12),  pacte  do  Halepa.  art.  4.  \oir  Livre 
jaune  de  1897  sur  les  atTaires  de  Crête,  pages  I  à  9. 
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di's  caïmacans  ( sous-gouverneurs)  chrétions  (arl.  3)  ; 
il  (loiuîaînîr  préférence  aux  indigènespour  1  entrée  dans 
les  fonctions  publiques  (art.  10),  et  dans  la  gendarmerie 
de  Tile  (art.  i2);  il  déchargeait  Tile  de  quelques  impôts  et 
lui  abandonnait  la  moitié  de  l'excédent  total  des  revenus 
en  cas  de  bénéfice,  et  la  moitié  du  revenu  des  douanes 
dans  le  cas  où  les  recettes  ne  couvriraient  pas  les  dé- 
penses (art.  13). 

Ces  concessions,  et  surtout  l'administration  bienveil- 
lante et  éclairée  de  leur  nouveau  gouverneur,  Photiadés 
bey,  satisfirent  les  Cretois.  Ils  n'oubliaient  pourtant  pas 
qu'ils  avaient  voulu  la  liberté.  Lorsqu'en  1880  les.  repi'é- 
sentants  des  puissances,  réunis  en  conférence  à  Conslan» 
tinople,  se  demandèrent  s'ils  neregleraienCj^âs^^es  con- 
tes tationsjJe^frontnr^^ 

réunissant  la  Crète  au  royaume  hellénique,  les  (iandiotes 
chrétiens  lirent  parvenir  leurs  v<rux  à  la  conférence,  et  la 
pjMé*rpn^jjojrnnonrftr  Ijinncxion  (1).  Mais  ils  ne  faisaient 
qu'exprimer  un  désir,  ils  se  résignèrent  lorsqu'ils  le  virent 
repoussé  et  ils  restèrent  soumis  comme  devant  à  l'autorité 
du  Sultan, 

L'agitation  de  la  Cl  rèce  en  1885  réveilla  plus  complètement 
leurs  anciennes  espérances.  Conseillés  par  les  agents  des 
comités  helléniques  et  même  par  le  représentant  du  gou- 
vernement grec  à  la  Canée  (2),  persuadés  que  l'occasion 
était  favorable  et  que  Theuredu  triomphe  déiinitifde  l'hel- 
lénisme allait  enfin  sonner,  ils  manifeslèrentjÈflcrgiquc- 
ment  leur  volonté  d'être  réunis  à  la  Grèce.  /rLcs  gral 

C((  puissances,  lisons-nous  dans  un  mémorandum  du  21  dé- 
«  cembre  1883,  signé  de  toutes  les  notabilités  chrétiennes  de 

(I)  Deuxième  Livre  Jaune  sur  les  alTairos  de  (irèce  en  1880,  page  50, 
n-5<>:  et  dc^pèchc  <lu  îi6  mars  1881,  page  5i,  n''59. 

(i)  Livre  jaune  «le  188:>,  dôptM-lic  du  48  avril  188G  (n^  TtHii)  et  du 
21  avril  188G  (n'*  599).  Le  fçouverneinent  ottoman  se  vil  dans  Tohliga- 
tion  d'expulser  le  vice-t*onsul  fçrer  ù  la  (Janée  qui  poussait  les  Cretois  à 
la  n'volte.  V.  Archives  diplomaiiques,  1886,  tome  XVIi,  pages  HO 
et  228. 
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(I  )'il<!  el  communiqué  aux  ambassadoure  des  gouvernements 
«  européens  à  Coiistanl  inoplo,  les  grandes  pu  issances  ont  rc- 
«  connu,  à  plusieurs  repi-isfis,  les  droilsdu  peuplccrétoîsà 
«  l'émuncipalion  et  à  l'union  avec  la  Grèce  indépendante.' 
«  Par  là  elles  lui  ont  donné  des  titrosàfairevaloircesdroits, 
H  lorsque  les  circonstances  seraient  favorables.  Ces  circona- 
i(  tances  se  présenlciil  évidemment  en  ce  moment,  où  est 
(  soulevée  la  quettlion  de  l'union  de  la  Rouinclie  orientale 
(  avec  la  Bulgarie.  Les  grandes  puissances  feraient  une 
1  H  (Tuvro  de  justice  et  en  même  temps  d'bumanité  en  saisis- 
;<  aant  cette  occasion  pour  résoudre  aussi  la  question  cré- 
(  toise  et  pour  couronner  les  vcrux  exprimés  tant  de  fois  par 
ïce  peuple  et  scellés  de  son  sang  il}>rrrii  Si  cette  question, 
(  ajoulcnt-its,  restait  ■SnconT'pcndante,  la  conséquence  ne 
«  serait  autre  que  le  renouvellement  de  la  lutte  contre  ta 
Il  domination  ottomane  à  la  première  occasion,  des  collisions 
«  sanglantes  et  désastreuses  qui  depuis  si  longtemps  ontdé- 
«  montre  rinipossibilité  pour  le  peuple  Cretois  de  se  plier  au 
H  joug  ottoman  ».  Des  réunions  populaires  avaienten  même 
temps  lieu  dans  la  plupart  des  communes  et  partout  l'union 
à  la  Grèce  était  votée.  Mais  l'intervention  de  l'Europe,  puis 
l'échec  complet  de  la  Grèce,  anéantirent  cliez  les  Cretois 
toute  velléité  de  résistance  et  ils  retournèrent  sans  trop 
murmurer  sous  la  domination  de  la  Porte. 

Les  désirs  d'indépendance  avaient  cependant  été  ranimés 
par  ces  espoirs  d'un  moment,  les  Cretois  déçus  se  re- 
trouvaient moins  dociles,  plus  sensibles  aux  défauts  de 
l'administration  ottomane,  plus  accessibles  au  méconten- 
tement. Quelque  douce  que  fût  la  situation  dont  ils  jouis- 
saient en  comparaison  de  celle  des  autres  sujets  de  l'Empire, 
il  leur  restait  bien  des  motifs  de  plainte.  Ils  souffraient 
des  maux  qui  n'épargnent  personne  en  Turquie,   indo- 

(I)  ArcAivet  diplomatiijurt.  1886,  pngo  II!).  Voir  aiiBsi  Icltrc  il'iin 
groiiiic  lie  Crélois  au  Timet  (Time»,  4  juavici'  t88t>)  uil  ils  rn|i|iellciit 
qu'ils  »dI  combattu  cdtc  à  l'ûlc  aver.  la  Irn-rn  dans  la  granilc  giiciTR 
de  l'indépc  II  (lance  cl  allinuenl  qu'ils  sonl  jirfits  li  rcruiinncnccr, 
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lence,  inertie  et  vénalité  des  fonctionnaires,  gaspillage 
des  fonds  pnhiics  et  manque  d'argent  pour  tous  les  besoins 
de  première  nécessité.  En  1887,  une  première  explosion 
de  mécontentement  suivie  de  quelques  (roubles  fut  apaisée 
par  de  nouvelles  concessions  de  la  Porto;  mais  le  parti 
libéral  crétois,  partisan  de  l'annexion  à  la  (irèc<',  ne  les 
jugea  pas  suffisantes»  et  il  profita  en  1889  de  ce  que  le 
mécontentement  croissant  dans  Tlle  lui  avait  assuré  la  ma- 
jorité aux  élections  de  l'assemblée  annuelle,  pour  réclamer 
de  la  Porte  de  nouvelles  concessions.  La  situation  s'an- 
nonça vite  grave  ;  la  discorde  éclatait  entre  le  parti  ciiré- 
tien  libéral  et  le  parti  conservateur  moins  violemment  iios- 
tile  à  la  Turquie  (1)  ;  les  relations  de  rassemblée  générale 
et  de  la  Porte  se  tendaient  rapidement  et  aboutissaient  a 
une  rupture  que  Crétois  et  Turcs  désiraient  également. 

S'ils  avaient  cru  h  Tabandon  de  1  Europe,  les  Crétois 
auraient  peut-être  eu  la  sagesse  de  ne  pas  s'exposer  à 
perdre  les  privilèges  (|u'ils  avaient  déjà  obtenus  dans  une 
insurrection  dont  le  résultat  était  au  moins  douteux  ;  mais 
ils  avaient  compté  sur  l'appui  de  rAllemagne  et  de  l'An- 
gleterre ;  peut-être  même  avaient-ils  reçu  des  encoura- 
gf^ments  directs  du  cabinet  do  Saint-James. 

L'Angleterre  convoite  la  Crète  ;  de  là,  elle  commanderait 
à  la  fois  les  cotes  de  la  (irèce,  de  l'Afrique  et  de  TAsie  Mi- 
neure, et  elle  affermirait  dans  la  Méditerranée  la  prédo- 
minance que  lui  assure  déjà  la  possession  de  Malte  et  de 
Qibraljtar.  Depuis  la  guerre  de  1  indépendance  iiellénique, 
elle  s*est  toujours  efforcée  d'encourager  les  Crétois  dans 
leurs  désirs  d'indépendance  et  toujours  elle  leur  a  promis 
son  appui,  afin  de  se  concilier  leurs  sympathies  et  de  les 

(1)  Dans  cette  ilc.  peuplée  à  peine  rominc  un  département  français, 
il  ,v  a  tin  gouverneur,  deux  secrétaires  généraux,  quatre  préfets  avec 
autant  dadjoints»  quatorze  sous-préfets  avec  vingt^piatre  adjoints; 
vingt -quatre  conseillers  de  firéfeclure.  une  cour  d'appel,  cinq  tribunaux, 
vingt-cinq  justices  do  paix,  soit  445.0(10  francs  |K>ur  les  frais  de  Tad- 
ininist ration,  4U<).0(M)  pour  ceux  de  la  gendarmerie.  Livre  bleu,  Tur^ 
f/uie,  no  2.  1889,  pages  S6,  47  et  48. 
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amener  à  accepter  le  prolectonil  britannique.  Elle  s'est 
toujours,  par  contre,  opposée  à  l'union  (lésiréc  par  les  Cre- 
tois et  par  la  Grèce,  car  celle  union  eût  été  la  ruine  de  ses 
espérances  ;  et  chaque  fois  qu'une  insurrection,  <|u'elle 
avait  peut-dire  encouragée  à  ses  débuts,  semblait  avoir 
quelque  chance  d'aboutir  à  Tannexion  ile  la  Crète  au 
royaume  l^cllcnique,  l'Angleterre  intervenait  et  mettait 
son  veto.  «  Si  la  Turquie,  écrivait  en  t87S  le  Rlnrk>rtmfl 
mat/asine,  tombe  en  morceaux,  l'Angleterre  doit,  par  rap- 
port à  la  Crète  comme  par  rapport  à  Tlïgyplc,  user  de  sa 
puissance  navale,  pour  enipèclier  Tilu  de  tomber  en 
'autres  ma[ns  gnn  Ips  siennes jTl  j)\L"Angletcrre  offrait 
enm5nïc  Temps  aux  Cretois  sonpriSteclorat  (2)  ;  et  ce  ne 
fut  qu'après  s'être  convaincue  de  leur  résistance  qu'elle  se 
résijma  à  demander  à  la  Turquie  Clivprect  noiLJfl,..Crète7 
Cet  échec  ne  la  liécounigea  pas  un  instant  ;  elle  n'abân^ 
donna  pas  ses  plans,  ne  désespéra  pas  d'annexer  à  elle 
les  Cretois,  et,  peu  de  jours  après  le  traité  de  Berlin,  elle 
obtenait  pour  eux,  de  la  Turquiçj^lasignature  du  pacte 
de  llalepu.  L'occupation  de  rÉgyptcrëiloubla  ses  con— 
VQJtisegr'DSjà  maitrcsse  de  I  b'gypte.  de  Lliyprfi,  dé  Mldte;- 
de  Gibraltar,  elle  dut  plus  ardemment  désirer  unecon-- 
quête  nouvèthr-tpir'^na^lédLterraiiée  leraiTûn  vérîtafate 
lac  angLaia— ilivers  milTces  permettent  de  conjeclurcf  (pSè 
ces  ambitions  ne  furent  pjts  étrangères  à  la  conduite  du 
gouvernement  anglais  e^YsSH)  It  n'encouragea  pas  direc- 
tement le  mouvement  insurrectionnel,  mais  il  ne  parait 
pas  qui!  ait  rien  fait  pour  empêcher  quelques-uns  de  ses 
nationaux  de  travailler  à  soulever  le  pavs  (It),  ni  pour  dé- 
sabuser les  Cretois  qui,  trompés  par  la  sympathie  de  la 
presse  britannique,  formaient  de  fausses  espérances. 

(1)  Cr.  Dclont-le.  La  quNlion  crétotMe.  (^orrcspomlant.  Le*  Anglait 
f/o»^  la  Médilerrnnèf,  Chijpre  ou  ta  Crète  f  10  avril  tWfô. 
QâJ,  Lwrt  bleu.  Turquie,  n'  3,  187».  né|>ôtlie  liu  consul  nnfrlnis  ù  la 
Candi- ilii  17  Tirvi-Ior  1K7X  siii-  les  >lis|Kisilioiis  ilss  Crt'Iots  ù  urccpicr  le 
[imlerli>rnl  brituniii'jiie. 

(3)  L£spt>riodiqiics<kl88Ds(>nl  presque  unanimes  à  afllnncrlnction 
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La  CrMe  comptait  également  sur  Tappui  de  TAlle- 
magne.  Le  prince  héritier  de  Grèce  était  sur  le  point 
d'épouser  une  princesse  allemande  et  le  bruit  courait  que 
Fempereur  (iuillaume,  sollicité  par  la  Grèce,  devait  de- 
mander au  Sultan  d'abandonner  ses  droits  sur  la  Crète, 
afin  de  la  donner  en  cadeau  de  noce  aux  jeunes  époux, 
(iet  espoir,  les  encouragements  venus  du  cabinet  d'Atiiènes 
qui  envoyait  une  circulaire  aux  grandes  puissances  pour 
leur  demander  Tunion  (1),  une  manifestation  sympathique 
du  chef  du  gouvernement  anglais  (2)  firent  tomber  les  der- 
nières hésitations  des  Cretois.  A  ses  précédentes  récla- 
mations, rassemblée  nationale  Cretoise  en  ajouta  de  nou- 
velles (3),  elle  somma  la  Porte  d'y  faire  droit,  et,  sur  le 
refus  du  Sultan,  elle  rompit  toute  relation  avec  le  gouver- 
nement ottoman  et  fit  appel  à  la  Grèce  (4). 

(ie  TAngletcrro.  Voir  not«iinment:  1^  journal  <le»  Débats  du  15  juillet 
rt  "i  noiit  I88ÎK  lottro  de  Crète,  à  profHis  des  ngissciiionts  de  M.  Slill- 
niann,  rorrospoiidant  du  Times.  Voir  aussi  :  La  visse,  188!),  La  vie 
politique  à  Vètranyer.  Les  publications  inspirées  par  les  derniers 
é.vi'neinonts  rojcKcnl  au  rontraire  presque  (outes  sur  la  Tun|uie 
lu  responsahilitfi  de  l'insurrection.  Cf.  Streil.  La  question  vrétoise  \ 
Philarétos,.  Les  insurrections  de  Crète  ;  Arnaud  Jeanti,  La  Crète  et  la 
question  vrétoise;  Mariani.  \el  retjno  di  Minosse;  Vpsiloritis,  The 
situation  in  Crète.  Contra.  Delonclc,  La  question  vrétoise. 

(1)  Livre  hteu^  1889,  Turquie,  deux  dépêches  tlu  8  juillet  4889,  p.  50, 
conversation  avec  M.  Tricoupis. 

{±)  I^  i  juillet  1889  lord  Salishury  prononçait  un  discours  où  il 
avançait  que  «  la  Octe  devait  en  fin  de  compte  échapper  A  la  Tur- 
quie ».  Ces  paroles  firent  sensation  en  Crète  et  à  Constantinople.  La 
Porte  inquiète  liemauda  au  gouvernement  anglais  des  explications.  Un 
se<>ond  liiscours  de  lord  Salisburv  du  31  juillet  expliqua  et  atténua  le 
premier,  mais  TefTet  en  Oète  était  déjA  produit.  Archives  diplo- 
ma  tiques,  18HÎ>. 

(3)  Les  (  j*('tois  réclamaient  f/îN  t'n  gouverneur  général  chrétien 
nommé  pour  cinq  ans  avec  ra^<titi ment  des  puissances ;Cj^L'indé- 
pendance  économique  de  l'ilc^oô^La  proportion  entre  le  nombre  des 
fonctionnaires  chrétiens  et  nn^ulmans  et  le  chiffre  des  deux  classes  de 
la  population  ;:^£7l'>a  concentration  des  troupes  turques  «hy^  les  forte- 
iTsses  et  la  réduction  île  TefTectif  h  i.tKM)  hommes /^^VKadmission 
d'officiers  européens  dans  la  gendarmerie  ;(frjLa  liberté  de  la  presse. 

(i)  Livre  bleu,  Turquie,  "i,  18Hî>.  Dépèche,  n*  1*7.  Appel  de  la 
Crète  à  la  nation  grecque.  Avant  que  l'insurrection  se  fût  ouvertement 

G.  -  21 
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La  Porte  n'avait  pas  essayé  de  prévenir  cette  révolte. 
Les  principaux  conseillers  du  Sultan  se  repentaient  d'avoir, 
depuis  le  traité  de  Berlin,  accordé  aux  Cretois  trop  de 
faveurs,  de  leur  avoir  laissé  une  liberté  dont  ils  ne  profi- 
taient que  pour  tenter  d'arracher  à  leur  souverain  des 
concessions  nouvelles.  Une  insurrection  était  la  bienvenue; 
elle  servirait  de  prétexte  pour  mater  des  sujets  rebelles 
et  pour  leur  retirer  les  privilèges  que  dans  un  accès  de 
libéralisme  le  Sultan  leur  avait  imprudemment  accordés. 

Le  gouvernement  grec  avait  été,  tout  d'abord,  peu  dis- 
posé a  intervenir  en  faveur  de  la  Crète  ;  mais  ropinîon 
publique,  agitée  par  l'arrivée  de  réfugiés  crétois  et  par  le 
spectacle  de  leur  misère,  ne  lui  permit  pas  longtemps  de 
se  désintéresser  du  conflit.  Le  7  août  1889  le  cabinet 
d'Athènes  faisait  parvenir  une  circulaire  aux  puissances  (1) 
^^pour  leur  demander  leur  médiation  entre  la  Crète  et  la 
Turquie,  et  pour  leur  exposer  que  si  la  situation  des 
Candiotes  n*était  pas  améliorée  la  Grèce  se  verrait  forcée 
d'inten^enir. 

Dès  que  la  Porte  eut  connaissance  de  l'envoi  de  la  note 
grecque,  elle  communiqua  à  son  tour  ses  intentions  aux 
puissances  (2).  Elle  savait  que  l'intervention  de  la  Grèce 
avait  été  partout  blâmée,  que  l'Italie  (3),  l'Allemagne  (4), 
puis  l'Angleterre  et  TAutriche  (5),  bientôt  suivies  de  la 
Russie  (R)  et  de  la  France  (7)  avaient  d'un  avis  unanime 
désapprouvé  l'initiative    du    cabinet   d'Athènes,    comme 

déclarée,  elle  existait  déjà  de  fait  et  partout,  et  dans  Tintérieur  de  Vi\e 
il  j  avait  ries  engagements  entre  les  Oetois  et  les  troupes  tun|uos 
chargées  d'asstircr  le  recouvrement  des  impôts.  W  Journal  des  Débatê 
du  4Ujnillet  4889. 

(1)  Livre  bleu.  Turquie,  II,  1889,  pièce  143. 

(2)  Livre  bleu,  note  du  12  août,  pièce  165. 

(3)  Livre  bleu,  pièces  148  et  161. 

(4)  L'Allemagne  manifesta  très  vivement  sa  désapprobation.  V.  Jour- 
îuil  des  Débats,  13  août  1889,  Livre  bleu,  pièce  156. 

(5)  Livre  bleu,  pièce  159. 

(6)  Livre  bleu,  pièce  162. 

(7)  Livre  bleu,  pièces  175  et  178. 
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contraire  au  prjnpjpp  jy  Tiiitogrit^  de_l*Empirc  ottoman 
et  à  la  souveraineté  du  Sultan.  Assurée  de  l'approbation 
de  TËurope,  elle  censura  à  son  tour  les  actes  du  gouver- 
nement grec  ;  elle  les  présenta  comme  r(  un  encouragement 
malsain  à  la  révolte  »,  et  elle  informa  les  puissances  que 
la  conduite  des  Cretois  la  mettait  dans  l'obligation  de 
sévir  et  d'envoyer  dans  Tîle  un  nouveau  gouverneur  «  i 
TefTet  d  y  établir  Tétat  de  siège  et  d'y  instituer  des  cours 
martiales  ».~Ta'S  puissaucBi;  ne  trou V(V6ht  rien  à  objecter 
h  cette  résolution  et,  libre  d*agir,  la  Turquie  en  proflta 
pour  réprimer  Tinsurreetion  avec  vigueur.  Le  nouveau 
gouverneur,   (ihakir  Pacha,  investi  de  la  toute-puissance 

mîjitairAjj^pviloj  fli»hnrqi^f^  ^,n   Crète  à  la  tête   de  40.000 

hommes.  Kcrasés  par  des  forces  supérieures,  chassés  de  , 
district  en  district,  traqués  dans  leurs  montagnes,  les  iiF 
sSrgés  élurent,  au  bout  de  six  semaines  de  résistance 
déposer  les  armoo.  Jja  première  répression  fut  sanglante  ; 
les  irréguliers  turcs,  des  Albanais  pour  la  plupart,  pillaient, 
[Tùlaient  et  tuaient.  D'abordllEuropcJaissa  faire,  mais, 
quand  le  calme  fut  un  peu  rétabli  et  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
ganiser à  nouveau  dans  l'ile  un  gouvernement  régulier, 
elle  intervint  auprès  de  la  Porte  pour  lui  recommander 
de  ne  pas  abuser  de  sa  victoire,  de  ne  pas  priver  les  Cre- 
tois de  toutes  leurs  anciennes  libertés  et  pour  lui  con- 
seiller de  les  faire  bénéBcier  d'une  lar^e  amnifitieL. 

Le  ^^<Técembre  1889,  le  gouvernement  ottoman  pro- 
mulguait un  firman  (1)  qui  enlevait  aux  Cretois  une  forte 
part  des  privilèges  dont  ils  avaient  jusqu'alors  joui.  Il  tirait 
prétexte  des  «  luttes  intestines,  des  rivalités  politiques,  de  la 
déplorable  administration  des  finances  de  Tile,  pour  pro- 
céder à  ((uelques  modifications  ayant  pour  but  d'améliorer 
l'ordre  public  et  fétat  économique,  de  consolider  la  tran- 
quillité elde  développerla  richesse  et  le  bien-être  du  pays  ». 
Dans  ce  but,  le  lirman  restreint  considérablement  les  pou- 

(1)  Livre  jaune,  siir  les  afTaires  de  Cri'tc  de  1897,  page  10. 
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voirs  de  rassemblée  g^énàrale  et  augmente  ceux  du  gouver- 
neur nommé  par  la  Poptft  {{)-  Le  service  du  gouverneur 
n'aura  plus  de  durée  déterminée  ;  dans  le  choix  des  em- 
ployés, on  préférera  ceux  qui  possèdent  le  turc  ;  le  nombre 
des  députés  de  l'assemblée  générale  est  réduit  à  57,  dont 
35  seront  chrétiens  et  22  musulmans  ;  ils  ne  seront  plus 
nommés  par  le  suffrage  universel,  mais  désignés  par  des 
électeurs  choisis  dans  chaque  commune.  Le  firinan  ac- 
corde au  gouverneur  le  droit  de  rejeter  les  propositions 
soumises  aux  délibérations  de  l'assemblée  sur  les  questions 
échappant  à  sa  compétence.  Il  réorganise  le  recrutement 
du  corps  de  gendarmerie,  supprime  le  droit  de  préférence 
accordé  aux  indigènes  dans  le  choix  des  gendarmes  et  y 
admet  des  habitants  des  autres  provinces  de  TEmpire.  Il 
soumet  à  la  sanction  du  ministère  ^de  la  justice  l'élection 
des  juges  et  réserve  au  gouvernement  ottoman  la  nomina- 
tion des  présidents  des  tribunaux  et  des  procureurs.  Dans 
toutes  ses  dispositions,  il  remet  les  Cretois  sous  Tautorité 
plus  directe  de  la  Porte. 

La  manière  dont  le  nouveau  firman  fut  appliqué  n*était 
pas  propre  à  calmer  les  colères  et  les  rancunes  que  sa 
promulgation  avait  suscitées.  Le  gouvernement  ottoman 
était  libre  d'abuser  de  son  pouvoir  sans  craindre  une  ré- 
volte. Affaiblis,  décimés,  abattus  par  leur  défaite,  les  Cre- 
tois avaient  besoin  de  temps  pour  perdre  le  souvenir  de  la 
répression  et  retrouver  leurs  audaces.  De  1889  à  1894,  les 
impôts  furent  perçus  avec  rigueur  ;  rassemblée  générale 
ne  fut  pas  convoquée  une  seule  fois,  la  Porte  ne  nomma 
pas  un  seul  gouverneur  chrétien,  et  la  prépondérance  dans 
i'iie  appartint  sans  conteste  aux  musulmans. 

Les  Cretois  affaiblis  mais  non  découragés  par  Tinsuccès 
de  la  révolte  de  1889,  n'attendaient  cependant  qu'une  oc- 
casion favorable  pour  se  soulever  à  nouveau.  Lorsque  les 
massacres   d'Asie  Mineure   agitèrent  tout  TEmpire  otto- 

(1)  Livre  jaunCy  sur  les  affaires  de  Crète,  1897  (art.  I). 
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man,  qu'entre  chrétiens  et  musulmans  l'antagonisme  par- 
tout s'accrut,  les  Cretois  gagnés  par  l'irritation  générale 
crurent  l'occasion  bonne  pour  obtenir  de  la  Porte  des  ré- 
formes. Ils  voulurent  profiter  de  ce  que  les  puissances 
8*occupaient  du  sort  de  l'Arménie  pour  attirer  leur  atten- 
tion. Ils  réclamèrent  la  réforme  des  impots,  ils  revendi- 
quèrent lexercice  du  droit  confié  à  l'assemblée  générale 
de  régler  le  budget  de  Tîle,  et  prièrent  le  Sultan  de  mettre 
lin,  par  l'envoi  d'un  gouverneur  général  chrétien,  au  ré-/ 
gime  provisoire  qu'ils  supportaient  depuis  1889  (i). 

Déjà  aux  prises  avec  les  puissances,  le  Sultan  ne  vou- 
lait pas  de  nouveaux  conflits  qui  auraient  accru  les  difficul- 
tés de  sa  situation;  il  se  décida  à  faire  en  partie  droit  aux 
demandes  des  Cretois,  il  envoya  un  gouverneur  chrétien 
dans  Tile.  Mais  satisfaire  les  chrétiens,  c'était  mécontenter 
les  musulmans.  Ceux-ci  ne  voulaient  pas  perdre  la  supré- 
matie que  depuis  1889  ils  avaient  recoriïj II i'ir ,  h  inur  luui 
ils^prot^*t^tèi*ént   et,  afin   d'appuyer   leuib  pAi*^^^^s  par  d^a 


actes,  ils  massacrèrent  quelques  clirétion8(2).  Naturelle- 
menTl  irritation  de  la  population  chrétienne  augmënl 
que  les  i^relois  avaient  demandé  tout  d*abord  ne  leur  suf- 
fisaTt  plus,  ils  réclamèreni  le  retour  au  pacte  de  Halépa  et 
tous  leurs  anciens  privilèj^es  (^. 

A  ces  réclamations,  la  Porte  ne  répondit  que  par  des 
envois  de  troupes.  Si  elles  avaient  mis  l'ordre  dans  le  pays 
et  l'avaient  soumis  à  une  discipline  sévère,  la  révolte  eût 
pu  encore  être  évitée,  mais  la  présence  des  détachements 
turcs  ne  fit  giift  RiirAvrltor  Ifts  nriiisnlmans  et  qu'irriter  les 
cl^'étiens.  La  Portf  n'avnît  /i'ftKnpi<  envoyé  que  quelques 
faibles  renforts.  Aux  prises  avec  les  insurgés,  les  Turcs 
furent  partout  battus.  L'audace  des  vainqueurs  s'en  accrut, 
travaillés  d'ailleurs  parles  excitations  du  comité  insurrec- 


(1)  Livre  jaune,  i897.  Affaires  de  Crète,  page  13. 

(t)  Livre  jaune,  1897,  page  20. 

(3)  Saliinlay  review,  30  mai  et  !«'  août  1890  :  The  crisis  in  Crète, 
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tionnel  crétois  et  des  comités  d'Athènes  (1),  ils  en  vinrent 
à  la  révolte  ouverte.  Ils  se  soulevèrent  en  grand  nombre 
et  livrèrent  de  violents  combats  aux  troupes  ottomanes  (2). 
Des  renforts  venus  de  Constantinople»  assurèrent  vite  le 
dessus  aux  troupes  turques  ;  mais  elles  se  signalèrent  par 
de  tels  actes  de  cruauté,  leur  répression  fut  si  inhumaine, 
leur  présence  devint  le  prétexte  de  tels  excès  de  la  part  de 
la  population  musulmane  (3)  que,  loin  de  se  calmer»  l'in- 
surrection s'étendit  et  qu'à  la  fln  du  mois  de  juin  1896, 
elle  menaçait  de  gagner  toute  File  (4j. 

Le  gouvernement  hellénique  prenait  en  même  temps 
une  attitude  menaçante.  Dès  le  commencement  de  Tîn- 
surrection,  il  avait  laissé  entendre  aux  puissances  qu'il  ne 
permettrait  pas  à  la  Turquie  d'écraser  la  Crète  et  que, 
sous  la  pression  du  sentiment  populaire,  il  se  verrait  forcé 
d'intervenir  (5).  Il  n'avait  cessé  depuis  de  protester  contre 

(1)  Livre  jaune,  page  44,  n«  50.  Les  causes  des  troubles  sont  ^îoJLe 
mécontentement  qui  existe  clans  le  pars  depuis  la  promulgation  du  dcr- 
r  firman  de  1889  et  la  suppression  d\me  partie  desprivilcges  crétois: 
2^e  méconlenlejïî^nt  provoqué  dernièrement  par  la  nomination  d'un 
vali  musulman ;(3^état  de  désorganisation  administratûcect  d'anar- 
chie dans  lequel  se  trouve  le  pays  depuis  plusieurs  mois  ^4^a  détresse 
^ancirre  administrative  et  la  misrre  de  la  population  des  campagnes  : 
(^5Ô' l'exislMfcca  d'un  comité  insurrectionnel  qui  cherche  À  fomenter  les 
Troubles 6^  6»  J'incurie  et  Timprudence  dea-mitorités  militaires  qui  ont 
exposé  rarmée  à  subicn>Jwsie\irs  échecs  (^û/les  excitations  continuelles 
du  coudté  d'Athènes  (^'le  mécontcnteim^t  de  la  population  musul- 
mane (jui  veut  le  rempTacemcnt  de  Turkhan  Pacha  par  un  Vali  mili- 
taire et  la  proclamation  <ic  la  loi  martiale  dans  le  pays(i^  enfin  les 
assassinats  journaliers  entre  chrétiens  el  musidmans,  qui  risquent  de 
provo<|uer  la  séparation  des  deux  éléments,  la  rentrée  des  musidin ans 
dans  les  forteresses  et  le  départ  des  chrétiens  pour  la  montagne. 

Si  donc  le  printemps  de4896yoil  éclore  une  insurrection  danj  l'Ile 
de  Crcte^  il  faudra  en  rechercher  Ift  éfttlsC  flans  ces  raison8'(dép.  du 
cpiJgT^  deVranccy!  ^  ' 

4^  HIocus  de^Varaos  par  les  insurgés  et  délivrance  par  les  troupes 
ottomanes. 

(3)  Livre  jaune,  page  73,  n^  112. 

(4)  Livre  Jaune,  page  70,  n*  115. 

(5)  Livre  jaune,  page  27,  n»  27.  Dépêche  de  M.  Bourée,  ministre  de 
France  à  Athènes^  ù  M.  Uerthelot,  ministre  des  afTaires  étrangères. 
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la  conduite  de  la  Turquie  (1),  et  d'appuyer  auprès  des 
puissances  les  demandes  des  insurgés  (2);  il  avait  laissé 
les  comités  insurrectionnels  soutenir  les  Cretois  par  des 
envois  permanents  d'armes  et  d'arg^ent  (3).  Il  était  à 
craindre  qu*entrainé  par  Topinion  publique,  conGant  peut- 
être  en  l'appui  de  T Angleterre  (4),  il  ne  se  décidât  à  une 
guerre  qui  eût  compromis  la  paix  de  TEurope. 

Pour  éviter  ce  danger,  pour  faire  cesser  des  troubles 
qui  entretenaient  en  Orient  une  situation  pleine  de  périls, 
les  puissances  intervinrent.  Dès  le  début  de  la  crise,  leurs 
consuls  en  Crète  avaient  cherché  à  apaiser  Tirritation 
des  insurgés  et  à  calmer  le  mécontentement  des  représen- 
tants du  gouvernement  ottoman.  Lorsque,  malgré  leurs 
efforts,  l'insurrection  eut  pris  un  caractère  de  réelle  gra- 
vité, les  puissances  jugèrent  nécessaire  de  s'adresser  au 
Sultan  et  de  le  presser  d'accéder  aux  justes  demandes  des 
insurgés  crétois  (5).  Elles  conseillaient  en  même  temps  ati 


«  Au  cours  d'une  visite  à  boni  (i*un  cuirassé  autrichien,  le  roi  vient 
(ic  me  (lire,  devant  des  personnes  qui  l*ont  certainement  entendu  : 
u  Vous  savez  que  les  Turcs  envoient  dt^cidcment  cinq  bataillons  en 
Oêle.  C'est  évidemment  pour  ne  pas  rester  sur  leur  dernier  échec  et 
renouveler  leurs  agressions.  Si  les  choses  prennent  cette  tournure,  je 
vous  <Iëclarc  que  je  ne  pourrai  plus  répondre  de  rien  ici  et  que  les 
(événements  suivront  leur  cours  ».  Sa  Majesté  a  tenu  un  langage  ana- 
logue presque  aussitôt  après  à  mon  collègue  de  Russie  »,  21  déc.  18fô. 

(1)  Lwre  faune,  page  43,  n"  48  ;  page  45,  n»  52  :  page  40,  n*  54. 

(2)  Livre  jaune,  p.  67,  n«  iOO. 

(3)  Voir  Streit»  La  question  crétoiit.  Revue  générale  de  droit  inter- 
national public  citant  VAsty  du  5  mai.  Livre  jaune,  1896,  page  68, 
n-  73  ;  page  145,  n'  238  ;  page  159,  no  251  ;  page  186,  n^  312. 

(4)  Lavisse,  Xotre  f}oliti(/ue  orientale.  Revue  de  Paris,  45juini8î)7. 

(5)  Livre  jaune,  page  71,  n*  108  :  page  73,  no*  112  et  114.  Première 
action  isolée  <le  la  France,  page  87,  n«  134  :  p.  88,  n*  135,  etc.  De 
l'Autricho,  page  8(î,  n«  182.  Ktabiisseuicnt  de  l'accord,  page  88,  n*135; 
page  89,  n*  138;  page  140,  n»  90.  Hcmise  de  la  note,  page  91,  n*  4.3. 
Les  ambassadeurs  conseillent  A  la  Porte  les  mesures  suivantes  s^^o- 
iiiinntion  duri  (iouverneur  g«'?néral  chrétien  /2^  remise  cq  vigtieur  du 
n-glomenl  de  1878  en  exécution  de  l'acte  de  Hali'pa  :  rt*^*onv(>calion 
de  l'Assembli'e  générale  \i  iy  amnistie  générale.  Nouvelle  insistance, 
page  98,  n**  160.  — 
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cabinet  d'Athènes  plus  de  prudence  et  de  modération  (1). 
Le  Sultan  se  rendit  aux  représentations  des  puissances 
avec  une  promptitude  surprenante,  mais  il  promit  les 
réformes  et  ne  les  exécuta  pas.  Il  avait  bien  consenti  à 
nommer  un  gouverneur  général  chrétien,  mais  «  il  s'était 
empressé  de  lui  oter  toute  autorité  et  tout  prestige  en 
donnant  le  titre  de  maréchal  au  commandant  militaire  (2).  » 
Il  retirait  d'une  main  ce  qu'il  donnait  de  l'autre.  Les  mois 
cependant  passaient  et  augmentaient  les  exigences  des 
Cretois,  plus  intraitables  à  mesure  qu'ils  se  croyaient  plus 
surs  de  Tappui  de  l'Europe.  Seule  une  action  directe 
des  puissances,  exercée  pour  ou  contre  les  insurgés,  pou- 
vait résoudre  le  conilit.  Elles  se  demandèrent  un  moment 
si  elles  ne  tenteraient  pas  de  réduire  Tinsurreclion  en  éta- 
blissant, conformément  aux  demandes  de  la  Porte,  un 
blocus  pacifique,  sur  les  cotes  de  l'îl^^fSX  blocus  qui  eût 
eu  pour  objet  d'empùoher  l'entrée  en  Crète  des  secours^ 
d'hommes  et  d'argent  qui  partaient  de  Grèce;  mais  elles 
abandonnèrent  vite  ce  projet  qui  eût  trop  favorisé  la  Porte 
et  lui  eiit  permis  d'étouffer  l'insurrection  sans  accorder 
aucune  des  réformes  que  l'Europe  jugeait  nécessaires. 

La  Turquie  cependant,  entravée  dans  son  action  par  la 
surveillance  des  puissances,  impuissante  à  réprimer  la 
révolte,  désirait  aussi  la  fin  du  conflit:  elle  déclara  aux 
puissances  quelle  accepterait («  leurs  bons  offices  pour 
terminer  cette  question  sur  une  base  qui,  tout  en  donnant 
satisfaction  au  peuple  crétois.  sauvegarderait  ses  droits 
souverains  jr)(4).  Les  envoyés  crétois,  consultés,  acceptè- 
rent l'alrbitrage  des  puissances.  La  solution  du  conflit  était 


{{)  Livre  jaune,  page  103,  nMG9;   page  HO,   nM78  ;  page  133, 
n»221;  page  150,  n»  243. 

(2)  Livre  jaune,  page  128,  n*  214. 

(3)  «  D'aixord  et  conjointement  avec  la  Porte  el  avec  la  coopération 
efTeclive  «le  loules  les  puissances.  »  Livre  jaune,  page  160,  n*  263. 

(4)  Livre  jaune,  page  200,  n*  336. 
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trouvée».  Les  ambassadeurs  élaliorèrent  un  projet  de 
réformes  inspiré  par  les  revendications  des  insurgés  et  le 
remirent  à  la  Porte  qui,  le  2G  août  1896,  déclara  lui  don- 
ner son  approbation  ({),  Ce  règlement  ne  satisfaisait  pas 
à  tous  les  vœux  de  la  Crète;  mais,  devant  la  volonté  «le 
FEurope,  toute  résistance  devenait  inutile.  Conseillés  par 
la  (îrèce,  les  Cretois  se  décidèrent,  le  4  septembre  18%^ 
accepter  la  nouvelle  constitution  (2).     " 

«  Les  puissances  s'assureront  de  l'exécution  de  toutes 
ces  dispositions  »,  tel  était  le  dernier  article  de  la  charte 
accordée  aux  Cretois  ;  il  leur  assurait  une  protection  spé- 
ciale de  l'Europe  qui  s'engageait  à  veiller  à  l'exécution 
des  promesses  faites  par  le  Sultan.  Si  les  puissances  elles- 
mêmes  avaient  tenu  leur  promesse,  si  elles  avaient  su  con- 
traindre la  Porte  à  remplir  ses  engagements,  la  Crète  aurait 
bénéficié  d'une  situation  privilégiée,  analogue  à  celle  dont 
avaitjôUl^delH'iH  a  1885,  la  Roumélie  orientale  ;  l'agitation 
se  serait  peu  à  peu  calmée  et  les  Cretois  se  seraient,  au  moins 
pour  un  temps^  contentés  des  larges  privilèges  qui  leur 
étaient  accordés.  Mais,  quoique  des  expériences  sans  cesse 
répétées,  et  à  ce  moment  môme  leurs  tentatives  infruc- 
tueuses pour  améliorer  la  situation  lamentable  de  l'Asie 
Mineure,  eussent  dû  éclairer  les  puissances  sur  la  néces- 
sité d'une  pression  non  seulement  énergique  mais  continue 
sur  la  Porte,  elles  ne  surent  pas  conserver  l'entente  qui 
seule  assure  quelque  efficacité  à  leur  action  en  Orient,  et 
comme  toujours,  après  avoir,  par  un  effort  momentané, 

(t)  Lirre  jaune,  page  203,  n*  3i3.  V.  Texte  du  projet  LifTre  jaunCy 
page  208.  Ses  principales  dispositions  sont  les  suivantes  :ri«yLe  gou- 
verneur généra]  de  Crète  sera  chrétien  et  nomnié  pour  rint|  ans  par 
le  sultan  avec  Tassentiment  des  puissances  ^y les  fonctions  publiques 
seront  attrihu^  pour  les  deux  tiers  aux  chrétiens  et  pour  un  tiers  aux 
niusuliiians  ;CÛ^es  élections  i\  rassemblée  générale  et  les  sessions 
i\o  cette  assemblée  auront  lieu  tous  les  deux  ans  /^^  1  Les  dispositions  du 
(irman  do  1887  accordant  à  la  Octeja  moili«Hlu  revenu  des  ilouanes 
de  nie  seront  remises  en  vigueur  \(^i^  les  puissances  s'assureront  de 
rcxécution  de  toutes  ces  dispositions. 

(2)  Livre  jaune,  page  223,  no  378. 
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obtenu  (lu  la  Turi]uie  <]uelqufi8  promesses,  eltus  ne  par- 
vinrent pas  k  lui  en  imposer  l'exéculioti. 

La  Port»!  avait  joué  son  éternel  jeu  lie  faux-fuyanta  et  de 
fourberies,  elle  avait  promis  mais  elle  nt',  voulait  pas  tenir. 
Elle  sut  par  ses  intrigues,  trop  souvent  favorisées  par  le 
désaccord  et  les  rivalités  qui  se  produisirent  au  sein  des 
commissions  européennes  cliar^ées^de  la  réorganisation  de 
ta  justice  et  de  la  gendiirmerie  (1)/  entraver  l'œuvre  de 
réformes  et  perpétuer  l'étatde  troublesà  l'intérieur  dcl'ne. 
Ellejiuire^cilàrrSHésseîn  le  mécontentement  des  musul- 
mans (2)  ctcIïS^iait  à  rallumer  la  colère  mal  éteinte  des 
chrétiens.  Elle  envoyait  en  Crète,  auprès  du  gouverneur 
chrétien  un  commandant  militaire  musulman  (3),  Saadcd- 
din  Pacha,  qui  surveillait  chacun  de  ses  actes,  annihilait 
son  action,  devenait  le  véritable  gouverneur  de  l'Ile,  s'op- 
posait ù  l'exécution  des  réformes  «  et  violait  de  propos 
délibéré  la  constitution  (4)  ».  Sur  les  injonctions  des  puis- 
sances (îi),  Saadeddin  Pacha  fut  rappelé,  mais  les  agents  de 
la  Porto  n'en  continuèrent  pas  moins  à  travailler  la  popu- 
lation musulmane  (6). 

L'agitation  chez  les  chrétiens  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
se  calmer;  ils  étaient  exaspérés  par  les  retards  et  la  mau- 

(1)  Tem/ia,  5  février  1897. 

(t)  V.  plaiolcs  (les  musulmans,  l'n  coup  d'irit  aux  événemaitt  cré- 
toù,  brochure  publiée  par  rAlliancc  philaulliropiquc  musultuniie  de 
CrMû.  Paris  1897. 

(3)  Livre  jaune,  pafçc  281,  n»  461. 

(4)  V.  I,avisse.  A'otre  politique  orientale.  Livre  bleu.  Turquie, 
el  Sli'fiil,  Lit  qiieilioH  crétoine,  /terne  générale  de  droit  international 
puhlic.  anilt  )8!)7  (rclanis  apportés  A  l'exùciilion  des  n'-formes,  abuli- 
tion  des  (.'Qranlifs  judidaircs  slipultîes  par  l' arrangement  de  1896). 

(5)  a  Les  nnJres  runiicls  donnés  A  Sanileddtn  Pndis.  disaient  les 
ambassadeurs  ilnns  utic  noie  A  la  Poric,  prouvent  qu'elle  a  Tait  une 
nouvelle  tcnt«live  piiiir  fausser  daos  son  principe  l'appllcnlion  du 
r>-glemenl  crtHnis  el  qu'elle  viole  de  propos  délibéré  une  île  ses  plus 
imporlanles  prescriptions.  »  hinre  bleu,  Turquie,  n"  8,  page  IJO. 

(B)  Voir  dépêche  du  consul  de  Frunee  ù  lu  Cunéc  du  IS  janvier  1897, 
Livre  jaune,  pape  'iti,  n"  îill.  •■  Un  doil,dil-il,  escompter  sans  doute 
en  haut  lieu  lu  possibilité  de  nouveaux  désordres  eomnie  un  inojea 
d'em]>éclier  la  mise  en  application  dei  réformes,  n 
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vaise  volonté  évidente  de  la  Porte  ;  les  agents  des  comités 
grecs  les  poussaient  à  reprendre  les  armes.  Des  meurtres 
de  musulmans  par  les  chrétiens,  de  chrétiens  par  les 
musulmans  entretenaient  encore  la  surexcitation  ;  «  le  pays 
était  dans  un  état  de  nervosité  indicible  (1)  »,  il  eût  suffi 

/  d'un  accident,  d'un  malentendu,  d'une  panique  pour  jeter 
les  deux  partis  Fun  sur  l'autre. 

Pendant  le  mois  de  janvier  1897,  les  consuls  s'inquié- 
taient de  rémigration  des  musulmans  dans  les  villes,  et  y 
soupçonnaient  l'exécution  d'un  plan  prémédité.  Ils  ne  se 
trompaient  pas;  les  musulmans  se  préparaient  à  la  lutte. 
Lorsqu'ils  furent  prêts,  ils  ouvrirent  les  hostilités.  Us  pri- 
rent prétexte  de  rixes  dans  la  ville  de  Candie  pour  courir 
aux  armes  avec  l'approbation  des  autorités  (2),  et,  le  4  février 
1897,  malgré  la  présence  de  deux  navires  de  {i^uerre  français 
et  anglais  envoyés  pour  rétablir  l'ordre,  à  la  suite  d'une 
nouvelle  rixe  dans  les  rues  de  la  Canée^  ils  se  ruaient  sur 
jfts  ch^'étienii — ïj^nis  jours  après,  la  (^née  était  en  feu, 
l'agitation  avait  gagné  les  provinces  voisines,  les  musul- 
mans massacraient  les  chrétiens  dans  les  campagnes  ;  l'in- 
surrection recommençait.  La  situation  prit  vite  un  carac- 
tère d'exceptionnelle  gravité.  Leurrés  une  première  fois 
par  la  Porte,  les  insurgés  n'en  attendaient  plus  rien,  ils 
prêtaient  Toreille  aux  avis  venus  d'Athènes  ;  les  promesses 
de  réforme  ne  leur  suffisaient  plus,  ce  qu'il  leur  fallait, 

.^c'était  l'extermination  des  musulmans  de  l'Ile  et  ensuite 

;    l'annexion  à  la  Grèce. 

V^^^^és  Grecs  leur  avaient  promis  leur  appui,  ils  ne  les 
abandonnèrent  pas.  Le  cabinet  d'Athènes  n'avait  peut-être 
fait  parvenir  aucun  encouragement  direct  aux  Cretois,  mais 

i4\  Livre  jaune,  page  321,  n"  511. 

'4tj  n  J'ui  lu  preuve  f]uc  le  soulrveiiicnt  simultaiK^  des  iimsulinans  à 

/Camiie,  liethymo  cl  la  (laiiéo  est  la  coiiséfiiicnrc  d'instructions  on- 

I    vojées  de  (ionstanlinople  de  créer  des  troubles  pour  einp«^cher  Fappli- 

V    cation  des  n'forines.  »  Dépêche  du  consul  de  France  à  laCanée.  Airre 

^aune,  pa^'e  333,  no  540.  Voir  le  Temps  du  IG  février  1897,  citation  de 

la  Corresjiondance  jtolilit/ue  de  Vienne. 
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son  allituil<>  avait  vté  de  nature  à  leur  donner  de  l'espoir. 
Depuis  les  événements  il'Arniénie,  il  prenait  une  allure 
prov.icutrii'e  à  l'égard  de  la  Turquie  i  II  :  il  aecueillail  les 
n'fu^iés  randiotes,  il  pennettail  aux  comités  privés  et  prin- 
fipalenient  à  la  fameuse  Elthniki  Hétatria  ou  lî^ue  natio- 
nale, d'agiter  l'opinion  publique  et  de  lui  présenter  comme 
nécessaire  une  guerre  avec  la  Turquie:  il  laissait  ses 
émissaires  pousser  les  Cretois  à  la  révolte  (2).  L'exaltation 
populaire  ne  permît  pas  au  grouvernenièîîTgrec  de  manquer 
à  ces  demi-engagements  Ci).  A  la  nouvelle  des  troubles 
de  la  (^née.  le  prince  deorges.  second  lils  du  roi,  preiiail 
le  commandement  d'une  llotlillc  de  torpilleurs  et  parlait 
pour  la  Crète  (10  février).  Trois  jours  après,  deux  tnîlle 
lioiimies  de  troupes  s'embarquaient  sous  les  ordres  du 
colonel  Vassos  qui,  descendu  dans  t'ile,  déclarait  en 
prendre  possession  au  nom  du  roi  Georges, 

Non  seulement  le  gouvernement  grec  était  gravement 
coupable  en  violant  aussi  ouvertement  les  régies  les  plus 
absolues  du  droit  des  gens,  mais  encore  son  intervention 
téméraire  exposait  bien  inutilement  la  Grèce  au  danger 
dune  guerre  avec  la  Turquie.  La  présence  de   bâtiments 


(I)  IVoi-lamalion  <lii  roi  ite  <ir>Vc  rln  4  Jéc-emlire  (87fi  sur  In  ri-or- 
gnnisnlinn  do  l'nrini'e. 

(if  Cf.  l'olitis,  /,fl  gurm  lurco-grecque,  Chronique  du  fait*  in- 
ternationuiij:,  lievue  générale  de  droit  international  public.}uilie\- 
noiil  1897. 

(II)  IWInralion  de  M.  Ilcivannis  h  la  Chunibrc,  Temps  ilu  (i  février 
1WI7. 

/.ivre  jaune,  1897.  Conflit  ffréco-lurc.  «k'piVlio  du  iO  féïrlcr.ii,  20. 
n"  -^1 .  n  l.'D|i(iositi'>n.  npri-s  <lfj^i|aiirps d'une  yjolrnre  Qtln^me.dcyjept 
A  IjiiitJjialiml  l'IiM  eiiiioanle,  ?ra|i[mY«nr~sii]-  In  presse  ÔÏTtijiiDion 
pnUûliip  mireii-ilécs, Kiir  lès  lielairlCfl  iJTTl  se  sftrtTgTîrparées ilc  l' nnii éc . 
elle  riVlaiiic  Tfriîiiitennnl  l'envrn  iiclïïriiillcuni  »  pour  rouTèrTea  naTires 
i]iu.lnini^ii>Heraieiil  en  CrMe  îles  sol'laH  liiri's  ».  .\i]  iminl  iju  ntiTiM  en 
■oininca,.jLfa!i'lrrtïr  s'attKitiln' dilT  pirf s  e;^ri'iiMlt's  j  .^flmrra  »t-(t  rlea 
allni[iiiMjlp  la  |iii|>iniiïrôiiorTri''rani]rrT^oiïh-èTc  iialhia  liii3nfTnP7  fi 
lies  J^nrorTH  liirrs  vennieni  ii  (•'      ""  '     '"' 

rail  plliH^xiiiii'nTTèW  n  sulHr  les 
feniier  dniis  ii 


LA  TlR^iUIE  d'EUROPK.  —  «^lUESTION  MACKDoMKNNE      333 

dr  «fiMMTt»  rnv(»yés  par  les  {rrandrs  |niissances  flans  les 
eaux  (lo  Cvviv.  au  roinmencenient  des  troubles,  ne  per- 
nieiUit  pas  aux  troupes  grecques  d'enlever  l'île  d'un  coup 
de  main  et  d'en  chasser  les  garnisons  turques.  L'attitude 
des  puissances,  leurs  représentations  antérieures  au  cabinet 
d'Athènes,  ne  permettaient  pas  davantage  de  douter  qu'elles 
désapprouveraient  la  conduite  de  la  Grèce  et  s'oppose- 
raient à  l'exécution  de  projets  trop  hardis.  Il  n'y  aurait  eu 
qu'un  moyen  de  leur  persuader  de  laisser  la  Crète  à  la 
Grèce  :  les  mettre  en  présence  du  fait  accompli.  LesGrcïCfi,^ 
s'y  étaient  pris  troj   '      ' 

Au5sîlî)rqu'elles  apprirent  l'arrivée  en  Crète  de  troupes 
grecques,  les  puissances  envoyèrent  l'expression  de  leur 
blâme  au  cabinet  d'Athènes  et  décidèrent,  d'un  commun 
accord,  de  faire  occuper  les  principales  villes  de  Crète  par 
des  détachements  de  marins  de  la  flotte  internationale, 
qui  y  maintiendraient  Tordre  et  les  défendraient  contre 
toute  entreprise  des  troupes  grecques  et  des  insurgés.  A 
moins  d'entrer  en  conflit  avec  les  grandes  puissances,  la 
Grèce  se  trouvait  condamnée  à  l'inaction  et  était  réduite  à 
attendre  les  décisions  du  concert  européen. 

Que  faire  de  la  Crète?  Trois  solutions  se  présentaient  : 
Rétablir  rantorfté  turque  dans  l'ilc ,  l'annexer  à  la  (rrèce, 
ou  adopter  un  régime  intermédiaire  et  accorder  aux  Oé- 
toi  s  leur  complète  autonomie  sous  l'autorité  nominale  du 
jultan. 

Quelque  désireuses  qu'elles  fussent  de  respecter  le 
dogme  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  les  puissances 
étaient  bien  obligées  de  reconnaître  qu'il  a  pour^coroUaire 
nécessaire  la  transformation  intérieure  de  l'hnipire  et  l'éta- > 
}A'i<sf{^^l  d  un  repme  garantissant  la  sécurité  de  ses 
sujets,  sans  lequel  l'existence  de  la  Turquie  serait  une 
honte  pour  ri!]urope  civilisée.  Or,  rendre  les  Creiois  atr 
Sultan,  c'eut  été,  non  seulement  violer  le  droit  à  l'inJé- 
pendance  qui  appartient  atout  peuple  opprimé,  maisencore 
contrarier  leur  pfoprr  action  aupr«'*f  '^'^  ^^*  Sulijj^[;2!!.  ^^^^^^ 
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pour  la  réforme  gciiorale  de  l'Empiro;  c'eùl  été  confirmer 
le  Sultuii  ilans  l'idée  qu'il  peut  tout  se  pennellre  contre 
SCS  sujets  et  (ju'il  aura  toujours  quand  même  l'appui  de 
l'Europe  :  c'eût  été  donner  une  approbation  tacite  k  ses 
intrigues  et  à  ses  crimes.  A  côté  des  raisons  d'honneur. 
d'Iiumanité  rt  de  justice  qui  lïè'^êrriicltiltcnrpafi  aux  puis- 
sances d'abandon neFles_t]i:âlr''''  "  '"  ""ircj  de  la  Turquie, 
leur  intérêt  leur  ""mrTpjiJiiit  '\f  <r.auver  aux  troubles  qui 
agitaient  l'Orient  une  solution  plus  prompte.  Les  Cretois 
n'étaient  pas  disposés  à  se  soumettre  à  la  Porte,  la  répres- 
sion de  l'insurrection  serait  longue  et  pénible.  Puis  dix  ans 
ou  vingt  ans  après  ce  serait  une  nouvelle  révolte  el  tout 
serait  remis  en  question.  Il  était  impossible  de  rendre  la 
Crète  à  la  Turquie. 

Mais  les  puissances  n'étaient  pas  disposées  «lavanta^  à 
ta  doimer  à  la  Grèce.  Si,  en  France,  en  Italie,  en  Angle- 
terre, une  importante  fraclion  de  l'opinion  publique  mani- 
festait sa  synipatbie  pour  les  Grecs  et  les  Cretois  et  était 
disposée  à  considérer  la'  silualion  déplorable  faite  aux  Cre- 
tois, et  le  v<i-u  tant  de  fois  formulé  par  eux  de  se  réunir  à 
la  Grèce,  comme  une  excuse  suflisante  à  la  violation  des 
droits  de  souveraineté  d'un  Ëlat  dont  l'existence  ne  parait 
que  trop  souvent  un  outrageant  défi,  non  seulement  à  la 
justice,  mais  encore  à  l'bumanité  ;  si  beaucoup  pensaient 
qu'en  somme,  la  Grèce  élait  moins  coupable  que  les 
grandes  puissances  qui  n'avaient  pas  su  remplir  leur  làcliu 
en  Orient  et  prévenir  l'insurrection  en  faisant  accorder 
aux  Cretois  les  satisfactions  auxquelles  ils  avaient  droit 
et  qu'elles  ne  devaient  dune  pas  punir  laGrùced'une  faute 
dont  elles  avaient  leur  part;  s'ils  ajoutaient  que  l'on  pou- 
vait donner  la  Crète  à  la  (îrèce  sans  rompre  l'équilibre 
européen,  que  c  était  seulement  lui  accorder  l'équivalonl 
des  territoires  en  vain  promis  à  la  conférence  de  Uerlin, 
et  que  de  toutes,  cotic  solution  était  à  la  fois  la  plus  équi- 
table el  la  plus  simple,  les  gouvernements,  sans  luécon- 
naitre  la  justesse  de  ces  arguments,  étaient  obligés  d'obéir 
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à  d*aulrc»s  considérations.  Avant  tout,  les  puissances  vou- 
laient la  paix.  Convaincues  que  Tannexion  de  la  CvHe  à  la 
(irèce  aurait  pour  conséquence    immédiate  des   demandes 

de  rnnip<Mifiatinn  dp.  |n  pnrl  dû  1^^  Hv^g^^'i*^  ^t  dft   Ia   S>ftrlijj;> 

et  une  r/f\'olte  des  populations  macédoniennes,  elles  ne 
voulaient  pas  risquer  d*ouvrir«  un  gouffre  d'hostilités,  vers 
lequel,  non  seulement  les  ppiiplps  n'vîmY  des  Hall^Qn^f, 
nïaîsiTautrefi  aussi  ot  plus  élojcrnés,  ae,  frnnvpriiipnf  pAnt- 
être  invinciblement  entraînés  »  (1). 


(i)  Discours  do  M.  Ilnnotniix,  ministre  des  afTaires  étrangères,  à  la 
(^liainhro.  t*  f('vrior  IKÎ>7.  Sur  Tétnl  de  la  Macédoine  voir  une 
intéresKanlo  Ici  Ire  dans  le  Temps  du  7  avril  iS97.  V.  aussi  Livre 
jaune,  page  G7,  u**  128  ;  piigo  77.  n"  149,  sur  Tattitude  de  la  Serbie  ; 
pn^'C  3i,  n<>67.  sur  la  situation  en  Albanie.  Sur  la  situation  do  TKurope 
ot  los  disp<»sitions  dos  puissances,  V.  <liscour8  de  M.  Visconti-Venosta 
au  Pnrlenionl  italien,  Temjïit  du  ii  avril  iHîH,  Livre  vtrt  italien,  cir- 
culaire do  M.  Visoonti-Venosta  aux  représentants  de  l'Italie  à  Tétran- 
gor,  ii  février  1897  ot  dépiVhe  du  i5  février  1897  à  ranibassadcur 
d'Italie  lï  Paris.  Discours  de  M.  de  Marschall  au  Rcichitag,  de  M.  Curzon 
et  de  M.  Bal  four  au  Parlement  anglais  :^.a  situation  actuelle  de  VKu- 
rope  est  de  nature  à  rendre  anxieux  tous  ceux  qui  tiennent  à  la  cause 
<ie  la  paix.  Si.  par  une  erreur  ou  par  un  malheur,  une  étincelle  tombe 
dans  la  matiôro  combustible  amoncelée,  une  catastrophe  européenne 
peut  devenir  imminente,  (^eux  rpii  sourient  de  ces  frayeurs  refusent 
de  voir  los  faits  les  plus  évidents  de  Thistoirc  contemporaine. 

11  y  a  eu  des  péri<»des  de  l'histoire  contemporaine  où  TKurope  sur- 
veillait avec  soin  telle  ou  telle  puissance  dont  elle  craignait  une 
menace  do  guerre  ;  mais  il  existe  en  ce  moment  un  jésir  absolument 
unanime  parmi  toutes  les  grandes  puissances  d'empocher  tout  ce  cpii 
est  do  nature  îi  créer  un  danger  de  guerre.  Aucune  ambition  particu- 
lière ne  se  môle  ou  ne  se  mêlera  à  ce  d(*sir.  » 

Ainsi  rAngloterrc  même,  que  TKurope  soupçonnait  d'avoir  poussé 
les  Oétois  à  la  révolte  ol  d'avoir  encouragé  la  Grèce,  abandonnait  leur 
«•auso.  (Juollo  <iuo  fût  leur  sympathie  pour  la  (Jréce,  les  peuples  par- 
tageaient los  craintes  ol  l'opinicm  des  gouvernements;  si  en  France, 
en  Angleterre,  en  Italie,  une  partie  considérable  de  la  presse  se  mon- 
trait favorable  à  l'annexion  a  la  Grèce,  les  parlements  obligt's  à  plus 
de  prudence  sanclinnnaienl  la  conduite  <le  leurs  gouveriu'menis 
respectifs.  Kn  Fran«o  une  majorité  «le  408  voix  contre  81  a|)prouvait 
le  projet  d'autonomie  de  la  Crète.  Le  gouvernement  anglais  obtenait 
uno  majorité  d«'  i4li  voix  contre  lir>  ot  le  Uoichstag,  sans  voter, 
donnait  sa  complète  adhésion  au  programme  développé  devant  lui 
par  le  baron  de  Marschall. 


J^I^BHh^. 
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Lu  Russio,  l'AIlemagiio  et  à  leur  suilc  l'Autriche  se  inon- 
Iraiciil  il'ailU-urK  coni[)li-t('nienl  lioslilcs  à  la  <>rècc  cl  bien 
dôlermiuéps  à  ii«  lui  rien  accorder,  ("etie  ilernitTC  rircoiis- 
taiice  et  la  volonté  commune  de  ue  pas  roiiipru  le  concert 
européen,  devaient  entraîner  les  puissiinccs  que  leurs  in- 
térêts particuliers  ou  leurs  svinpatliics  pour  la  Grèce  ren- 
daient encore  indécises  (IV  Peul-être  mémo  l'Europe  se  fût- 
elle  décidée  ù  prendre  imméiliateaienl  des  mesures  de 
coercition  contre  la  Grèce,  si  l'Angleterre  n'avait  sug-géré 
au  concert  européen  l'idée  de  s'enlendre  préalablement 
sur  ce  qu'il  entendait  demander  et  accorder,  et  n'avait  pro- 
posé l'Hutoiiomie  de  la  Crète  (2). 

La  proposition  anglaise  fut  facilement  acceptée  par 
toutes  les  puissances  el,  le  A  mars  1897.  elles  avisaient  la 
Grèce  qu'elles  avaient  résolu  «  jlc  doter  la  Crète  d'un 
régime  d'uulononiie  alisolumeiit  clFeclif.  destiné  à  lui 
assun-r  iingniivernetin-iit  séparé  sous  la  )iii»le  suzeraineté 
JùiSultaniS).  »  La  réalisation  de  ces  vues, ajoutait  la  note 
des  puissances,  ne  saurait  s'obtenir  que  par  le  retrait  des 
navires  et  des  troupes  grecques  qui  sont  acIucUement  dans 
les  eaux  et  sur  le  territoire  de  l'ile.  La  note  avisait  enfin 
le  gouvernement  grec  «  que  les  grandes  puissances  étaient 
irrévocahlcment  déterminées  à  ne  reculer  devant  aucun 
moyen  de  contrainte  si,  h  l'expiralion  d'un  délai  de  six 
jours,  le  rappel  des  navires  et  des  troupes  grecques  n'était 
effectué  »  (4), 

(I)  V.  Lirrf  rerl.  riiviihiirc  ilc  M.  Vist.mli  Venosln.  fl  fcv.  I«t7. 

(4|  Lîrrpjaiiiif,  iin(ic  711,  n"  13!l. 

(;()  Livre  jailli';  |>a(H'lil.  n"  2*1. 

{■{)  Il  sfTaW  li'iiiOriiirc  ]«nir  des  c-poiiucs  niissir(>iil(>[ii|iiiriiin(<s  il<-  no 
pns  s'en  li'iiir  au  E<iiiiiniiiii>  ex|iijsi'  <lrs  Tails.  ilc  i-lirrclicr  si  «les  lun- 
biks  s(>i;r?tii  ont  |>ii  friiiitcr  l'ai-lioii  iIi'h  iiiiissatii-c.'i.  ilr  Kii|i|>riscr  à  leur 
noniluiti*  il  niitn-s  rnisnns  i|iir  reWc»  ijni  rciN'irti'nl  ili>s  ili'iliirali'inti  île 
leurs  gniivemeiiii'nls.  l)iT<>rs  imhlii'islcs  uni  riiiii-nilmil  cru  rcninniiicr, 
et  nniiK  rf]inHliiisi)ns  tr'iirxniiii'isilion  l'i  tiln-  ili'  siiii[>lo  r<*ns<>i}.'nemciit 
cl  suitis  vouloir  ii|i|iroi'irrlriirsi-iiiiji'i'liiri>s,i{iii<lt>s  |iiiiNsniii'<-s  iiiiriitHscnl 
nvoir  <*iiasliimrnciit  triii'ili-  iiiii'  l'i'rliiim*  iiii-liiiiin'  <Ii-h  utiissciiii'iits  lit- 
r.VufilcIcrri-,  l'aviiir  sniipvoriui'c  'Ir  [irnjvls  sur  la  CriMo  cl  ilu  ilràir 
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Quelques  moiiî  plu»  lut,  cotte  décision  des  puissances 
fût  comblé  les  vœux  des  Cretois  et  UHÎrae  des  Grecs,  Mais, 
dans  la  présence  du  colonel  Vassos,  les  Orétois  avaient 
vu  un  gage  assuré  d'union  à  la  Grèce;  tes  Grecs,  de  leur 
ci'ilé,  élaionl  trop  grisés  par  leur  demi-succès  pour  faire 
aucune  concession;  les  uns  comme  les  autres  se  rcfusaienL 
Cà  accepter  une  autre  solution  ({ue  l'union. 

L'occupation  des  principales  villes  de  Crète  par  les 
troupes  internationales,  rendait  toute  action  impossible  au 
gouvernement  bellcnitjue;  il  n'y  avait  pas  d'autre  issue  à 
sa  situation  que  de  se  rendre  de  bonne  grâce  à  ta  somma- 
tion dos  puissances  et  de  rappeler  ses  troupes  do  Crète, 
mais  refTcrvescenec  populaire  toujours  croissante  ne  lui 
permettait  pas  de  céder.  L'immense  majorité  du  peuple 
grec  voulait  la  guerre  avec  la  Turquie,  et  s'il  se  fût  rendu 
aux  injonctions  des  puissances,  le  roi  Georges  eilt  proba- 
blement perdu  sa  couronne  (1  ).  Le  8  mars  1897,  le  cabioet 
d'Athènes  faisait  savoir  aux  puissances  qu'il  refusait  de 
Vcappeler  ses  troupes  (2). 

La  réponse  était  prévue.  L'Europe  s'était  déjà  demandé 
quels  moyens  de  coercition  elle  emploierait  pour  réduire 
lu  Grèce.  Les  cabinets  agitèrent  le  projet  d'un  blocus  des 
côtes  grecques,  mais  ils  ne  purent  se  mettre  d'accord  et 
en  lin  de  compte  ils  renoncèrent  à  l'emploi  de  la  force.  lU 
se  contentèrentdc  décider  foccupation  de  la  Crète  par  des 

ilocri^Gr  rn  Orient  ili*s  conflits  dont  elle  profilerAil  d'une  façon  ou  d'une 
aulre.  }a  presse  ciirnprcnne  a  accusé  l'Angleterre  avec  une  unanimité 
l'ararterislique.  Voir  nolanimcnl.  Reçut  dtt  quatioiu  diplomatique» 
et  ro/oj)Ja/n,l*r  mai  1897,  article» HesJVocM/i;  Petter  LIot/d ;  Vollu- 
Zeitang ;  Deutsche  liundtckau ;  Comt}>omlencia  de  Kipdna;  etc. 
l.'.VDeumgne,  d'aiilrc  pari,  aurait  poussé  la  Turquie  contre  la  Grèce. 
{^)  Voir  Livre  jaune,  pnîte  139,  n"  263. 

"■  ~i.'  Le  Bi'jour  <ic  rarméc  grci-(pie  dans  l'Ile  est  indiqué  par  le  sen- 

L  il'iiiiMianilc'  aussi  bien  que  par  l'inlcrèl  mAme  <lu  rélablisse- 

nl  di-Hnilir  de  l'ordre.  Notre  devoir  nolammcnl  nous  impose  <lc  ne 

paH  ahandonner  le  peuple  crélois  k  la  merci  du  fanatisme  musulman 

et  de  l'année  turque  qui  H  participé  aux  actes  agressifs  de  la  popiila- 

Iv^^tynT contre  les  chrétiens.  «  l.irre  jaune,  page  147,  n"  ÏTS. 
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conliiigunts  internationaux,  d'en  proclamer  solennc-llement 
l'autononiic  et  enfin  de  procéder  au  bloeus  des  côtes  d« 
rile(l).Le  20  mars  18U7,  les  amiraux  notiliaicntle  blocus 
de  l'île  de  Candie  «  à  la  Turquie  et  aux  puissances 
neutres  u  (2)  et  invitaient  le  gouvernement  grec  à  rap- 
peler SCS  navires  encore  présents  dans  les  eaux  de 
Crète. 
.•'"'Ces  mesures  étaient  purement  conservatrices  des  droits 
du  Sultan  ;  le  but  des  puissances  n'était  que  de  préserver 
la  Crête  d'une  agression,  mais  celte  simple  précaution  met- 
tait ta  Grèce  dans  l'impossibililé  d'agir  et  devait  suTlire  à 
éviter  tout  conflit  (3). 


L'autonomie  de  la  Crète  prononcée,  le  blocus  établi,  il 
ne  restait  aux  puissances,  pour  ramener  progressivement 
l'ordre  et  la  paix  en  Orient,  qu'à  conjurer  tout  danger  de 
conlHl  entre  la  (iirèco  et  la  Turquie  à  la  frontière  Ihessa- 


(1)  Sur  la  politique  lic  la  Fraorc,  voir  Journal  officiel.  Iiilcr|iflla- 
tion  A  la  Chambre  du  15  mars  1897.  DirM-mira  de  M.  liolilcl.  ilc  .M.  lia- 
notaux,  ministre  Jes  afrulrea  ôlrangiTPB,  de  .MM.  Millernnd.  Dcn.vs 
Cochin,  Jaiiri-s  et  înlerpellalion  au  Sénat  ilu  10  iiiars.  itiseours  dp 
MM.  KraDck-CLauTeau  H  île  Kreyciiict, 

(3)  Livre  jaune,  pago  204,  n"  368.  Notons  ce  '(u'aviiit  d'elrangc 
l'emploi  du  mot  :  |iuissanccs  nculres-^lors  ipi'H  n'y  arail  pna  do 
guerre  et  par conaéqucnl  pas  de  puissiinces  bclligéranlcs.  Il  ne  pouvuil. 
«Uns  la  rirconslance,'  Mrc~JTiics)ion  que  ■leTTulKnam  a  linuîa.-M-.  Ile- 
nault,  op,  cit. ~ 

(S)  Fiiisons  ohserTCr  qu'il  a  fallu  prend  rcdans  un  sens  tri's  large  le 
mol  blocus  pour  l'applîquirr  S  fa-swpvgTttiTni-e  eicrcec  parles  liilllments 
des  puissantres  autour  de  lu  l'i'ni'T^^"'  surveillance.  toin~ïii'lre  une 
mesure  t|p  roeri-ition  priiiprflnire  la  Tïïl'riuii-  iliml'la  i'.vHe  d''t>'rnd. 
Hait  aurontrnirc  prise  dansltracnl  liul  rie  KiriJcimHg-iwrlion  de  son 
territoire,  (in  ne  pent  d'anirç  itarT'preseiilerjjLbl"'''"'  ■-"■■'""'  ptprri- 
contre  In  (iri-ce,  en  effel".  pi'Cnilrcdes~ïiiesure.gjln  coerriliiin  rontreun 
ICInl  en  blniiiiant  ime  pnfficûlu^lgfrïtoire  d'iin_JitnJ.  voisin  ne  se  coin- 
pi'endriiil  pas.  Il  faut  en  outre  remarquer  que  le  blocus  ne  fui  levéque 
liuigteiiqis  iipK'B  le  ilPTiiirrjIcs  Trouiies  grerqupH  ^Ic  l'île  et  que  par 
conséquent  il  ne  fui  pîia  ilirige  cnnlfc  elfel 


LA  TURQUIE  d'eUROPE.  —  QUESTION  MACÉDONIENNE      339 

licnne.  La  tache  était  difficile.  En  envoyant  des  troupes  en 
Crète,  la  (Irèce  savait  qu'elle  risquait  une  guerre  avec  la 
Turcjuie;  celte  perspective  ne  Tavait  pas  effrayée.  Dés  le 
départ  du  colonel  Vassos  pour  la  Crète,  elle  avait  com- 
mencé à  renforcer  ses  effectifs  en  Thessalie,  imitée  par  les 
Turcs  qui  mobilisaient  et  accumulaient  rapidement  des 
forces  considérables  à  la  frontière.  Malgré  leur  infériorité 
numérique,  les  Grecs  souhaitaient  la  lutte  et  croyaient  au 
succès  :  ils  étaient  convaincus  qu'à  l'ouverture  des  hostili- 
tés, la  Macédoine,  travaillée  par  les  agents  de  FEthniki 
Hétairia,  se  soulèverait  tout  entière  ;  ils  comptaient  sur  le 
concours  des  autres  petits  États  des  Balkans;  les  souve- 
nirs de  la  guerre  de  rindépendancejeg  irfin»jinrtAiftntj  ils 
se  ])er8uadaient  (|ue  leur  valeur  suffisait  pour  triompher 
des  forces  de  la  Turquie;  ils  croyaient  enfin  que  Tllellé- 
nisme  ne  pouvait  périr.  Les  déclarations  belliqueuses  du 
gouvernement  et  surtout  celles  d'une  presse  dont  la  vio- 
lence dépassait  toutes  mesures,  les  surexcitaient  jusqu'à 
leur  faire  perdre  le  bon  sens.  Ils  se  grisaient  de  paroles. 
((  Mt^.me  isolé,  disait  un  journal  d'Athènes,  THellénisme  se 
sent  assez  fort  pour  envisager  froidement  les  circonstances  ; 
il  doit  lutter  contre  de  puissants  ennemis  visibles  et  invisi- 
bles, mais  le  sentiment  de  son  droit  décuple  ses  forces,  et  sa 
confiance  dans  ses  hautes  destinées  lui  fera  braver  tous 
les  périls  »  (1). 

Le  Roi,  étranger,  forcé  par  cela  même  à  manifester  plus 
de  patriotisme  pour  écarter  tout  soup(;on.  ne  pouvait  rien 
faire  pour  calmer  l'agitation  de  son  peuple.  Il  n'était  plus 
maître  de  la  Grèce.  Le  véritable  gouvernement  passait 
aux  mains  de  FEthniki  Hétairia:  elle  envoyait  une  véri- 
table armée  de  volontaires  à  la  frontière  qui  n*obéissaient 
qu'à  elle  et  n'attendaient  que  son  signal  pour  pénétrer  en 
Macédoine  ;  d'un  mot,  elle  pouvait  faire  éclater  la  guerre. 

(1)  Cf.  Politis,  La  (fuerre  furco-grerque.  Revue  t/énérale  de  droit 
international  public,  juillet  IH97,  citant  la  Néa  Ephimeris  du 
ieVl3  mars  1897. 
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Cette  situation  rendait  inutiles  tous  les  efTorls  des  puis- 
sances pour  conserver  la  paix;  la  (m'ice  n'entendait   plus 
le  langage  lic  la  raison.  Elles  notifièrent  en  vain,  lu  i  avril, 
Il  la  (irèce  et  à  la  Tunjuic:   «  qu'en  cas  de  conllil,  elles 
rendraient  l'agresseur  responsable  de   toutes   les    consé- 
<{uences  du  troulde  apporté  à  la  paix  «fénérale  »  et  que 
i<  quelle  que  fût  l'issue  de  la  lutte,  elles  n'admettraient  pas 
que  l'agresseur  en  retirât  le  moindre  prolit  u  ;  l'attaque 
qu'elles  avaient  prévue  (l)  ne  fut  retardée  que  de  quelques 
jours.  Le  9  avril,  une  bande  de  volontaires  commandée 
rpar  des  onîciers  de  l'année  active  et  t:omposée  de  plus  de 
1 2.000  hommes   l^l   passait  la  frontière  et  tentait   do  tra- 
j  verser  les  lignes  turques,  alin  il'allcr  soulever  la  Macé- 
I  doinc.  Ces  irréguliers  se  licurtèrent  aux  troupes  turques 
I  et  durent  battre  en  retraite. 

Quoique  cette  inqualifiable  violation  du  territoire  ture 
donnàt  à  la  Porte  le  droit  absolu  d'entamer  immédiatemenl 
les  hostilités,  et  quoique  le  gouvernement  grec  dût  être 
rendu  pleinement  responsable  d'une  agression  qu'il  n'avait 
pas  su  ou  qu'il  n'avait  pas  voulu  prévenir  (.i),  sur  les  conseils 
des  puissances  et  notamment  de  la  Uussie,  le  Sultan  patienta 
encore  quelques  jours  ;  mais  au  fond,  celte  dernière  pro- 
vocation l'avait  décidé  h  la  guerre.  La  supériorité  numé- 
rique et  la  valeur  de  ses  soldats,  la  parfaite  organisation  do 
son  armée  l'assuraient  de  la  victoire  ;  il  transmit  à  ses 
troupes  l'ordre  de  se  préparer  à  avancer  et  attendit  qu'un 
nouvel  incident  se  produisît  à  la  frontière.  Il  n'eut  pas  h 
attendre  longtemps  ;  le  17  avril,  à  la  suite  d'un  deuxième 
engagement,  11  envoyait  au  commandant  des  forces  tur- 

(i)  Lirru  Jminty  pape  258,  n"  474.  Sur  In  siluntion  aux  rnintiircB 
Toir  jiiigcs  176,  iOi,  205,  311.  iii,  tm.  È&t.  Im  noliricnlion  <lcs  puis- 
snnrcs  fui  fiiilf  le  4  nvril  nlin  ilc  [iréi-i'iler  l'aniiivcrsairo  ilc  l'iuili'- 
pcn<liiii(-e  lii<ll('nii|uc  |6  avril).  On  crtiigHiiit  iiu'il  ccllo  orrtuiim  les 
(ircL'S  inilU'junssont  la  Turr]uie.  Voir  p.iSl  et  iS»,  luf'ces  47:1  cl  474. 

CÎJ  Lii-rf  jaune,  [inge  Ï8«,  n"  535. 

{'A)  V.  sous  Imites  ri'ScrveB,  les  ili^rlaralioiiK  ilu  jii'nt'ial  Mai-rîs  lom- 
uiauilnnl  en  rhct  rie  raiiiiée  'le  Tliessiilie  nvani  l'arrivic  du  l>iail[M]uc. 
re])ro<luitc3  dans  le  Temjit  du  H  décembre  1897. 


LA  TURQUIE  d' EUROPE.  —  QUESTION  MACÉDONIENNE      341 

ques,  rordre  d'engager  les  hostilités,  en  mémo  temps  qu'il 
faisait  remettre  ses  passeports  au  ministre  de  Grèce  à  Cons- 
tantinople. 

La  guerre  ne  fut  pas  longue.  Malgré  le  courage  dont  ils 
firent  preuve  dans  les  premiers  engagements,  les  Grecs  ne 
purent  résister  au  nombre  et  à  la  discipline.  Leur  flotte 
sur  laquelle  ils  comptaient  plus  que  sur  leur  armée  ne 
joua  qu'un  rôle  insignifiant;  la  Macédoine  ne  fit  pas  mine 
de  se  soulever  ;  les  petits  États  des  Balkans,  retenus  par 
la  Russie,  observèrent  la  plus  stricte  neutralité  (1)  et  les 
troupes  ottomanes  seraient  parvenues  jusqu'à  Athènes»  si, 
définitivement  vaincue,  la  Grèce  ne  s'était  enfin  résignée 
à  accepter  la  médiation  des  puissances. 

Sur  une  proposition  du  gouvernement  français  en  date 
du  24  avril,  TAngleterre,  la  Russie,  puis  bientôt  toutes 
les  puissances  s'étaient  entendues  pour  ofi'rir  au  gouver- 
nement hellénique  leur  médiation.  Elles  mettaient  comme 
condition  à  leurs  bons  offices  le  rappel  des  troupes  grec- 
ques de  Crète  et  la  soumission  de  la  Grèce  à  leurs  arrêts. 
Le  cabinet  d'Athènes,  entièrement  disposé  à  déférer  au 
désir  de  TKurope,  répondait  le  10  mai  à  la  note  collective 
des  ambassadeurs  des  puissances  en  les  avisant  a  que  la 
Grèce  remettait  avec  confiance  entre  leurs  mains  le  soin 
de  ses  intérêts.  » 

Les  Puissances  se  mirent  aussitôt  en  devoir  d'agir 
auprès  de  la  Porte  pour  obtenir  la  suspension  des  hostilités, 
mais  la  Turquie  tenait  trop  à  profiter  de  sa  victoire  pour 
se  laisser  arrêter  sans  résistance.  Assuré  de  la  sympathie 
de  TAllemagne  (2),  le  Sultan  ne  tint  pas  compte  des 
injonctions    de    l'Europe  et    il    n'envoya    à   ses   troupes 

(1)  Ils  (Haicnl  <l'ailIourshourciix  de  Tôrhcrfle  la  (îr«'C(».  Un  précédent 
pcrin<'ttait  de  pn*voir  leur  atlitiidc.  Lors  de  l'insiirrerlion  de  Oêle 
de  1889,  la  Bulgarie  assura  la  Porte  de  son  amitié,  mais  «  à  contlition 
(prau(Mine  concession  ne  serait  faite  à  la  (irèce,  ni  du  côté  de  la  (Irt'te 
ni  du  roté  de  la  Macédoine.  «  V.  Débats  du  5  octobre  1889. 

(2)  V.  Livre  jaune,  sur  les  AfTaires  grecques  du  t  février  1898. 
Dépêche  de  M.  Canibon  du  15  mai  1898. 
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(20  mai  189^)  l'ordre  d«  cesser  les  opérations  que  sur  une 
lettre  personnelle  du  Tsar  et  qu'après  la  victoire  de  Dlio- 
mokos  et  l'occupiition  par  ses  armées  des  dernières  lignes 
de  dércnsc  de  la  Grèce.  Les  négorialions  de  paiv  entre  la 
Turquie  et  les  représentants  des  Puissances  s'ouvrirent 
presque  immédiatement  à  Constantinoplo. 

La  Turquie  élevait  des  prétentions  excessives,  elle  récla- 
mait la  Tliessalie,  une  indemnité  de  guerre  de  230  mil- 
lions et  la  suppression  des  capitulations  qui  protégeaionl 
les  Grecs  de  Turquie.  Mais  l'Europe  ne  voulait  pas  de 
conditions  qui  eussent  achevé  ta  ruine  de  la  Grèce,  et 
après  doux  mois  de  négociations  pénibles,  encore  compli- 
(juées  par  Tatlitude  de  l'Allemagne  et  Je  l'Angleterre 
toujours  prêtes  à  se  séparer  du  concert  européen,  l'une 
pour  soutenir,  l'autre  pour  attaquer  la  Turquie  (1),  elle 
vint  à  l>out  des  résistances  de  la  Porte.  L'accord  entre  les 
négociateurs  portait  sur  les  points  suivants  :  La  Grèce 
consentirait  à  une  rectification  stratégique  des  frontières 
de  la  Tliessalie  et  paierait  une  indemnité  de  guerre  de 
i  millions  tic  livres  turques. 

La  somme  était  forte,  elle  était  en  disproportion  avec 
les  ressources  de  la  Grèce,  mais  les  puissances  étaient 
obligées  de  tenir  compte  des  inlércMs  des  créanciers  de  la 
Turquie.  Restait  à  assurer  le  paiement,  restait  aussi  ù 
sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  de  la  (irèce.  Si  la 
Turquie  n'était  pas  en  possession  d'un  gage  sérieux  jamais 
elle  n'obtiendrait  le  paiement  de  sa  créance,  sî  l'Europe 
ne  venait  au  secours  de  la  (rrèce  jamais  elle  no  trouverait 
à  emprunter  3  millions  de  livres  à  un  taux  acceptable. 
La  situation  des  anciens  porteurs  de  fonds  grecs  exigeait 
d'autre  part  une  protection  immédiate,  car  abandonnée  à. 
olle-mème  la  Grèce,  déjù  sur  le  point  de  faire  faillite  avant 
la  guerre,  démoralisée,  ruinée,  déchirée  par  la  discorde  (2) 
était  inévitablement  ai-culéc  à  la  banqueroute. 

(I)  V.  Liviv  jaune,  ■lépiVhcs  ilu  ininislrt^  îles  AlîuiroHctrangi'res'Ic 
Franfe  du  13  el  ilii  17  aoûl. 
(i)  La  Uri'cc  s'était  jctiic  ilani  une  ùifuipéc  ruile.  elle  ne  voulut  pns 
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L*Allemagno,  amie  de  la  Turquie,  principale  créancière 
de  la  firèce,  prit  sur-le-champ  rinitiativc  d'une  double 
proposition.  L'empereur  Guillaume  demanda  aux  puis- 
sances rétablissement  d'un  contrôle  sur  les  finances  grec- 
que s  Hje_jiiaintiei^^ 

jusqu^i  complet  jmiement  de  rindemnité  de  guerre.  Ces 
propositions  étaient  trop  sages  pour  n'être  pas  approuvées 
par  l<*s  puissances  (*t  elles  décidaient  dans  Tarticle  2  des 
préliminaires  de  paix,  signés  le  IK  septembre  à  Topliané, 
que  les  finances  grecques  seraient  soumises  au  contrôle 
d'une  commissioiT  internationale,  et  qu'il  serait  proci 


à  révacuation  de  la  Thessalie,  non  pas  après  l'entier 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  mais  dès  que  les  puis- 
sances jugeraient  la  créance  de  la  Turquie  efficacement 
garantie  (1). 

La  Grèce  se  résigna,  bien  qu'à  regret,  à  ratifier  ces 
conditions,  et,  après  qu'entente  fut  intervenue  sur  quel- 
ques dernières  difficultés  de  détail,  les  plénipotentiaires 
de  (îrèce  et  de  Tnrqiiiftsignaiftnt  à  Constantinople  le 
traité  de  paix  définitif  le  ^[décembre  18 

convenir  de  son  erreur  et  pour  excuser  une  défaite  qui  pourtant  était 
fatale  clic  s'en  prit  au  Dindoque  et  au  haut  commandement.  L'op- 
[tosition  grandil  et  le  roi  vit  un  moment  son  trône  compromis, 
i)  autre  pari  do  nombreux  scandales,  de  graves  révélations  sur  rkthniki 
Hetairia  et  la  conduite  de  M.  Delvannis  jetaient  un  trouble  profond 
dans  le  |)ay8.  V.  correspondances  d*Athcnes  au  Ternit^.  Temps,  27  et 
31  d('cend)re  i897.  Déclarations  du  Diadoque,  4  février  4898. 

(1)  Article  2  des  préliminaires  :  u  La  (îrèce  paiera  à  la  Turquie  une 
indemnité  de  guerre  de  4  millions  de  livres  tunpies.  Un  arrangement 
pour  faciliter  lo  paiement  rapide  de  Tindeinnité  de  guerre  sera  fait 
avec  rassontinient  des  puissances  de  manière  A  ne  pas  porter  atteinte 
aux  ilroils  acquis  aux  anciens  créanciers  détenteurs  de  titres  de  la 
d<>ltc  |»ublique  de  lu  (îrcce.  A  cet  efTet,  sera  instituée  i\  Athènes  une 
coniiiiissiou  internationale  des  représentants  «les  puissances  média- 
trices, à  raison  d'un  ineiid»re  nommé  par  chaque  puissance.  Le  gou- 
verueineut  hellénique  fera  adopter  une  loi,  agréée  par  les  Puissances, 
rendant  lo  ronctiounoinent  do  la  coMimissiou  et  d'après  laquelle  la 
porroption  et  l'emploi  dos  revenus  suffisants  au  service  de  rem|»runt 
pour  l'indomnité  de  guerre  ot  des  autres  délies  nationales  seront  pla- 
rès  sons  le  contrôle  absolu  de  la  dite  connuission.  » 

(2)  Voir  Texte,  annexe  B. 
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Depuis,  les  événements  ont  partie ulièrenienl  favorisé  la 
(irèce.  Dans  l'organisation  du  contrôle  sur  ses  finances. 
l'Europe  a  respecté  ses  justes  susceptibilités,  l'institution 
nouvelle  ne  porte  en  rien  allcinle  à  son  indépendance, 
elle  assure  au  contraire  Ta  bonne  gestion  des  revenus  do 
l'État  et  augmente  son  crédit  (1).  La  France,  l'Angleterre 
et  la  Russie  ontà  ce  moment  donné  àlaGrèce  une  marque 
éclatante  de  leur  sympatliie  :  reprenant  une  proposition 
faite  par  l'Angleterre  quelijues  mois  plus  tôt,  elles  se  sont 
entendues  pour  garantir  l'emprunt  ((uc  contractait  l'fitat 
grec  afin  dp^jinvpr  la  Turijyip' (2i.  Tj)  Grèce  a  pu  ainsi 
trouver  des  fonds  aux  conditions  les  plus  avantageuses  et 
son  emprunt  émis  au  taux  de  3.512  fr.  HO  par  oblif^ation 
de  2.500  francs  rapportant  2  i/'2  p.  0  0  a  été  immédiate- 
ment couvert, 

/■  Les  puissances  avaient  décidé  que  les  troupes  turques 
W  évacueraient  la  Tliessalie  dès  le  paiement  du  premier  quart 
l  do  rind»imnité  de  guerre.  La  Grèce  effectua  ce  premier 
versement  le  15  mai  1898;  l'évacuation  commença  aussi- 
tôt et  dans  l'ordre  le  plus   parfait.  Le  6  juin  le  territoire 

Cette  série  d'événements  beureux,  qui  réparent  dans 
une  forte  mesure  les  désastres  de  la  guerre,  a  rendu  aux 
Grecs  la  confiance  qu'ils  avaient  perdue.  Avec  de  la  sagesse 
et  du  travail  la  Grèce  peut  maintenant,  gr&ce  à  l'Europe, 


(1)  1^  contrôle  est  exerct;  par  une  commission  inlcrnalionale  (com- 
posée de  6  délégui-s  des  grandes  puissances.  La  commission  surveille 
l'administration  et  la  perception  des  reTcniis  afTeclês  nu  service  de  la 
dclte.soihlcsproiluitsdcsmonopolcs.  de  l'impôt  sur  le  tabac,  le  timbre, 
et  Icsdroitad'entrL'cnuPirêc;  inonlantâ environ 39. GOO.OOO  drachmes. 
Une  sociétc',  lu  suciclé  de  régie  des  revenus  aflectifs  au  service  de  la 
dette,  pcrfuit  les  sommes  et  les  verse  il  lu  commission  de  coolrôle. 
V.  Rapport  de*  rommUmires  du  contnîU.  Tempt.  27  janvier  i898, 
et  Kebedtty,  Chronique  dti  faiti  iitternationau.r.  Iterue  générale 
de  droit  intarnational  puhlir.  jiiillel-aoùl  18»8. 

ii)  Convention  du  2«  mare  1898,  tcxle/o«rna/  Officiel,  i  juin  1««. 
Kebeilgy,  Chronique  rfe*  failt  internationaux.  Itepue  i/ênërafe  de 
droit  international  public,  juillet-aoïil  I8!Ï8, 
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conquérir  plus  do  prospérité  quelle  n'en  a  jamais  connu 
et  bien  qu'elle  soit  encore  profondément  affaiblie,  il  est 
presque  oertam  aujourdliui  qu'elle  se  relèvera.  ' 

Aux  défauts  qui  ont  causé  son  malheur,  correspondent 
les  qualités  qui  permettent  de  surmonter  la  mauvaise  for- 
tune ;  le  peuple  grec  croit  à  lui-même,  il  a  confiance  dans 
ses  destinées,  il  peut  donc  vaincre  ses  revers.  Comme 
J.  Ampère  l'écrivait  en  i83î)  :  «  Ce  qui  malgré  toutes  les 
difficultés  du  présent,  Tepond  de  l'avenir,  c'est  que  le 
peuple  grec  a  un  profond  sentiment  de  nationalité,  un  vif 
et  sincère  amour  de  la  patrie.  Il  peut  faire  des  fautes, 
inais  il  est  plein  de  foi  et  de  courage.  Il  se  sent  Grec,  il 
vè^it  être  libre,  il  se  rêve  grand.  Avec  cela,  on  peut  tâton- 
ner, hésiter,  souffrir  :  on  ne  périt  pas.  » 

Mais  si  la  Grèce  est  immortelle,  Thellénisme  semble 
mort,  et  les  derniers  événements  paraissent  être  la  ruine 
de  SCS  prétentions  sur  les  provinces  qui  bornent  le  nord 
du  royaume  (1).  Ils  ont  commencé  par  montrer  sa  fai- 
blesse. Non  seulement,  pendant  les  hostilités,  les  chré- 
tiens de  Macédoine,  qui  pourtant  depuis  les  massacres 
d'Arménie  sont  dans  l'agitation  et  l'inquiétude  et  sont 
animés  de  sentiments  malveillants  envers  la  Turquie, 
n'ont  pas  voulu  écouter  les  sollicitations  qui  leur  venaient 
de  Grèce  et  ne  se  sont  pas  révoltés,  mais  encore,  là  où 
l'occasion  s'est  présentée,  ils  ont  pris  fait  et  cause  pour 
le  Sultan.  Aux  environs  de  Salonique,  les  paysans  se  joi- 


(i)  I/)rsquo  j'écrivais  ces  lignes,  les  dispositions  du  traité  de  paix,  pas 
plus  que  les  évcneuients  qui  suivirent,  n'étaient  encore  connus.  Bien 
quelles  répondent  enc4»re  à  mon  sentiment  :  je  dois  cependant  recon- 
naître que  la  situation  de  l'hellénisme  s'est  un  peu,  depuis,  améliorée  ; 
la  Turifuie  fait  des  avances  à  la  Cîrcce  (V.  sur  une  prétendue  alliance 
turco-jfrecque  Standard,  23  août  1898  et  lettre  de  (ircce  au  Temps, 
H  sept.  181)8)  et  traite  avec  bienveillance  les  (irecs  de  Macédoine  ; 
rairord  (pii  un  moment  avait  réuni  les  petits  Etats  des  Balkans 
(V.  Lirre Jaune.  Guerre turro-f/rert/uey  page  35,  n©  69)  est  rompu; 
à  Athènes  j'jii  pu  constater  enfin  que  beaucoup  de  patriotes  hellènes 
n'ont  pas  perdu  courage  et  regardent  toujours  yers  la  Macédoine. 
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gnircnt  aux  soldais  turcs  pour  repousser  un  parti  }iell(>n<; 
qui  tentait  di;  couper  Tunique  voie  ferrée  qui  servait  aii 
transport  des  forces  turques  à  la  frontière  ;  eRJipire.  U?s 
Albanais  et  le^  Koutzo-Valaq u e s  s'enri'daient  pour  aller 
combattre  la  division  grccuue  arrêtée  au  sii'ge  Je  Pre- 
V^ZIL,-tfS5tj;e8  suivaient  les  armées  lurquos  en  Thi?B sali c 
jet  prctendaiout  garder  '•p""  pr^i-ini-.»  pmip  le  compte  de 
Jajjiniuie  (1).  La  défaite  de  la  Gri-cc  a  encore  alFnibli  un 
parti  déjà  si  faible  ;  son  prestige  se  trouve  amoindri 
auprès  des  populations  qui  croyaient  ù  sa  force  et  qui 
maintenant  csptirent  trouver  dans  la  Serbie  et  la  Bulgarie 
de  plus  puissants  protecteurs.  Le  gouvernement  grec  n'est 
plus  en  état  de  fournir  les  mêmes  sommes  pour  les  frais 
de  propagande  et  c'est  pour  ri»"il.''ni^gmfl  ^nn  infArij^fjtA 
grave  dans  une  lutte  où  l'argent  est  l'auxiliaire  le  plus 
nécessaire. 

Les  petits  lïtats  slaves  des  Balkans  au  contraire  ont  mis 
à  profit  le  conflit  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  pour 
"affermir  leur  influence  et  augmenter  leurs  moyens  d'ac- 
tion en  Macédoine.  Pour  prix  de  leur  neutralité,  les  Bul- 
gares ont  obtenu  de  la'Porle  trois  nouveaux  bérats  :  à 
-\telmck.  KguKôîicrrét  Stroumnilza:  ils  ont  fait  accréditer 
des  agents  connnercjaux  ii  Vjl^oliaj^Uskub  el  aaloniquê  ; 
ils  construisent  actuellement  une  ligne  de  clieniin  de  fer 
de  Sofia  à  Kustendit  qui  mettra  directement  sous  leur  în- 
lluonce  tout  le  sud-est  de  la  .Macédoine:  les  Serbes  de 
leur  côté  ont  obtenu  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  danS'Ies 
vilaycls  de  Salonique  et  de  Monastir  (2),  ils  ont  fait  rem- 

((^«<4.ûnn  AlhamiiHcnarincs  .int  ikùlaiT  qu'iU  m  <|>iitloront  la 
Tliessnlio  ijiio  liii-s<|ii'iin  Iroili"  île  paii  aui'n  renilu  telle  pniviiu'e  ù  la 
Timiiiie  »  Dttilif  Xein,  SO  juin  I«!I7.  V.  aussi  ■ii'iit'i'lios  nu  Xeir-York 
Ihralii,  43  juin'  oA  au  Burlintr  Lokalanseinfr.  tv,  et  27  juin  18!t7. 

(i)  l.irre  Jaune.  [>.  :il"i,  n"  riSt-l.  iM  Sorhie  i-eçut  l'jîalciiienl  alum 
l'aTJsi  ijiip  tu  rct'<jiinaissnn<-o  ili*  In  <:[>iniiiuiifliili'  sorl>e  sern  ili-féréo  A 
l'cinmcn  <lo  hi  i'nrle,  cl  (juo  lu  iiinmisliTe  île  Kiteiular  an  mont  Atlioa 
sera  rcr;onnit  couiinc  serbe.  Livre  jaune,  p.  ^18.  n*  602.  ... 

H  Le  mont  .\tlKW,  ('erilBéranl  f£a  JfRc^/oin»;.  i-aiiscA  rWicDiiiiie 
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placer  !o  métropolite  prec  d'Uskuli  pnr  un  mélropolile  do 
race  cl  de  langue  serbe. 

Peu  rassurant»  pour  l'avenir  do  l'Iietlénismc.  ces  pro- 
grès de  l'influence  slave  on  Macédoine  ne  sont  pas  moins 
i))enn(,MntH  pour  la  Tun[uie.  La  Macédoine  est  agiléo  et 
in<[ui<-tc,  ses  Iialiitants  sont  l»s  de»  trouldos,  des  piitagos, 
et  de  tremWcr  ft.^iaque  instant  pour  leurs  intérêts  et  leur 
existence  (1).  <(  l\  esta  prévoir,  écrivait, le  H  févrierl897, 
«  l^ministro  <lf  Friin/-n  f^  })ptprn.in,  .|»«  I'rn''fndir  tilinrni' 
Il  ailleurs  ne  taniera  pas  à  s'étemlre  en  Macédoine  et  en 
«  A.llmm'p.  (Jiipllnii  i[iio  snit^nt  les  l'mperfectiQns  des  adinT- 
•  nistrationsserlte  et  bulgare,  la  comparaison  avec  1  adini- 
n  nislratioiïlurnue  est  toute  â  leur  avantage.  Les  facilités 
Il  (le  communicalions  ont  permis  auxliahitanta  delà  Macé- 
II  doinedu^  constater  rfil'"  'li'ff''"'i>n/-f  Le  terrain  est  donc 
«  hifin  prép""' p"'"'  un  mouvement  d'émancipation  que,  il 
Il  y  n  niiftli[iicu  ;^t)néo3  encore,  de  bons  observateurs  n'au- 
«  raient  cru  possible  que  dans  un  avenir  lointain  »  (2).  La 

hien  lien  inquiéludes  et  lui  i-aïuora  pcut-ùtrc  bien  iln  cmliarraB.  Ses 
louvcnls  oui  l'ii',  dciniis  In  oonqm^lc  turque,  le  refuge  toujours  inviuli! 
lie  In  foi  orlln>lino...  Les  <lis|iutcit  'le  race  et  il'êgliacv  un)  |m 'm -In'' sur 
re  ternloire  sacn'.  l.n  quatre  nuiguii-uici  ilc»  inuincs  uiuil  niBses..-  el 
■oiu  In  Imrc  inrlinnl  A  peine  l'uniforme...  1^  Phnnar.  ili^oué  il  t'Iicl- 
léniNuie  el  |irt-vnyaut  en  re  l'oin  quel<iue  liillirallar  nuie,  s'efron'e  île 
uijûalcnir  les  inoniiHtùres  entre  les  mains  îles  Urecs.  » 
nij<i  l.es  ren!iei)çnements  qui  {jroTiennent  ilc  Itoiinianovn,  Uskiib. 
l'nzreuil,  PrÎHi'lilina  nntiiniment,  font  pri>Toir  îles  Irouliles  graves. 
Kurtoul  en  cette  lieniiAru  Iwaliléoù  leshaliitautseliréliciissattcmlent 
Joiirnellemeul  i\  OUy  inagsaer''»,  "  fiiT*Jfl'f"f,  p  ^t.  n"  07.  tU'[»'-rlie 

'lu  ministre  'le  Fi-iîïîrïnrTjjn^rH < I  r^^^ ■" 

(î)  l>i=p<Vhe  lie  M.  Palriuionio,  ministre  de  Franeeù  Helgrade,  Urre 
jaunt,  p.  :h,  n"li7.    Tem/u  du  7  avril   1897.  Agitation  on  ttuifctrie 


et  en  Ma.'. 

'iloine.  Trm/a  <lii  1 1  fi-vrier  tmi.  li  sjsUoînuixJLiUuUiiû 

aNlmiomç;^ 

».  Ce  ii]'iu\(>j]ii'[l1  HiilimojiiiHle  iircnajl  en  o.'liilire  IK!l7'iles 

iv|,ressiv.-. 

1.  (V.  Tem/Ni,  »  iKloliic  l(fll7|  myininoins  en  .iécenit.i-e  («17 

ilesjnsurr 

eilioiiBjklalJiieiil  itaiis  les  ilislrii-ls  île  Hiakova,  >pek  el 

rTëjiiiisJiiuLtiL'''' "*'"'-'  ''"'"  1  ilMre.  cejieDiiaiit  les  enuittès 
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Macédoine  ne  s'est  cependant  pas  soulevée  pendant  la 
guerre  préco-turciue,  mais  n'est-ce  pas  parce  qu'elle  est 
soumise  ù  riniluence  bulgare  et  non  àrinfluencc  licllènv? 
Si  la  Serl)ie  cl  la  TlulgarJe,  tgui  atijourd'hui  entretiennent 
des  rapports  cordiaux  avec  la  Porte  se  retournaient  contre 
elle,  la  conduite  des  Macédoniens  serait-elle  la  même? 
("est  le  secret  do  l'avenir.  La  Turquie  a  des  raisons 
sérieuses  de  craindre.  Dans  tout  l'empire  son  intérOt  de- 
mande <|u'e[le  se  déride  ù  des  réformes,  en  Macédoine  il 
l'exige. 


Le  gouvernement  grec  s'était  incliné  devant  la  volonté 
du  concert  européen,  il  avait  rappelé  le  colonel  Yassos  et 
avait  renoncé  à  ses  prétentions  sur  la  Crète  :  les  puis- 
sances restaient  donc  seules  cliurgées  du  règlement  de  la 
question  créloiso. 

Leur  lùclic  paraissait  facile.  Kilos  élaient  d'accord  sur 
les  points  essentiels,  puisqu'elles  avaient  résolu  «  de  doler 
la  Crète  d'un  régime  d'aulononiie  absolument  elfeclif,  tlcs- 
tiné  à  lui  assurer  un  gouvernement  séparé,  sous  la  haute 
suzeraiiictt-  du  Sultan  »  et  qu'elles  avaient  solennellement 
proclamé  cette  autonomie  (li;  elles  n'avaient  aucune  ré- 
sistance extérieure  à  vaincre  puisquulles  avaient  la  main 
sur  la  Crète,  puisque  ia  Grèce  s'en  remettait  ù  leur  bon 
plaisir,  et  que  la  Porte,  seule  à  protester,  ne  pouvait  rien 
contre  leur  volonté. 

Les  puissances  ne  crurent  cependant  pas  possible  de 
mener  en  même  temps  les  négocialions  relulives  à  laOètc 
et  à  la  (Irèce.  et,  malgré  les  insistances  de  la  France,  lors 

/insiirrci-liiiimislpB  et  les  Joiirn.nix  Skifirrin  (l'ililr  rn  Itiilic)  i-l  Mhnnia     \ 
fi-ililù  ù  llnixcllcs).  i.rgniic»  du   piirtî  rôv.iliilionnuire  iill>uniiis.  ninti-      I 


\_^    (ï)  V.  page  ;CHr" 
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de  la  sigriialun»  du  traité  gréco-turc  aucune  iiiosure  n'avait 

encore  été  prise  en  faveur  des  uialheureux__Cj:étai^XLlL/ 

En  réalité,  c'est  alors  qu'elles  n'avaient  plus  qu'à  com- 
mander pour  être  obéies,  que  les  puissances  se  heurtaient 
aux  plus  grandes  difficultés.  Leurs  intérêts  n'avaient  pas 
d'abord  été  sérieusement  en  conflit,  et  réunies  dans  un 
commun  sentiment  d'humanité,  elles  s'étaient  facilement 
entendues  pour  arracher  l'Ile  aux  mains  des  Turcs  et 
aux  massacres.  Mais  maintenant  qu'il  s'agissait  de  passer 
des  mesures  de  conservation  aux  décisions  définitives, 
les  intérêts,  directement  mis  en  jeu,  se  réveillaient  et 
l'accord  cessait.  Après  avoir  organisé  la  Crète,  il  fallait 
lui  donner  un  gouverneur.  Quel  serait-il  et  quels  seraient 
ses  pouvoirs  ?  Aurait-il  pour  mission  de  rendre  au 
Sultan  son  autorité  sur  Tile,  de  la  rapprocher  de  la 
Grèce,  ou  enfin,  de  la  soumettre  à  quelque  influence 
étrangère  ? 

Successivement,  trois  candidatures  échouèrent.  La 
France,  la  première,  avait  mis  en  avant  le  nom  de  M.  Numa 
Droz,  ancien  président  de  la  Confédération  helvétique,  mais 
éclairé  sur  les  difficultés  do  la  situation,  celui-ci  refusa; 
les  puissances  repoussèrent  ensuite  la  candidature  du  co- 
lonel Schaefer,  suspect  de  trop  grandes  sympathies  pour 


^'  (1)  Le  2;>  mai  1897  le  gouvernement  français  soumet  i\  Texamcn 
des  puissances  ses  vues  sur  le  régime  à  appliquer  d  la  Oote.  Il  pro- 
pose :/La  nomination  «l'un  gouverneur,  la  neutralisation  et  Tautono- 
mic  rie  l'Ile,  le  reirait  des  troupes  turques.  Quoiiprelle  les  aci'eptût  en 
principe.  l'Angleterre  accueillit  ces  propositions  avec  une  certaine 
froideur  ;  les  autres  puissances  formulèrent  des  réponses  favorables 
et  l'on  s'en  tint  lA. 

Aprrs  une  nouvelle  initiative  de  la  France  (20  septembre  i897)  qui 
ne  semble  f as  avoir  été  beaucoup  plus  heureuse,  la  Russie  (28  oc- 
tobre 18!)T)demande  aux  puissances  de  s'entendre  sur  l'organisation  A 
donner  ù  la  Crrte.  L'n  mois  a|»rés  les  ambassadeurs  des  puissances  il 
t^unstantiuople  avaient  élaboré  un  règlement  provisoire  (V.  texte 
Standard  du  20  décembre  18Î17)  mais  de  la  nomination  d'un  gouver- 
neur il  n'était  toujours  pas  question. 
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r Angleterre;  cites urrèlî-n>nt  ud  iiioiiient  leurs  \~ues  sur  te 
voiévoik-  iiionlt'iiéprin  liojo  Pctrovllcti,  mais  abandoD- 
nÙEeiil  aussi  cette  caiiilKlaiiJiT-  sur  le  vêTo  de  son  cousJD, 
le  prince  TTe  Monleiiêffi'ojiJ^        ' 

[luit  mois  s'éttiient  ainsi  écoulés  en  négorialions  vaines, 
lorsque  la  Huasic  prit  soudain  une  inllialivc  inatlentluc  et 
iuforiiia  les  puissances  de  sa  résolution  de  faire  du  prince 
Georges,  second  lils  du  roi  de  Grèce,  le  gouverneur  de 
la  CrctirrSîTTVétait  donner  la  Crète  àla  Grècë7?élait  re- 
vcrniLBUTlPS'  solennelli's  allinnatimis  iNnoiis  iei>-eahinpls 
européens  (jui,  avant  lu  guerre  turco-<rreci|ue,  avaient, 
d'un  commun  acccord,  ilecIÏTré  riiu|iUssil)ilitc  absolue  de 
satisraire  aux  vtrux  des  Grecs  |3).  .Néanmoins,  ta  Kruncc, 
puis  l'Angleterre  et  l'italie  firent  le  meilleur  accueil  à  ce 
projet.  Il  était  en  effet  de  nature  à  satisfaire  tes  amis  de 
la  Grèce;  d  fallait,  d'autre  pari,  eu  finir,  car  la  situation 
de  la  Crète  réclamait  une  prompte  solution  (4). 

Accueillie  avec  entliousiasme  à  Athènes,  la  candidature 
du  prince  Georges  souleva  naturellement  à  Conslantinople 
une  v'^«  opposition  (St.  L'.\llpmagne,  par  contre,  dont 
les  amis  de'lâ  Grèce  redoutaient  rhostilité,  affecta  de  ce 
jour  de  se  désintéresser  eiitièremenl  de  la  question  Cre- 
toise (fij.  CiiUe  indifférence  est-elle  sincère,  il  est  permis 
d'en  douter.  51   Ja   lurguic   ne  se  sentait    soutenue,  au- 


l(12,lie  prinre  Skolnn  |iiiiir  jiiMlificr  ce  veto  lii'ciiiruil  ijuc  la  Crête 
«  pnv!)  hi''rnïi[ni>  H  iiinrtvr  n  )i'iis|iirail  point  il  t'niitiimiiiiic  iiiaiBAstiii 
union  avec  lu  lin't^c:  il  iijimtoit  iiupscs  rAppurtHil'iiinilii'  avci-  ta  Un-cc 
ne  lui  p<>riiipltaipnl  ptiint  cra):r(-i>r  une  caiiiliiiaturc  contraire  aiti  vieux 
(le  la  ilviiailie  ln'lli'diijue.  On  n  soupronnc colle 'ItH-lurnlioniraToirélt^ 
foniiuli'C  «xiN  riiiKti):iitinn  ilc  lu  Itiissie. 
(8)  V.  Franliftirlrr  Oasette.  :t  réïrier  18tW.  Teste  -le  la  iiolo  russe. 

(3)  V.  pnjio  ItK. 

(4)  V.  Le  (lisrimrs  ilc  liKlresne  ite  Lonl  Suli^lmrv.  Il  y  alllrine  In 
nécessité  il'iiii  ptiiivcrnriiienl  n-fcnlicr  en  iJri'le  et  iléclnre  que.  xiins  la 
prétfcnce  îles  cuntiiigents  iiileninlinnaux.  des  tronlilcs  éclaleraieiit 
ilans  tiiule  l'Ile. 

(î>)  V.  DÉpèdie  lie  Coniilanlimijile  aiii  lipbatt  iln  W  jnnrier  IffiW. 
(U)  V.  le  iliscuui-s  ilu  M.  <lc  Itùlow  au  Retclisla^  du  8  révrior  18W. 
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rail-(41tî  résisté  si  longtemps,  résistcTait-clle  encore  aux 
volontés  <lrs  puissances  ? 

Kn  étahlissant  le  blocus  de  (iandie,  les  puissances 
avaieiil  donné  de  larges  pouvoirs  aux  amiraux,  comman- 
dants de  leurs  forces  respectives.  Leur  premier  soin  fut 
d'affirmer  leurs  droits  sur  l'He  en  instituant  un  tribunal 
militaire  qui  jugeait  sans  appel  tout  acte  contraire  à  la 
sécurité  publique  et  tout  attentat  aux  soldats  et  gendar- 
mes internationaux.  Ils  s'occupèrent  ensuite  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  Tordre  dans  le 
pays,  mais  les  intrigues  de  la  Porte,  favorisées  par 
rinertie  des  grandes  puissances,  paralysèrent  bientôt  leur 
action. 

Le  Sultan  tout  d'abord  avait  fait  le  sacrifice  de  la  Crète, 
mais  le  succès  de  ses  armées  en  Thessalic  augmenta  sa 
confiance  en  ses  forces,  le  désaccord  de  TEurope  lui  rendit 
({uelque  espoir,  et  il  entreprit  de  rétablir  les  droits  aux- 
quels il  avait  renoncé.  En  juillet  1897,  bravant  les  puissances 
(|ui  venaient  de  récbwfnîr'te'feîraït  des  troupes  ottomanes 
de  l'île,  laPorte  leur  annonçait  le  départ  de  Djevad  Paçba 

pnmmp jr^iivnrnrMr    d^^   1^    OiMo    an    qjUj^irAJiiliil-Hnnnil 

L'audace  était  forte,  les  puissances  s'en  émurent  et  pro- 
testèrent.-Djevad  Pacba  n'en  partit  pas  moins,;avecle  titre 
plus  modeste  il  est  vrai,  de  commandant  des  forces  mili- 
taires turques  et  dès  (|u'il  fut  débarqué,  il  sut  si  bien 
manoeuvrer  (|u'il  établit  son  autorité  à  côté  de  celle  des 
amiraux  et  que  de  fait,  sinon  de  droit,  il  devint  gouver- 
neur. 

On  avait  promis  aux  cbrétiens  l'autonomie  complète  de 
File  et  sa  prompte  évacuation  par  les  troupes  turques; 
non  seulement  les  Turcs  étaient  toujours  là,  mais  les  re- 
|)résentants  du  Sultan  ne  perdaient  plus  une  occasion  de 
manifester  qu'ils  étaient  les  vrais  maîtres  de  la  Crète; 
les  amiraux  représentants  des  puissances  les  laissaient 
faire  et  les  puissances  elles-mêmes,  revenant  sur  leurs  pre- 
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tilièrrs  décisions,  scmblaipiit  pn'-tcs  à  discuter  i'i  iiouvpau 
ledroitdesouverainetéqu'ollcs  avaient  retiré  au  Sultan(l). 
Los  clirôllens  dcf;us  s'irritaient,  ils  se  plaignaient  des  vio- 
lences des  irréguliers  ottomans  et  réclamaient  l'exécution 
des  promesses  qui  leur  avaient  été  faites. 

Les  musulmans,  de  leur  cAté,  entassés  dans  les  villes, 
y  souffraient  de  ta  misère;  ils  voulaient,  sous  la  protec- 
tion des  troupes  turques,  retourner  dans  les  campagnes  et 
reprendre  leurs  biens  dont  les  clirétiens  s'étaient  emparés 
dès  le  début  de  l'insurrection  (2).  Les  autorités  turques  ne 
chcrcliaient  qu'à  exciter  les  ressentiments  de  lu  population 
musulmane  ;  elles  prenaient  ouvertement  son  parti  contre 
les  cliréliens  et  laissaient  lcs_J>acb^bozouks,  aux  portes 
môme  de  Candie,  piller  et  tuer  (^31. 

Les  amiraux  impuissânTs~se  concertaient  en  vain,  éla- 
boraient en  vain  des  règlements  provisoires  qui  n'étaient 
même  pas  exéculés:  seuls  le  départ  des  troupes  turques  et 
l'établissement  d'un  gouvernement  régulier  pouvaient 
rendre  le  calme  à  la  Oète  (4). 

On  sait  quels  lamentables  événemcnls  ont  enlin  décidé 
les  puissances  à  agir.  Enliardis  par  les  bésilations  de  l'Eu- 
rope, par  l'attitude  des  autorités  turques,  les  musulmans 
d'Hérakléion  osèrent  attaquer  les  contingents  anglais  qui 


(1)  V.  entre  Aiilres  Iv  fiisrours  itu  comte  (înluchnn-ski  'levant  la  dêlê- 
giition  ilu  liuil^iK  de  lu  diMé^ntion  hungniisc,  'lu  H  noTeinbrc  1897. 

(2)  V.  tcxlc.  'le  l'Aili'csse  ilos  uiiisulinnns  île  Crète  fiiix  grnniles  puis- 
sances. Tfmjii,  Sn  jiilllel  IK98  el  le  Mi'mnire  'te  l'Assenililêc  giinernle 
Orétoisc  nu\  Airiinin\  du  ITi  juin  18!>K. 

(3)  V.  iié|n  elles  au  Timea  Un  13  ilêeeinhre  1897 .  nu  Stanifard  ilu 
Kl  dOeembre  iW7  ;  nu  Temi>x  dn  n  ilei-eiiiltre  1W>7  el  U  Profestatian 
udrennre  i>icr  VAssi'mMée  Crétoue  aux  Amiraux  touchant  le*  dé- 
tordrrs  de  Caniiit.  Temps,  iO  jonvi.T  1X98. 

(I)  Les  nniirniii  si}.-nnieiit  le  £9  juillet  ltt!)8  nu  ii'iiivciiii  rè|ileinenl 
cnneernnnt  l.i  Cn-le.  11k  déridnicnt  «  lu  in-iilion  d'un  eoniilê  eiéenlîr 
<|iii  seriiit  ininimé  \\tiT  rnsseinhiée  Cri'lnise  el  rt  qni  sernil  eiinfiée  la 
inisMiiin  d'iidrninlslri>i-  les  |iiii-lii's  de  l'ile  oliéisMint  iietiielleinvnl  A 
l'Assotnlili'e  Cretiiise  ».  lia  i-lulilissiiient  i>n  nuire  un  |ii-oJel  U'ndnimis- 
Iralioii  provisoire  {lar  le  coniilé  ciéentif  el  ieB  aniirniix. 
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occupaient  la  ville,  ils  les  chassaient  et  massacraient 
quelques  centaines  de  chrétiens  (1). 

L'Angleterre  s'est  montrëed^cidée  à  venger  la  mort  de  ses 
soldats  et  à  en  finir  avec  la  question  crétoise  ;  encoura- 
gées par  son  exemple,  peu  désireuses  peut-être  aussi  de 
la  laisser  seule  en  face  des  Cretois  (2),  la  France,  la  Rus- 
sie, ritalie  ont  pris  à  leur  tour  à  Candie  les  mesures 
énergiques  que  la  situation  nécessitait.  Elles  agissaient  en 
uK^ine  temps  h  Constantinople  et  remettaient  au  Sultan  un 
ultimatum  exigeant  le  prompt  retrait  de  ses  troupes  (3). 
Devant  leur  accord,  le  Sultan  a  cédé,  et  bientôt,  à  moins 
de  complications  imprévues,  les  garnisons  ottomanes  au- 
ront quitté  la  Crète. 

Que  feront  ensuite  les  puissances  ?  La  question  Crétoise 
est  encore  loin  d'être  résolue,  il  faut  rétablir  Taccord 
entre  musulmans  et  chrétiens,  pacifier  l'ile,  lui  donner 
un  gouverneur. 

Et  si  le  concert  européen  vient  à  bout  de  toutes  ces 
tâches,  si  même  il  va  jusqu'à  exaucer  les  derniers  vrrux 
de  la  majorité  des  Cretois  et  prononce  leur  union  à  la 
Grèce,  aura-t-il  enfin  assuré  à  ce  coin  de  l'Orient  une 
tranquillité  durable  ?  Les  Cretois  oublieront-ils  toutes 
les  haines  qui  les  divisent,  resteront-ils  longtemps  docile- 
ment soumis  à  de  nouveaux  maîtres? 

(I)  V.  loUro  do  (irtVo  an  Temf}3  du  10  seplcmbrc  1898.  1^  cause  de 
rôiiieiilo  fui  l'installation  dos  agents  fiscaux  du  gouvernement  pro- 
visoire, que  les  musulmans  roganlôrent  connue  une  atteinte  aux  droits 
du  Sultan.  I^'s  Anglais  eurent  25  hommes  tm'»«.  on  évalue  àiOO  ou  500 
lo  nombre  des  cliétiens  massacrés. 

(î)  V.  dt'pcclie  de  Constantinople  au  Temps,  22  8epteud)re  IHÎW. 

(3)  l/ultinuitum  d«Vlare  que  l'évacuation  de  la  CK'tc  doit  avoir  lieu 
quinze  jours  aprcs  la  remise  de  la  note  et  «^tre  terminée  en  un  mois  à 
«later  du  cinif  octobre.  !^s  puissances  s'engagent  i\  garantir  la  sécurité 
des  nnisulmans;  elles  consentent  à  reconnaître  la  suzeraineté  du  Sultan 
sur  la  Crcte,  si  les  troupes  turques  évacuent  l'Ile  de  bon  gré. 


G.  —  23 


CHAPITRE  IV 


la  turque  dasib 
(question  aruénienne) 


S  I.  —  L'Arménie  du  traite  de  Uerlin  à  i885.  —  Pêrioilc  île  mauvais 
(jouTernemcnt.  —  j  11.  —  NaisHam-c  du  mouvement  naliimalistc 
cliM  les  Arnidnienfl.  —  Irritalion  croJHanle  dei  Armiiniena  el  île  la 
Turquie.  —  Périu<le  de  [icnêcution,  1890-1897.  —  S  '"■  ~~  L'ioter- 
Teolion  des  fuissancea. 


L'article  61  du  traité  de  Berlin  donnait  aux  puissances 
le  droit  de  contrôler  l'action  de  la  Porte  en  Arménie,  la 
Porte  s'engageait  par  le  miime  article  h  exécuter  les  ré- 
formes nécessaires  à  la  sécurilti  el  au  bien-dtre  de  la  race 
arménienne  ;  dix-sept  ans  s'écoulent,  pendant  ces  dix-sept 
ans,  la  situation  des  Arméniens  devient  chaque  jour  plus 
déplorable  et  les  Turcs  en  arrivent  enlin  à  les  exterminer 
en  masse,  à  presque  les  anéantir. 

«  Que  tous  les  Arméniens  reviennent  dans  leur  pays, 
«  que  les  malheureux  cliasaés  de  leurs  foyers  par  la  misère 
H  et  par  la  peur  dos  Kurdes  s'empressent  d'y  retourner,  car 
<i  désormais  il  n'y  aura  plus  en  Arménie  ni  oppression,  ni 
n  entraves  au  travail,  ni  arbitraire  d'aucune  sorte;  sans 
Il  compter  les  amclioralionequiy  seront  introduites».  Ainsi 
parlait  Mk'' Nerséa,  patrianlie  arménien  à  (lonatantinoplo, 
en  revenant  du  congrès  de  Berlin  (1).  (>!  espoir,  partagé 
un  instant  par  toute  l'Arménie,  n'eut  pas  de  lendemain. 
Les  jours  passèrent  sans  apporter  aucune  des  réformes 
promises;  les  Kurdes  poursuivirent  impunément  le  cours 

(i)  Discoura  de  Mi"  .Norsi'n  du  S  iioill  187R.  i'ortffeuUh  itiploma- 
lique,  tome  VI,  jiagc  21, 
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(le  lours  déprédations  et  les  fonctionnaires  turcs,  au  lieu 
de  protéger  lours  administrés,  continuèrent  à  les  piller 
comme  devant. 

La  situation  des  Arméniens  devenait  même  pire  qu'elle 
ne  rétait  avant  la  guerre  turco-russe.  Un  grand  nombre 
do  Tclierkesses  qui  avaient  abandonné  leurs  territoires, 
cédés  par  le  traité  de  Berlin  à  la  Russie,  étaient  venus 
renforcer  les  rangs  des  Kurdes  (1)  et  ils  avaient  adopté 
leur  moyen  d'existence,  le  pillage  et  le  meurtre.  L'Ar- 
ménie en  était  revenue  aux  plus  mauvais  jours  de  son  his- 
toire, elle  endurait  des  bandits  kurdes  les  mêmes  maux 
que  de  ses  premiers  dévastateurs.  Après  quinze  siècles  de 
souffrances,  les  mêmes  termes  pouvaient  peindre  son  état 
déplorable  :  «  Ils  tombent  sur  les  malheureux  habitants  de 
l'Arménie  et  les  dévorent  ;  trouble  et  désordre  sont  par- 
tout ;  dos  centaines  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants 
sont  massacrés  ;  les  villes  et  les  villages  sont  désolés  ;  par- 
tout on  voit  le  sang,  partout  on  entend  le  soupir  des 
mourants  et  les  cris  de  joie  des  vainqueurs  et  les  sanglots 
et  les  larmes  des  vaincus  (2)  ». 

Entre  les  pillards  kurdes  et  les  beys  turcs,  il  y  avait 
souvent  entente.  «  Iladj  Bey,  écrit  le  major  Trotter,  a 
sous  son  patronage,  comme  tous  les  autres  beys,  des 
bandes  féroces  de  Kurdes  qu'il  emploie  à  ses  vengeances 
contre  ceux  qui  osent  lui  résister.  Ils  sont,  à  cause  de 
cela,  la  terreur  des  pauvres  paysans,  dont  le  sort  dépend 
du  bon  plaisir  du  bey.  En  même  temps,  le  gouvernement 
ottoman  est  souvent  représenté  dans  ces  régions  par  des 


(1)  Lwre  bleu.  Turquie,  n*^  4,  page  26,  1880  et  n»  6.  pages  S6  et  44, 
1881.  Rolin  Jacqucmyns,  L'Arménie,  les  Arméniens  et  îen  traités^ 
Revue  de  droit  international,  1889.  Dans  cctlc  savante  élude,  dont 
n(»u8  avons  tiré  grand  parti,  M.  Rulin  Jaoqueinyns  analyse  tous  les 
livres  bleus  parus  sur  l'Arménie  de  1878  à  1889. 

(2)  Lettre  de  S.  Jean  Chrvsostonie  sur  les  Isauriens  qui  dcTastaicnl 
l'Arménie.  Il  y  fut  exilé,  en  Fan  404,  dans  la  ville  de  Cucuse,  après  sa 
querelle  avec  riropératrice  Eudnxie. 
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agents  corrompus,  dont  les  intérêts  personnels  sont  d'ac- 
cord avec  ceux  du  bey  (1)  ». 

Partout  dépouillés,  les  Armcnicntî  nulle  part  n'oblenairnt 
justice.  Les  autorités  cuvoyaivnl  bien  parfois  dos  trou|tcK 
pour  réprimer  les  meurtres  et  les  pillages  des  Kurdes, 
mais  celles-ci  ne  se  Kouciaient  nullement  d'exécuter  leur 
tâche;  encore  sous  le  coup  de  l'irritation  que  leur  avilit 
causée  l'issue  de  la  guerre  avec  la  Ilussic,  elles  ne  son- 
geaient qu'à  se  dédommager  de  leurs  fatigues  et  à  se 
venger  de  leurs  défaites  sur  tout  ce  qui  portait  le  nom  de 
chrétien.  Ces  simulacres  d'expéditions  militaires  n'avaient 
jamais  d'autres  résultats  que  d'imposer  des  charges  écra- 
santes aux  malheureux  habitants,  qui  devaient  entn'tenir 
et  loger  les  troupes  ;  heureux  encore,  quand  elles  n'ache- 
vaient pas  l'œuvre  des  Kurdes  eu  pillant  et  en  incendiant 
les  villages  que  ceux-ci  avaient  épargnés  (2),  en  tuant  les 
hommes,  en  enlevant  les  femmes  pour  les  harems  de 
Conslantinople. 

"""Seuls  les  Kurdes  n'avaient  rien  à  craindre,  el  si  par 
hasard,  par  un  semblant  de  justice,  quelqu'un  d'entre 
eux  était  arrêté,  il  était  sûr  d'échapper  en  achetant  ses 
juges  avec  une  partie  du  produit  de  srs  vols  (3).  .Non 
contents  de  ces  gains,  les  fonctionnaires  ottomans  trali- 
quaient  de  leurs  charges,  percevaient  plusieurs  fois  les 
impôts,  écrasaient  sous  les  mâmes  exactions  musulmans 
et  chrétiens,  vivaient  connue  en  pays  eomjuis  et  traitaient 
leurs  administrés  en  vaincus  (i). 

(1)  Lirre  ùleii,  Turquie,  n'  10.  1881.  |.ntîc  m.  Voir  étml  ci  lient 
Rotin  Jao<iiicnij'ns.  jtaiipnrls  ilii  raiiilninr  Clnvlun  et  ilii  lipiileiitmt 
Kirchcncr,  page  307. 

(i)  Va  rapport  du  Lirrt  hlrii.  Tun/uîe.  tO.  pnge  IfiS.  pnrie  .le 
144  villa^pK  rliMniits  il.mt  100  pnr  les  Kiinics  p(  le  reste  pnr  Ici  ln>ii|ies 
easoyic»  pour  rrtabiir  l'ordre. 

(3)  Ritlin  JiicipicmTns,  rapport  du  consul  Kvorctt.  page  330.  lA!|«iiis, 
l.'Armr.nie  et  l'Europe. 

(4)  cr.  Vandal.  Conférence  tur  l'Arménie,  Henys  Cochin,  Discours 
A  la  Chambre  dei  dûputci  du  3  novembre  ISW,  etc..  etc. 
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En  Tannée  1880  une  famine  atroce,  conséquence  de  l'état 
misérable  auquel  les  Kurdes  les  avaient  réduits,  augmenta 
encore  la  misère  des  Arméniens  (1).  Privés  par  le  pil- 
lage de  leur  bétail  et  de  leurs  instruments  aratoires,  ils 
n'avaient  pu  cultiver  leurs  champs.  Ils  ne  vivaient  que  de 
leurs  récoltes  et  la  raparitédes  collecteurs  d'impôts  ne  leur 
permettant  pas  de  conserver  des  réserves  bien  considé- 
râbles,  leurs  faibles  ressources  furent  vite  épuisées.  Comme 
s'il  avait  prémédité  d'augmenter  leur  misère,  le  gouver- 
nement ottoman  choisit  ce  moment  pour  faire  rentrer  tous 
les  impots  arriérés  [2).  La  faim  dépeupla  des  districts 
entiers  ;  beaucoup  mouçajent,  d'autres  se  décidaient  à 
«handnnnor  lo^f^s  hîi>n>^  oA  émigraient  en  Russie  dans  l'es- 
poir dV_|rnuYrr  du  pnin  — 

LcT gouvernement,  loin  de  soulager  ces  souffrances,  ac- 
cueillait au  contraire  avec  satisfaction  la  nouvelle  des  cala- 
mités qui  décimaient  les  Arméniens,  trop  nombreux  à  son 
gré.  «  Xe  vousjnquiétez  pas  de  cela,  répondait  le  grand 

jzir  au  Vaint*&i.ei'umn  qui  ravisait  de  la  dépopulation 
Jfc.soiniistrict,  nous  remplirons  les  places  vides  avec  des 
(iircassîens  (^if».  En  effet,  en  même  temps  qu'il  favorisait 
rémigration  des  habitants  de  race  arménienne  en  pays 
étranger  (4),  h»  gouvernement  turc  inondait  l'Arménie  de 
milliers  d'émigraiits,  tclierkesses  et  autres,  afin  sans  doute 
de  diminuer  la  proportion  des  Arméniens  dans  le  chiffre 
total  d(^  la  population  et  de  les  noyer  sous  le  nombre.  Cette 
invasion  de  hordes  sauvages,  jetées  sans  moyen  d'existence 

(i)  Lirre  hhu.  l\\Vi\\\k\  no  23,  i8H0,  y^ti^i^s  12,  22,  62,  73,  76,  lOîK 
113,  Ur>.  317,  318,  319.  Livre  hhu.  n"  6,  1881,  paires  134,  180. 

(2)  Lirre  h/eu,  1880,  page  320.  Los  impôts  oxigôs  par  la  Tun|uie 
pesaient  bien  plus  hnirdenient  sur  les  Arméniens  «pic  sur  les  Turcs; 
«•'est  ain.si,  pour  citer  un  fait.  qu'A  Krzcroum  où  1  on  compte  8.000 
maisons  do  mahomt'tans  et  2.U00  maisons  de  chrétiens,  les  mahomé- 
lans  paient  :^5.000  piastres  et  les  chrétiens  4:U).000.  Dillon,  CofuH- 
fion  of  Armenia,  Contem/wrary  revieir^  août  1895. 

(3)  Cf.  Contemponirv  review,  1880,  The  situation  of  Armenia, 

(4)  Livre  bleu,  Turquie,  n"  4,  1880,  page  113;  no  6,  1881,  page  89. 
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dans  un  pays  déjà  dévasté  parla  famine,  rendit  plus  misé- 
rable encore  la  situation  de  ceux  de  ses  habitants  qui  n'é- 
taient pas  morts  ou  qui  n'avaient  pas  fui.  Us  durent  pour- 
voir à  la  subsistance  des  immigrants  et  supporter  leurs 
violences  (1).  «Ifcs  Turcs  pillent  et  tuent»  télégraphiaient 
le  6  juin  1889  les  Arméniens  de  Van  aux  représentants 
des  puissances.  La  terreur  est  générale,  est-ce  donc  un 
crime  que  d'être  Arménien?  Secourez-nous!  (2).  »  En 
mômç  temps  qu'ils  s'adressaient  ainsi  à  l'Europe,  les  Armé- 
niens faisaient  parvenir  leurs  doléances  à  la  Porte,  mais 
partout  en  V4un. 

La  situation((  déchirante  »  lieari j^ejiding  (3)  des  Armé- 
niens ne  laissait  cependant  pas  les  puissances  indifférentes. 
L'Angleterre  surtout  était  prête  à  prendre  leur  défense. 
Souvent,  depuis  le  Iraité  de  Berlin,  elle  avait  cherché  à 
porter  remède  à  leur  malheureux  sort.  Elle  se  trouvait,  en 
effet,  directement  touchée  par  les  affaires  d'Arménie  et  clic 
considérait  qu'en  vertu  de  la  convention  de  Chypre  du 
4  juin,  elle  avait  des  droits  et  des  devoirs  plus  étendus  que 
les  autres  puissances  en  Asie  Mineure.  Son  intérêt  lui  com- 
mandait également  de  prendre  en  pitié  les  Arméniens  et 
de  veiller  à  ce  que  Texcés  de  leurs  maux  no  les  poussât  pas 
à  appeler  la  Russie  à  leur  secours.  Si  les  Arméniens 
devaient  avoir  un  protecteur,  il  convenait  au  cabinet  de 
Saint-James  que  ce  fût  le  peuple  anglais  (4). 

Aussitôt  après  la  signature  du  traité  de  Berlin,  Lord 
Salisbury  avait  rappelé  à  la  Porte  les  engagements  qu'elle 
avait  pris  par  la  convention  de  Chypre,  et  les  obligations 
({u'elle  avait  contractées  vis-à-vis  de  T Angleterre  de  pro- 


(1)  Livre  bleu,  Turquie,  n»  6,  4880,  page  S5:  n»  4,  i880,  page  S6  ; 
no  i4,  i880,  page  113  ;  no  0,  1881,  pngc  26. 
(3)  Journal  des  DébaU  du  G  Juin  1K80. 

(3)  Discours  de  liOrd  Granvillc  au  Parlement  anglais  du  31  mai  1880. 

(4)  V.  dépèche  de  Sir  A.  Lajard  du  12  juin  1879.  Livre  bleu,  Tur- 
quie^ no  18. 
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cédera  des  réformes  (1).  Le  Sultan  ne  voulait  pas  exécuter 
des  promesses  auxquelles  il  n'avait  consenti  que  par  force 
en  faveur  de  sujets  dont  les  revendications  lui  semblaient 
une  rébellion  ;  il  trouvait  des  raisons  pour  se  refuser  à 
toute  réforme  de  la  magistrature  et  pour  repousser  l'intro- 
duction d'éléments  étrangers  dans  la  gendarmerie  (2)  et 
c'est  tout  au  plus_Ail  promit  d'améliorèFdans  l'avenir  le 
système  des  impôts.  11  n*ctait  pas  dans  la  politique  du 
parti  conservateur,  alors  au  pouvoir^  de  trop  presser  la 
Turquie,  et  il  se  serait  longtemps  contenté  de  ces  réponses 
si,  en  1879,  l'opposition  libérale  ne  lui  avait  vivement  re- 
procbé  son  inaction.  Tandis  que  les  autres  dispositions  du 
traité  de  Berlin  étaient  presque  toutes  •xécutées,  qu'en 
Europe  la  Bulgarie  et  laRoumélie  étaient  constituées,  que 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine  s'organisaient,  la  situation  des 
provinces  de  l'Asie  Mineure  protégées  do  l'Angleterre  res- 
tait aussi  précaire.  Il  importait,  et  l'opposition  le  signifia 
au  gouvernement,  d'obtenir  de  la  Turquie  les  réformes 
qu'elle  avait  trop  longtemps  différées  et  de  sauvegarder 
riionneur  de  l'Angleterre.  Lord  Salisbury  prit  alors  une 
attitude  plus  énergique  ;  il  fit  à  la  Porte,  de  concert  avec 
les  puissances,  des  représentations  pressantes,et  les  appuya 
par  renvoi  d'une  flotte  dans  le  golfe  de  Smyrne. 

La  Porte  n'était  pas  disposée  à  donner  satisfaction  au 
cabinet  britannique,  car,  depuis  la  convention  de  Chypre, 
elle  craignait  les  empiétements  de  l'Angleterre  sur  les  droits 
de  souveraineté  de  la  Turquie  en  ksie  J3)  ;  mais  elle  crut 
sage  de  cacher  sa  mauvaise  volonté,  et  elTe  répondit  aux 
injonctions   des  puissances   en    leur    annonçant    l'envoi 

(I)  Lord  Salisbury  A  SIrA.  I^yaH,  Zrtrre  bien  tur  l* Arménie,  1881, 
«lépiVlic  du  8  août  4878. 
W  Airrc  bleu,  Nolt  du  i4  octobre  1878. 

(P^y  \\y  fi  une  opinion  fortement  enracinée  dans  l'esprit  des  hommes 
d'Rtif  otlôninns...  c'est  I'idi*e  que  l'Angleterre  peut  empiéter  sur  Ici 
droits  de  souveraineté  de  la  Tun|uic  en  Asie.  Cette  idée  est  néQ  sans 
doute  des  dispositions  de  la  convention  anglo-turque.  »  Discours  do 
M.  (Gladstone  à  la  Chambre  des  communes  du  24  mal  4880. 
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k  Erzeroum  d'nne  commission  chargée  de  dresser  un 
plan  de  réfonnvs.  «  Un  ancien  officier  anglais  au  ser- 
vice du  Sultan.  Baker  Pacha,  partit  examiner  en  Asie  ce 
qu'on  voudrait  bien  lui  laisser  voir,  et  pour  que  la  mise 
en  scène  fût  complète,  onpubliaun  avis  officiel  témoignant 
«  de  la  haute  et  constante  sollicitude  de  S.  M.  Impériale 
pour  le  bien-otre  de  ses  sujets  (1)  ».  A  cela  se  bornèrent 
les  réformes  ;  cl  malgré  tes  constantes  représentations  du 
ForeignOflice  qui  faisait  observera  la  Porte  «  que  si  elle 
n'v  prenait  garde,  il  y  aurait  un  jour  en  Asie  une  question 
arménienne  semblable  àlaquestionhulgareenEuropc^â)* 


(1)  Ën^plhnnlt.  /.a  Turquie  et  Ir  Tantimat. 

(2)  Dp|i«c1ic  lie  Sir  A.  Lnvanl.  Livre  bleu,  Turquie,  13  juin  1879. 
u  En  ruaB«]iiciicc  iln  l'nnarcliic  qui  iirovaut,  ilu  intiiivaiii  IraUcinenI 
lies  i-lirttionK,  île  riih^onic  (-i-iu'rale  ilo  lionac  aihninisirniiun  et  ilc 
rc'clicr  probable  «len  roiii missions  nommées  par  la  l'ortc  pour  nxlros- 
ser  lesgriers  dont  un  se  [iliiint.  J'ai  <-ni  le  momenl  venu  il'ailressor 'le 
ce  chef  île  In's  sericiuics  reprêscn talions  à  la  Porlc...  Si  la  Pople  n'y 
prenit  gnrde,  si  elle  n'agit  uvcr  luigessc  ol  préviivanuc,  il  v  aura  sou* 
pcn  nnc  i|iiestiiin  arménienne  en  Asi-r  semblable  A  ta  i|ncslion  biilfiiiro 
en  Kuro])c,  il'od  est  sortie  la  dcrniiTe  guerre.  » 

Le  iSjuin  187H,  Sir  A.  levant  ei|>osean  (irand  Vizir:  a  >'on  aeulc- 
lucnt  l'imporlani'c  mais  l'absulnc  nécessili'  de  cimimenrcr  à  mettre  à 
Giécution  dans  lu  Turijuic  ir.Xsie  tox  n'forines  qnc  le  Sultan  sVs(  en- 
gagé, envers  le  gouvernement  de  Sa  Mniestr.  il  introduire  dans  eelte 

jMirlic  lie  ses  domaines Itîen  n'est  fait  ù  cet  égani En  bien  îles 

endroits,  les  nuloriléa  loralcs  voudraient  sincèrement  mettre  lin  &  cet 
état  de  l'hoses,  mais  ne  le  peuvent  pas,  faute  d'une  police  convenable. 
Malgré  les  BMurances  rc-itêrées  du  Giimd  Viïir,  aucune  mesure  ne  pa- 
rai! avoir  clé  prise  pour  rétablissenicnt  d'une  gendarmerie  elTective. 
Si  encore  on  iiuuvait  coiiuncncer.  ne  fdt-ce  ijucdaiis  une  province, on 
aurait  quelque  preuve  de  l'inlentiou  sérieuse  de  la  Porte  d'piecutcr  le 

Im  Porte  répiindaiL  jiar  des  promesses,  mais  s'en  tenait  aux  pro- 
messes :  Il  Aitjounl'tuii  que  tes  graves  soucis  que  lu  guerre  laisse  der- 
rière elle,  ont  été  en  granité  iwrtîe  écartés.  Sa  Majesté  a  daigné  or- 
donner de  rcchercber  et  de  mettre  A  eiéfolion  les  réronues  les  plus 
propres  à  assurer  à  toutes  les  classes  de  la  population  les  tiienfails 
(l'une  égale  justice,  et  A  ilûvelopper  en  général  la  pruspérilé  du  pavs... 
L^  réalité  et  l'eflii'acité  des  ri'formcs  ne  tarderont  pas  ù  être  publique- 
ment démontrées  pur  des  faits  certains  et  éclatants.  »  V.  ijelTckcii, 
The  Eattern  t/ueifioii ,  .Mneteenth  Ctntanj,  décemltre  IW», 
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pas  une  mesure  effective  ne  fui  prise  pour  soulager  les 
malheureux  Arméniens. 

w  J'ai  épuisé,  écrivait  Sir  A.  F^ayard  à  son  gouverno- 
«  ment,  toutes  les  ressources  diplomatiques  pour  faire 
((  comprendre  au  Sultan  et  à  ses  conseillers  le  danger 
<(  auquel  TEmpire  est  exposé  par  Tétat  de  choses  que  j'ai 
«  décrit.  J*ai  employé  toutes  les  représentations,  toutes  les 
«  remontrances,  je  pourrais  dire  toutes  les  menaces  pour 
«  les  engager  à  exécuter  loyalement  les  réformes  promises. . . 
«  J'ai  indiqué  au  Sultan  les  conséquences  inévitables  de 
<(  son  indifférence  aux  avertissements  qu'il  a  reçus,  la  perte 
«  delà  sympathie  et  de  Tamitié  de  l'Angleterre  et  peut-être 
((  un  nouveau  démembrement  de  ses  États,  le  jour  où  les 
«  puissances  européennes  se  verraient  obligées  d'intervenir 

<  pour  mettre   lin  à  Tanarchie tout  jusqu'ici   a   été 

a  vain  (4).  » 

Mais  sur  ces  entrefaites  M.  Gladstone  arrivait  au  pou- 
voir. Dès  les  premiers  jours  de  son  ministère,  il  affirma  : 
c<  que  si  TAngleterre  n'avait  aucun  intérêt  individuel  à 
défendre  l'existence  de  l'Empire  ottoman,  elle  s'intéressait 
au  contraire  tout  particulièrement  à  l'exécution  des 
réformes  imposées  à  la  Turquie  par  le  traité  de  Berlin  d. 
En  conséquence  il  invitait  les  puissances  à  adresser  à  la 
Tur(|uie  une  note  collective  «  la  sommant  de  mettre  à 
exécution  les  réformes  promises  en  Arménie  (2)  ».  Sa  pro- 
position fut  acceptée  et  le  12  juin  1880  les  représentants 
des  puissances  à  Constantinople  remettaient  à  la  Porte, 
la  sommation  de  TEurope.  Mais  toutes  les  puissances 
n'étaient  pas  disposées  à  suivre  plus  loin  l'Angleterre  dans 
son  action  contre  la  Tur(|uie.  L'Autriche,  puis  l'Allemagne 
et  la  France  se  montrèrent  hostiles  à  une  intervention 
armée,  et,  lorsqu'il  fallut  passer  des  menaces  aux  actes» 
l'Angleterre  se  trouva  complètement  isolée.  Elle  ne  pouvait 

(I)  Journal  des  I>ébat8  du  4  juin  i881. 

(t)  Vnir  \M\\T  ce  (|ui  conocrne  cette  note,  la  conduite  du  cabinet  an- 
glais et  des  puissunces,  \\^  partie,  chap.  i,  pages  157  et  suivantes. 
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intervenir,  sans  manquer  à  toute  prudence,  que  cracconl 
avec  TEurope.  Après  avoir  encon»  proféré  quelques 
menaces  contre  la  Turquie  (1).  M.  Gladstone  dut  lui-même 
se  résigner  à  convenir  qu'il  lui  était  impossible  de  se 
séparer  du  concert  européen  (2);  sa  tentative  avaitéchoué. 

L*Europe  ne  se  décidait  pas  à  employer  la  force,  elle 
voulut  recourir  une  dernière  fois  aux  moyens  pacifiques. 
Les  Arméniens  avaient  fait  part  aux  puissances  des 
réformes  qu'ils  jugeaient  nécessaires  à  leur  sécurité  (3).  Ils 
demandaient  un  gouverneur  chrétien  choisi  sous  le  con- 
trôle des  puissances  et  qui  serait  nommé  pour  cinq  ans, 
afin  que  la  Porte  ne  le  tint  pas  sous  sa  dépendance  par  la 
menace  perpétuelle  de  sa  destitution;  ils  voulaient  en 
outre  que  leur  sécurité  fût  assurée  par  la  constitution  d'une 
gen<larmerie  commandée  par  un  officier  chrétien  et  recrutée 
indifféremment  parmi  les  chrétiens  et  les  musulmans.  Ils 
demandaient  enfin  l'élaboration  d'un  code  civil,  la  suppres- 
sion des  juges  ottomans,  l'établissement  de  l'impôt  foncier 
à  la  place  du  système  des  dîmes. 

C'était  le  moment  où,  pressée  d'exécuter  ses  engage- 
ments vis-à-vis  du  Monténégro  et  de  lui  délivrer  les  terri- 
toires que  lui  avait  enlevés  le  traité  de  Berlin,  la  Turquie 
répondait  par  une  bravade  aux  injonctions  des  puissances, 
reniait  tout(*s  ses  promesses  ultérieures  et  faisait  fil|des 

(i)  (f  Si  désireux  que  nous  soyons  d'éviter  les  complications  qui  nai- 
traient  de  la  destruction  de  l'Empire  turc,  raccomplissement  des  devoirs 
du  gouvernement  turc  vis-ù'vis  de  ses  sujets  n'est  plus  la  question  se- 
condaire, c'est  In  question  primordiale,  c'est  le  but  principal  vers  le<]uel 
tondent  nos  eiïorts.  Si  la  Turquie  ne  se  décide  pas  à  accomplir  ses  de- 
voirs, son  indépendan<re  et  son  intégrité  devront  se  tirer  elles-mi^nies 
d'aiïaire  comme  elles  pourront.  »  Discours  à  la  Chambre  des  com- 
munes du  2!2  juillet  18K(). 

(3)  Voir  discussion  i\  la  Chambre  des  commîmes  du  24  juillet  1880. 
Discours  de  M.  liryce  et  de  M.  (iladstone. 

(3)  Voir  Mémorandum  de  M»f  Nerscs  de  juin  1880.  Portefeuille  di- 
plomatù/ue,  tome  VI,  1881,  page  2i.  Voir  le  Temps  du  Ki  août  1880 
et  le  rapport  du  comité  ceutral  arménien  exposant  la  situation  de 
TArménie.  Temps  du  46  septembre  1880.  Porte  feuille  diplomatique. 
tome  V,  1881 ,  page  325. 
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réclamations  de  TEuropc.  La  demande  des  ambassadeurs 
concernant  l'Arménie  fut  repoussée  comme  les  autres.  Le 
concert  européen  était  entièrement  disloqué  par  l'initiative 
hardie  du  gouvernement  ottoman;  les  puissances  purent  à 
peine  s'entendre  pour  obtenir  du  divan  une  satisfaction 
suffisante  dans  les  affaires  pendantes  de  Monténégro  et  de 
Grèce,  ce  dernier  effort  épuisa  ce  qui  leur  restait  de  bonne 
volonté  et  la  question  des  réformes  en  Arménie  fut  euterréo 
pour  de  longues  années. 


II 


De  ce  jour  la  question  arménienne  entre  dans  une  phase 
nouvelle.  Quelques  maux  qu'ils  eussent  endurés  jusqu'alors, 
les  Arméniens  n^avaient  que  partage  le  sort  commun  à 
tous  les  habitants  de  l'Empire.  «  La  question  arménienne, 
on  dehors  de  la  question  générale  des  réformes  de  la  Tur- 
quie n'avait  pas  de  raison  d*étre.  Certes  les  Arméniens 
souffraient,  mais  ils  n'étaient  pas  les  seuls  JTsouHTlrir^. 
Il  est  probable  que,  sans  s'améliorer,  leur  condition  n'au- 
rait pas  empiré  si  l'imprudence  de  quelques-uns  d'entre 
eux  n'avait  appelé  de  plus  grands  maux  sur  leur  tâte. 
-.«  Lors  du  traité  de  Berlin,  écrivait  ALCambon, le  réveil 
/    de  la  nationalité  arménienne  ne  s'était  pas  encore  produit; 
l'idée  de  l'indépendance  arménienne  n'existait  pas,  ou,  si 
I       elle  existait,  c'était  sculeiBenf    dans  lU^tprit  de  quelques 
\    lettrés  réfugiés  en  Europe  >}J(2),  L'Arménie  était  encore 


(i)  Mourad  Bev,  Le  palais  de  Yildis  et  la  Sublime-Porte, 
(t)  Livre  jaune  ûc  iS^l  sur  les  affaires  d'Arménie,  page  1 1 .  licUre  du 
rorrespondanl  du  Time$  A  Knjeroum,  \^f  oclobre  !8T7.  «  l/idéc  de  se 
JilM'ror  cuX'in^inos  el  do  former  une  Suisse  d'Asie-Mineure  n*enlro  pas 
dans  leur  tt^to.  J'ai  entretenu  noinlire  dWniK^niens  instruits  et  intelli- 
^'onts.  ils  la  repoussent  comme  impraticable  et  absurde.  Quelques-ims  de 
ceux  qui  ont  voyagé  en  Kurope,  ont  con^u  l'iilée  d'un  royaume  dans 
les  montagnes  d*Anatolie,  mais  l'idée  est  rejetée  arec  dédain  par  les 
habitants  de  la  région  m^me.  n 
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«  la  nation  fidèle  »  (1).  Mais  depuis,  les  Arméniens  avaient 
continué  à  souffrir.  Us  s'étaient  plaints.  Loin  d'écouter 
leurs  plaintes,  la  Turquie  s'en  était  irritée  et  ils  avaient 
compris  qu'ils  ne  pouvaient  compter  ni  sur  sa  pitié  ni  sur 
sa  justice.  Us  avaient  alors  mis  leur  espoir  dans  l'inter- 
vention des  puissances  et  les  puissances  les  abandonnaient. 
L'Angleterre  même  renonçait  à Jesjjrotéger|2).  Il  ne  leur 
restait  donc  plus  qu'une  chance  desaiutTcelIe  qui  viendrait 
d'eux-mêmes  ;  beaucoup  crurent  obtenir  par  la  violence 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  obtenu  par  leurs  supplications. 
L'idée  d'une  résistance  à  la  Turquie  se  fit  jour  dans  leurs 
esprits,  et  dans  les  écoles  et  les  églises  on  commença  à 
parler  à  mots  couverts  de  la  reconstitution  de  Tancien 
royaume  d'Arménie. 

L'émancipation  de  la  Roumélie  en  1883,  l'approbation 
donnée  par  l'Europe  aux  insurgés,  encouragèrent  ces 
premiers  et  encore  timides  espoirs.  Tandis  que  les  Armé- 
niens d'Asie  Mineure  envoyaienl  aux  puissances  des 
mémoires  pour  réclamer  les  réformes  que  leur  promettait 
le  traité  de  Berlin  (3),  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  fui 
leur  pays  et  qui  s'étaient  fixés  dans  les  principales  villes 
de  l'Europe,  à  Londres,  à  Vienne,  et  aussi  en  Russie,  en 
Perse,  se  constituaient  en  comités  de  propagande,  lançaient 
des  manifestes,  demandaient  à  l'Europe  de  proclamer  l'in- 
dépendance de  l'Arménie,  dénonçaient  l'incapacité  de  la 
Porlt^  et  conseillaient  à  leurs  frères  de  travailler  à  la  libé- 
ration <le  leur  patrie  et  de  résister  par  la  force  à  leurs 
oppresseurs  (4). 

r't  (l),Mounnl  WcVyLe  palais  de  Yildis  et  fa  Sublime  Porte.  uQnnnd 
orSïi'irqiiic  on  prononçait  le  mot  :  nation  lidMe,  tout  \o  monde  roin- 
prcnail  :  nation  armcnionno.  » 

(i)  De  1881  à  1889  aucun  livro  bleu  ne  renseigne  l'oiunion  sur  les 
affaires  irArmcnie.  Il  en  avait  rté  publié  rim]  (nos  1,4. 7, 9, 23),  on  1880 
et  quaire  (n'»'*  Tk  (>.  8,  10)  en  1881. 

(3)  Temps  iluii  novembre  I88ri. 

(4)  Voir  manifeste  dans  le  Voltaire  du  13  août  1887.  Urre  Jaune 
de  1890  sur  les  affaires  d'Arménie,  page  10.  pièce  G,  el  Hronssali. 
Revue  française  de  l'étranf/er  et  des  colonies ,  1887. 


LA   TURQUIE   d'ASIE.   —  QUESTION   ARMÉNIENNE         365 

Pour  leur  malheur,  un  certain  nombre  d'Arméniens 
écoutèrent  ces  conseils;  ils  se  firent  les  agents  des  comités 
révolutionnaires  étrangers,  ou  se  réunirent  en  'sociétés 
secrètes  dont  le  but  élait  d'exciter  contre  la  Turquie  leurs 
coreligionnaires,  de  réveiller  le  désir  de  l'indépendance 
dans  le  peuple  ignorant  des  campagnes,  de  rompre  les  ré- 
sistances des  Arméniens  aisés  attachés  a  la  Porte  en  les 
terrorisant  au  besoin  par  Tassassinat  et  par  la  bombe  et 
de  forcer  par  tous  les  moyens,  môme  par  la  révolte,  le 
gouvernement  ottoman  à  leur  accorder  des  réformes. 

La  Porle  s'alarma  peu  d'abord  de  ces  menées;  les  pro- 
testations de  dévouement  des  notables  Arméniens,  ban- 
quiers, fonctionnaires,  commerçants,  éUiblis  à  Constanti- 
nople,  qui  afiichaient  d'autant  plus  leur  loyalisme  que 
l'agitation  croissait  '^en  Aslë^  Mmeurc  et  qui  présentaient 
les  menées  insurrectionnelles  comme  l'œuvre  de  (lueiquea 
rares  brigands^  la  rassuraient  sur  la  tîdélité  de  tout  le 
peuple.  Mais  un  commencement  d'insurrection  qui  eut 
pour  cause  Iculêstitulion  arbitraire  de  rarchev<>que  armé- 
nien de  la  province  de  Van,  puis  la  hardiesse  des  mani- 
festes que  lançaient  les  comités,  le  développement  du 
comité  révolutionnaire,  le  Iluntchak.  qui  fondé  à  Paris 
en  1888  recrutait  bientôt  dans  toute  TAsie  Mineure  de 
nombreux  adhérents,  inquiétèrent  bientôt  plus  sérieuse- 
ment les  autorités  ottomanes  et  changèrent  leurs  disposi- 
tions. Il  étaijl  <vnf^p  tiunpa  poiir^e  Divan  de  prévenir 
le  danger  iriini^  insurrection  etde  calmer  toute  irritation  : 
il  n'avait  qu'à  accorder  quelques  rétormes.  Au  lieïTde  ra- 
mener à  elle  les  Arméniens,  la  Porte  préféra  les  écraser, 
au  mauvais  gouvernement  succéda  la^^rsecution.  De 
nombreuses  écoles  furent  fermées,  les  professeurs  soup- 
çonnés d'idées  indépendantes,  déportés;  le  clergé  fut  privé 
de  ses  privilèges  ;  partout  les  Arméniens  furent  soumis  h 
une  étroite  surveillance  et  les  suspects  arrêtés,  emprisonnés 
ou  exilés.  Les  Kurdes,  au  contraire,  jouissaient  d'une  im- 
punité plus  complète  que  jamais  ;  mémo  lorsqu'ils  étaient 
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convaincus  de  brigandage  et  de  meurlres,  ils  cdiappaieiil 
à  toute  peiiii'  (1).  Ce  n'éUiit  pas  un  crime  rie  s'attaqaer 
aux  Arméniens. 

Ju3{|u'uioi's  pourtant,  tu  lutte  ne  ti'Hail  pus  ouvertement 
engagée.  Doux  événemcnls  succesKifs  en  juin  et  juillet 
1890  miruni  lin  dt^  purt  et  d'aulre  à  toute  espèct;  de 
ménagements,  augmentèrent  la  haine  des  Arméniens  et 
confirmèrent  le  gouvernement  turc  dans  ses  soup),'ons.  Le 
préfet  d'Er/erouiii  avait  re^-u  avis  <|Uti  les  comités  révolu- 
tionnaires eacliaient  des  armes  dans  les  églises  et  les 
écoles  de  la  ville.  Le  dimunclie  2i)  juin  iH'M,  il  ordonnai! 
aux  troupes  de  faire  uae  perquisition.  Les  Arméniens  ne 
voulurent  pas  laisser  profaner  leurs  églises,  ils  en  défendi- 
rent l'entrée  et  engagèrent  un  combat  dans  lequel  une 
quinzaine  des  leurs  furent  lues  {2).  Quelques  jours  plus 
tard  à  Coum  Capou,  des  Arméniens  soupçonnés  d'espion- 
niig^juiMr  I" '■""'['la  lin  lg  Tiip.jiiiri  yi.Tii.Tit  assassiues  par 
les  émissaires  des  comités  révolutionnairoa.  Le  gouverne- 
ment turc  faisait  aussitôt  arrêter  el  mettre  en  jugoriicnt  un 
grand  nombre  de  suspects.  Leur  procès  révéla  les  ten- 
dances séparatistes  de  plusieurs  bauts  personnages  Armé- 
niens. Tous  ils  devinrent  alors  suspects  ù  la  Porte  ;  elle 
les  rendit  tous  responsables  de  la  faute  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 

Jamais  les  Turcs  n'avaient  reculé  devant  les  moyens  les 
plus  sanglants  poujLjnaiii tenir  sous  leur  ilomiiiation  les 
peuples  asservis.  AS'îls  ne  s'abstiennent  pas  de  vous  com- 
battre, enseigne  le  Koran,  saisissez-les  et  mettez-les  à 
mort  partout  ofi  vous  les  trouverez,  nous  vous  doDiions 
sur  eux  un  pouvoir  absolu  mI(3).  Les  massacres  do  Scio 

0)  Sitiinlion  <le  l'.Vniu'nio.  1889.  V.  rlisr.mrs  lUi  l<>r<t  Snlisiiiirv  du 
iH  juin  I88U.  Disivmni  ilc  M-  Chunnîn»;  hu  l^nrlr-iiK^nl  anfiiniti  <tu 
16  août  1889.  tu  rlii>r  kiinlc,  Moussa  Itcv.  cnitTaini'ii  ilc  nombrcui 
i;riiiii>s.  fst  mis  en  jii(î<'nieiit.  el  niiilgri'  lus  [imtcsliiliima  do  l'.Vr)({lc- 
terrp,  csl  acnuillé. 

(3)  Uc  i  l'k  30  luti,  de  45  à  300  blcsst^  selon  tes  sfiiirres. 

(3)  h'oran,  uliap.  vi,  venet  93, 
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et  de  Syrie,  les  horreurs  bulgares  attestent  que  jamais 
ces  sanglants  conseils  ne  furent  oubliés  ;  c'est  par  Texter- 
inination  que  les  Osmanlis  ont  établi  leur  domination  sur 
les  races  conquises;  c'est  également  à  rextermination 
^qu'ils  ont  recours  depuis,  chaque  fois  que  la  nécessité  se 
vfait  jientir  d'assurer  leur  autorité  (1). 

Les  Arméniens  .devaient  être  victimes  de  cette  odieuse 
politique.  «  Je  ferai  tant  et  si  bien,  disait  Saïd  Pacha,  alors 
(|u'il  était  grand  vizir,  que  la  raco  arménienne  disparaîtra 
de  la  face  du  monde  érqueTArménie  ne.sçra  plus  quune 
expression  géographique  (2)  u.  Un  peuple  exaspéré  préto 
volontiers  à  ses  persécuteurs  de  ces  phrases  cruelles,  mais 
si  celle-ci  ne  fut  pas  prononcée,  elle  aurait  pu  Tétre.  La 
Porte  était  décidée  à  les  exterminer  par  le  fer,  le  feu  et 
la  famine. 


Déjà  en  1890,  le  colonel  Chermside,  consul  d'Angleterre 
à  Erzeroum,  dénon^*ait  les  cruautés  des  autorités  otto- 
manes et  accusait  la  Tur(|uie  de  pousser  les  Kurdes  à 
exaspérer  les  Arméniens  par  leurs  ravages  (3)  dans  le  but 
d'amener  une  insurrection  qui  servirait  de  prétexte  à 
une  répression  sanglante  (4).  La  création  de  la  cavalerie 
Ilamidieh,  dévoile  aussi  Tintention  du  Sultan  de  provo- 
quer en  même  temps  la  révolte  et  de  s'assurer  les  moyens 
de  la  réprimer.  Les  Kurdes,  retranchés  dans  leurs  monta- 
gnes, étaient  restés  jusqu'alors  indépendants  du  gouverne- 

(1)  «  Do  toutes  les  populations  originaires  dos  pays  soumis,  <lit  Fin- 
luY,  seuls  les  Arabes  de  Syrie  ont  ado)>lê  ininufdiateinont  la  nouvello 
r('li};ion  de  leurs  frôros  de  race,  mais  la  grande  masse  des  rlirétlons 
ou  Syrie,  Mésopotamie.  Egypte,  (Arêuaïquo  et  Afrique  resteront  fidèles 
ii  leur  foi  et  le  dM'in  «lu  rliristianisme  dans  ces  contrées  doit  Mrc  at- 
tribué i\  rextermination  méthodique  plutôt  qu'à  la  conversion  dos 

.rbréticiiiji^  Finlay,  IJistory  o[Jhe  ureek  révolution,   et  _  ytiik^ililï- 
Mnr  Col],  Are  refôrms  pôêsUiTi  under  musulman  rule. 

(2)  Sémaphôf^e  dé  Marseille  i\\\  M  novembre  18H5  cité  par  Rrous^ 
Boli. 

(3)  «'  I^s  Kurdes,  dit  M.  (^liffonl  Lloyd.  consul  à  Krzeroum.  «léchirenl 
hautement  recevoir  les  encouragements  du  gouvernement  turc.  » 
V.  Dillon,  The  condition  ofArmenia.  Contemporaryreview, août  i9QV}, 

(4)  Contemporary  review,  Armenia  and  the  Powers,  mai  1896. 
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iiionl.  oltoinai).  la  Porto  con^-ul  h  projet  tli;  les  rinliri-raiicr 
afin  (le  s'assurer  leur  concours  coniru  los  Arméniens.  Le 
iniirûclmt  Cltakir  Paclia,  envoyé  en  Asie  Mineure  alîn  de 
procéder  à  leur  or«;anisation.  les  groupa  en  ré^imenls 
irréguliers,  constitués  surle  inodMc  des  régiments  cosaques. 
Il  créa  ainsi  quarante-liuit  régiments  de  500  à  60U  lioni- 
nies  chacun,  cl  commandés  par  les  chefs  des  Khans.  Rcs- 
lait  il  s'assurer  de  leur  fidélité;  le  Sultan  leur  donna  son 
nom  afin  de  témoigner  la  haute  faveur  en  laquelle  il  les 
tenait:  à  l'honneur  il  joignit  le  profil  et  leur  ahandonna 
les  hiens  de  ceu.\  qu'ils  étaient  destinés  à  conihatlre. 

De  leurs  montagnes,  les  Kurdes  convoitaient  les  plaines 
fertiles  qui  appartenaient  aux  Arméniens  :  dans  plusieurs 
districts,  les  autorités  leur  permirent  de  bV  installer;  à 
Van,  elles  les  iiivititienl  à  chasser  les  Arméniens  et  à 
s'élahltr  à  leur  place  (li.  Les  Kurdes  pour  la  plupart  pré- 
féraient rester  dans  leurs  itionlagnes,  mais  ils  profitaient 
(le  la  permission  de  descendre  ilans  la  plaine  pour  exé- 
fuler  de  vastes  raz/ias  et  enlever  tout  ce  qui  se  trouvait 
11  leur  convenance.  ((Xa^situalion  est  telle,  écrivait  en  18!H 
M.  (;iifîord-Lloyd.  consul  d'Angleterre  à  Kr/erouni,  que 
si  elle  ]>ersiste,  elle  causera  la  destruction  de  la  population 
chrétienne  dans  de  vastes  provinces,»  (2).  'y 

Eu  faisant  des  Arméniens  des  victuTn'îrTa  Porte  devait 
fatalement  en  faire  «les  rchelles.  De  1891  à  1891,  ils  sup- 
portèrent avec  une  impatience  croissante  une  oppression 
qui  toujours  allait  en  augmentant  :  enfin,  quelques-uns 
d'entre  eux,  poussés  à  la  dernière  extrémité,  secourus  par 
leurs  frères  de  Perse  et  de  Russie,  firent  un  premier  essai 
de  résistance,  {ji  émissaire  des  comités  insurrectionnîsles, 
wn  certain  Mourad,  avait  parcouru  le  district  de  Sassoun 
et  encouragé  ses  habitants  à  la  révolte  en  leur  promettant 


(i)  Une  hha,  18%,  tome  VI,  pape  110. 

(2)   Sevmrmr    Stevenson,    Armenia,   t'.onletnpiiranj    review. 
Trier  isrê. 


I,A   TURijLIK   D.VSIK.   —  yLF':STION   AHMENIKNXE         369 

11-  srrours  iIc  la  Hussiv.  Ils  ôcoulèrt-nt  ses  t'onscils,  ils 
refusiVcnt  iiux  Kurdes  leur  tribut  liabiluel  et  au  gouver- 
nement utioman  It^  paiement  des  impùts.  La  Porte  ne 
recourut  pas  immédiatement  à  la  force  mais  il  n*cn  fut  pas 
de  môme  des  Kurdes  :  ils  curent  le  dessous  dans  (luehiucs 
engaffements  arec  les  Arméniens  et  se  plaignirent  aux 
aulorités  (,1)  ttui .envoyèrënTaTors  Ses  troupes  contre  ïë» 
Sassounlis.  Ëcrasés  par  les  réguliers  ottomans,  les  Armé- 
niens furent  pendant  deux  mois,  en  août  et  septembre  1894, 
partout  traqués  et  massacrés  ;  deux  districts  furent  livrés 
aux  flammes  et  plus  de  KllO  d'entre  eux  périrent  (2). 

Cette  fois  les  puissances  s'émurent,  la  France,  l'Angle- 
terre et  ta  Russie  intervinrent  énei^iquement  auprès  du 
Sultan.  Devant  leur  volonté  formellement  exprimée,  la 
Porte  scmidaît  se  résigner  à  accepter  le  plan  de  réformes 
«|ui  lui  était  présenté  et  qui  garantissait  la  sécurité  des 
Arméniens.  Mais  au  moment  où  elle  paraissait  céder,  une 

;...|..-...l..tf..ft  .In^  ^rméiiint^a^dt'rftimlHnlinnpIp,  liabilcmcnl 
e.vploilée  par  le  Paliiis  <|iiî  y  Y"*  "»  moy<^n  d'empArligr  les 
négociations  TtTrfnlutir^fHt.  devînt  le  signal  d'un  massacre 

en  masse.  "~~~ 

Quelques  Arméniens,  désireux  de  liàtcr  l'action  des 
puissances,  avaient  résolu  de  porter  eux-mêmes  leurs 
réclamations  au  gonvernement  ottoman.  Le  3(1  sep- 
tembre 181)5,  ils  se  réunissaient  au  nombre  de  deux  ou  trois 
cents,  el  malgré  les  conseils  de  prudence  que  leur  avait 
adressés  leur  patriarcbe,  ils  se  dirigeaient  vers  la  Sublime 
Porte.  Des  soldais  furent  envoyés  pour  leur  barrer  le 
passage  ;  le  chef  qui  les  commandai!  s'avanvait  pour  en- 
gager les  maiiifestanls  h  se  retirer,  lorsqu'il  tomba  tué 
d'un  coup  de  pistidet  tiré  par  un  Arménien.  Les  soldats 
ri]»ost'*rent  aussitôt  et  cliargèrent  la  foute.  Cette  écliauf- 

(I)  AiVre  jauiif,  IR'.W.  w"  13,  \>af:c  IK. 

13)  Voir  rniiport   rlcB  c-oiuuls,  ArrAivet  iliplamatiqua,  lB96.Tn- 
ilucliun  (lu  Livre  b/eu  sur  les  niassftiTos  de  SaMOun. 
(3)  litre  jaune,  page  HO,  pit-ce  iV&. 
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fouréo  oxcila  contre  les  Arniéniciis  la  population  <lo  Cons- 
tantinople  ;  une  émeute  éclata  lo  lendemain  el  pcmlanl 
plusieurs  jours  lu  populace  et  les  softas  se  ruèrent  sur 
les  ArménienH  et  les  assommèrent  sans  que  la  police  fît 
rien  pour  réprimer  les  troubles  (t). 

De  Constantinople  et  avec  ta  complicité  <tcs  autorités, 
l'agitation  gagna  bientôt  l'Asie  Mineure.  Le  H  oclobre,  te 
massacre  commen^'ait  à  Trébizonde  où,  et  avec  l'aide  de  la 
troupe,  les  Musulmans  égorgeaient  les  Arméniens  (2). 

Les  populations  musulmanes  étaient  depuis  longtemps 
surexcitées.  Uix  ans  de  lutte  et  de  vengeance  réciproques 
avaient  partout  créé,  dans  tes  villes  et  les  campagnes  où 
Turcs  et  Arméniens  vivaient  côte  ii  côte,  des  liaines  et  des 
rancunes  personnelles  qu'aggravaient  la  différence  de  re- 
ligion el  un  fanatisme  toujours  facile  à  réveiller.  Mar- 
cliands,  préteurs  d'argeni,  les  Arméniens  excitaient  aussi 
l'envie  par  leur  riciiesse,  el  l'intértH  armait  contre  eux 
leurs  nombreux  débiteurs. 

L'annonce  en  Anatolie  de  l'exécution  des  réformes  de- 
mandées par  l'Europe  coïncidant  avec  la  nuuveitu  des 
troubles  de  Conslanlinople,  fui  le  signal  des  massacres. 
Lee  Turcs  avaient  jusque-là  supporté  comme  les  .armé- 
niens les  conséquences  de  la  mauvaise  administration  de 
l'Empire,  ils  ne  pouvaient  admettre  que  des  cbrétiens 
fussent  favorisés,  alors  qu'ils  continueraient  à  souffrir.  Ils 
voyaient  dans  les  réformes  une  violation  du  Koran  qui 
fait  de  l'inlidète  le  serviteur  des  croyants,  une  insulte  à. 
leur  souverain  à  qui  l'Europe  les  imposai!  ;  ils  en  ren- 
daient les  Arméniens  responsables,  ils  les  accusaient  de 
complicité  avec  les  puissances.  Ltts  affaires  de  Constanti- 
nople n'étaient  pour  eux  qu'un  complot  organisé  [lour 
nrraciier  par  la  force  des  concussions  au  Sultan.  Les 
plaintes  des    Arméniens  étaient   «   des  tentatives  rrimi- 

(1|  a  l.'tiuluntc,  loin  de  iiinllro  un  leriiic  aux  ciiib.  n  tout   l'air  ilo 
les  avoir  encouragés,  n  Livre  jaune,  [intic  144.  iiiùcc  101. 
(i)  Livre  jaune,  t8»7  tupplément,  page  13,  [liéte  10. 
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nvllr»,  iiuiHil>l<>s  Hux  iiit^rélH  ilc  In  patrie  commune  »  (1). 
Loin  <lv  les  ciiniliiiltrc,  los  foiiclionnaireH  partageaient  ces 
seiitiiiionis  <>t  <ï.\oltaicnl  au  liru  du  la  calmer  la  fureur  de 
leurs  udniiniHtrt'it  (2). 

De  leur  l't'ilé,  los  Kurdes,  leu  Lazos,  les  Druses,  tous  les 
pîlhmis  des  niimtJignes,  toujours  prOts  àprontcrdu  premier 
mouvement  populaire  et  de  l'impun  ité  qu'il  leur  assurait,  je- 
taient le  lilet  sur  les  plaine»,  volaient  et  tuaient.  Après 
iju'oii  eut  tué  il  TrébixoiHle,  ce  fut  le  tour  d'Erzoroum,  puis 
de  KMiijdjian,  Kliarpoiit,  Van,  Moucli,  Sassoun.  Pondant 
trois  mois,  dans  toutes  les  villes  d'Asie  Mineure,  la  popu- 
liiee  tun|m',  secondée  pur  les  llamidiés  et  les  troupes  ré- 
gulières, ussomnu),  égorgea.  Les  résistances  partielles 
tentée»  par  los  Ariiiéniens  ne  servirent  qu'à  exaspérer  les 
meurtricTH  et,  sauf  dans  quelques  rares  vilti>s  où  les 
nmflis  et  les  autorités  s'opposèrent  au  massacre,  sauf 
aussi  dans  le  district  de  Zeiloun,  ofi  les  Arméniens  pré- 
vinrent le  dessein  des  Turcs  on  s'eniparant  do  la  forteresse 
de  la  ville  de  /eitoun  et  en  se  rctrancliant  assez  forte- 
ment dans  leurs  montagnes  pour  repousser  les  troupes 
turques,  envoyées  pour  châtier  leur  rébellion,  dans  toute 
l'Asie  Mineure  les  Arméniens  furent  impitoyatdemont 
massacrés. 

Tout  semblait  enfin  terminé  et  la  colère  des  égorgeurs 
paraissait  assouvie,  lorsque,  en  août  IKUfi,  le  carnage  re- 
fîonnnonça  à  Oonstantinopte.  L'nc  folle  tentative  des 
membres  d'un  comité  révolutionnaire  arménien  on  fut  le 
prétexte,  ('ne  vingtaine  d'Arméniens,  armés  de  homlies 
et  ib-  revolvers  prirent  d'assaut  bi  banque  ottomane  et  s'y 
retrancbèrenl.  En  l'abandonnant  sans  dégAts,  ils  obtinrent 
la  vie  sauve,  mais  par  cotte  manifestation  inutile,  ils 
donnèrent  au  gouvernement  ntloman  l'occasion  de  faire 
massacrer  encore  plusieurs  milliers  des  leurs.  Pendant  les 


(If  MoiirnJ  Uc,T,  le  /Mlait  île  Yil'lit  et  la  Sublime  Porte. 
(3)  Lirre  Jaune,  piigc  IB». 
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jours  suivants,  des  ussomiimurs  <  organisés  et  dirigés  par 
la  police  m  (1)  tuaient  à  coups  de  bâtons  les  Arméniens 
dans  tes  rues  de  Péru  et  de  Galata. 

Après  deux  ans  de  tuerie,  à  la  lin  do  février  1896,  plus 
de  37.000  Arméniens  avaient  péri  (2).  Si  l'on  ajoute  ceux 
qui  furent  massacres  depuis  cette  date  dans  le  district  de 
Van  et  à  Constantinoplc,  ceux  qui  ont  péri  dans  les  diti- 
tricts  ufi  l'Europe  n'entretient  pas  do  consuls  et  n'ont  pu 
être  comptés  dans  les  statistiques  drossées  par  les  umbas- 
gadeurs,  ceux  qui  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  possédaifiil 
sont  morts  de  misère  et  de  faim,  le  cliilTre  des  victimes 
devient  incalculable . 


I.  «  L'horreur  des  massacres  d'Arménie,  dit  Lord  Sa- 
lisbury,  fit  pâlir  l'Europe,  m  Cependant  elle  ne  sut  pus  les 
empêcher.  Avant  que  les  puissances  se  fussent  entendues 
sur  les  moyens  d'exercer  leur  action,  l'œuvre  de  mort 
était  accomplie.  Lorsque  toute  l'Asie  Mineure  fut  en  sang, 
il  ne  leur  était  plue  on  effet  possible  d'agir  en  Arménie 
sans  mettre  en  question  l'existence  mi^e  de  l'Empire  ol- 
loman,  »t  sans  risquer  une  irniillagrnli»"  jj-^nérarir  Avant 
que  les  massacres  eussent   partoii|  érhti'i  Ttlffrv   qu'il   i-i'il 

{))  Livre  jaune,  puge  268,  n"  2411.  V.  rL'ill  dos  vvéncmpnls  cl  rovon- 
dications  des  réyaiutiantMiTcs.  Revue  i/énérale  dt  droit  international 
public,  juiliel  18tt7.  Chronique,  page  ;>.â31. 

(2)  Tableau  des  massicrcs,  Livre  jaune,  p.  231*i  Hroi-liure  dit  l'.'-rc 
Ohannetant,  Le  marti/rologe  arménien.  Iteauniup  d'autres  ilocuments 
donnent  des  rhiffrcu  ji'us  t'ieviis  et  eoinplonl  jusqu'il  300.00»  vii-ti mes. 
Main  certains  sont  furtctnenlsiisiiects  d'exagération.  La  presse  anglaiso 
en  jurticulicr  a  tuiijimrs  rorleiuenl  enllt>  le  nituilire  des  morts.  En  187!( 
les  joiimnux  de  l^mlmi;  annonvnienl  dijA  le  niassiu-re  de  SOU  .Vniié- 
uiens  à  .Mep  alors  que  le  nombre  des  victimes,  d'uprûs  le  rajiport  du 
l'onsul  noit-rirnin,  se  réduirait  k  H.  V.  llirhard  DavcT.  Tur/ftff  and 
Armenia,  Fortnightlij  review.  fi'vrier  IWKi.  Lors  îles  innssarreK  de 
Sassoun  en  l)i!H  les  dépêches  de  source  anjikise  iinni>n<:aienl  égale- 
méat  [dy*  de  ^0.000  morts,  chiffre  que  le  rapporl  détaillé  des  coasuls 
réduit  «90U,^ 
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suffi  pour  garantir  la  sécurité  des  Arméniens  d^obtenirdes 
réformes  et  qu*un(>  pression  sur  le  gouvernement  ottoman 
eût  pu  être  efficace,  la  divergence  dos  intérêts  des  puis- 
sances, leurs  méfiances  réciproques  avaient  paralysé  leur 
action. 

Deux  puissances  surtout  étaient  désignées  pour  inter- 
venir par  rimportance  de  leurs  intérêts  en  Asie  Mineure, 
la  Russie  et  TAngleterre  ;  msiis  leur  but  et  leur  politique 
étaient  contraires.  «  Depuis  longtemps,  dit  M.  Hanotaux, 
la  diplomatie  anglaise  surveille  avec  attention  une  contrée 
qui  avoisine  dey  si  près  le  Caucîîse',TîFnier"^oire,  et  dont 
la  situation  aux  sources  du  Tign»  et  de  TEuphrate  peut 
être  décisive  dans  les  problèmes  qui  touclient  aux  desti- 
nées Ai*  TAsie  (1).  »  Co  qu'elle  craint  par-dessus  tout, 
c'est  (|ue  la  Kussie  ne  s*en  empare. 

Du  (iaucase^  la  ilussie  menace  les  provinces  armé- 
niennes. Leur  possession  augmenterait  considérablement 
sa  puissance.  Des  bauts  plateaux  de  l'Arménie,  elle  domi- 
nerait b»s  cotes  de  la  JredîlêrranéejrunepartâJa  Perse _et 
le  canal  de  Suez  de.  riiutre.  Qui  est  mattre  des  sources  des 
fleuves  est  maître  des  lleuves  mêmes.  EtaTîIîelrfa "naissance 
du  Tigre  et ^ë  IKupliraie,  la  lîussie  conmianderait  la 
plaine  (|u*ils  arrosent  et  (|ui  s'étend  des  montagnes  d'Ar- 
ménie jusqu'au  golfe  Persi(|ue.  La  proie  est  facile  à  saisir, 
Krzeroum,  le  point  culminant  de  cette  forteresse  naturelle, 
n'est  qu'à  30  milles  de  la  frontière  russe.  «  (^est,  écrit  le 
^?rT<lloin«l  Niu\,  le  point  de  convergence  des  routes  qui  vieo- 
n  nent  du  Caucase  et  de  celles  qui  conduisent  dans  TAsie 

«  Mineure,  dans  la  Syrie  et  vers  le  golfe  Persique 

«  C'est  la  ligne  la  plus  courte  par  laquelle  les  Russes  peuvent 
<(  atteindre  le  littoral  de  la.Méditerranée,  et  par  conséquent, 
u  un  des  objectifs  principaux  de  leurs  entreprises.  Les  An- 
w  glais  surveillent  avec  attention  leurs  progrés,  et  les  entra- 
((  vent  par  tous  les  moyens  possibles.  La  conquête  d'Alexan- 

(i)  Discours  â  la  Chambre,  3  noTembre  1996. 
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«  la  nation  fidèle  »  (1).  Mais  depuis,  les  Arméniens  avaient 
continué  à  souffrir.  Ils  s'étaient  plaints.  Loin  d'écouter 
leurs  plaintes,  la  Turquie  s'en  était  irritée  et  ils  avaient 
compris  qu'ils  ne  pouvaient  compter  ni  sur  sa  pitié  ni  sur 
sa  justice.  Ils  avaient  alors  mis  leur  espoir  dans  l'inter- 
vention des  puissances  et  les  puissances  les  abandonnaient. 
L'Angleterre  même  renonçait  à  les  protéger  |2).  Il  ne  leur 
restait  donc  plus  qu'une  chance  desalutTcelIe  qui  viendrait 
d'eux-mêmes  ;  beaucoup  crurent  obtenir  par  la  violence 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  obtenu  par  leurs  supplications. 
L'idée  d'une  résistance  à  la  Turquie  se  fit  jour  dans  leurs 
esprits,  et  dans  les  écoles  et  les  églises  on  commença  à 
parler  à  mots  couverts  de  la  reconstitution  de  l'ancien 
royaume  d'Arménie. 

L'émancipation  de  la  Roumélie  en  1885,  l'approbation 
donnée  par  l'Europe  aux  insurgés,  encouragèrent  ces 
premiers  et  encore  timides  espoirs.  Tandis  que  les  Armé- 
niens d'Asie  Mineure  envoyaient  aux  puissances  des 
mémoires  pour  réclamer  les  réformes  que  leur  promettait 
le  traité  de  Berlin  (3),  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  fui 
leur  pays  et  qui  s'étaient  fixés  dans  les  principales  villes 
de  l'Europe,  à  Londres,  à  Vienne,  et  aussi  en  Russie,  en 
Perse,  se  constituaient  en  comités  de  propagande,  lançaient 
des  manifestes,  demandaient  à  l'Europe  de  proclamer  l'in- 
dépendance  de  l'Arménie,  dénonçaient  l'incapacité  de  la 
Porte  et  conseillaient  à  leurs  frères  de  travailler  à  la  libé- 
ration de  leur  patrie  et  de  résister  par  la  force  à  leurs 
oppresseurs  (4). 

r'^wtj'Moiirad  \\c\,Le  palais  de  Yildis  et  la  Sublime  Porte,  u  Quand 
eMYin|iiie  on  prononrait  le  mol  :  nnlioii  fidrlc,  tcuil  le  monde  coiii- 
preiiail  :  nation  armtfni(>nnc.  » 

(2)  Do  1881  à  1889  aucun  livro  bleu  ne  renseigne  ropiuion  sur  les 
affaires  (i'AninMiio.  11  en  avait  été  publié  tin(|  (nos  |,  4, 7, 9, 23),  en  18^ 
et  «puUre  (n"-*  5,  (i.  8, 10)  en  1881. 

(3)  Temps  iXxiti  novembre  1885. 

(I)  Voir  manifeste  dans  le  Voltaire  du  13  août  1887.  Livre  jaune 
de  1890  sur  les  affaires  d'Arménie,  page  10,  pièce  G,  et  Uroussuli. 
Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies^  1887. 
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Pour  l(Mir  malheur,  un  certain  nombre  d'Arméniens 
écoutèrent  ces  conseils;  ils  se  (irentles  agents  des  comités 
révolutionnaires  étrangers,  ou  se  réunirent  en  ^sociétés 
secrètes  donl  le  but  élait  d'exciter  contre  la  Turquie  leurs 
coreligionnaires,  de  réveiller  le  désir  de  l'indépendance 
dans  le  peuple  ignorant  des  campagnes,  de  rompre  les  ré- 
sistances des  Arméniens  aisés  attachés  à  la  Porte  en  les 
terrorisant  au  besoin  par  l'assassinat  et  par  la  bombe  et 
de  forcer  par  tous  les  moyens,  mt>me  par  la  révolte,  le 
gouvernement  ottoman  à  leur  accorder  des  réformes. 

La  Porte  s'alarma  peu  d'abord  de  ces  menées;  les  pro- 
testations de  dévouement  des  notables  Arméniens,  ban- 
quiers, fonctionnaires,  commerçants,  établis  h  Coiistanti- 
nople,  qui  affichaient  d'autant  plus  leur  loyalisme  que 
l'agitation  croissait  "en  AsTc^  Mineure  et  qui  présentaient 
les  menées  insurrectionnelles  comme  l'œuvre  de  (|iielque& 
rares   brigands,  la  rassuraient  sur  la  lidéJité  de  tout    le 


peuple.  Mais  un  commencement  d'insurrection  qui  eut 
pour  cause  lîTîlFstitution  arbitraire  de  rarchev<>que  armé- 
m'en  de  la  province  de  Van,  puis  la  hardiesse  des  mani- 
festes que  lan(;aient  les  comités,  le  développement  du 
comité  révolutionnaire,  le  lluntchak.  (|ui  fondé  à  Paris 
en  1888  recrutait  bientôt  dans  toute  l'Asie  Mineure  de 
nombreux  adhérents,  inquiétèrent  bientôt  plus  sérieuse- 
ment les  autorités  ottomanes  et  changèrent  leurs  disposi- 
tions. Il  étajt  ^^^rn^^*  fompg  ppyMe  Divan  de  prévenir 
le  danger  d^iino  insurrection  etdc  calmer  toute  irritation  : 
^ il  n'avait  qu'à  accorder  quelques  réiormes.  Au  lieîTinrra- 
MH'ner  à  elle  les  Arméniens,  la  Porte  préféra  les  écrciser, 
au  mauvais  gouvernement  succéda  la  persécution.  De 
nombreuses  écoles  furent  fermées,  les  profess<îurs  soup- 
r;onnés  d'idéc^s  indépendantes,  déportés;  le  clergé  fut  privé 
de  ses  privilèges  ;  partout  les  .arméniens  furent  soumis  à 
une  étroite  surveillance  et  les  suspects  arrêtés,  emprisonnés 
ou  exilés.  Les  Kurdes,  au  contraire,  jouissaient  d'une  im- 
punité plus  complète  que  jamais;  même  lorsqu'ils  étaient 
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convaincus  du  brigandage  et  de  meurtroa,  ils  échappaient 
à  toute  peine  (1).  Ce  n'était  pas  un  crime  de  s'attaqoer 
aux  Arméniens. 

Jusqu'alor»  pourtant,  la  lutte  ne  s'était  pas  ouvertement 
engagée.  Deux  événements  successifs  en  juin  et  juillet 
1890  mirent  fin  de  pari  et  d'autre  à  toute  espèce  de 
ménagenienls,  augmentèrent  la  haine  des  Arméniens  et 
confirmèrent  le  gouvernement  turc  dans  ses  soupçons.  Le 
préfet  d'Erzcroum  avait  reçu  avis  que  les  comités  révolu- 
tionnaires cacliaient  des  armes  dans  lett  églises  ol  les 
f-coles  de  la  ville.  Le  dimancUe  20  juin  1800,  il  ordonnait 
aux  troupes  de  faire  une  perquisition.  Les  Arméniens  ne 
voulurent  pas  laisser  profaner  leurs  églises,  ils  en  défendi- 
rent l'entrée  et  engagèrent  un  combat  dans  lequel  une 
quinzaine  des  leurs  furent  tués  [i).  Quelques  jours  plus 
tard  à  Coum  Capou,  des  Arméniens  soupçonnés  d  espion- 
n  nj;r_pjiur  le  rnmplf^  dv  In  Tin-ijujp  ^^i.-ïinnï  assassméspa  r 
les  émissaires  dos  comités  révolutionnaires.  Le  gouverne- 
ment turc  faisait  aussitôt  arrêter  et  mettre  en  jugement  un 
grand  nombre  de  suspects.  Leur  procès  révéla  les  ten- 
dances séparatistes  de  plusieurs  bauts  personnages  Armé- 
niens. Tous  ils  devinrent  alors  suspects  à  la  Porte;  elle 
les  rendit  tous  responsables  de  la  faute  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 

Jamais  les  Turcs  n'avaienl  reculé  devant  les  moyens  Ion 
plus  sanglants  pou£.jnainlenir  sous  leur  domination  lus 
peuples  asservis. QS'iis  ne  s'abstiennent  pas  de  vous  com- 
battre, enseigne  le  Koran,  saisissez-les  et  mettez-les  & 
mort  partout  où  vous  les  trouverez,  nous  vous  donnons 
sur  eux  un  pouvoir  absolu  )>l(3).  Les  massacres   do  Scîu 

(1)  Sjliinlmn  ilc  r\ri]K'ni<>.  IKIttl.  V.  •lisi'oiint  <lu  lonl  Snlishurv  du 
m  juin  188U.  [)iHi;oiij-it  de  M-  lUiftnniiiK  on  Piirlpinciit  anglais  <Ih 
16  août  lfW9.  In  cliet  kurde,  Moussu  IJcv,  ronvuinru  do  noinbrcui 
criiuM.  est  mis  en  jugomcnl,  cl  nialgru  les  iiruti-slnlionii  de  l'Autsle- 
lerre,  est  Qfquillii. 

(1)  De  3  il  30  lues,  de  4â  à  300  blessés  selon  les  smirrcs. 

(3)  Koran,  cliaii.  vi,  vencl  03, 
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ft  <le  Syrie,  les  horreurs  bulgarcii  attustcnt  que  jamais 
res  suiiglanlK  conseils  ne  furent  ouMiéa  ;  c'est  par  l'extcr- 
iiiiiiatiun  cjue  les  Osmiiulis  ont  étuiili  leur  doini nation  sur 
les   races  con<]uises  ;   c'est   également    à   l'extenui  lia  lion 

^iju'ils  ont  recours  depuis,  chaque  fois  que  la  nécessité  se 

\fait  sentir  d'assurer  leur  autorité  (l). 

Les  Aniiénieiis  devaient  élre  victimes  de  cette  odieuse 
politi(|ue.  «  Je  ferai  tant  et  si  hien,  disait  Saïd  Pacha,  alor» 
qu'il  était  grand  vi/ir,  que  la  raec  armépienne  dispaniltra 
de  la  face  du  monde  cT  qiïc  l'Ariiiénie  ne  ijera  plus  qu'une 
expression  géogra[)liique  {2)  u.  Un  peuple  exaspéré  prétn 
volontiers  à  ses  persécuteurs  de  ces  phrases  cruelles,  mais 
si  celle-ci  ne  fut  pas  prononcée,  elle  aurait  pu  l'être.  La 
Porte  élail  décidée  à  les  exterminer  par  le  fer,  le  feu  et 
la  famine. 

Déjà  en  1890,  le  colonel  Chermsidc,  consul  d'Angleterre 
à  Krzeroum,  dénoni;ail  les  cruautés  des  autorités  otto- 
manes et  accusait  la  Turquie  de  pousser  les  Kurdes  à 
exaspérer  les  Arméniens  par  leurs  ravages  (3)  dans  le  hut 
d'amener  une  insurrection  qui  servirait  de  prétexte  à 
une  répression  sanglante  (4).  La  création  de  la  cavalerie 
liamidieh,  dévoile  aussi  l'intention  du  Sultan  de  provo- 
quer eu  même  temps  la  révolte  et  de  s'assurer  les  moyens 
de  la  réprimer.  IjCs  Kurdes,  retranchés  dans  leurs  monta- 
gnes, étaient  restés  jusqu'alors  indépendants  du  gouverne- 

(I)  B  Dp  toiilcii  tm  |inpiiliilionii  oripnairpiirlpa  pnrii  iwmiiiis,  itil  Kin- 
Iht,  Mciili  le*  Arnbes  de  S,vric  ont  aitnjiU-  iiitmi'ilitilpiucnl  In  nniivHlo 
ri'lifcinn  ilr  Iciim  frÏTra  île  r;ic<>,  iiiuih  lu  ^riinilr>  iiiusitc  iWa  <-lin'tii-ni 
PH  Svric,  Mt>M(i|i(iliiiiiîi>,  K):;|ilo,  Cvrriinîigui*  Pl  ATriiiiie  rctili'rrnl  l'KlMctt 
A  leur  fr>i  r>|  Ir  il<ii'liii  ihi  rliriiilinni«mi>  (lanx  rcs  ronlnifs  <l<iil  Mro  nl- 
Irlbiii-  Il  rpxlpriiiinnlioii  iiiélhiiitiqiiP  iiliilôt  ([u'il  lii  i^navrniinn  ilpe 
.  rliivliciu  a.  >'inlav,  HJttorf/  of  thu  !/'^<:k_rerohilion,  cl  .Mîik'ilia- 
Mur  Ctill,  Are  refnrmt  /iniiHile  umlrr  munulmnn  raie. 

<i)  Sihna/iAofe  de  MarteiUr  <\»  It  nnvpTnIirp  IWCS  rilé  |iiir  Itmii»- 
K:ili. 

(:i)  "  IjTh  KiiinIps.  ilil  M.()litTi>r<ll.lovi|.  riinsiil  lï  [-'ncroiiiit.  iliVInrciit 
liiiiilciiienl  rri'Cviijr  ti-s  ciicourngciiiCDlii  rlti  innivoriiPiiiriil  tiirr.  a 
\  .\y\\ïun.The<-ondition  of  Armtnia.CoiiUmpi>rarijrefieu\ntA\ifSi~t. 

(<)  Conlemjiorar!/  rtfieir.  Armenia  and  the  Potcert,  mai  1806. 
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iiionl  olloman.  tu  Porle  consul  lu  projet  du  los  cml)rigadcr 
alîn  (le  s'assurer  leur  concours  conlrc  les  Arméniens.  Le 
maroflial  Cliakir  Paclia,  envoyé  en  Asie  Mineure  aHn  de 
procéder  à  leur  organisation,  les  groupa  en  régiments 
îrrégullers,  constitués  sur  te  modèle  des  régiments  cosaques. 
Il  créa  ainsi  (juarantc-Iiuit  régiments  de  500  à  600  lioni- 
mcs  chacun,  et  commandés  par  les  chefs  des  Khans.  Res- 
tait  à  s'assurer  de  leur  fidélité  ;  le  Sultan  leur  donna  son 
nom  afin  de  témoigner  la  iiaut*^  faveur  en  laquelle  il  les 
tenait;  à  l'honneur  il  joignit  te  profit  et  leur  abandonna 
les  biens  de  ceu\  qu'ils  étaient  destinés  à  conibaltrc. 

De  leurs  montagnes,  les  Kurdes  cnnroilaient  les  plaines 
fertiles  qui  appartenaient  aux  Arméniens  ;  dans  plusieurs 
districts,  les  autorités  leur  permirent  de  s'y  installer;  à 
Vaii,  elles  les  invitaient  à  chasser  les  Arméniens  et  à 
s'établir  à  leur  place  (Ij.  Les  Kurdes  pour  la  plupart  pré- 
féraient rester  dans  leurs  inonlagEies,  mais  ils  profitaient 
de  k  permission  do  descendre  dans  la  plaine  pour  exé- 
cuter de  vaslea  razzias  et  enlever  tout  ce  qui  se  trouvait 
à  leur  convenance.  ((Xa  silualion  est  telle,  écrivait  en  18!M 
M.  CililTord-LIoyd,  consul  d'Angleterre  à  Erzerouni,  que 
si  elle  persiste,  elle  Ciiuscra  la  deslruclion  de  k  populalinii 
chrétienne  <kns  de  vasies  provinces-»  (2).   y 

En  faisant  des  Arméniens  des  vicliïîIPSTT^  Porte  devait 
fatalement  en  faire  des  rebelles.  De  1891  à  189t,  ils  sup- 
portèrent avec  une  impatience  croissaiite  une  oppression 
qui  toujours  allait  en  augnienUuil  ;  cnlin.  quelques-uns 
d'entre  eux,  poussés  à  la  dernière  exirémilé,  secourus  par 
leurs  frères  de  Per.se  et  de  Russie,  firent  un  premier  essai 
de  résistance.  Un  émissciire  des  comilés  insurrectionnistes, 
un  certain  Mourad.  civait  parcouru  le  district  de  Sassoun 
et  encouragé  ses  habilanls  â  la  révolte  en  leur  promettant 


())  t.irre  hlfii,  18%,  Imnc  Vi.  pape  HO. 
(2)   Srjmonr   SIcTcnson,   Armenia,  t'ontem/mrart/   revieir. 
Trier  189S. 


I 
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le  recours  de  \n  Rassic  IIh  ôcoulùnmt  &e!>  ronscilii,  iU 
refusèrent  iiux  Kurdes  leur  Iribut  liatiiluvl  ni  au  gouver- 
nement utloinui)  Ir  pHietiient  des  inipAts.  La  Porte  ne 
recourut  pns  immédiate  ment  i  la  force  mais  il  n'en  fut  pas 
de  nii^me  dfs  Kurdes  ;  ils  purent  le  dessous  dans  uuelt|ueB 
engapcnienis  avec  les  Arméniens  et  se  plaignirent  aux 
autorités  {i}  ttuLçilvj)y^^rênrulors  des  troupes  conïri!  les 
Sassounliti.  Ëcrasés  par  les  réguliers  ottomans,  les  Armé- 
niens furent  pendant  ileux  mois,  en  aoiU  et  septembre  1804, 
partout  tra<|ués  et  massacrés;  deux  districts  furent  livrés 
aux  flammes  et  plus  de  900  d'entre  eux  périrent  {'2\. 

Oelle  fois  les  puissances  s'émurent,  la  France,  l'Angle- 
terre et  lu  Kussie  inlervinrenf  énergiquemenl  auprès  du 
Sultan.  Devant  leur  voinnié  formellement  exprimée,  la 
porte  semblait  se  résigner  ft  accepter  le  plan  de  réformes 
qui  lui  était  présenté  et  qui  garantissait  la  sécurité  des 
Arméniens.  Mais  an  moment  où  elle  paraissait  céder,  une 

jflH.,-ii.|...|rn  ,l..f^     lrméiiii-n.;^1p(Vniittiinlitirnili',    ImbilemCIll 

exj)lfMféc  par  le  l'alais  qui  v  vJÎ  un  moyi-n  ifëTnJHVIier  L-s 
nègociànons3tab!Jufij;  (:)j,  devini  le  signât  d'un  iiiiis 


Quelques  Arméniens,  désireux  de  liàter  l'artion  de.-* 
puissances,  avaient  résolu  de  porter  eu\-ini!mes  leurs 
I  réclamai  ions  au  gouvernement  ottoman.  Le  3(1  sep- 
rtembrr  ISOo,  ils  se  réunissaient  au  nomhre  de  deux  ou  trois 
rcents.  el  malgré  les  conseils  de  prudence  que  leur  avait 
Tldressés  leur  palriarcbe,  ils  se  dirigeaient  vers  la  Sublime 
I  Porte.  Des  soldats  furent  envoyés  pour  leur  barrer  le 
rpassage  ;  le  cbef  qui  les  commandait  s'avançait  pour  en- 
Igoger  les  manifestants  Si  se  retirer,  lorsqu'il  tomba  tué 
■d'un  coup  de  pistolet  tiré  par  un  Arménien.  Les  soldats 
■  ripostèrent  aussiliH  et  cbargèrent  la  foule.  Cette  écliauf- 

(1)  Lirre  jauttr,  \tm.  a«  i:i,  \«\%v  iH. 

(1|  Voirrn|iimrl  An  cunsuls.  Archii-e»  iliplomati'/uet,  IWHi.  Tfa- 
^ductivn  ilii  Livrr  bleu  siir  lus  iiiassncrcs  île  .SiiMoiin. 
(3)  licrejautu,  f>»%ii  iVi.  (iji-cc  195. 
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fourée  excila  contre  les  Ârnicnîeiis  la  population  de  Cons- 
taiitinople  ;  une  émeute  éclata  lo  lendemain  ot  pendant 
plusieurs  jours  la  populace  ut  les  softas  so  ruèrent  sur 
les  Arméniens  et  les  assommèrent  sans  que  la  police  fit 
rien  pour  réprimer  les  troubles  (1). 

De  Constanlinoplc  et  avec  la  complicité  des  autorités, 
Tagitation  gagna  bientôt  l'Asie  Mineure.  Le  8  octobre,  le 
massacre  commentait  à  Trébizonde  où,  et  avec  l'aide  de  la 
troupe,  les  Musulmans  égorgeaient  les  Arméniens  (,2). 

Los  populations  musulmanes  étaient  depuis  longtemps 
surexcitées.  Dix  ans  de  lutte  et  de  vengeance  réciproques 
avaient  partout  créé,  dans  les  villes  el  les  campagnes  où 
Turcs  et  Arméniens  vivaient  côte  à  côto,  des  liaincs  et  des 
rancunes  personacltes  qu'aggravaient  la  différence  de  re- 
ligion et  un  fanatisme  toujours  facile  à  réveiller.  Mar- 
ebands,  préteurs  d'argent,  les  Arméniens  excitaient  aussi 
l'envie  par  leur  ricbosse,  et  l'intérêt  armait  contre  eux 
leurs  nombreux  débiteurs. 

L'annonce  en  AnatoHe  de  l'exécution  des  réformes  de- 
mandées par  l'Europe  coïncidant  avec  la  nouvelle  des 
troubles  de  (jonslanlinople,  fut  le  signal  des  massacres. 
Les  Turcs  avaient  jusque-là  supporté  comme  les  Armé- 
niens les  conséquences  de  lu  mauvaise  administration  de 
TEmpire,  ils  ne  pouvaient  admettre  que  des  cliréticns 
fussent  favorisés,  alors  qu'ils  continueraient  à  souffrir.  Ils 
voyaient  dans  les  réformes  une  violation  du  Koran  qui 
fait  de  l'infidélc  le  serviteur  des  croyants,  une  insulte  à 
leur  souverain  à  qui  l'Europe  les  imposait  ;  ils  en  ren- 
daient les  Arméniens  responsables,  ils  tes  accusaient  de 
complicité  avec  les  puissances.  Les  affaires  de  Constanti- 
nopb'  n'étaient  pour  eux  qu'un  complot  organisé  pour 
arraclier  par  la  force  des  concessions  au  Suilan.  Les 
plaintes  des    Arméniens  étaient   «   des   tentatives  crirnî- 

(1)  u  l.'iiutorili'.  loin  de  mnllre  un  terme  nni  cxci-s,  a  loiit  l'nir  ilc 
lee  avoir  oncouragés.  »  /.ivre  jaune,  |>Hjte  144,  |iii'cc  101. 
{3)  Livre  jaune.  18»7  tupplément,  page  13,  pièce  10. 
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nelU'S,  iiui»il)l<>s  aux  îiilérOtM  <lc  la  pHtrîc  commune  »  (1). 
Loin  <1(!  les  coiiibiiltre,  Ip»  fanctioniiaireB  partageaient  ces 
SfiiliiiiciilK  et  l'M-tliiii'Ut  au  Uku  de  la  calmer  la  fureur  de 
leurs  adiiunislrÛB  (i). 

Dt'  Ittur  côté,  lefl  Kurdes,  les  Lazes,  IcsDruses,  tous  tel 
pillards  fies  iiionLagnes,  toujours  priHs  ù  profiler  du  premier 
iiiouveuient  populaire  etdcrimpunité()u'îlleuraB8UrBil,je- 
laieut  le  niet  sur  les  plaines,  volaient  et  tuaient.  Après 
(ju'oi)  eut  tué  à  TrèhiEOiide,  ce  fut  le  tour  d'Erzcroum,  puis 
de  h>.aijdjian,  Kliarpoiit,  Van,  Moucli,  Sassoun.  Pendant 
trois  mois,  dans  toutes  les  villes  d'Asie  Mineure,  la  popu- 
hx-e  turijuc,  secondée  par  les  Hamidiés  et  les  troupes  ré- 
gulière», assomma,  égorgea.  Les  résistances  partielles 
tentées  pur  les  .Vnnéniens  ne  servirent  i|u'à  exaspérer  tes 
meurtriers  et,  sauf  dans  quelques  rares  villes  où  les 
muftis  et  tes  autorités  s'opposèrent  au  massacre,  sauf 
aussi  dans  le  district  de  Zeiloun,  oi'i  les  Arméniens  pré- 
vinrent le  dessein  des  Turcs  en  s'emparonl  de  la  forteresse 
de  la  ville  de  Zeitoun  et  en  se  retranclianl  assez  forte- 
ment dans  leurs  montagnes  pour  repousser  les  troupes 
turques,  envoyées  pour  ctiAtier  leur  rébellion,  dans  toute 
l'Asie  Mineure  les  Arméniens  furent  inipitoyaldenieni 
massacrés. 

Tout  semblait  enfin  terminé  et  la  rolère  des  égorgeurs 
paraissait  assouvie,  lorsque,  en  août  181)f>,  le  carnage  re- 
comnienva  à  t^onslimtinople.  Lnc  folle  tentative  des 
membres  d'un  comité  révolutionnaire  arménien  on  fut  te 
prétexte,  l'ne  vingtaine  il'Annéniens,  armés  de  bombes 
et  de  revolvers  prirent  d'assaut  la  banque  ottomane  et  s'y 
retranciièrent.  En  l'abandonnant  sans  dégâts,  ils  obtinrent 
la  vie  sauve,  mais  par  cette  manifestation  inutile,  ils 
donnèrent  au  gouvernement  ottoman  l'occasion  de  faire 
massacrer  encore  plusieurs  milliers  des  leurs.  Pemiant  tes 


(4)  Moiirni)  Uct,  Le  palaii  de  YiUHî  et  la  Sitblime  Porte, 
ii)  livre  jaune,  page  IW. 
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jours  suivants,  des  ussommcurs  ■  organisés  cl  dirigés  par 
la  police  »  (1)  tuaieol  à  coups  de  bâtons  les  Arméniens 
dans  les  rues  de  Péra  et  de  Galata. 

Après  deux  ans  de  tuerie,  à  la  lin  de  février  189G.  plus 
de  37.000  Arméniens  avaient  péri  (2).  H'i  Von  ajoute  ceux 
qui  furent  massacrés  depuis  cette  date  dans  le  district  de 
Van  el  à  Consluntinoplc,  ceux  qui  ont  péri  dans  les  dis- 
tricts où  l'Europe  n'entretient  pas  de  consuls  et  n'ont  pu 
être  comptés  dans  les  statistiques  dressées  par  les  unilias* 
sadcurs,  ceux  qui  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  posséduirnl 
sont  morts  de  misère  et  de  faim,  le  chiffre  des  victimes 
devient  incalculable. 

III 

l.  «  L'Iiorrcur  des  massacres  {rAnnénic,  dit  Lord  Sa- 
lisbury,  lit  pùlir  l'Europe,  u  Cependant  elle  ne  sut  pas  les 
empêcher.  Avant  que  les  puissances  se  fussent  entendues 
sur  les  moyens  d'exercer  leur  action,  l'œuvre  de  tnorl 
était  accomplie.  Lorsque  toute  l'Asie  Mineure  fut  en  sang, 
il  ne  leur  était  plus  en  effet  possible  d'agir  en  Arménie 
sans  mettre  en  question  l'existence  m^o  de  l'Empire  ol- 
toman,  **l  sans  risquer  uni' '•"■'"'■g''"<'""  [^"iif-rale.  Avant 
quelles  massacres  eussent  parte^il,  frlati'ii  alnri"  q'i'''   f  ù  1 

(1)  Livre  Jaune,  page  268,  n"  iit't.  V,  m-i(  Jcscvénemcnls  cl  reven- 
dicntions  (les  rèvoiMonnttires.  Hevue  t/éiiéra/e  ilf  droit  iiilernational 
pulilic,  juillet  18147.  Cliruniquc,  page  r>.â^tl. 

(8)  Tableau  des  massarrcB,  Lii're  jauni:  p.  23*.  Drooliiire  ilii  I'i'tc 
Charmelaol,  Le  mari yrologe  arménien.  Beaurtiup  d'autres ilocimienls 
donnent  des  chiffres  plus  l'Icvés  et  comptent  jusqu'il  ÎWO.OOO  vielimcs. 
Mftis  certains  sont  fortement  suspei-tsd'eiagéralion.  Iji  presse  anglaise 
en  particulier  a  toujours  forletnenl  enllé  le  nmiilire  îles  morts.  En  187» 
les  joiirnnui  de  l»ndreN  nnnon^'iiicnt  dijû  le  mnssiiiTe  Je  oO(l  Aniié- 
uiens  A  Alep  alom  que  le  nombre  des  victimes,  il'upriis  le  rapport  du 
ronsul  .iniéi-ieiiin,  se  réduirait  il  8.  V.  Itii-hard  llavcv.  Turkey  and 
Àrmenia.  Forlnii/hlli/  revieic,  février  18SI3.  l^rs  des  mnssaires  de 
Sassoun  en  18!I4  les  dépt>cliea  de  source  anglaise  nimonvaicnt  égale- 
ment pliis  de  ^0.000  morts,  chltTrc  que  le  rapport  détaillé  des  codbuIs 
réduit  â  WO^ 
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suffi  pour  garantir  la  sécurité  des  Arméniens  d'obtenir  des 
réformes  et  qu'une  pression  sur  le  gouvernement  ottoman 
eût  pu  être  efficace,  la  divergence  des  intérêts  des  puis- 
sances, leurs  méfiances  réciproques  avaient  paralysé  leur 
action. 

Deux  puissances  surtout  étaient  désignées  pour  inter- 
venir par  l'importance  de  leurs  intérêts  en  Asie  Mineure, 
la  Russie  et  TAngleterre  ;  mais  leur  hut  et  leur  politique 
étaient  contraires.  «  Depuis  longtemps,  dit  M.  Hanotaux, 
la  diplomatie  anglaise  surveille  avec  attention  une  contrée 
qui  avoisine  de  si  près  le  Caucase,  la  iiiëF^'oire,  et  ^nt 
la  situation  aux  sources  du  Tigre  et  de  TEuphrate  peut 
être  décisive  dans  les  problèmes  qui  toucbent  aux  desti- 
nées de  TAsie  {i),  »  d*  qu'elle  craint  par-dessus  tout, 
c'est  que  la  Russie  ne  s'en  empare. 

Du  (iaucase^  la  Russie  menace  les  provinces  armé- 
niennes. Leur  possession  augmenterait  considérablement 
sa  puissance.  Des  liants  plateaux  de  rArménie,  elle  domi- 
nerait les  cotes  de  la  AISni«\rran|^ruiLêjiartJ^ 
le  canal  de  Suez  de  llautre.  Qui  est  maftre  des  sources  des 
fleuves  est  maître  des  fleuves  mêmes.  EtaTiHelTtg "naissance 
du  Tigre  ~et~ïïê  TEûjdiraie,  la  Russie  commanderait  la 
plaine  qu'ils  arrosent  et  (|ui  s'étend  des  montagnes  d'Ar- 
ménie jus(|u'au  golfe  Persique.  La  proie  est  facile  à  saisir, 
Erzeroum,  le  point  culminant  de  cette  forteresse  naturelle, 
n'est  (ju'à  50  milles  de  la  frontière  russe.  «  C'est,  écrit  le 
^TfTloiiel  Nio\,  le  point  de  convergence  des  routes  qui  vieo- 
n  nent  du  Caucase  et  de  celles  qui  conduisent  dans  l'Asie 

«  Mineure,  dans  la  Syrie  et  vers  le  golfe  Persique 

«  C'est  la  ligne  la  plus  courte  par  laquelle  les  Russes  peuvent 
«  atteindre  le  littoral  de  la  Méditerranée,  et  par  conséquent, 
((  un  des  objectifs  principaux  de  leurs  entreprises.  Les  An- 
w  glais  surveillent  avec  attention  leurs  progrès,  et  les  entra- 
((  V4^nt  par  tous  les  moyens  possibles.  La  conquête  d'Alexan- 

(i)  Discours  à  la  Chambre,  3  noTembre  1S96. 
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«  drettc  parles  Russes,  en  leur  donnant  un  débouché  sur  la 
<(  Méditerranée  à  peu  de  distance  du  canal  de  Suez,  aurait 
«  une  importance  plus  {grande  peut-*^tre  que  la  conquélo  de 
«  Constantinople(l)...  Aussi  l'Angleterre  s*est-elle  hâtée  de 
tt  négocier  avec  la  Sublime  Porte  l'occupation  de  l'île  de 
«  Chypre  et  s'immisce-t-elle  dans  les  questions  d'organisa- 
«  tion  intérieure  des  provinces  d'Asie  Mineure  (2).  » 

«  La  Russie,  disait  sir  A.  Layard  en  1877,  menace  spé- 
cialement les  intérêts  anglais  en  Asie  Mineure.  L'Angle- 
terre doit  considérer  l'effet  de  l'annexion  à  la  Russie  de 
cette  importante  province  sur  ses  possessions  de  l'Inde. 
La  Russie  commanderait  alors  toute  l'Asie  Mineuro  et  la 
grande  vallée  de  TEuphrate  et  du  Tigre  qui  tomberaient 
inévitablement  avec  le  temps  dans  ses  mains.  La  Perse 
serait  onliéreinent  ii  sa  merci  (3).  » 

Depuis  que  la  constitution  d'une  Bulgarie  indépendante 
a  fermé  à  la  Russie  Taccès  de  Constantinople  par  la  Tur- 
quie d'Europe,  son  intérêt  à  arriver  à  la  Méditerranée  par 
l'Asie  Mineure  s'est  encore  accru  et  avec  lui  les  craintes 
de  l'Angleterre. 

^Vlais  la  trop  rapide  expansion  de  la  Russie  a  diminué 
ses  forces  intérieures,  et  elle  a  tout  intérêt  h  attendre  le 
moment  où  elle  aura  organisé  les  vastes  territoires  qu'elle 
a  récemment  conquis,  pour  s'annexer  des  populations  tur- 
bulentes qui  passeraient  avec  mécontentement  sous  son 
autorité  et  qu'elle  gouvernerait  avec  peine.  Seulement,  il 
n*est  pas  probable  que  pour  différer  l'exécution  de  ses  pro- 

(i)  ï^orsquc  le  colonel  Niox  écrivait  ces  lignes,  rAnglcierre  n'occu- 
pait pas  onrore  FKgj'pte. 

(2)  Colonel  Niox.  (réof/raphie  militaire^  iome  V.  â«*  partie,  pages  i8 
et  19. 

L'opinion  du  colonel  Niox  sur  la  valeur  slra logique  irKrzeroum  est 
égalemont  celle  de  M.  de  Mollke.  du  gênerai  MalekolT.  de  Lord  Wol- 
scley.  (]f.  J.  Malcolm,  An  Armenian's cnj  for  Armenia.  Ninetconlh 
Ccnlury,  1896.  vol.  XXVIll. 

(3)  Lettre  de  sir  A.  Lavard  du  30  mai  1877,  Lynch.  The Armenian 
question  (\  et  II,  In  liussia,  111  in  Tiirkey).  Contemporary  rerieu\ 
juin,  juillet,  seidembrc  i8U4  (étude  d'un  grand  intérM). 
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jets  elle  y  ait  renoncé,  elle  doit  ménager  l'avenir  et  veiller 
à  ce  que  ses  plans  sur  l'Arménie  restent  toujours  exécuta- 
bles. Si,  le  jour  où  elle  sera  à  môme  de  s'en  emparer, 
TArménie  était  comme  aujourd'hui  dans  un  état  instable, 
la  Russie  profiterait  de  quelque  trouble,  d'une  insurrec- 
tion contre  la  Turquie,  pour  intervenir  en  faveur  des  ré- 
voltés, puis  so  les  annexer.  Si  d'ici  là,  au  contraire,  les 
Arméniens  acceptaient  de  plein  gré  la  domination  de  la 
Turquie,  si  leur  condition  s'améliorait  assez  pour  que, 
satisfaits  de  leur  sort,  ils  restassent  attachés  à  leurs  maî- 
tres, ou  si  encore  ils  profitaient  des  libertés  plus  grandes 
qui  leur  seraient  accordées  pour  se  constituer  en  nation 
indépendante,  le  succès  des  ambitions  de  la  Russie  serait 
bien  compromis. 

La  Russie  ne  doit  donc  pas  tenir  à  ce  que  la  situation  des 
Arméniens  de  Turquie  s'améliore  et  elle  doit  redouter 
également  la  reconstitution  d'une  nationalité  arménienne. 
Non  seulement  l'indépendance  de  l'Arménie,  c'est-à-dire 
Texistence  d'une  Bulgarie  d'Asie  Mineure  lui  coupant  la 
route  vers  la  Méditerranée,  serait  un  obstacle  presque  in- 
surmontable à  ses  projets,  mais  elle  lui  causerait  encore 
de  sérieux  embarras  intérieurs. 

Un  roy<iume  d'Arménie  serait  un  foyer  d'agitations  dan- 
gereuses aux  lianes  de  son  Empire.  Plusieurs  provinces  de 
Tancienne  Arménie  appartiennent  aujourd'hui  à  la  Russie, 
mais,  malgré  tous  ses  efforts,  elle  n'a  pu  s*assimiler  leurs 
habitants.  Ceux-ci  écouteraient  volontiers  les  suggestions 
de  lours  frères  indépendants  de  l'Asie  Mineure  et  la  paix 
des  provinces  frontières  serait  perpétuellement  trou- 
blée (1). 

({)  Vuir  Manifeste  <le  l*aiwocintion  patriotique  arménienne,  lo  Vol- 
taire <lii  Ui  août  1887.  Broiissali,  La  question  arménienne.  Ce  sont 
surtout  (les  écrivains  anglais,  un  peu  suspects  en  la  circonstance,  qiii 
afTinnent  Tantagonisme  des  Husses  et  des  Arint^niens.  Cf.  Ljncli, 
Kurope  or  Huasia.  (Jontemporartj  review,  juin  1890;  H.  K.  WiliOQ, 
S  hait  wp  inriff  the  ruai  an  to  Constant  inopfe,  Contemporary 
rerieWf  février  1897. 
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Tout  autres  apparaissent  les  intérêts  de  l'Angleterre  ; 
elle  tient  à  ce  que  le  calme  règne  en  Asie  Mineure  ;  s*il 
pouvait  se  former  une  Arménie  indépendante  qui  verrait 
aatuçelleinent  dans  la  Russie  son  plus  dangereux  eng^mi, 
elle  applamlkait  à  sa  fondation.  Mais  il  ne  parait  pas 
/^/  qu'elle  cherche  à  aider  à  la  réalisation  d'un  projc^t  que 
le^)etit  nombre  des  Arméniens  rend  presque  impossible, 
piri  prnfrrr  rnnayrr  Jj^j^étahlir  Tcntente  entre  Arméniens 
etllusulmans.  Si    raccom  s  établissait  entre  eux.   sf 


Arménie7îs7)Bnrnaient  des  libertés  et  des  droits  suffisants 
pour  s*atlacher  au  régime  turc,  TAnglelerre  en  profiterait, 
tant  au  point  de  vue  politique,  qu'au  point  de  vue  com- 
mercial (1).  Voilà  pourquoi  l'Angleterre  a  signé  la  con- 
vention  de  CJiypre.  pourquoi  elle  n'a  pas  çftftsé  p^nil^"' 
les  années  qui  suivirent  le  traité  de  Berlin  de  réclamer 
de  la  Turquie  Texécution  des    réf( 


lecessairea.  de 
presser  l'Europe»  d'intervenir,  de  protester  contrela  situa- 
tion  malheureuse  faite  aux  Arméniens.  L'initiative  privée 
même,  seconda  l'action  du  gouvernement.  Des  campag-nes 
de  presse  furent  menées  par  les  principaux  journaux 
anglais  en  faveur  des  Arméniens  ;  le  Daily  News,  or- 
gane du  parti  libéral,  soutint  énergiquement  leur  cause;  il 
est,  depuis  1890,  le  porte-parole  des  revendications  du  co- 
mité anglo-arménien,  composé  partie  d^Arméniens,  partie 
d'hommes  politiques  anglais,  et  dont  le  but  est  d'obtenir 
de  la  Porte  l'exécution  des  réformes  garanties  par  le  traité 
de  Berlin. 

Lorsque  les  événements  devinrent  plus  graves,  lorsque 
la  persécution  contre  les  Arméniens  commença,  la  Russie 
prit  le  parti  de  la  Turquie,  l'Angleterre  se  (it  le  défenseur 
de  la  race  arménienne.  Elle  chercha  à  entraîner  l'Europe 
contre  le  Sultan  ;  elle  ne  voulait  pas  que  les  Arméniens 
disparussent,  car  l'Asie  Mineure,  débarrassée  d'une  race 
difficile  à  gouverner,  tenterait  davantage  l'ambition  de  la 
Russie. 

(1)  lAvrt  bleu,  6.  1H96,  page  193. 
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Le  pouvernoment  russe  soup^'onnait  d'autre  part  TAn- 
gleterre  «le  chercher  à  provoquer  en  Orient  des  troubles 
dont  elle  profiterait  pour  affermir  sa  domination  sur 
rppypt^i  9\  lorvui!^  1^^  ma88acres  de  Sassoun  rendirent 
nécessaire  une  intervention  européenne,  les  deux  puis- 
sances croyaient  avoir  Tune  contre  Tautre  de  justes  motifs 
de  suspicion. 

Devant  la  mauvaise  voh)nlé  du  gouvernement  turc,  qui 
rejetait  toute  la  responsabilité  des  massacres  d*Erzeroum 
et  de  Sassoun  sur  les  Arméniens,  qui  se  refusait  à  faire 
aucune  enquête  et  dénaturait  visiblement  les  faits,  l'An- 
gleterre réclamait  du  Sultan  la  nomination  d*une  commis- 
sion d*enquète  composée  de  membres  désignés,  les  uns 
par  les  puissances,  les  autres  par  la  Turquie.  Tant  qu'elle 
le  put,  la  Porte  tergiversa,  puis,  lorsqu'elle  se  vit  près 
d'être  forcée  de  consentir  à  cette  demande  appuyée  par 
la  France,  l'Italie,  puis  la  Russie,  elle  Téluda  en  envoyant 
subitement  en  Asie  Mineure  une  commission  d'enquête, 
exclusivement  turque,  chargée  d'éclaircir  a  la  conduite 
criminelle  des  brigands  arméniens  »  (i). 

La  Turquie  avait  cru  esquiver  ainsi  tout  contrôle  euro- 
péen, mais  l'Angleterre  était  résolue  d'en  arriver  à  ses 
fins.  Klle  demanda  que  des  délégués  des  trois  consuls  eu- 
ropéens d'Erzeroum,  c'est-à-dire  des  consuls  d'Angleterre, 
de  France  et  de  Russie,  allassent  rejoindre  la  commission 
sur  les  lieux. 

/Il   était  dans  les  traditions  de  la  France,  qui  toujours 
aysiii  protégé  les  chr/»*'^nR  on  Orient  et  particuljerement 

|r>^  >iaj!û^|jh>>s  rnnfPAjp^   nr^jtps  fin    I  HfiO  Ot  Irîi  ^ZritOUnjjJ 

contre  la  Porte  en  18fi9^  d([^  ne  pn^  't^  d^'^intérfisser  île  la. 
situation  des  populations  de  l'Asie  Mineure.  La  Russie  de 
son  côté  tenait  à  contrôler  l'action  de  l'Angleterre.  Toutes 
deux  soutinrent  la  proposition  anglaise  et  les  délégués  des 


(1)  Livre  jaune,  Arménie,  page  20,  pièce  14. 
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consuls  des  trois  puissances,  se  joignirent  à  la  commisBion 
turque  (i). 

Les  commissaires  arrivèrent  à  Mouchie  21  janvier  1895, 
mais  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'enquête,  la  mauvaise 
volonté  de  la  Porte  entrava  de  façon  constante  leurs  tra- 
vaux. Les  autorités  turques  empêchaient  les  témoins  de 
déposer,  ils  nommaient  des  interprètes  qui  dénaturaient 
sciemment  les  dépositions  et  qui  ne  furent  remplacés  par 
un  drogman  arménien  qu'après  une  énergique  intervention 
des  ambassadeurs  à  Gonstantinople.  Néanmoins,  les  dé- 
légués de  l'Europe  arrivèrent  à  réunir  un  nombre  suffisant 
de  témoignages  pour  évaluer  approximativement  le  nom- 
bre des  victimes  (2).  Le  résultat  de  leurs  investigations 
démontrait  surabondamment  la  nécessité  de  réformes  qui 
garantiraient  la  sécurité  des  habitants  de  TAnatolie.  Les 
ambassadeurs  élaborèrent  un  projet  inspiré  par  les  reven- 
dications que  leur  avait  adressées,  au  nom  de  ses  compa- 
triotes, le  patriarche  arménien  de  Gonstantinople,  et  le 
il  mai  1895,  ils  remettaient  à  la  Porto  un  plan  de  réformes 
qui^yisait  (3)  : 

St^La  réduction  éventuelle  du  nombre  des  vilayots  ; 

C^  Des  garanties  pour  le  choix  des  Valis  ; 

vS»^  L'amnistie  des  Arméniens  condamnés  ou  détenus  pour 
fans  politiques  ; 

.4**  La  rentrée  des  Arméniens  émigrés  ou  exilés  ; 

%yLc  règlemenl  définitif  des  procès  pour  crimes  et  délits 
de/d^oit  commun,  alors  en  cours; 

()"  /L'examen  de  l'état  des  prisons  et  de  la  situation  des 
pionniers  ; 

\7^  La  nomination  d'un  haut  commissaire  de  surveillance 
pour  la  mise  en  application  des  réformes  dans  les  provinces  ; 

(\)  Livre  jaune,  pnpc  22,  pii''cc  2i. 

(2)  Livre  hleu,  1.  18i>5.  Voirie  rapport  de  la  commission  «renqm'^tc 
du  15  août  1895.  pièce  annexe  au  n^  252,  Archives  diplomafii/ues  de 
sept.  189G.  Livre  Jaune,  page  VHi. 

(3)  Livre  jaune f  page  45,  annexe  à  la  pièce  43. 
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'€**  lia  créai  ion  d'une  commission  permanente  de  contrôle 
h  Cgnstantinople  ; 

îf"'La  réparation  des  dommages  suhis  pur  les  Arméniens 
victimes  des  événements  de  Sassoun,  de  Talori,  etc.  : 

ip"  La  régularisation  des  aifaires  de  conversion  reli- 
gieuse ; 

il^  Le  maintien  de  la  stricte  application  des  droits  et  pri- 
vilèges concédés  aux  Arméniens  ; 

i2"i^a  situation  des  Arméniens  dans  les  autres  vilayets 
de  la  Turquie  d'Asie. 

c  Les  puissances,  ajoutait  le  plan  de  réformes,  attachant 
une  grande  importance  au  choix  des  Valis,  dont  dépen- 
dra essentiellement  refficacilé  des  réformes  prévues  par 
le  traité  de  Jtcrliftr^wmt^  résolues  a  faire  ù,  la  jjuhlinie 
Porte  des  représentations  chaque  fois  que  le  choix  se 
porterait  sur  d(»s  personnes  dont  la  nomination  présen- 
terait  des  inconvénuailâ*^»  A  coté  de  ce  contrôle  direct 
de  l'Europe,  le  projet  de  réformes  en  créait  un  autre  par 
la  constitution  d'une  commission  permanente  composée 
de  six  membres  dont  trois  musulmans  et  trois  chrétiens» 
qui  aurait  pour  mission  de  surveiller  l'exacte  exécution 
des  réformes,  de  veiller  à  l'application  des  lois  et  règle- 
ments et  (Pexaminer  les  vœux  et  les  doléances  des  popu- 
lations. ((  Les  ambassades  pouvaient  lui  faire  parvenir, 
par  rintermédiaire  de  leurs  drogmans,  tous  les  rcnsei- 
gn<»ments  et  communications  qu'elles  jugeraient  néces- 
saires. » 

Le  Sultan  ne  refusa  pas  péremptoirement  ce  qu'il  ne 
voulait  pas  accorder,  mais  il  suivit  la  politique  tradition- 
nelle de  la  Tur(|uie  et  pendant  cinq  mois,  de  mai  a  .sep- 
tembre 18{)5.  il  ne  répondit  aux  demandes  des  puis.sances 
(|ue  p;ir  des  notes  confuses,  des  promesses  vagues,  s'arrO- 
tant  à  tons  les  points  de  détail,  soulevant  sans  cesse  des 
(d)jections,  demandant  des  délais,  affirmant  puis  se  rétrac- 
tant, cherchant  par  tous  les  moyens  possibles  à  gagner  du 
temps  jus(|u*à   ce    que    quel(|ue   événement   heureux    le 
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débarrassai  des  instances  des  trois  puissances.  En  vain. 
TAnglolerre  prend  une  attitude  menaçante,  le  Sultan 
compte  toujours  sur  une  rupture;  il  sait  la  Russie  plus 
modérée  dans  ses  revendications  et  hostile  aux  mesures  de 
coercition  (l).ou  même  de  réformes  «  qui  aboutiraient  dans 
l'Asie  Mineure  à  la  constitution  d'une  province  armé- 
ni(mn(»  privilég^iée  pouvant  servir  de  noyau  à  un  royaume 
arménien  »  ;  il  profite  de  la  situation,  il  remet  aux  ambas- 
sadeurs «  un  travail  informe,  ne  contenant  aucune  dispo- 
sition sérieuse  et  n'offrant  aucune  garantie,  qui  ne  constitue 
même  pas  une  base  de  discussion  (2)  »  (3  juin);  puis, 
lorsque  sur  les  instances  de  l'Europe,  il  semble  accéder 
aux  réformes,  il  fait  des  réserves  qui  enlèvent  toute  valeur 
à  sa  promesse  :  pas  de  droit  de  représentation  des  puis- 
sances, pas  de  commission  permanente  de  surveillance  (3) 
(11  juin). 

Les  puissances,  et  particulièrement  l'Angleterre,  per- 
daient patience  ;  celle-ci  notifia  à  la  Turquie  qu'elle  avait 
l'intention  d'exiger  rétablissement  d'une  commission  de 
surveillance  composée  de  quatre  délégués  ottomans  et 
d'un  représentant  de  chacune  des  trois  puissances.  La 
Porte,  inquiète  de  cette  menace  d'intervention,  s*adressa 
aux  ambassades  de  France  et  de  Russie,  mais  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg  étaient  prêts  cette  fois  à 
soutenir  le  cabinet  de  Saint-James,  ils  répondirent  à  la 
Porte  que  ses  refus  amèneraient  bientôt  de  la  part  des  trois 
puissances  «  une  proposition  formelle  de  la  commission 
internationale  »  (4). 

Devant  l'accord  des  puissances,  la  Porte  était  obligée  de 
céder.  Trop  à  propos  les  événements  de  Constantinople 
vinrent  alors  rompre  «  l'accord  qui  paraissait  sur  le  point 

(1)  Lirre  bleu.  i8i)<).  I.  pages  70,73.  lArre  jaune,  18în.  page  76, 
no  W). 

(2)  Livre  jaune,  page  71,  pièce  05. 

(3)  JAvre  jaune,  page  79,  pièce  70. 

(4)  Livre  jaune,  page  135,  pièce  90. 
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(lahoutir  (1)  »  ol  Ton  a  quelques  raisons  de  soupçonner  le 
Sullan  (l*avoir  vu  dans  le  massacre  une  diversion,  un 
moyen  de  se  dispenser  pendant  quelque  temps  de  répondre, 
et  de  ravoir  sinon  ordonné  tout  au  moins  autorisé. 
L  explosion  du  fanatisme  musulman  arrêta  les  ambas- 
sadeurs dans  leur  œuvre,  ils  interrompirent  toute  autre 
action  pour  parer  au  plus  pressé.  Il  fallait  sauver  la  vie 
aux  Arméniens  de  Constantinople,  réfugiés  par  milliers 
dans  leurs  églises;  assurer  la  sécurité  des  Européens; 
veiller  à  ce  que  les  troubles  ne  se  propageassent  pas 
dans  tout  TKmpire. 

Le  6  octobre,  les  représentants  des  puissances  conseil- 
lèrent à  la  Porte  de  «  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  dont  la  cons- 
cience européenne  ne  manquerait  pas  de  s'indigner,  s'il 
devenait  évident  que  Tinaction  de  l'autorité  encourageait 
de  regrettables  passions  »  (2).  Ils  jugeaient  en  mOme  temps 
plus  nécessaire  que  jamais  d'obtenir  de  la  Porte  des 
réformes  en  Asie  Mineure  (3)  et  les  réclamaient  sans 
relâche. 

Le  17  octobre,  le  Sultan  se  décidait  enlin  à  signer  le 
projet  de  réformes  qui  lui  était  présenté  (i).  Devant  Tobs- 
tination  du  Sultan  à  repousser  tout  contrôle  européen, 
obstination  qu'aucun  moyen  pacifique  ne  semblait  devoir 
vaincre,  les  ambassadeurs  avaient  renoncé  à  réclamer  le 
droit  de  faire  des  représentations  sur  la  nomination  des 
Valis  ;  le  projet  accepté  par  le  Sultan  était  sur  tous  les 
autres  points  ccmforme  h  celui  que  les  ambassadeurs  lui 
avaient  présenté.  Il  admettait  Tinstitution  d'une  commis- 
sion de  contrôle  «  composée  d'un  président  musulman 
et  par  moitié  de  membres  musulmans  et  non  musulmans 
chargés  de  surveiller  Fcxacte  exécution  des  réformes.  Les 

{{)  Livre  jaune,  page  140. 

(i)  Livre  Jaune,  page  li3,  pièce  101. 

(li)  Livre  jaune,  page  146,  pi«'ce  lOTi  et  page  151,  piiVe  111. 

(4)  Livre  jaune,  pièce  ISTi,  page  115. 
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ambassades  conservaient  le  seul  tiroit  de  faire  parvenir  à 
la  roiiiniission  les  avis,  coniinunicalions  et  renscig^nenienls 
qu'elles  jugcral<-Qt  néiressaircs  ».  Les  autres  disjiositioDs 
principal  de  ec  décret  sont  les  suivantes  : 

Aut.'  ij.  —  Auprès  de  chaque  vilayel  (gouvernement 
généralLsvra  nommé  un  Moavin  non  musulman. 

Art.»^  —  Les  fonctions  adminislralivps  seront  confiées 
aux  sujets  impériaux  nuisulman»  cl  non  musulmans,  pro- 
portionnellement aux  cliilTres  des  populations  musulmane 
et  non  musulmane  des  vilayels  d'Erzerouni,  Van,  Bitlis, 
Diarliékii-,  Maniourel-ul-A/.iz,  Sivas.  Le  nombre  des  fonc- 
tionnaires non  nmsulmuns  de  l'administration  de  la  police 
et  de  lu  gendarmerie,  sera  fixé  par  la  commission  periiia- 
nenle  di;  contrôle. 

ArtJ  f^  —  Des  inspecteurs  judiciaires  dont  le  nombre 
ne  senr-jras  moindre  de  six,  e1  qui  seront  par  moilic  tim- 
sulmans  el  non  musulmans,  scroitl  chargés  dans  cUaque 
vilayel  d'accélérer  le  jugeim-ntde  Uius  les  procès  en  rours 
el  de  surveillei'  l'était  des  prisons,  eonfurméiiicnt  aux  presr 
crîptions  du  deuxième  chapitre  rie  la  loi  sur  la  forninlion 
des  tribunaux  civils.  Les  inspectinns  devront  être  faites 
en  même  temps  par  doux  inspecteurs,  donlTun  musulman 
el  l'aulriMion  nmsulman. 

AnT.[l22/l —  Les  officiers,  sous-officiers  el  soldais  de  la 
gendanh«p{e  seront  recrutés  parmi  les  liahilants  musul- 
mans et  non  rimsulmans  de  l'Empiro,  prnporlionncllciitent 
aux  cbiin-esdes  populations  musulmane  et  non  musulmane 
de  cliamu"  vilayet. 

AnrV^. —  Les  localités  de  migration  de»  Kurdes  seront 
lixées  d'avance,  de  fai;on  à  éviter  tout  dommage  aux  liahi- 
tanls  de  la  part  da-:  Acliirels.  Un  officier,  ayant  sous  ses 
ordres  une  l'orcc  année  sufiisante  el  des  gemlarmes,  accom- 
pagnera iliaque  Irihu  dans  sa  migralion.  L'n  commissaire 
de  police  lui  sera  adjoint.  Les  Kurdes  remettront  à  l'auto- 
rité certains  d'entre  eux  pour  garantir  leur  bonne  cfinduile 
jusqu'à  leur  retour  dans  les  quartiers  d'hiver.  Les  règle- 
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inents  sur  les  feuilles  de  route  et  le  port  crarines  seront 
appli(|ués  aux  Kurdes.  Les  tribus  nomades  et  errantes  se- 
ront engagées  à  se  lixer  sur  des  terres  i]uî  leur  seront 
concédée^^r  le  gouvernement. 

Art.  .28./ —  Le  port  d'armes  et  d'uniformes  par  les 
cavaliers  Ilamidiés,  en  deliors  des  périodes  d'instruction, 
«»st  prohibé.  En  dehors  de  ces  périodes,  les  cavaliers 
Ilamidiéa^sixont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Art.(31.  t^  La  perception  de  la  dîme  se  fera  par  voie 
d'alFermage.  I^'alFermage  en  gros  demeure  aboli  et  est 
remplacé  par  la  mise  en  adjudication  par  village  et  au 
nom  des  habitants.  En  cas  de  difiiculté,  ceux-ci  pourront 
recourir  aux  tribunaux.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se 
présenterait  pour  Tairermage  des  dîmes  de  certains  vil- 
lages, ou  bien  si  le  prix  olfert  était  inférieur  à  la  valeur 
réelle  des  dîmes  à  adjuger,  ces  dîmes  seront  administrées 
en  régie,  conformément  au  règlement  sur  la  matière.  La 
corvée  étant  abolie,  la  prestation  en  nature  et  en  argent 
ml  maintenue  pour  les  travaux  irutilitc  publi(|ue.  Le 
budget  de  Tinstruction  publique  dans  chaque  vilayet  est 
iixé  par  le  ministère  de  l'instruction  publique.  La  vente, 
pour  cause  de  dettes  fiscales  ou  personnelles,  de  la  demeure 
du  contribuable,  des  terrains  nécessaires  à  sa  subsistance, 
de  ses  instruments  de  travail,  de  ses  bétes  de  labour  et  de 
ses  grains  demeure  interdite. 

Le    succès  obtenu    par  les  trois  puissances  était   plus 

apparent  que  réel  vX  elles  le  reccmnai.ssaient  les  premières. 

'u  Si  le  Sultan   n'est  pas  résolu,   disait  lord  Salisbury,  à 

donner  justice  aux  Arméniens,  les  constitutions  les  plus 

ijigénieuses  ne  seront  d'aucun  secours  »  (i). 

Là  se  termine  la  première  période  d'intervention  et 
l'action  combinée  des  trois  puissances.  Elles  avaient  a 
grand'peine  arraché  quelques  promesses  au  Sultan,  mais 
il  était  à  prévoir  que  de  nouvelles  luttes  seraient  néces- 

(!)  DiHroiirs  de  I^»nl  Saliibury,  10  noviMiibrr.  Mémorial  dipioma- 
tique  «lu  17  novembre. 
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saires  pour  les  lui  faire  exéculer.  Lhorreur  toujours 
iToissaiitc  des  massacres  et  aussi  la  crainte  d'une  inter- 
vention isolée  de  TAngleterre  (2)  déterminèrent  à  ce 
moment  toutes  les  puissances  à  s'entendre  pour  agir  de 
concert.  Cette  action  collective  de  l'Europe  n'eut  pas 
beaucoup  plus  d'efficacité  que  celle  de  la  France,  de  TAn- 
gleterre  et  de  la  Russie. 

II.  L'Europe  était  en  effet  désarmée.  Son  moyen  ordi- 
naire d'action  sur  la  Turquie,  la  menace  d'une  interven- 
tion armée,  restait  inefficace.  Il  ji'v  avait  rien  à  attendre 
du  Sultan.  Les  abus  de  pouvoir,  la  mauvaise  administra- 
tion de  l'Empire  avaient  indisposé  contre  lui  presque  tous 
ses  sujets  musulmans;  laisser  massacrer  les  chrétiens, 
c'était  donner  des  gages  de  fidélité  au  parti  vieux  turc, 
accorder  une  satisfaction  à  ses  plus  fidèles  sujets  ;  s'il  la 
leur  eut  retirée,  il  risquait  son  trône,  il  ne  gouvernait 
qu'appuyé  sur  le  parti  fanatique  de  TEmpire,  il  était  obligé 
à  ne  pas  le  mécontenter.  En  désobéissant  à  TEurope,  il 
courait  un  autre  danger;  mais,  risque  pour  risque,  il  pré- 
férait suivre  son  penchant  et  tu*  pas  s'incliner  devant  les 
puissances.  L'Europe  était  impuissante  si  des  paroles 
elle  ne  passait  à  l'action.  Mais  comment  intervenir?  Si 
encore  il  ne  s'était  agi  que  de  faire  céder  le  Sultan,  le 
blocus  d'un  port,  l'occupation  d'une  province,  une  déinons- 

(i)  La  ro(  riKlcsroiico  dos  iiiassarivs  avait  rimi  Topinioii  publique  on 
An^'lelorre,  le  gouvoriioinoiit  soiiihlait  pivt  à  prendre  «les  mesures  bel- 
liqueuses, il  avait  réuni  une  eseadre  de  IH  hAtinientsde  pruerre  A  Salo- 
nique  qui  pouvait  se  jeter  brusquement  sur(!(uistantinople;  il  était  en 
outre  assuré  du  ronetnirs  etTeetif  de  l'Italie  (LirrehieUy  18în.  pages «(8 
et  î^î)  ;  d('pèrbe  de  M.  (îossclin,  eliar^'é  d'alTaires  du  frouverneinenl 
anglais  à  Paris,  du  i  novembre  IS^f)  :  Temps  du  23  janvier  1H97.  el 
Livre  jaune.  paj;e  17t».  piree  139).  Le  romte  tîolucbowski^  ministre 
des  affaires  étrangères  dWulricbe,  proposa  aloi*s  aux  puissances  do 
sVntendre  pour  agir  en  rounnun  ;  il  appuva  sa  proposition  de  deu\ 
arguments  :  des  représentations  rolleelives  seraient  plus  ellicaees, 
une  intervention  isolée  tlevient/rait  impossible.  L'Angleterre  n'aerepla 
qu'A  regret  rctte  proposition.  V.  Discoiu's  de  b>rd  Sîilisbury  du  18 no- 
vembre <n"i  il  déplore  que  l'art  ion  «olbvtive  de  rKurope  arrête 
TAnglelerre. 
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tration  contre  Constantinople  eussent  peut-être  suffi,  mais 
le   gouvernement  turc  était  désorganisé,  affolé;  s'il  eût 
voulu  faire  cesser  les  troubles  il  n'y  serait  probahlemcnt 
pas  parvenu  ;  ce  n'était  plus  seulement  à  la  tèle  que  les 
puissances  avaient  affaire,  elles  avaient  devant  elles  tout 
un  peuple  qui  n'ohéissait  plus  à  ses  guides,  la  moitié  de 
FEmpire  ottoman  était  en  feu.   Attaquer  Constantinople, 
s'en  prendre  au  pouvoir  régulier,  ce  n'eût  pas  été  assez,  il 
fallait  une    expédition  en   Asie   Mineure,   débarquer  des 
troupes  dans  TAnatolie  et  le  Kurdistan. 
Hues  puissances  n'auraient  pas  permis  une  autre  expédi- 
tion  de   Syrie,    elles    craignaient  trop  une    intervention 
isfdée  pour  autoriser  aucune  d'entre  elles  à  se  séparer  du 
concert  européeni^Vucune,  sauf  l'Angleterre  dont  cbacun 
redoutait  particulièrement  les   convoitises,    n'était    prête 
d'ailleurs  à  se  jeter  dans  une  telle  aventure.  Restait  l'inter- 
vention collective,   mais  elle  nécessitait  la  participation  de 
toutes  les  puissances,  condition  bien  difflcile  à  obtenir, 
car  toutes,  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  avaient  fait 
un  dogme,  et  se  refusaient  par  conséquent  à  une  expédi- 
tion (|ui   aurait  peut-être  pour  conséquence  le  massacre 
général  des  chrétiens  dans  tout  l'Empire,  la  mort  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  hommes,  l'effondrement  de  la 
Turquie    et    la    guerre    en    Europe.    Ni    la   France,    ni 
TAllemagne,  ni  l'Autriche,  ni  la  Russie,  ni  même  l'An- 
gleterre ne  voulaient  courir  un  tel  danger.  «  Tant,  disait 
Lord  Salisbury  exprimant   la  volonté  générale,  tant  que 
la  puissance  ottomane  est  debout,   la  seule  action  que  les 
puissances  européennes  puissent  avoir,  c'est  Faction  sur 
j'espril  du  Sultan.  » 

A  quoi  dans  ces  conditions  se  réduisait  Faction  des  puis- 
sances? t<;nter  d'atténuer  le  mal,  faire  tout  son  possible, 
sans  grand  espoir  de  succès,  pour  effrayer  la  Porte,  insis- 
ter, menacer,  et  obtenir  ainsi,  tout  au  moins,  quelques 
faibles  avantages  ;  puis  une  fois  la  tempête  passée,   les 

C.  —  Si 
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Tout  autres  apparaissent  les  intérêts  de  l'Angleterre  ; 
elle  tient  à  ce  que  le  calme  r^gnc  en  Asie  Mineure  ;  s'il 
pouvait  se  former  une  Arménie  indépendante  qui  verrait 
natutimenient  dans  la  Itussic  son  plusdangBrcux  eiinaaii. 
elle  apelâmlitait  à  sa  fondation.  Mais  il  ne  parait  pas 
/"^/i^'elle  t'Iierclie  à  aider  à  la  réalisalion  d'un  proj<it  que 
Ic^etit  nomlire  des  Arméniens  rend  presqucimpos"sjble. 
pil<i  pri'ifi>rr  rniiayrr  ilrjrtriliHr  l'entente  entre  Arméniens 
eL-Musulmans.  Si  l'accora  s'étalilissait  entre  eux,  sr~"ie»- 
Armémèns^ÔCnrnaienl  des  libertés  et  des  droits  suflisanls 
pour  s'attacher  au  régime  lurc,  l'Angleterre  en  prolilerail, 
tant  au  point  de  vue  politique,  qu'au  point  de  vue  com- 
mercial (1).  Voilik  pourquoi  l'Angleterre  a  sipné  la  cop- 
vontion  de  Cliypre,  pourquoi  elle  rrapas  qi-^Ra^  pft|n)f>ni 
les  années  iiuî  suivirent  le  traité  de  Herlin  de  réclamer 
de  la  Turquie  l'exécution  des  réfomipa  iipn^ssnirft^  de 
presser  l'Europe  d'intervenir,  de  protester  conirc  la  situa- 
lion  mallieureuse  faite  aux  Arméniens.  L'initiative  privée 
même,  seconda  l'action  du  gouvernement.  Des  campagnes 
de  presse  furent  menées  par  les  principaux  journaux 
anglais  en  faveur  des  Arméniens;  le  Daily  l'îetrs,  or- 
gane du  parti  libéral,  soutint éncrgiquemenl  leur  cause;  il 
est,  depuis  1890,1e  porte-parole  des  revendications  du  co- 
mité angto-arménien,  composé  partie  d'Arméniens,  partie 
d'iiommes  politiques  anglais,  et  dont  le  but  est  d'obtenir 
de  la  Porte  l'exécution  des  réformes  garanties  par  le  traité 
de  Berlin. 

Lorsque  les  événements  devinrent  plus  graves,  lorsque 
la  persécution  contre  les  Arméniens  commenta,  la  Russie 
prit  le  parti  de  la  Turquie,  l'Angleterre  se  fit  le  défenseur 
de  la  race  arménienne.  Elle  clierclia  à  enlrainer  l'Europe 
contre  le  Sultan  ;  elle  ne  voulait  pas  que  les  Arméniens 
disparussent,  car  l'Asie  Mineure,  débarrassée  d'une  race 
difficile  à  gouverner,  (enterait  davantage  l'ambition  de  la 
Russie. 
(1)  l.wri:  bleu,  6,  ifm,  page  lfl3. 
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Le  pouvernement  russe  soupçonnait  d*aulre  part  TAn- 
gletern»  <le  cherclier  à  provoquer  en  Orient  des  troubles 
dont  elle  profiterait  pour  affermir  sa  domination  sur 
rflgypt^,  ^\  lAr^^|"i^  l^H  massacres  de  Sassoun  rendirent 
nécessaire  une  intervention  européenne,  les  deux  puis- 
sances croyaient  avoir  l'une  contre  Tautre  de  justes  motifs 
de  suspicion. 

Devant  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement  turc,  qui 
rejetait  toute  la  responsahilité  des  massacres  d'Ërzeroum 
et  de  Sassoun  sur  les  Arméniens,  qui  se  refusait  à  faire 
aucune  enquête  et  dénaturait  visiblement  les  faits,  TAn- 
gleterre  réclamait  du  Sultan  la  nomination  d'une  commis- 
sion d'enquête  composée  de  membres  désignés,  les  uns 
par  les  puissances,  les  autres  par  la  Turquie.  Tant  qu'elle 
le  put,  la  Porte  tergiversa,  puis,  lorsqu'elle  se  vit  près 
d'être  forcée  de  consentir  à  cette  demande  appuyée  par 
la  France,  l'Italie,  puis  la  Russie,  elle  l'éluda  en  envoyant 
subitement  en  Asie  Mineure  une  commission  d'enquête, 
exclusivement  turque,  cbargée  d'éclaircir  «  la  conduite 
criminelle  des  brigands  arméniens  »  (1). 

La  Turquie  avait  cru  esquiver  ainsi  tout  contrôle  euro- 
péen, mais  l'Angleterre  était  résolue  d'en  arriver  à  ses 
fins.  Elle  demanda  que  des  délégués  des  trois  consuls  eu- 
ropéens d'Erzeroum,  c'est-à-dire  des  consuls  d'Angleterre, 
de  France  et  de  Russie,  allassent  rejoindre  la  commission 
sur  les  lieux. 

/Il  était  dans  les  traditions  de  la  France,  qui  toujours 
i^ail  protégé  les  clirytiAn»  <>n  Orient  et  particulièrement 

rnnh'pltf>«   Hr^a^  fip    1  BfiO  Ct  IfB     ZcitOUnljl 

contre  la  Porte  en  1869,  df  ne  p^°  'f^  désintéresser  <le  la 
situation  des  populations  de  l'Asie  Mineure.  I-«a  Russie  de 
son  coté  tenait  à  contrôler  Faction  de  l'Angleterre.  Toutes 
deux  soutinrent  la  proposition  anglaise  et  les  délégués  des 


(1)  Urrejaunet  Arménie^  page  20,  pièce  14. 
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consuls  (les  trois  puissances,  se  joignirent  à  la  commission 
turque  (!). 

Les  commissaires  arrivèrent  à  Mouchlc  21  janvier  189!î, 
maia  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'enquête,  la  mauvaise 
volonté  de  la  Porte  entrava  de  façon  constante  leurs  tra- 
vaux. Les  autorités  turques  empochaient  les  témoins  de 
déposer,  ils  nominuient  des  interprètes  qui  dénaturaient 
sciemment  les  dépositions  et  qui  ne  furent  remplacés  par 
un  drogman  arménien  qu'après  une  énei^ique  intervention 
des  amtiassaileurs  à  Constanlinople.  Néanmoins,  les  dé- 
légués de  l'Europe  arrivèrent  à  réunir  un  nombre  suffisant 
de  témoignages  pour  évaluer  approximativement  le  nom- 
bre dos  victimes  (3).  Le  résultat  de  leurs  investigations 
démontrait  surabondamment  la  nécessité  de  réformes  qui 
garantiraient  la  sécurité  des  habitants  de  TAnalolie.  Les 
ambassadeurs  élaborèrent  un  projet  inspiré  par  les  reven- 
dications que  leur  avait  adressées,  au  nom  de  ses  compa- 
triotes, le  patriarche  arménien  de  Constantinoplc,  et  le 
11  mai  iKDu,  ils  remcttuienl  à  la  Porte  un  plan  de  réformes 
qui^visait  (3)  : 

^yha  réduction  éventuelle  du  nombre  des  vilayols  ; 
[^  Des  garanties  pour  le  choix  des  Valis  ; 

13"  L'amnistie  des  Arméniens  condamnés  ou  détenus  pour 
fans  politiques; 

ji"  La  rentrée  des  Arméniens  émigrés  ou  exilés  ; 

■SJrLo  règlomenl  définitif  des  procès  pour  crimes  el  délits 
defdfoit  commun,  alors  en  cours; 

ti" 'L'examen  de  Tétat  des  prisons  et  de  la  situation  des 
pionniers  ; 

\7^  La  nomination  d'un  haut  commissaire  de  surveillance 
pour  la  mise  en  application  des  réformes  dans  les  provinces  ; 


(1)  Livre  jaune,  piipn  84,  |iivi'C  2(. 

(â)  Lirre  hleii.  1,  1895.  Voir  )c  rajiporl  de  In  ^omiuissinn  ircnqiii-tc 
du  lîi  août  i8!l5.  \\iw.e  nanp\t.  n»  n"  i'ii.  Ai-r/iivea  di/ifomati'/iiM  >\e 
sepl.  ISWi.  Lirre  jaune,  page  90. 

(3)  Livre  jaune,  pngc  45,  anneie  à  la  pitce  43. 
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'€**  lia  création  d'une  commission  permanente  de  contrôle 
à  Constantinople  ; 

0^*'La  réparation  des  dommages  suhis  par  les  Arméniens 
victimes  des  événements  de  Sassoun,  de  Talori,  etc.  : 

Ij)*'  La  régularisation  des  aifaires  de  conversion  reli- 
gieuse ; 

ïl^Le  maintien  de  la  stricte  application  des  droits  et  pri- 
vilèges concédés  aux  Arméniens  ; 

42"  La  situation  des  Arméniens  dans  les  autres  vilayets 
de  la  Turquie  d'Asie. 

c  Les  puissances,  ajoutait  le  plan  de  réformes,  att<ichaiit 
une  grande  importance  au  choix  des  Valis,  dont  dépen- 
dra essentiellement  l'efficacité  des  réformes  prévues  par 
le  traité  djp  JiiuiiftriwMU^  résolues  û  faire  h  la  Siililime 
Porte  (les  représentations  chacjue  fois  que  le  choix  se 
porterait  sur  des  personnes  dont  la  nomination  présen- 
terait  des  inconvéniejila^»  A  coté  de  ce  contrôle  direct 
de  rKurope,  le  projet  de  réformes  en  créait  un  autre  par 
la  constitution  d  une  commission  permanente  composée 
de  six  mend)res  dont  trois  musulmans  et  trois  chrétiens» 
qui  aurait  pour  mission  de  surveiller  l'exacte  exécution 
des  réformes,  de  veiller  à  l'application  des  lois  et  règle- 
ments et  «l'examiner  les  vœux  et  les  doléances  des  popu- 
lations. ((  Les  amhassades  pouvaient  lui  faire  parvenir, 
par  rintermédiaire  de  leurs  drogmans,  tous  les  rensei- 
gn<»ments  et  communications  qu'elles  jugeraient  néces- 
saires. » 

L(»  Sultan  ne  refusa  pas  péremptoirement  ce  qu'il  ne 
voulait  pas  accorder,  mais  il  suivit  la  politique  tradition- 
nelle de  la  Turquie  et  pendant  cinq  mois,  de  mai  à  sep- 
temhre  I8!K).  il  ne  répondit  aux  demandes  d<\s  puissances 
(|ue  par  des  notes  confuses,  «les  promesses  vagues,  s'arré- 
tant  à  tons  les  points  de  détail,  soulevant  sans  cesse  des 
(objections,  demandant  des  délais,  affirmant  puis  se  rétrac- 
tant, cherchant  par  tous  les  moyens  possibles  à  gagner  du 
temps  jusqu'à   ce    que    quelque   événement   heureux    le 
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débarrassât  des  instances  des  trois  puissances.  En  vain. 
r Angleterre  prend  une  attitude  menaçante,  le  Sultan 
compte  toujours  sur  une  rupture;  il  sait  la  Russie  plus 
modérée  dans  ses  revendications  et  hostile  aux  mesures  de 
coercition  (l).ou  même  de  reformes  «  qui  aboutiraient  dans 
TAsie  Mineure  à  la  constitution  d'une  province  armé- 
nienne privilégiée  pouvant  servir  de  noyau  à  un  royaume 
arménien  »  ;  il  profite  de  la  situation,  il  remet  aux  ambas- 
sadeurs ((  un  travail  informe,  ne  contenant  aucune  dispo- 
silion  sérieuse  et  n'offrant  aucune  garantie,  qui  ne  constitue 
même  pas  une  base  de  discussion  [2)  )>  (3  juin);  puis« 
lors(|ue  sur  les  instances  de  l'Europe,  il  semble  accéder 
aux  réformes,  il  fait  des  réserves  qui  enlèvent  toute  valeur 
à  sa  promesse  :  pas  de  droit  de  représentation  des  puis- 
sances, pas  de  commission  permanente  de  surveillance  (3) 
(11  juin). 

Les  puissances,  et  particulièrement  l'Angleterre,  per- 
daient patience  ;  celle-ci  notifia  à  la  Turquie  qu'elle  avait 
Tintent  ion  d'exiger  rétablissement  d'une  commission  de 
surveillance  composée  de  quatre  délégués  ottomans  et 
d'un  représentant  de  chacune  des  trois  puissances.  La 
Porte,  inquiète  de  cette  menace  d'intervention,  s'adressa 
aux  ambassades  de  France  et  de  Russie,  mais  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg  étaient  prêts  cette  fois  à 
soutenir  le  cabinet  de  Saint-James,  ils  répondirent  à  la 
Porte  que  ses  refus  amèneraient  bientôt  de  la  part  des  trois 
puissances  «  une  proposition  formelle  de  la  commission 
internationale  »  (4). 

I)(îvant  Taccord  des  puissances,  la  Porte  était  obligée  de 
céder.  Trop  à  propos  les  événements  de  Constantinople 
vinn'iit  alors  rompre  «  l'accord  qui  paraissait  sur  le  point 


(1)  Lirre  hfeu,  i89<î.  I.  papes  70,73.  Livre  jaune,   1897.  page  76, 
no  Wî. 

(2)  Lirre  jaune,  page  7i,  pi«''ce  (i5. 

(3)  Livre  jaune,  pnf?c  79,  pirce  70. 

(4)  Livre  jaune,  page  lîfô,  pirce  90. 
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(l*al)(>utir  (1)  »  et  Ton  a  quelques  raisons  de  soup^'oniier  le 
Sultan  «ravoir  vu  «lans  le  massacre  une  diversion,  un 
moyen  «le  se  dispenser  pendant  quelque  temps  de  répondre, 
et  de  l'avoir  sinon  ordonné  tout  au  moins  autorisé. 
Lexplosion  du  fanatisme  musulman  arrêta  les  ambas- 
sadeurs dans  leur  (ruvre,  ils  interrompirent  toute  autre 
action  pour  parer  au  plus  pressé.  Il  fallait  sauver  la  vie 
aux  Arméniens  de  Constanlinople,  réfugiés  par  milliers 
dans  leurs  églises;  assurer  la  sécurité  des  Européens; 
veiller  à  ce  que  les  troubles  ne  se  propageassent  pas 
dans  tout  TEmpire. 

Le  6  octobre,  les  représentants  des  puissances  conseil- 
lèrent à  la  Porte  de  «  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  dont  la  cons- 
cience européenne  ne  man(|uerait  pas  de  sindigner,  s*il 
devenait  évident  que  Tinaction  de  Tautorité  encourageait 
de  regrettables  passions  »  (2).  Us  jugeaient  en  m<^me  temps 
plus  nécessaire  que  jamais  d'obtenir  de  la  Porte  des 
réformes  en  Asie  Mineure  (3)  et  les  réclamaient  sans 
relâche. 

Le  17  octobre,  le  Sultan  se  décidait  eniin  à  signer  le 
projet  de  réformes  qui  lui  était  présenté  (i).  Devant  Tobs- 
tination  du  Sultan  à  repousser  tout  contrôle  européen, 
obstination  qu  aucun  moyen  pacifique  ne  semblait  devoir 
vaincre,  les  ambassadeurs  avaient  renoncé  à  réclamer  le 
droit  de  faire  des  représentations  sur  la  nomination  des 
Valis  ;  le  projet  accepté  par  le  Sultan  étfiit  sur  tous  les 
autres  points  conforme  à  celui  (|ue  les  ambassadeurs  lui 
avaient  présenté.  Il  admettait  Tinstitution  d'une  conunis- 
sion  de  contrôle  <(  composée  dun  président  musulman 
et  par  moitié  de  membres  nmsulmans  et  non  musulmans 
chargés  de  surveiller  l'exacte  exécution  des  réformes.  Les 

{{)  Livre  jaune,  page  440. 

(i)  Livre  jaune,  page  143,  pièce  101. 

(*\)  Livre  jaune,  page  146,  pièce  105  cl  page  151.  pi»Vo  111. 

(4)  Livre  jaune,  pièce  155,  page  115. 
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amilussadcs  conservaient  le  seul  ilroîl  <te  faire  parvenir  à 
la  commission  les  avis,  coniiiiunîcalions  et  reiiscignçnienla 
qu'elli's  jugeraifQl  nérrssaires  u.  Les  autres  dispusilions 
priiieipaW  <le  eo  décret  sont  les  suivantes  : 

Art.'  ly.  —  Aupn's  de  cliaque  vilayet  (gouvernement 
gé m- ratifiera  nommé  un  Mouvin  non  musulman. 

AiiT.  \b^ —  Les  fonctions  administratives  seront  confiées 
aux  sujets  impériaux  iniisulmans  et  non  musulmans,  pni- 
portionneltenient  aux  cIiIfTres  des  populations  musulmane 
et  non  musulmane  des  vilayrts  d'Erzeroum,  Vtiii,  Ilillis, 
Diarliékir,  >I»niouret-ul-A/i/,  Sivas.  Le  nondire  des  foijc- 
titnniaires  non  musulmans  de  l'aflministration  de  la  police 
et  de  la  gendarmerie,  sera  fixé  par  la  commission  perma- 
nente de  conlrèle. 

AutJ  fSj  —  Des  inspecteurs  judiciaires  dont  le  nomlire 
ne  serîT-pas  moindre  de  six,  ef  i|ui  seront  par  moitié  nm- 
sulmans  et  non  iiiusulinans.  seront  chargés  dans  chaque 
vilayet  d'accélérer  le  jugemeid  «le  tous  les  procès  en  cours 
et  de  surveiller  l'étal  des  prïsims,  cimforménienl  aux  pre^ 
cri]>tions  du  deuxième  cliii|iilre  di<  la  loi  sur  la  fornmtinn 
des  tril)unaux  civils.  Les  inspeclinns  devront  être  faites 
en  même  temps  par  deux  inspeeleurs,  dont  l'un  nmsulinaii 
el  l'autiH^ion  musulman. 

AHT.faâ^ —  Les  nfficit'rs,  sous-ofliciers  el  soldats  de  lu 
gendi<nH«iHe  seront  recrutés  parmi  les  habitants  inusul- 
iiDins  et  non  iiiusuliiians  de  rKinpire,  prnportianncllciiienl 
aux  chiffres  des  populations  musulmane  el  non  musulmane 
de  chamic':  vilayet. 

Altir^. —  l^es  localités  de  migration  des  Kurdes  seront 
lixécs  d'avance,  de  fai;on  à  éviter  tout  dommage  aux  lialii- 
tanls  de  la  part  des  Achîrots.  Un  officier,  ayant  sous  sei4 
ordres  une  force  année  suffisante  el  des  gendarmes,  accom- 
pagnera i'iiai{ui>  trihu  dans  sa  migralion,  \'n  connnissaire 
de  police  lui  sera  adjoint.  Les  Kurdes  reinettront  à  l'auto- 
rilé  certains  deiilrc  eux  pour  garantir  leur  bonne  conduite 
jusqu'à  leur  retour  dans  les  quartiers  d'hiver.  Les  régie- 
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nienls  sur  les  feuilles  de  route  et  le  port  d'armes  seront 
appliqués  aux  Kurdes.  Les  tribus  nomades  et  errantes  se- 
ront eng^agées  à  se  fixer  sur  des  terres  qui  leur  seront 
concédée^^mr  le  gouvernement. 

Art.  .28./ —  Le  port  d'armes  et  d'uniformes  par  les 
cavaliers  Ilamidiés,  en  dehors  des  périodes  d'instruction, 
«•st  prohibé.  En  dehors  de  ces  périodes,  les  cavaliers 
IIamidiétus(2£pnt  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Art.^^31.  -^  La  perception  de  la  dinie  se  fora  par  voie 
d'alfermage.  I^'alFermage  en  gros  demeure  aboli  et  est 
remplacé  par  la  mise  en  adjudication  par  village  et  au 
nom  des  habitants.  En  cas  de  difficulté,  ceux-ci  pourront 
recourir  aux  tribunaux.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se 
présenterait  pour  raffermage  des  dimes  de  certains  vil- 
lages, ou  bien  si  le  prix  offert  était  inférieur  à  la  valeur 
réelle  des  dimes  à  adjuger,  ces  dimes  seront  adnn'nistrées 
en  régie,  conformément  au  règlement  sur  la  matière.  La 
corvée  étant  abolie,  la  prestation  en  nature  et  en  argent 
mi  maintenue  pour  les  travaux  d'utilité  publique.  Le 
budget  de  l'instruction  publique  dans  chaque  vilayet  est 
fixé  par  le  ministère  de  l'instruction  publique.  La  vente, 
pour  cause  de  dettes  fiscales  ou  personnelles,  de  la  demeure 
du  contribuable,  des  terrains  nécessaires  à  sa  subsistance, 
d<*  ses  instruments  de  travail,  de  ses  bétes  de  labour  et  de 
ses  grains  demeure  interdite. 

L(^    succès  obtenu    par  les  trois  puissances  était   plus 

apparent  que  réel  et  elles  le  reconnaissaient  les  premières. 

^(f  Si  le  Sultan   n'est  pas  résolu,   disait  lord  Salisbury,  h 

donner  justice  aux  Arméniens,  les  constitutions  les  plus 

ingénieuses  ne  seront  d'aucun  secours  »  (1). 

Là  se  termine  la  première  période  d'intervention  et 
l'action  combinée  des  trois  puissances.  Elles  avaient  à 
grand'peine  arraché  quelques  promesses  au  àSultan,  mais 
il  était  à  prévoir  que  de  nouvelles  luttes  seraient  néces- 

(t)  Disrotirs  ilc  I^>ni  Saliibury,  10  noveiiibrr.  Mémorial  diploma- 
fif/ue  du  17  novembre. 
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saires  pour  les  lui  fain»  exécuter.  L'horreur  toujours 
rroissaiile  des  massacres  et  aussi  la  crainte  d'une  inter- 
vention isolée  de  l'Angleterre  (2)  déterminèrent  à  ce 
moment  toutes  les  puissances  à  s'entendre  pour  ajrir  de 
concert.  Cette  action  collective  de  l'Europe  n'eut  pas 
beaucoup  plus  d'efficacité  que  celle  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie. 

II.  L'Europe  était  en  effet  désarmée.  Son  moyen  ordi- 
naire d'action  sur  la  Turquie,  la  menace  d'une  interven- 
tion armée,  restait  inefficace.  11  n'y  avait  rien  à  attendre 
du  Sultan.  Les  abus  de  pouvoir,  la  mauvaise  administra- 
tion de  l'Empire  avaient  indisposé  contre  lui  presque  tous 
ses  sujets  musulmans;  laisser  massacrer  les  chrétiens, 
c'était  donner  des  gages  de  fidélité  au  parti  vieux  turc, 
accorder  une  satisfaction  à  ses  plus  fidèles  sujets;  s'il  la 
leur  eut  retirée,  il  ris((uait  son  trône,  il  ne  gouvernait 
qu'appuyé  sur  le  parti  fanati(|ue  de  l'Empire,  il  était  obligé 
à  ne  pas  le  mécontenter.  En  désobéiss<uU  à  l'Europe,  il 
courait  un  autre  danger:  mais,  risque  pour  risque,  il  pré- 
férait suivre  son  penchant  et  ne  j)as  s'incliner  devant  les 
puissances.  L'Europe  était  impuissante  si  des  paroles 
elle  ne  passait  à  l'action.  Mais  comment  intervenir?  Si 
encore  il  ne  s'était  agi  que  de  faire  céder  le  Sultan,  le 
blocus  d'un  port,  l'occupation  d'une  province,  une  déinons- 

(i)  La  rcrnidosrenri^  îles  niassarivs  avait  <*iim  l'opinion  |ml>li«]iio  m 
Anj:loterre,  le  f^ouvornonicnt  sonii)lait  pivl  à  prondrc  <lcs  inosures  hel- 
liqiioiisos,  il  avait  n'iini  nno  osradro  de  18  hAtinients  do  frnorro  i\  Sa  Io- 
nique cjui  [toiivait  so  jclor  hnisqncniont  suiMionstnntinoplo;  il  «'tait  eu 
outre  assuré  du  roncnurs  oITcrtif  do  rilalio  (Lirreh/eUy  t8S»7.  pa^'cs^i8 
cl  3i)  :  dépèrhc   do  M.  (iossclin,   charfrt'   «ralTaircs   du   ffonvornoinoiit 
anglais  à  Paris,  du  i  novonihro  18%:  Temps  «lu  23  janvior  i8î)7.  ol 
Livre  Jaune,  pago  17(i.  |)i«oc  lîV.)).  Lo  oondo   (ioluoliowski.  niiiiistro 
des  alTairos  étrangôri's  «rAulrirlio,   ))ro)M)sa   nlovs  aux  piiissanoos  d<^ 
sVnlondro  pour  agir  on  roniinun  :  il  appuva  sa  proposition  de  *lcux 
arguments  :  dos  roprôsontations  rollootivos  seraient   plus  otlicaros, 
une  intervention  isolée  devientlrnit  impossiftlp.  I/Anglotorrc  n'neeopta 
qu'à  regret  eettc  [U'oposilion.  V.  Discours  de  I^u'd  Salishnrv  du  18 no- 
vendu'o    oO    il    d«''plore    que    l'action    eolleetive    de    l'Kuropo    arrête 
rAnglctcrre. 
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tration  contre  Coiislantinoplpousscnl  peut-âlro  suffî.  iiiais 
t<>  gouvfritfiDent  ture  était  désorganisé,  aOblé;  s'il  càt 
voulu  fain>  ccsspr  ïos  troubles  il  n'y  serait  probalilonient 
pas  parvenu;  ce  n'était  plus  seulement  à  la  tète  que  les 
puissances  avaient  afraire,  elles  avaient  devant  elles  tout 
un  peuple  i|uî  n'obéissait  plus  à  ses  guides,  la  moitié  de 
l'Empire  oitornaii  était  en  feu.  Attaquer  Constantinople, 
s'en  prendre  au  pouvoir  régulier,  ce  n'eût  pas  été  assez,  il 
fallait  une  expédition  en  Asie  Mineure,  débarquer  des 
troupet)  dans  l'Analolie  et  le  Kurdistim. 
^es  puissances  n'auraient  pas  permis  une  autre  expédi- 
tion de  Syrie,  elles  craignaient  trop  une  Intervention 
isolée  pour  autoriser  aucune  d'entre  elles  n  se  séparer  du 
concert  europécnl^Vucune,  sauf  l'Angleterre  dont  cbacuii 
rcdoulail  particulièrement  les  eonvoitises,  n'était  prèle 
d'ailleurs  à  se  jeter  dans  une  telle  aventure.  Hrstaitl'inter- 
vention  collective,  mais  elle  nécessitait  la  participation  de 
toutes  les  puissances,  condition  bien  difficile  à  obtenir, 
car  toutes,  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  avaient  fait 
un  dogme,  et  se  refusaient  par  conséquent  à  une  expédi- 
tion qui  aurait  peut-être  pour  conséquence  le  massacre 
général  des  chrétiens  dans  tout  l'Empire,  la  mort  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  liomnies,  l'elfondremenl  de  la 
Turquie  et  la  guerre  en  Kurope.  Ni  la  France,  ni 
l'Alleniagiie,  ni  l'Autriche,  ni  la  Hussie,  ni  même  l'An- 
gleterre ne  voulaient  courir  un  tel  danger,  r  Tant,  disait 
Lord  Salîsbury  exprimant  la  volonté  générale,  tant  que 
la  puissance  ottomane  est  debout,  lu  seule  action  que  les 
puissances  européennes  puissent  avoir,  c'est  l'action  sur 
l'esprit  du  Sultan.  ■> 

A  <|uoi  dans  res  conditions  se  réduisait  l'action  des  puis- 
sances? tenter  d'attémier  le  mal,  faire  tout  son  possible, 
sans  grand  espoir  de  succès,  pour  effrayer  la  Porte,  insis- 
ter, menacer,  et  obtenir  ainsi,  tout  au  moins,  quelques 
faibles  avantages  ;  puis  une  fois  la  tempête  passée,  les 
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«•sprits  calmé»,  s'adrossiT  à  la  sapesst'  du  Sullau  elle  por- 
suadvr  de  son  iiitérèl  à  consentir  aux  réfornuîs. 

Tulle  fut  à  peu  près  la  conduiLo  des  pui»sanc«s.  Sans 
agirdcconcei'l,  elles  avaient  dcgii  faitau  Sultan,  à  diverses 
reprises,  des  représentations  identi(|ues.  Leurs  rejtrésea- 
tants  avaienl,  le  5  novembre  !89;i,  rappelé  au  Sultan,  la 
conduite  de  l'Europe  lors  des  événements  de  Syrie  de 
1860,  ils  l'avalent  averti  qu'elle  ne  pouvait  supporter  une 
pareille  anarcliic,  et  que  les  gouvernements  seraient  obli- 
gés d'intervenir,  si  la  Porte  ne  prenait  immédiatcmenldes 
mesures  eFlicaces  (1).  A  cette  démarche,  la  Porte  avait 
répondu,  le  13  novembre,  «  que  des  instructions  précises 
était-nt  données  aux  Valis  pour  la  répression  des  désordres 
et  que  l'ÀS  bataillons  de  rédifs  étaient  mobilisés  (i)  ». 

Les  massacres  cependant  continuaient;  à Coiislanlinoplp 
mr^me,  la  sécurité  des  sujets  européens  était  nienacée. 
Les  représentants  des  puissances  remirent  alors,  sur  la 
proposition  de  M.  de  NelidoD',  ambassadeur  de  Russie  (3j, 
une  première  note  collective  à  la  Porte,  pour  lui  deman- 
der (le  les  laisser  assurer  la  sécurité  de  leurs  nationaux 
par  le  doublement  des  stationnaires  que  cliaque  légation  a 
le  droit  d'entretenir  pour  son  service  à  Constant  inople. 
Cette  simple  mesure  ne  fut  pas  prise  sans  difUcullé;  Iv 
Sultan  qui,  d'après  l'article  2  de  la  convention  annexée  au 
traité  de  Paris  du  3U  mars  IHoti,  a  seul  le  droit  d'autoriser 
l'entrée  de  stationnaires,  se  refusait  avec  obstination  à 
délivrer  l'autorisation  demandée,  en  alléguant  que  l'arrivée 
de  ces  bâtiments  de  guerre  surexciterait  les  esprits  et 
rcDOuvetierail  les  troubles  (4).  Après  de  longues  négocia- 
tions, le  11  décembre  189")  seulement,  il  consentit  h  l'en- 
trée des  seconds  stationnaires  dans  les  eaux  de  Constan- 
tinople  (5,).  Pendant  tout  ce  tem])s,  les  massacres  avaient 

(1)  Livre  jauue,  {uif^v  173,  |.i.'co  IJ:». 

(2)  Lirre  jaunir,  page  llH.  piioe  laii. 

(3)  /.ii-re  jaune,  |>U(Jft  165,  [niVc  ilJt. 
(ij  l.ivire jaune,  |nigo  185,  iiÎitc  15i. 
Ç))  Livre  jaune,  jjagc  IIH),  pièce  lUS. 
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continué  on  Arménie,  sans  que  l'intervention  des  puis- 
sances put  les  arrêter.  La  Porte  n'écouta  leurs  avis  que 
dans  Taifaire  de  Zeitoun. 

Les  Zeitounjis  s'étaient  emparés  du  frjipt  i\^  /oitminj  en 
avaient  chassé  la  garnison,  et  renforcés  par  les  Arméniens 
des  districts  voisins,  avaient,  au  nombre  d'environ  4.000  (1), 
repoussé  les  troupes  envoyées  çj^gixc  eux.  Mais  les  Turcs 
revenaient  en  force.  Les  ambassadeurs  offrirent  alors  au 
Divan  leur  médiation  ((in  décembre  189o,  commencement 
de  janvier  1890).  A  la  suite  probablement  d'un  nouvel 
échec,  celui-ci  l'accepta;  et  le  12  février  1896  un  accord 
intervenait  entre  la  Porte  et  les  Zeitounlis  sous  les  condi- 
tions suivantes  :  «  iicddition  des  armes  de  guerre,  amnistie 
pénérale^ . .  ex])ulsion  du  territoire  de  rEmpire^es^cing, 
membres^  des  comités  révolutionnaires  venus  de  l'étranger, 

abandon  par  la  Portn  dos  arriéré»  d'in^pAtg,  prnmncgA   ^^ 

dégrè  veineut-  pour  l'jynpnt  foncior,  application  desré- 
formes  contenues  dans  Tacte  général  »  (2).  Ce  fut  pendant 
la  période  des  ma3sacrcg"la  première  et  hTseule  interven- 
tion efficace  de  l'Europe. 

Lors<|ue  le  calme  fut  un  peu  rétabli  en  Asie  Mineure, 
les  puissances  rappelèrent  au  gouvernement  ottoman  ses 
promesses  de  réforme.  Pendant  les  mois  de  février,  mars, 
avril  et  mai  1896,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  pri- 
rent de  nouveau  l'initiative  d'une  action  auprès  de  la 
Porte.  Elles  lui  rappelèrent  qu'elle  avait  promis  de  cons- 
tituer une  commission  de  contrôle  et  la  pressèrent  d'au- 
tant plus  d'effectuer  de  nouvelles  réformes,  que  ragit<ition 
un  moment  calmée  mena^*ait  de  renaître. 

Avant  que  la  Porte  eût  rien  fait  pour  contenter  les  puis* 
sances,  les  troubles  avaient  reconimenc6.  Dans  le  cour» 
de  la  première  quinzaine  di'  juin  185)6,  l'Europe  était  suc- 
cessivement informée  de  conversions  en  masse  à  l'isla- 
misme des  Arméniens  qui  se  faisaient   musulmans  pour 

(1)  Livre  jaune j  page  192,  pièce  169. 
(i)  Livre  jaune,  page  214,  pièce  184. 
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n'clrt!  pas  iiiiissacrûs  (1),  puis  «le  lu  dévasUtioD  (11-  hi  pro- 
vînci;  Je  Van  opérée  avec  la  connivenco  des  autorités  fl 
de  la  destruction  de  lu  ville,  canoniiée  par  raniiée  oirn- 
niane  (2)  ;  enfin  survenaient  les  massacres  de  Coiislanli- 
nople  où  pendant  trois  jours  lu  populace,  enibri^adée  par 
les  autorités,  recliercliait  et  assommait  niétlioditjuemenl 
les  Arméniens. 

La  patience  de  l'Europe  était  épuisée.  Le  127  août, 
les  représentants  des  puissances  «  s'adressaient  directe- 
ment à  la  personne  du  Sultan  pour  lui  demander  instam- 
ment de  donner  des  ordres  précis  et  catégori(jucs  propres 
à  mettre  lin  innnédiatement  à  un  état  de  cliosc  inouï  <|ui 
est  de  nature  à  amener  pour  son  empire  les  consé- 
quences ]cs  plus  désastreuses  (3)  u,  et  le  2  septembre  ils 
remettaient  à  lu  Porte  une  note  collective  ainsi  conçue  (4.  : 

(I  En  se  référant  à  leur  note  collective  du  15/27  août,  les 
«  rt^préscnlanls  des  grandes  puissances  croient  devoir  alti- 
n  rer  l'altention  de  la  Sublime  Porte  sur  un  cùlé  cxcep- 
«  tionncllement  grave  dus  désordres  qui  ont  ensanglanté 
<i  dernièrement  la  capitale  et  ses  environs.  C'est  la  cons- 
«  tatation  par  des  données  positives  du  fait  que  les  bandes 
((  sauvages  qui  ont  assommé  tes  Arméniens  et  pillé  les 
n  maisons  et  les  magasins  où  ils  pénétraient,  en  prê- 
«  tendant  y  ilierclier  des  agitateurs,  n'étaient  point  des 
«  ramassis  accidentels  de  gens  fanatisés,  mais  préscn- 
«  talent  tous  les  indices  d'une  organisation  spéciale  connue 


(I)  /.iiTf  Jaune,  affaires  arméniennes.  nupjilèMtnl ,  tSHS-lWNi, 
pafic  !tO.  <.■  A  Hirciijik.  l'i-ril  ii  M.Caiiilinn  rniiilias5aileiir<rAiij,'lelorrc. 
In  [io|iiilaliriii  .riniiilnil  240  maisons  le  jinir  ilu  iiiassni-rt?  :  a|ir<''s  ({iio 
(50  l'Iir.'lii'tis  ■ml  ôl.'  iimssiiiTvs,  les  siii-vivnnts.  nii  noitilirf  iIp 
I.'>iH),  {.-ri-^iri riens,  {iroUsIiinl»  ol  ralliuliqups,  se  sont  ronvcrlUà  l'isln- 
niisiiie  'levant  les  ejiiluvres  snipinnis  île  leurs  parenlo  ol  soiiii  lu  pres- 
simi  'ie  hi  friiiloi  yna  nu  seul  etirélien  ne  reslft  A  Itireiljik  ». 

(il  V'iir  iliiiis  Itêranl.  La  /mlitii/uf  du  Sultan,  |N])!<!  3iK.  Iti<t:it  il'un 
relifiiciix  rriiu^ais,  Itmoiii  'iciilairc. 

(ai  Livre  jaune,  pane  liKll,  piiVe  <54. 

(4)  Livre  jaune,  page  S7I,  pi^cc  352. 
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«  fie  certains  agents  de  rautorité,  sinon  dirigée  par  eux. 

«  Les  circonstances  suivantes  le  prouvent  : 

«t^TyLes  bandes  ont  surgi  simultanément  sur  différents 
«  points  de  la  ville  à  la  première  nouvelle  de  l'occupation 
«  de  la  lianque  par  les  révolutionnaires  arméniens,  avant 
<(  même  que  la  police  et  la  force  armée  aient  paru  sur  les 
«  lieux  du  désordre;  or  la  Sublime  Porte  reconnaît  que  des 
«  avis  étaient  parvenus  d*avanceàla  police  sur  les  projets 
«  crimiiiels  des  agitateurs; 

«»  2'^^ne  grande  partie  des  gens  qui  composaient  ces 
«  bandes  étaient  habillés  et  armés  de  la  même  manière  ; 

«/o^  Ils  étaient  conduits  ou  accompagnés  par  des  softas, 
«  deVsoldats  ou  même  des  officiers  de  la  police  qui,  non 
«  seulement  assistaient  impassibles  à  leurs  excès,  mais  y 
«  prenaient  même  parfois  part  ; 

«  4^  On  a  vu  <|uelques-uns  des  chefs  de  la  sûreté  publique 
«  distribuer  à  ces  bachi-bouzoucks  des  gourdins  et  des 
n  couteaux  et  leur  indiquer  aussi  la  direction  à  prendre 
((  poujc  trouver  des  victimes  ; 

«  ?)*'  ils  ont  pu  circuler  librement  et  accomplir  impuné- 
«  ment  leurs  crimes  sous  les  yeux  des  troupes  et  de  leurs 
«  ofli(fîhf s,  aux  environs  mêmes  du  palais  impérial  ; 

((  6'^n  des  assassins,  arrêté  par  le^drogman  d'une  des 
«  ambassades,  a  déclaré  (|ue  les  soldats  ne  pouvaient  pas 
((  l'arrêter  :  conduit  au  palais  de  Vildiz,  il  a  été  accueilli 
«  par  les  gens  de  service  comme  une  de  leurs  connais- 
«  safîls^s  : 

wuyDeux  Turcs  employés  par  des  Européens  qui  avaient 
«  disparu  pendant  les  <leux  jours  de  massacre  ont  déclaré 
«  à  leur  retour  qu'ils  avaient  été  réquisitionnés  et  armés 
«  de  couteaux  et  de  gourdins  pour  tuer  des  Arméniens. 

ft  Ces  faits  se  passent  de  commentaires. 

«  Les  seules  observations  à  y  ajouter  seraient  qu'ils  rap- 
«  pellent  ceux  qui  ont  affligé  TAnatolie,  et  qu'une  force 
«  pareille,  qui  surgit  sous  les  yeux  de  l'autorité  et  avec  le 
«  concours  de    quelques-uns  de  ses  agents,  devient  une 


390  DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  IV 

a  arme  extrêmement  dangereuse,  dont  le  tranchant  diri;,'^ 
Il  aujourd'hui  contre  telle  ou  telle  nationalité  du  pays,  peut 
«  âtrc  employé  demain  contre  les  colonies  élrang-ùres  ou 
«  se  retourner  contre  ceux-là  mômes  qui  en  ont  toléré  la 
«  création. 

Il  Les  représentants  des  grandes  puissances  ne  se 
«  croient  pas  en  droit  de  dissimuler  ces  faits  ù  leurs  gou- 
H  vernemenla  et  estiment  qu'il  est  de  leur  devoir  de  récla- 
n  mer  de  la  Sublime  Porte  que  l'origine  de  celte  organi- 
n  sation  soit  recheroliée  et  que  ses  inspirateurs  et  ses 
a  principaux  acteurs  soient  découverts  et  punis  avec  la 
H  dernière  rigueur, 

«  Ils  sont  prêts,  de  leur  côté,  à  faciliter  l'enquôte  qui 
«  devra  être  ouverte,  en  faisant  connaître  tous  les  faits 
«  qui  leur  ont  été  rapportés  par  des  témoins  oculaires  et 
«  qu'ils  prendront  soin  de  soumettre  h  une  investigation 
«  spéciale.  » 

Les  puissances  ne  s'en  tinrent  pas  là,  car  elles  connais- 
saient par  expérience  l'insuffisance  de  leurs  menaces,  et 
elles  f.lierclièrent,  avec  plus  d'entente  qu'elles  n'(-n  avaient 
jusqu'alors  montré,  les  moyens  de  mettre  le  Sultan  à  la 
raison.  Après  s'être  mis  d'accord  avec  IWutricIic  (l>,  le 
Foreign  Office  adressait  aux  puissances,  le  20  octobre  i89(î, 
une  circulaire  proposant  que  les  ambassadeurs  à  Constan- 
tinoplc  fussent  chargés,  conformément  au  précédent  qui 
avait  élé  suivi  pour  la  Crète,  d'élaborer  un  projet  de 
réformes,  et,  après  acceptation  de  1:0  projet  par  leur  gou- 
vernemont,  que  des  mesures  coercilives  fussent  adoptées 
au  cas  oij  le  Sultan  le  repousserait. 

<i  L'avis  général  des  puissances  européenne.'*,  écrivait 
Lord  Salisbury,  est  que  l'Krnpirc  turc  doil  être  soutenu, 
allcndu  iju'aucun  arrangemenl  destiné  à  le  remplacer  ne 
peut  ôlre  suggéré  sans  entraîner  le    risque   sérieux  d'un 


(1)  Analyse  du  JAvre  bleu,  lur  les  aiïnirea  irAnn^nic,  en  1896. 
Temp»  du'aa  janvier  1897. 
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conilit  européen.  »  L'adoption  des  réformes,  ajoute  Lord 
Salisbury,  pourra  conjurer  quelque  temps  le  danger  qui 
menace  TEmpire  ottoman  et  c'est  l'imminence  des  périls 
qui  oblige  les  puissances  à  s'ingérer  dans  l'administration 
de  rEnipire,  puis  il  continue  :  «  JA-^ropoMe  que  1 
puissances  donnêlit  conM»e  insfriirtian  à  leurs  représen- 
tants d'examiner  eniemrpporlior  à  Ic^urs  ffouvornements 
quels  changements  seraienneîT  plus  cffioaceiT'en  vue  de 

liiintenir  la  stabilité  de  ri^lmpire...  Si  iouies  les^recom- 
maiidations  faites  par  les  ambassadeurs  semblaient  à 
toutes  les  puissances  dignes  d'être  adoptées,  il  ne  saurait 
être  admis,  au  point  où  nous  en  sommes  maintenant,  que 
les  objections  du  gouvernement  turc  puissent  être  un 
obstacle  à  leur  exécution.  » 

Toutes  les  puissances  envoyèrent  leur  adhésion.  Néan- 
moins TAlIemagne  et  surtout  la  France  et  la  Russie  témoi- 
gnaient une  certaine  répugnance  à  admettre  l'emploi 
éventuel  des  mesures  coercitives.  L'accord  s'établit 
enfin  sur  un  programme  présenté  par  le  gouverne- 
ment français  qui  posait  comme  «  condition  préalable 
de  Taction  commune  une  entente  sur  les  trois  points  sui- 
vais 

'intégrité  de  l'Empire  ottoman  sera  maintenue  ; 
1  n'y  aura  d'action  isolée  sur  aucun  point  ; 

S'^  f\  ne  sera  pas  établi  de  condominium  »  (1). 

conditions  ne  répondaient  pas  entièrement  au  désir 
binet  britannique  ;  mais  les  puissances  étaient  una- 
nimes aies  approuver.  L'Angleterre  ne  pouvait  pas  sortir 
du  concert  européen  et  elle  se  décida  à  les  accepter  à  8on 
tour  (2).  Le  26  décembre,  la  conférence  des  ambassadeurs 
s'ouvrait  h  Constantinople. 

L'attitude  de  la  Turquie  faisait  présumer  que  les  ambas- 


{{)  Chanihre  des  députes,  discours  de  M.  Hanotaux  du  3  novembre 
18î)6.  Livre  bleu,  note  dubarondeCourcol.  rem/>«  du  23  janvier  4897. 

(2)  Livre  jaune,  dépêche  du  ministre  des  afTaires  étrangères  du 
4  novembre. 
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débarrassât  des  instances  des  Iroit;  puissances.  En  vain, 
l'Anglolcrre  prend  une  attitude  menaçante,  le  Sultan 
compte  toujours  sur  une  rupture;  il  sait  la  Itussic  plus 
modérée  dans  ses  revendications  et  hostile  aux  mesures  de 
coercition  {D.ou  mOme  de  réformes  «  qui  aboutiraient  dans 
TAsic  Mineure  à  la  constitution  d'une  province  armé- 
nienne privilégiée  pouvant  servir  de  noyau  à  un  royaume 
ariuénien  m  ;  il  prolite  de  la  situatioa,  il  remet  aux  ambas- 
sadeurs n  un  travail  informe,  ne  contenant  aucune  dispo- 
sition sérieuse  et  n'offrant  aucune  garantie,  qui  ne  constitue 
même  pas  une  base  de  discussion  {'À)»  (Z  juin);  puis, 
lorsque  sur  les  instances  de  l'Europe,  il  semble  accéder 
aux  réformes,  il  fait  des  réserves  qui  enlèvent  toute  valeur 
à  sa  promesse  :  pas  de  droit  de  représentation  des  puis- 
sances, pas  de  commission  permanente  de  surveillance  (3) 
(M  juin). 

Les  puissances,  et  particulièrement  l'Angleterre,  per- 
daient piitiencc  ;  celle-ci  notifia  à  la  Turquie  qu'elle  avait 
l'intention  d'exiger  l'établissement  d'une  commission  de 
surveillance  composée  de  quatre  délégués  ottomans  et 
d'un  représentant  de  rharune  des  trois  puissances.  La 
Porte,  inquiète  de  celte  menace  d'intervention,  s'adressa 
aux  ambassades  de  France  et  de  Russie,  maïs  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg  étaient  prêts  cette  fois  à 
soutenir  le  cabinet  de  Saint-James,  ils  répondirent  à  la 
Porte  que  ses  refus  amèneraient  bientôt  de  la  part  des  trois 
puissances  «  une  proposition  formelle  de  la  commission 
internationale  »  (4). 

Devant  l'accord  des  puissances,  la  Porte  était  obligée  de 
céder.  Trop  h  propos  les  événements  de  Conslantinoplc 
vinrent  alors  rompre  n  l'accord  qui  paraissait  sur  le  point 

(1)  /.irre  l'Un.  18WÎ,  I.  impcs  70.  73.  I.irrf  jiiuni-.  1«I7.  page  7ti, 
n-m. 
(4)  /.ivre  jaune,  \tsife  7t.  pièoe  l!5. 

(3)  Livre  jauM.  pnfte  7fl.  piicp  70, 

(4)  Livre  jaune,  page  X'Si,  pîi-ce  UO. 
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(lahoiitir  (1)  »  ot  Ton  a  qiK^lques  raisons  <lo  soup^^oniUT  le 
Sultan  (ravoir  vu  dans  le  massacre  une  diversion,  un 
moyen  île  se  dispenser  pendant  quel<|ue  temps  de  répondre, 
et  de  ravoir  sinon  ordonné  tout  au  moins  autorisé. 
L'explosion  du  fanatisme  musulman  arrêta  les  ambas- 
sadeurs dans  leur  cruvre,  ils  interrompirent  toute*  autre 
aclion  pour  parer  au  plus  pressé.  Il  fallait  sauver  la  vie 
aux  Arméniens  de  Coostantinople,  réfugiés  par  milliers 
dans  leurs  églises;  assurer  la  sécurité  des  Européens; 
veiller  à  ce  que  les  troubles  ne  se  propageassent  pas 
dans  tout  TEmpire. 

Le  H  octobre,  les  représentants  des  puissances  conseil- 
lèrent à  la  Porte  de  «  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  mettre  un  terme  h  un  état  de  choses  dont  la  cons- 
cience européenne  ne  manquerait  pas  de  s*indigner,  s'il 
devenait  évident  que  Tinaction  de  Tautorité  encourageait 
de  regrettables  passions  »  (2),  Ils  jugeaient  en  mc^me  temps 
plus  nécessaire  que  jamais  d'obtenir  de  la  Porte  des 
réformes  en  Asie  Mineure  (3)  et  les  réclamaient  sans 
relâche. 

Le  17  octobre,  le  Sultan  se  décidait  enlin  a  signer  le 
projet  de  réformes  qui  lui  était  présenté  (4).  Devant  l'obs- 
tination du  Sultan  à  repousser  tout  contrôle  européen, 
obstination  qu'aucun  moyen  pacifique  ne  semblait  devoir 
vaincre,  les  ambassadeurs  avaient  renoncé  à  réclamer  le 
droit  de  faire  des  représentations  sur  la  nonn'nation  des 
Valis  ;  le  projet  accepté  par  le  Sultan  était  sur  tous  les 
autres  points  conforme  à  celui  que  les  ambassadeurs  lui 
avaient  présenté.  Il  admettait  Tinstitution  d'une  connnis- 
sion  de  contrôle  «  composée  d'un  président  musulman 
et  par  moitié  de  membres  musulmans  et  n(m  musulmans 
chargés  de  surveiller  Tcxacle  exécution  des  réformes.  Les 

{{)  Livre  jaune,  pago  t-40. 

it)  Livre  jaune,  page  ti3,  pièce  101. 

(3)  Livre  jaune,  page  146.  pièce  105  cl  page  151,  pièro  lit. 

(4)  Livre  jaune,  pièce  155,  page  H5. 
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ambassades  conservaient  le  seul  droit  de  faire  parvenir  à 
la  commission  les  avis,  connnunications  et  renseignements 
qu'elles  jugeraient  nécessaires  ».  Les  autres  dispositions 
principai*!^  de  ce  décret  sont  les  suivantes  : 

Art/  I7.  —  Auprès  de  chaque  vilayet  (gouvernement 
généralisera  nommé  un  Moavin  non  musulman. 

Art.\^  —  Les  fonctions  administratives  seront  confiées 
aux  sujets  impériaux  musulmans  et  non  musulmans,  pro- 
portionnellement aux  chiffres  des  populations  musulmane 
et  non  nmsulmane  des  vilayets  d'Erzeroum,  Van,  Bitlis, 
Diarhékir,  Mamouret-ul-Aziz,  Sivas.  Le  nombre  des  fogic- 
tionnaires  non  musulmans  de  Tadministralion  de  la  police 
et  de  la  gendarmerie,  sera  fixé  par  la  conunission  perma- 
nente de  contrôle. 

ArtJ  fih  —  Des  inspecteurs  judiciaires  dont  le  nombre 
ne  senr]îas  moindre  de  six,  et  qui  seront  par  moitié  mu- 
sulmans et  non  musulmans,  seront  chargés  dans  chaque 
vilayet  d'accélérer  le  jugement  de  tous  les  proc«»s  en  cours 
et  de  surveiller  l'éUit  des  prisons,  conformément  aux  presr 
criptions  du  deuxième  chapitre  de  la  loi  sur  la  formation 
des  tribunaux  civils.  Les  inspections  devront  être  faites 
en  même  t(»mps  par  deux  inspecteurs,  tlontlun  musulman 
et  rauti*pjion  nmsulman. 

Art  .122.) —  Les  officic^rs,  sous-officiers  et  soldats  delà 
gendarihiirie  seront  recrutés  parmi  les  habitants  nmsul- 
mans  et  non  nmsulmans  de  TEmpire,  proportionnellement 
aux  chiffres  des  populations  nmsulmane  et  non  musulmane 
de  chîmu(»  vilayet. 

ArtV^. —  Les  localités  de  migration  des  Kurdes  seront 
fixées  d'avance,  de  fa(;on  à  éviter  tout  dommage  aux  habi- 
tants de  la  part  des  Achirets.  Un  officier,  ayant  sous  ses 
ordres  une  force  armée  suffisante  (;t  des  gendarmes,  accom- 
pagnera cha(|ue  tribu  dans  sa  migralion.  Un  commissaire 
de  police  lui  sera  adjoint.  Les  Kurdes  remettront  à  Tauto- 
rité  certains  d'entre  eux  pour  garantir  leur  bonne  conduite 
jusqu'à  leur  retour  dans  les  quartiers  d'hiver.  Les  règle- 
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ments  sur  les  feuilles  de  route  el  le  port  d'armes  seront 
appliqués  aux  Kurdes.  Les  tribus  nomades  et  errantes  se- 
ront enjj^agées  h  se  fixer  sur  des  terres  qui  leur  seront 
c<)ncédée>-par  le  gouvernement. 

Art.  .28./ —  Le  port  d'armes  et  d'uniformes  par  les 
cavaliers  Hamidiés,  en  dehors  des  périodes  d'instruction, 
est  prohibé.  En  dehors  de  ces  périodes,  les  cavaliers 
IIamidiétus<2i:()nt  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Art.(31.  tt-  La  perception  de  la  dime  se  fera  par  voie 
d'airermage.  L'affermage  en  gros  demeure  aboli  et  est 
remplacé  par  la  mise  en  adjudication  par  village  et  au 
nom  des  habitants.  En  cas  de  difficulté,  ceux-ci  pourront 
recourir  aux  tribunaux.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se 
présenterait  pour  raffermage  des  dimes  de  certains  vil- 
lages, ou  bien  si  le  prix  offert  était  inférieur  à  la  valeur 
réelle  des  dimes  h  adjuger,  ces  dimes  seront  adnnnistrées 
en  régie,  conformément  au  règlement  sur  la  matière.  La 
corvée  étant  abolie,  la  prestation  en  nature  et  en  argent 
est  maintenue  pour  les  travaux  d'utilité  publique.  Le. 
budget  de  l'instruction  publique  dans  chaque  vilayet  est 
fixé  par  le  ministère  de  Tinstruction  publique.  La  vente, 
pour  cause  de  dettes  fiscales  ou  personnelles,  de  la  demeure 
du  contribuable,  des  terrains  nécessaires  h  sa  subsistance, 
de  ses  instruments  de  travail,  de  ses  bétes  de  labour  et  do 
ses  grains  demeure  interdite. 

hv.    succès  obtenu    par  les  trois  puissances  était   plus 

apparent  que  ré<*I  et  elles  le  reconnaissaient  les  premières. 

'«  Si  le  Sultan   n'est  pas  ré.solu,   disait  lord  Salisbury,  h 

donner  justice  aux  Arméniens,  les  constitutions  les  plus 

ijigénieuses  ne  seront  d'aucun  secours  »  (1). 

\jh  se  termine  la  première  période  d'intervention  el 
l'action  combinée  des  trois  puissances.  Elles  avaient  à 
grand'peine  arraché  quelques  promesses  au  Sultan,  mais 
il  était  à  prévoir  que  de  nouvelles  luttes  seraient  néces- 

(t)  I)i8<*our8  clo  I-.i)ni  Saliiburv,  iO  novombrr.  Mémorial  fliploma- 
tù/uc  «lu  17  novembre. 
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sîiires  pour  les  lui  faire  <îx«?culer.  L'horreur  toujour 
(Toissante  des  massacres  et  aussi  la  crainte  d'une  întoi 
vention  isolée  de  l'Anf^leterre  {2)  déterinînrrent  à  c 
moment  loutcs  les  puissances  à  s'entendre  pour  agir  d 
concert.  Cette  action  collective  de  l'Europe  n'eut  pa 
beaucoup  plus  d'efficacité  que  celle  de  la  France,  de  l'An 
gleterre  et  de  la  Russie. 

II.  L'Europe  était  en  effet  désarmée.  Son  moyen  ordi 
naire  d'action  sur  la  Turquie,  la  menace  d'une  intervon 
tion  armée,  restait  inefficace.  11  n'v  avait  rien  à  attendr 
du  Sultan.  Les  abus  de  pouvoir,  la  mauvaise  administra 
tion  de  l'Empire  avaient  indisposé  contre  lui  presque  toui 
ses  sujets  musulmans  ;  laisser  massacrer  les  chrétiens 
c'était  donner  des  gajçes  de  fidélité  au  parti  vieux  turc 
accorder  une  satisfaction  à  ses  plus  fidèles  sujets  ;  s'il  \\ 
leur  eût  retirée,  il  risquait  son  trône,  il  ne  gouvernai 
qu'appuyé  sur  le  parti  fanatique  de  l'Empire,  il  était  ohligi 
à  ne  pas  le  mécontenter.  En  désobéissant  à  l'Europe,  i 
courait  un  autre  danger:  mais,  risque  pour  risque,  il  pré 
ferait  suivre  son  penchant  et  n<;  pas  s'incliner  devant  les 
puissances.  L'Europe  était  impuissante  si  des  paroleî 
elle  ne  passait  à  l'action.  Mais  comment  intervenir  ?  S; 
encore  il  ne  s'était  agi  que  de  faire  céder  le  Sultan,  li 
blocus  d'un  port,  l'occupation  d'une  province,  une  dénions 

(i)  La  rernidosiM'iiro  «les  massarivs  avait  «muii  l'opinion  |MihH«]iiopr 
Anfrlolorre,  le  gouvennMnent  sonihlait  pivl  A  [ironclrc  <tos  nicsnros  licl 
liqiiensos,  il  avait  nMini  nno  osradro  ilo  \H  hAlinientsdo  ^niorrc  i\  Salrv 
nique  ijiii  pouvait  se  jeter  brusquement  suriioiistnntinople;  il  était  on 
outre  assuré  «lu  foneours  etTertif  «le  Tltalie  (Lirreh/eti,  18î>7,  pages ii> 
et  39  :  (It'pèehe  de  M.  (iosselin,  eliarfrt'  d'alTaires  du  ffouvernenieni 
anglais  à  Paris,  du  i  novembre  I89(»  :  Ti*mps  «lu  23  janvier  1W>7.  el 
Livre  jaune,  page  I7().  |)ièee  139).  I^e  tomie  (iolu(diowski,  ministre 
«les  atTaires  étrangères  d'Autriche,  proposa  aloi*s  aux  puissances  de 
s'entendre  pour  agir  en  commun  :  il  appuva  sa  |)roposition  de  deux 
arginnents  :  des  représentati(uis  rolle<-tives  seraient  plus  elliraees, 
une  intervention  isolée devientlraif  impossible.  I/Angleterre  n'neeepla 
qu'à  regret  cette  f»rop(»sition.  V.  Discours  de  Lord  Salishurv  du  18 u«)- 
vemhre  où  il  déphuv  que  l'action  collective  do  TKurope  arr«*»le 
r.Vngle  terre. 


\" 


\, 
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Iralion  coniro  Coiislanlinople  oussont  pcut-étro  suffi,  iiiaîii 
]f  ^ouvprnpiiient  turc  riait  dé!)Or}^ani.st!,  affolé:  s'il  eût 
voulu  faire  cesser  les  trouilles  il  n'y  serait  probableuicnt 
pas  parvenu  ;  ce  n'était  plus  seulement  à  la  tèlo  que  les 
puissances  avaient  affaire,  elles  avaient  devant  elles  tout 
un  peuple  tjui  n'oliéïssail  plus  à  sf!S  {guides,  la  moitié  de 
l'Eiiipirc  ottoman  était  en  feu.  Attaquer  Constantinopic, 
s'en  prcmlre  au  pouvoir  ré{:ulier,  ce  n'eût  pas  été  assez,  il 
fallait  uii('  expédition  en  Asie  Mineure,  tléban|ucr  des 
troupes  dans  l'Anatolie  et  le  Kurdistan. 
l-Xes  puissances  n'auraient  pas  permis  une  autre  expédi- 
tion de  Syrie,  elles  craignaient  trop  une  înter^'e^tion 
isolée  pour  autoriser  aucune  d'entre  elles  à  se  séparer  du 
concert  européenï^Vucune,  sauf  l'Angleterre  dont  chacun 
redoutait  particulièrement  les  convoitises,  n'était  prête 
d'ailleurs  à  se  jeter  dans  une  telle  aventure,  (testait l'inter- 
vention rollective,  mais  elle  nécessitait  la  participation  de 
toutes  les  puissances,  condition  bien  difficile  à  obtenir, 
car  toutes,  de  l'intégrité  de  l'Empire  ntloman,  avaient  fait 
un  dogme,  et  se  refusaient  par  conséquent  à  m\c  expédi- 
tion (|uî  aurait  peut-être  pour  conséquence  le  massacre 
général  des  chrétiens  dans  tout  l'Empire,  la  mort  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  hommes,  l'effondrement  lie  la 
Turquie  et  la  guerre  en  Europe.  .Ni  In  France,  ni 
l'Allemagne,  ni  l'.iutriche,  ni  la  Itussie,  ni  même  l'An- 
gleterre ne  voulaient  courir  un  tel  danger.  «  Tant,  disait 
Lord  Salisbury  exprimant  la  volonté  générah».  tant  que 
la  puissance  ottomane  est  debout,  la  seule  action  que  les 
puissances  européennes  puissent  avoir,  c'est  l'action  sur 
l'esprit  du  Sultan.  » 

\  quoi  dans  ces  comlitioris  se  réduisait  l'actiondesiiuis- 
sances?  tenter  d'atténuer  le  mal,  faire  tout  son  possible, 
sans  grand  espoir  de  succès,  pour  effrayer  la  Porte,  iiisîs- 
tiT,  menacer,  et  obtenir  ainsi,  tout  au  moins,  quelques 
faibles  avantages  ;  puis  une  fois  la   tempête   passée,   les 
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esprits  calmés,  s'adresser  à  la  sagesse  du  Sultau  elle  per- 
suader de  son  intérêt  à  consentir  aux  réformes. 

Telle  fut  à  peu  prés  la  conduite  des  puissances.  Sans 
agir  de  concert,  elles  avaient  déjà  fait  au  Sultan,  à  diverses 
reprises,  des  représentations  identiques.  Leurs  représen- 
tants avaient,  le  5  novembre  1895,  rappelé  au  Sultan,  la 
conduite  de  l'Europe  lors  des  événements  de  Syrie  de 
1860,  ils  l'avaient  averti  qu'elle  ne  pouvait  supporter  une 
pareille  anarchie,  et  que  les  gouvernements  seraient  obli- 
gés d'intervenir,  si  la  Porte  ne  prenait  immédiatement  des 
mesures  efficaces  (1).  A  cette  démarche,  la  Porte  avait 
répondu,  le  13  novembre,  «  que  des  instructions  précises 
étaient  données  aux  Valis  pour  la  répression  des  désordres 
et  que  128  bataillons  de  rédifs  étaient  mobilisés  (2)  j». 

Les  massacres  cependant  continuaient;  à  Constantinople 
morne,  la  sécurité  des  sujets  européens  était  menacée. 
Les  représentants  des  puissances  remirent  alors,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Nelidoff,  ambassadeur  de  Russie  (3), 
une  première  note  collective  à  la  Porte,  pour  lui  deman- 
der de  les  laisser  assurer  la  sécurité  de  leurs  nationaux 
par  le  doublement  des  stationnaires  que  chaque  légation  a 
le  droit  d'entretenir  pour  son  service  à  Constantinople. 
Cette  simple  mesure  ne  fut  pas  prise  sans  difficulté;  le 
Sultan  qui,  d'après  l'article  2  de  la  convention  annexée  au 
traité  de  Paris  du  30  mars  18oG,  a  seul  le  droit  d'autoriser 
l'entrée  de  stationnaires,  se  refusait  avec  obstination  ù 
délivrer  l'autorisation  demandée,  en  alléguant  que  l'arrivée 
de  ces  bâtiments  de  guerre  surexciterait  les  esprits  et 
renouvellerait  les  troubles  (4).  Après  de  longues  négocia- 
tions, le  11  décembre  189i)  seulement,  il  consentit  à  l'en- 
trée des  seconds  stationnaires  dans  les  eaux  de  Constan- 
tinople (5k  Pendant  tout  ce  temps,  les  massacres  avaient 

(1)  Livre  jaune,  page  173,  pircc  li3. 

(2)  Livre  jaune,  page  17S,  pièce  135. 

(3)  Lirre  jaune,  page  165,  pièce  118. 
(•4)  Livre  jaune,  page  183,  pièce  13i. 
(î>)  Livre  jaune,  page  190,  pièce  105. 
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continué  en  Arménie,  sans  que  l'intervention  des  puis- 
sances piil  les  arrêter.  La  Porte  n*écouta  leurs  avis  que 
dans  TatTaire  de  Zeitoun. 

Les  Zeitounjis  s'étaient  emparés  du  fnft  do  Zpîfnnn^  en 
avaient  chassé  la  garnison,  et  renforcés  par  les  Arméniens 
des  districts  voisins,  avaient,  au  nombre  d'environ  4.000  (1)» 
repoussé  les  troupes  envoyées  çflxxLcc  eux.  Mais  les  Turcs 
revenaient  en  force.  Les  ambassadeurs  oifrirent  alors  au 
Divan  leur  médiation  (lin  décembre  1893,  commencement 
de  janviiT  1896).  A  la  suite  probablement  d'un  nouvel 
échec,  celui-ci  l'accepta;  et  le  12  février  1896  un  accord 
intervenait  entre  la  Porte  et  les  Zeitounlis  sous  les  condi- 
tions suivantes  :  «  itcddition  des  armes  de  guerre,  amnistie 
générale.^.,  expulsion  du  territoire  de  l'Empire  jcs_jdxi4- 
membreiLdes  comités  révolutionnaires  venus  de  Tétranger, 

abandon  par  hi  Vnrl^)  i\^^  arriéré»  d'iii^piVc,  ppnniAftgA  dft 
dégrovemeuL  pnnr  rîmpnt  foneier,  application  des  ré- 
formes  contenues  dans  l'acte  général  »  (2).  Ce  fut  pendant 
la  période  des  massacrcTla  première  et  faTsoule  interven- 
tion efficace  de  l'Europe. 

Lorsque  le  calme  fut  un  peu  rétabli  en  Asie  Mineure, 
les  puissances  rappelèrent  au  gouvernement  ottoman  ses 
promesses  de  réforme.  Pendant  les  mois  de  février,  mars, 
avril  et  mai  1896,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  pri- 
rent de  nouveau  l'initiative  d'une  action  auprès  de  la 
Porte.  Elles  lui  rappelèrent  qu'elle  avait  promis  de  cons- 
tituer une  commission  de  contrôle  et  la  pressèrent  d'au- 
tant plus  d'elFectuer  de  nouvelles  réformes,  que  l'agitation 
un  moment  calmée  mena^*ait  de  renaître. 

Avant  cjue  la  Porte  eût  rien  fait  pour  contenter  les  puis- 
sances, les  troubles  avaient  reconnnencé.  Dans  le  cours 
de  la  première  (|uinzaine  d(»  juin  1896,  l'Europe  était  suc- 
cessiv(Mnent  informée  de  conversions  en  masse  à  l'isla- 
misme des  Arméniens  qui  se  faisaient   musulmans  pour 

(i)  Livre  jaunCy  page  192,  pièce  1S1>. 
(2)  Livre  jaurUy  page  214,  pièce  I84« 
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n'èlrcî  pas  inabsacrés  (1),  puis  Je  la  dévastation  dv  la  pro- 
vince (le  Van  opérée  avec  la  connivence  des  ciutorités  H 
de  la  destruction  de  la  ville,  canonnée  par  l'armée  ollo- 
niane  (2)  ;  enfin  survenaient  les  massacres  de  Constanli- 
nople  où  pendant  trois  jours  la  populace,  embrigadée  par 
les  autorités,  recherchait  et  assommait  méthodiquement 
les  Arméniens. 

La  patience  de  TEurope  était  épuisée.  Le  27  août, 
les  représentants  des  puissances  «  s'adressaient  directe- 
ment h  la  personne  du  Sultan  pour  lui  demander  instam- 
ment de  donner  des  ordres  précis  et  catégoriques  propres 
à  mettre  fin  immédiatement  à  un  état  de  chose  inouï  qui 
est  de  nature  à  amener  pour  son  empire  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses  (3)  »>  et  le  2  septembre  ils 
remettaient  à  la  Porte  une  note  collective  ainsi  conçue  (4  ; 

«  En  se  référaïit  à  leur  note  collective  du  15/27  août,  les 
«  représentants  des  grandes  puissances  croient  devoir  atti- 
re rer  Tattention  de  la  Sublime  Porte  sur  un  oùté  excep- 
«  tionnellement  grave  des  désordres  qui  ont  ensanglanté 
«  dernièrement  la  capitale  et  ses  environs.  C'est  la  cons- 
((  tatation  par  des  données  positives  du  fait  que  les  bandes 
((  sauvages  qui  ont  assommé  les  Arméniens  et  pillé  les 
«  maisons  et  les  magasins  où  ils  pénétraient,  en  pré- 
ce  tendant  y  chercher  des  agitateurs,  n'étaient  point  des 
((  ramassis  accid(»ntels  de  gens  fanatisés,  mais  préscn- 
«  taient  tous  les  indicées  d'une  organisation  spéciale  connue 


(1)  Livre  jaune^  affaires  arméniennes,  supplément ,  1895-1SÎ)#>, 
pa^'C  90.  0  A  Hirodjik,  ôrril  à  M.  Cainbon  raiïibrtssa<lour  «rAngletcrro, 
la  population  coinfitait  240  maisons  le  jour  du  massacre  :  aprrs  que 
iTiO  rlinilicMis  ont  et»'  inassarri's,  les  survivants,  au  nombre  de 
1.500.  ^n'<'*j^(»riens,  jirotestants  et  catboliques,  se  sont  converlisâ  l'isla- 
mismo  devant  les  cadavres  sai,i:nants  de  leurs  parents  et  sous  la  pres- 
sion de  la  foule:  pas  un  seul  chrétien  ne  reste  à  Hiredjik  ». 

(i)  Voir  «lans  li('rard,  La  polififpie  du  Sultan,  page  3i8.  KiM'it  d'un 
religieux  français,  témoin  oculaire. 

(3)  Lirre  jaune,  page  2S0,  pièce  254. 

(4)  Livre  jaune,  page  271,  pièce  252. 
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«  (lo  certains  agents  Je  Tautorité,  sinon  dirigée  par  eux. 

«  Ljîs  circonstances  suivantes  le  prouvent  : 

</T7Les  bandes  ont  surgi  simultanément  sur  diiférents 
«  points  de  ia  ville  à  la  première  nouvelle  de  l'occupation 
«  de  la  Banque  par  les  révolutionnaires  arméniens,  avant 
((  mènuî  que  la  police  et  la  force  armée  aient  paru  sur  les 
«  lieux  du  désordre;  or  la  Sublime  Porte  reconnaît  que  des 
«  avis  étaient  parvenus  d'avance  à  la  police  sur  les  projets 
((  crimMicls  des  agilateurs  ; 

(((â'*^'ne  grande  partie  des  gens  qui  composaient  ces 
«  bandes  éUiient  babilles  et  armés  de  la  même  manière  ; 

<c/3<*  JIs  étaient  conduits  ou  accompagnés  par  des  softas, 
a  deVsoldats  ou  même  des  officiers  de  la  police  qui,  non 
«  seulement  assistaient  impassibles  à  leurs  excès,  mais  y 
«  prenaient  même  parfois  part; 

«  4^  On  a  vu  quelques-uns  des  cbefs  de  la  sûreté  publique 
«  distribuer  à  ces  bacbi-bouzoucks  des  gourdins  et  des 
a  couteaux  et  leur  indiquer  aussi  la  direction  à  prendre 
u  poujc  trouver  des  victimes  ; 

«  *)**  ils  ont  pu  circuler  librement  et  accomplir  impuné- 
<(  ment  leurs  crimes  sous  les  yeux  des  troupes  et  de  leurs 
«  ofli<fihrs.  aux  environs  mêmes  du  palais  impérial  ; 

<f  6^n  des  assassins,  arrêté  par  le^drogman  d'une  des 
«  ambass<ides,  a  déclaré  <|ue  les  soldats  ne  pouvaient  pas 
(V  l'arrêter  :  conduit  au  palais  de  Yildiz,  il  a  été  accueilli 
«  par  les  gens  de  service  comme  une  de  leurs  connais- 
«  safî^s  : 

r<\7yl)eux  Turcs  employés  par  des  Européens  qui  avaient 
<(  disparu  pendant  les  deux  jours  de  massacre  ont  déclaré 
u  k  leur  retour  qu'ils  avaient  été  réquisitionnés  et  armés 
«  de  couteaux  et  de  gourdins  pour  tuer  des  Arméniens. 

«  Ces  faits  se  passent  de  commentaires. 

«  Les  seules  observations  à  y  ajouter  seraient  qu'ils  rap- 
«  pellent  ceux  qui  ont  affligé  TAnatoIie,  et  qu'une  force 
«  pareille,  qui  surgit  sous  les  yeux  de  l'autorité  et  avec  le 
«  concours  de    quelques-uns  de  ses  agents,  devient  une 
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«  arme  pxirâmcmcnt  dangereuse,  dont  lo  ti'ancliant  dirigé 
«  aujourd'lmi  contre  telle  ou  telle  nationalité  tlu  pays,  pput 
n  être  employé  demain  contre  les  colonies  élrang-tres  ou 
«  se  retourner  contre  ceux-là  mêmes  qui  en  ont  toléré  la 
(I  création. 

«  Les  représentants  des  grandes  puissances  ne  se 
Il  croient  pas  en  droit  de  dissimuler  ces  faits  ù  leurs  gou- 
n  vcrneraunts  et  estiment  qu'il  est  de  leur  devoir  de  réi-la- 
«  mer  de  la  Sublime  Porte  que  l'origine  de  cette  organi- 
«  sation  soit  reclierchée  et  que  ses  inspirateurs  et  ses 
«  principaux  acteurs  soient  découverts  el  punis  avec  la 
«  dernière  rigueur. 

«  Us  sont  prêts,  de  leur  côté,  à  faciliter  l'enquête  qui 
n  devra  être  ouverte,  en  faisant  connaître  tous  lus  faits 
(I  qui  leur  ont  été  rapportés  par  des  témoins  oculaires  et 
H  ([u'iis  prendront  soin  de  soumetLri-  à  une  investigation 
n  spéciale.  » 

Los  puissances  ne  s'en  tinrent  pas  là,  car  elles  ronnais- 
saicnt  par  expérience  l'Insuflisanre  de  leurs  menaces,  el 
elles  i:licrrliérent,  avec  plus  d'entente  qu'elles  n'en  avaient 
jusqu'alors  montré,  les  moyens  de  mettre  le  Sultan  ii  la 
raison.  Après  s'être  mis  d'accord  avec  l'Autriclie  (ïi.  lo 
Foreign  Oflice  adressait  aux  puissances,  le  20  octobre  I8!)(j, 
une  circulaire  proposant  que  les  ambassadeurs  à  Constan- 
tinople  fussent  chargés,  conformément  au  précédent  qui 
avait  élé  suivi  pour  la  Crète,  d'élaborer  un  projet  de 
réformes,  et.  après  acceptation  de  te  projet  par  leur  gou- 
vernement, que  des  mesures  coercitives  fussent  adoptées 
au  cas  où  le  Sultan  le  repousserait. 

n  L'avis  général  des  puissances  européennes,  écrivait 
Lord  Salisbury,  est  que  l'Empire  turc  doit  être  soutenu, 
attendu  qu'aucun  airangemenl  destiné  à  lo  remplacer  ne 
peut  être  suggéré  sans  entraîner  le  risque   sérieux  d'un 


(1)  Analyse  ilu  Livre  lileu,  sur  les  alTuires  U'Armcnic, 
Ttinp*  dii'jS  Janvier  1897. 
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conflit  européen.  »  L'adoption  des  réformes,  ajoute  Lord 
Salisbury,  pourra  conjurer  quelque  temps  le  danger  qui 
menace  TEnipire  ottoman  et  c'est  l'imminence  des  périls 
qui  oblige  les  puissances  à  s'ingérer  dans  l'administration 
de  rEnipire,  puis  il  continue  :  «  ^a  ppr>p/^«o  g^j^^  ]^^  giff^— 
puissances  donn'eDt  conHae-  instniciîon  à  leurs  représen- 
tants d'examiner  èrTIemtpportor  h  ienra  ffnnvf^nenients 
quels  changements  seraienTTelT  pluR  cffioateg^en  vue  de 
maintenir  la  stabilité  de  l'I^iupire...  Si  louies  les^ recoin- 
mandations  faites  par  les  ambassadeurs  semblaient  à 
toutes  les  puissances  dignes  d*étre  adoptées,  il  ne  saurait 
être  admis,  au  point  où  nous  en  sommes  maintenant,  que 
les  objections  du  gouvernement  turc  puissent  être  un 
obstacle  à  leur  exécution.  » 

Toutes  les  puissances  envoyèrent  leur  adhésion.  Néan- 
moins l'Allemagne  et  surtout  la  France  et  la  Russie  témoi- 
gnaient une  certaine  répugnance  à  admettre  l'emploi 
éventuel  des  mesures  coercitives.  L'accord  s'établit 
enfin  sur  un  programme  présenté  par  le  gouverne- 
ment français  qui  posait  comme  m  condition  préalable 
de  Faction  commune  une  entente  sur  les  trois  points  sui- 
vai 

i^  |Li'intégrité  de  l'Empire  ottoman  sera  maintenue  ; 
1  n'y  aura  d'action  isolée  sur  aucun  point  ; 

3"*  Il  ne  sera  pas  établi  de  condominium  »  (1). 

Ce^  conditions  ne  répondaient  pas  entièrement  au  désir 
binet  britannique  ;  mais  les  puissances  étaient  una- 
nimes aies  approuver.  L'Angleterre  ne  pouvait  pas  sortir 
du  concert  européen  et  elle  se  décida  à  les  accepter  à  son 
tour  (2).  Le  26  décembre,  la  conférence  des  ambassadeurs 
s'ouvrait  ii  Constantinople. 

L'attitude  do  la  Turquie  faisait  présumer  que  les  ambas- 

(i)  (^linmhrn  des  députés,  discours  de  M.  Hanotaux  du  3  novembre 
48%.  Livre  hleu,  note  dubarondeCourcpl.  r^w//*  du  23  janvier  4897. 

(i)  Livre  jaune,  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
4  novembre. 
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sadours  ne  trouveraient  pas  trop  de  difficullcs  dans  leur 
tache.  Le  Sultan  avait  compris  qu'il  ne  pouvait  plus  re- 
pousser toute  concession,  que  «  tout  le  monde  en  Europe 
se  tournait  contre  lui  »,  que  Topinion  publique  emportait 
les  gouvernements,  qu'on  ne  lui  permettrait  plus  «  de  ver- 
ser une  seule  goutte  de  sang  »  (1),  et  que  toutes  les  puis- 
sances y  compris  TAIlemagne  et  la  Russie  se  décideraient 
s'il  était  nécessaire  à  une  intervention  (2). 

Le  î)  novend)re,  le  Sultan  faisait  savoir  à  M.  Camhon, 
ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  «  que  les  me- 
sures suivantes  seraient  prises  dans  les  plus  brefs  délais  : 

«  Mise  en  liberté  de  tous  les  détenus  contre  lesquels  il 
n'existe  aucune  charge  ; 

((  Publication  du  décret  relatif  à  l'extension  des  réformes; 

((  Convocation  inmiédiate  de  l'assemblée  arménienne  et 
élection  du  patriarche  ; 

«  Révocation  d'Anis  Pacha  : 

«  Envoi  d'instructions  à  tous  les  Valis  pour  assurer  la 
répression  des  désordres  parles  autorités.» 
,  Queh|ues  jours  après  le  Sultan  signait  un  ordre  général 
d'amnistie  pour  tous  les  Arméniens  condamnés  pour  cause 
politique  (3).lie  10  JémiiiL-Lg97,  la  conférence  avait  enfin 
terminé  ses  travaux.  ^  ^\^  \ 

Mais  à  la  question  d'Arménie  une  question  nouvelle 
succédait,  qui  absorbait  à  son  tour  l'attention  de  l'Europe: 
la  Crète  se  soulevait  et  la  Grèce  prenait  son  parti. 

Tout  entière  à  ses  nouvelles  préoccupations,  l'Europe  a 

(1)  Livre  jaune,  dépiVlio  do  M.  Ilnnotaux  A  M.  Cainbon. 
/'•(2)  Lo  il  cliVoiiibrc,  M.  (iambon  tr'léjjrraphio  :  «  M.  tic  Nêlûlofr  a 
été  reçu  liier  par  le  Sultan.  11  lui  a  dérlaré  par  Tonlro  de  son  souverain 
f  qu'il  s'cxposorail  aux  plus  grands  danpers  ot  mi^me  à  une  interven- 
tion étrangère  s'il  refusait  de  se  conformer  aux  conseils  des  ambas- 
sadeurs. .Vbdul  Hauiid  a  répondu  qu'il  espérait  qu'on  respecterait  sa 
.souveraineté  el  qu'il  ne  recevrait  pas  de  conseil  trop  pénible  à  suivre. 
Il  a  pndesté  de  sa  bonne  volonté  et  il  a  parlé  de  l'exécution  «les 
réformes.  »  Voir  également  A/r/'^^/f»*/.  dépécbcrlu  25  novembre  1896. 
Temps  du  23  janvier  1S07. 

(3)  Livre  jaune,  page  3-15,  pièce  335. 
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ijuhliî-  rArméiiiii^lependanlles  réformes  iu>  sont  pns  exé- 
ruléos.  rlmqiK!  jour  les  inasKUcroii  pouvfiit  recoiniiieiirpr. 
Si  (T  n'est  demain,  ce  sera  plus  tani,  il  n'est  pas  de  récou- 
ciliatioi)  possible  entre  ce  qui  reste  des  Aniiénions  vX  les 
Turcs,  il  y  a  entre  eux  trop  de  san^.  Le  devoir  do  l'Ku- 
rope  serait  de  prévenir  le  retour  de  ces  ulrocilés.  Mais 
cunniienl  y  parvenir?  Kniever  les  provinces  annénieinies 
à  la  Turquie  est  impossible,  à  qui  les  donnerait-on  t 
reconstituer  le  royaume  d'Arménie  ?  autre  nlve.  La  Russie 
n'y  iMinsentirail  jamais,  les  Arméniens  sont  d'ailleurs 
trop  disséminés,  ils  sont  trop  peu,  au  mUicu  de  trçp  de 
musulmans. 

L'n  moment,  il  eût  été  possible  d'as-surer  le  calme  à  ce 
niaUieureux  pays.  L'Europe  pouvait  imposer  à  la  Porte 
l'entrelien  dans  l'Asie  Mineure  d'une  gendarmerie  inter- 
nationale exclusivement  commandée  par  des  officiers  et 
des  sous-officiers  européens,  et  assez  forte  pour  maintenir 
l'ordre  malgré  la  Turquie  elle-même.  La  nature  du  pays, 
le  caractère  pacifique  malgré  tout  de  ses  liabitants,  ren- 
daient ce  projet  exécutable;  mais  il  aurait  fallu  plus  d'en- 
tente entre  les  puissances,  une  plus  ferme  volonté  de 
vaincre  les  résistances  de  la  Turquie,  plus  de  désintéresse- 
ment, qu'elb'S  n'en  ont  jamais  montré. 

Depuis,  la  Turquie  a  vaincu  la  Grî>re,  soutenue  par  l'Al- 
lemagne, elle  a  repris  sa  place  dans  le  concert  européen, 
elle  est  redevenue  une  puissance  avec  laquelle  il  faut  comp- 
ter. Il  ne  saurait  plus  l'Ire  question  de  lui  imposer  des  ré- 
formes :  on  ne  le  tentera  mi^me  pas.  on  attendra  de  nou- 
veaux troubles,  de  nouveaux  massacres  qui  pcut-tUrc 
seront  suivis  de  nouvelles  fautes,  et  la  <|ue(<tioii  d'.Vrnié- 
nie  duri-ra  aussi  longtemps  que  la  question  d'Orient  elle-, 
même  11). 

{I)  V'iTR  HiHLioniiAPHiui'E.  —  I.CIJ  ilpmiers  rvùneinenla  i]'.\rtnifnie 
'inl  iiiH|ijti'  dans  linilc  l'Kiimpc  un  ^rami  nombre  ifarUrles  de  rerues 
et  lie  Jiiiirniiiii.  On  cimiultern  Iri's  utilciiipnt,  outre  ceux  ([ue  noui 
aviinii  iléjù  eu  l'iurraiùon  iIg  citer  len  :  Chroniqaet  det  failt  internalio- 
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fiatix  dans  la  Revue  générale  de  droit  internationai  public  de  ja 
vicr-févricr,  mai-juin  i896  ci  juillet-août  1897  qui  constituent  i 
résumé  complet  des  affaires  arméniennes,  durant  ces  deux  dcrni{*r 
années.  '"  En  Orient ,  Revue  (/e  Pam,  décembre  4 SSK»;  Engelhani 
La  question  artnénienne  et  les  réformes  projetées  au  traité  de  Be 
lin,  Revue  f/énérale  de  droit  international  public,  1895  ;  V.  auâ 
Vaujany,  La  question  arménienney  Paris,  4H90;  Des  Coursons,.  / 
rébellion  arménienne.  Paris,  48îfô.  Revue  britannique,  juillet  189 
Effondrement  de  la  question  arménienne.  Revue  de  Paris,  i*^  se|i 
4895,  Les  massacres  de  Sassoun;  F.  de  Prcssensé,  La  quettic 
d'Arménie,  Revue  des  Deux-Mondes,  l»'  déc.  4895;  Correspondan 
40  nov.  1895,  La  Question  d'Arménie.  Revue  bleue,  44  déc.  189 
La  vérité  sur  la  question  arménienne.  Revue  du  monde  eatholiqu 
<  mai  4896,  Les  massacres  d'Arménie:  Godet,  Souffrances  deTArm 

'  nie  (NcuchAlel,  4890)  ;  Salurduy  Ucview.  24  juillet,  24  août,  31  aoil 

24  sept.  4889;  9  nov.,  46  nov.,*^^i4  dé«\  4895;  49  sept.,  26  sept.  189< 
Contcmporary  rcview,  48HO  (vol.  XXXVII),  Question  of  Arménie 
sept.  4889.  Christians  and  Kurds  in  eastern  Turkey  :  août  i89i 
Armenia;  janv.  4897,  Armenia  and  the  forward  mouvement  (bj  t 
Uussel);  Sandwllli,  Armenia  and  Turkey ,  Xineteent h  tJentury.  481 
(vol.  III);  Hcnjamin.  The  Armenia  and  the  Porte,  Atlantic  Montai 
(vol.  LXVll,  p.  524);  Sevnsiy,  7'he  armenian  question,  Xew  Revieii 
4889  (vol.  1)  ;  J.  Maloolm,  47  janv.  An  Armenian's  cry  for  Armenii 
Nineteenth  Century,  ort.  4890  ;  Nation.  1895,  Armenian  troubles 
Slatisl.  25  juillet  18î>5,  Armenia.  Kronomist,  5  oct.  48ÎK>,  The  titm 
tion  in  Constantinople:  P'orlnigbtly  reviow,  fév.  489ri,  Turkey  an 
Armenia;  mars  4890.  The  fiasco  in  Armenia:  Dcutscbe  Rundsohai 
fév.  18ÎK),  Arménien  und  Kurden  et  les  ouvrages  cités,  l'e  partir 
chap.  H.  §  .Vnnénie. 
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LA    TURQUIE     PEUT-ELLE     COMPTER    SUR     LA    PROTECTION     DE 
L'EUROPE   POUR   ASSURER  SON    EXISTENCE  ?  . 


Le  dogme  de  rinlégrilé  de  rKinpirc  ottoman.  —  I.  La  Russie.  — 
II.  L'Angleterre.  —  III.  L'Autriche.  —IV.  L* Allemagne.  —  V.  La 
France.  —  Conclusion. 


Mais  la  question  d'Orient  n'est  pas  insoluble  et  si  les 
puissances  ne  protègent  pas  efficacement  l'Empire  otto- 
man, s'il  ne  parvient  pas  à  se  régénérer,  il  partagera 
probablement  le  sort  de  tous  les  royaumes  vieillis,  devenus 
incapables  de  se  défendre  contre  les  vices  du  dedans  et  les 
ennemis  du  debors.  Ce  qui  a  été  est,  dans  une  certaine 
mesure,  Timage  de  ce  qui  sera.  Outre  les  causes  particu- 
lières, les  événements  naissent  de  causes  générales  qui  ne 
passent  pas  avec  eux  et  continuent  à  engendrer  dans 
l'avenir  des  faits  semblables  à  ceux  qu'elles  ont  déter- 
minés dans  le  passé.  Si  raffaiblissement  progressif  de 
la  Turquie  et  l'insuffisance  de  l'Europe  à  la  protéger  sont 
dus,  non  pas  à  un  simple  caprice  du  basard,  ni  à  des 
causes  accidentelles  qui  demain  ne  seront  plus,  mais  à  des 
raisons  profondes  qui  continuent  à  agir,  alors  la  Tur(|uic 
est  perdue  et  sa  cbute  prochaine. 

Il  est  un  dogme  sacré  pour  tous  les  diplomates  :  leprin- 
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cmcjh\  rintégrilé  de  rEmpire  ottoman.  Encore  plus  sou- 
vent invoqué  que  violé  ilalégitiiaÉ^bien des  interventions 
en  faveur  lie  la  Turquie  et  quelques-unes  môme  contre 
elle"!!). 

Les  chefs  d'État  en  1839  parlaient  ainsi  (2):  «  Tous  les 
cabinets  veulent  l'intégrité  et  rindépendance  de  la  mohair" 
chie  ottomane  sous  la  dynastie  actuellement  rég'nantej, 
tous  sont  disposés  à  faire  usage  de  leurs  mTïyêns  (faction 
et  d'influence  pour  assurer  le  maintien  de  cet  équilibre 
essentiel  jde.l!Empire-oUaman  »  (Maréchal  Soult,  17  juil- 
let 1839). 

((  Le  cabinet  anglais,  comme  le  cabinet  français,  désire 
soutenir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire  ottoman  » 
(Lord  Palmerston,  23  juillet  1839). 

«  S.  M.  L  a  déclaré  qu'elle  était  décidée  à  ne  point  s'é- 
carter (le  la  décision  qu'elle  avait  prise  de  vouer  tous  ses 
soins  et  tous  ses  efforts  à  la  conservation  intacte  de  l'Em- 
pire ottoman,  partons  les  moyens  d'influence  et  d'action 
dont  elle  pourra  disposer  »  (Prince  de  Metternich,  2i  juil- 
let 1839). 

((  (fournie  le  roi,  mon  auguste  maître,  est  persuadé  que 
l'Empire  ottoman  fornie  l'un  des  éléments  les  plus  essen- 
tiels de  l'équilibre  politique  de  l'Europe,  la  Prusse^  usera 
de  toute  l'influence  dont  elle  dispose  pojjr  prvae>^.Yer  de 
toute  atteinte  l'intégrité  et  l'indépendance  de  cet  empire 
et  l'autorité  souveraine  dir~8irHnTi  »  (Bèifon  de  Werther, 
1()  août  1839). 

«  Ma  dépèche  du  13  juillet  vous  a  fait  connaître  itérati- 
vement  l'intention  invariable  de  notre  auguste  maître  do 
consolider  de  plus  en  plus  la  paix  de  l'Orient  et  de  contri- 
buer à  fonder  l'affranchissement  de  l'Empire  ottoman.  Le 
système  de  l'Empereur  ne    repose  point  sur    de  simples 


(\)  I.n  Franco  l'invoquait  |)niirsontonii*M<'h<Mnol  Ali  contre  le  Sultan. 
(2)  Cf.  Kniilc  do  (iirardin.  (Jursfio/is  de  won  ft*fnps,  t.  IX.  politique 
de  TEurope. 
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appan'iuMvs.  il  sappuio  sur  «les  fails  Joui  It»  léiiioijriiage 
est  irrévorablajLli^oinle  de NessoIro(le,  25  juillet  l8S9i. 

HeiTver  entendait  et  répondait  :  «  Maintenir  la  sta- 
bilité et  l'indépendance  de  TEnipire  ottoman,  mais  il  y  a 
quinze  ans  (|ue  je  Tentendsdire.  Mais  la  France  et  lAnfrlc- 
terre  n'ont  pas  tenu  un  autre  langap^e,  mais  tous  les  actes 
diplomatic]ue8,  tous  les  traités  ont  sans  cesse  renferme 
des  articles  stipulant  qu'il  s'a<;:issait  pour  les  nobles  Ktats 
contractants  de  maintenir  et  de  garantir  la  stabilité  et 
rindépendà'nceihî — Pfîîîïpire  ottoman,  d'empêcher  qu'au- 
cune auire  puissance  ne  tirât  en  conséquence  du  traité  des 

^loyenu  d  influente  particulière.  Kt  qu^un  ust-il  léaultt  -? 
(Test,  que  de  chacune  des  négociations  diplomatic|ues, 
c'est,  que^e  chacun  des  *rnrp^^  il  mkI  iiimihM  mi  nffyi- 
blissëiiient.  un   <lémembrement  de  TEmpire   ottoman,   et 

v^vec  ces  garanties  données  solennellement,  depuis^  qiilllZti 
^ns  on    n^a  pas  fait  autre  chose    que  de — tuiisaiiei.  de 

.^jljmenter  les  actes  successifs  qui  ont  décomposé,  déman- 

^telé,  affaibli  et  conduit  presque  à  la  mort  IJ^mpire   otto- 
man  il).  » 

i'e  (|uc  iJerryer  disait  en  1839  on  Teiït  aussi  justement 
répété  eu  1850  et  plus  justement  ^nr^''^  ^"  ^^7^t  t\\f 
principe  d'intégrité,  substituera-t-on  le  principe  plu-;  ino- 
deste  de  conservation  de  l'Empire  ottoman  ?^  mais  il  n'est 
guère  plus  respecte,  car,  si  l'Europe  à  la  vérité  ne  veut 
pas  que  la  Turquie  périsse  brusquement  dans  quelquecon- 

vnt^^nn   v'JAlAlit/i^  nlliJ  tii>  a  p%;j  pas  jimqir«   présent   oppOsée 

à  ce jju'elle  meure  lentement  de  démembrements  successifs. 
Le  but  des  jiujssances  parait  être  de  retarder  et  ilailoucir^ 
ijon  d'empêcher  la  chute  de  la  Turquie  et  si  elles  ne~e u - 
lent  p^is  d'un  ^-^p^antisseinent  brusque,  qui  les  laisserait  en 
présen^*^  dr  dininiltéK  ipi»xtricables,  elles  consc*ntent  à 
iliminuer  leurs  embarras  futurs  en  soulageant  de  temps  en 
lemps  de  quelques  parcelles  la  succession  du  moribond. 


T 


(1)  Discours  ù  la  (Jhanihro  <lcs  dcpiitôs  du  2  juillet  18311. 
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A 


Depuis  que  le  principe  de  l'intégrité  de  i^Empire  a  été 
posé,  la  Turquie  a  perdu  ses  droits  de  suzeraineté  sur  la 
Moldo-Valachie  et  la  SujJ^P  ?  ^'^  ^^^^  ^^*^  ^m^i  vu  enlever 
2^1a  Bulgarie,  la  BosniejxUi'ÏTrryn^ovinc,  elle  a  satisfait  en 
outre  a  ses'^depSus,  la  Ruâsi^  ^t  Ih  Pricse^en  Asie  Mineure  : 
le  Mnn(i^nf''g'i*22Jfi  S5H4m'  vt  In  fir^^^'t^  f^n  Europe.  Les  puis- 


i 


^    sances  ont  laissé  l'Angleterre  mettre  la  main  sur  Chypre, 
h  ^uis  sur  rÉgypte  ;  elles  ont  permis  à  la  BulgarieîIesaïP' 
NV  qexer  la  Ûoumélie  orientale;   elles  accordent  en   ce  nio- 
I    mciîrirte^arètcTrne  autonomie  qui  se  changera  un  jour 
^  ou  l'autre  en  compliHe_.iiidjâpiuidafice  et  si,  lors  de  la  der- 
nière guerre,  la  Grèce  avait  vaincu  la  Turquie,  elles  l'au- 
raient probahlement  autorisée  à  prendre  quelques  portions 
des  territoires  occupes  par  ses  armées  victorieuses. 

Kil'est  que,  si  une  ou  deux  puissances  ont  un  intérêt  di- 
rect à  sauvegarder  l'existence  de  la  Turquie,  une  ou  di;ux 
autres  désirent  toujourij  jinssi  rvk  (in;  ^^^m'p  ffîm^«  À  peu 
près  s'ti(uiilil)reiit,  sejituiiralisent.  et  les  décisions  qui  finis- 
sent par  prévaloir  dans  le  concert  européen  sont  des  déci- 
ons  intermédiaires,  aç^'eptahles  comme  une  transactioi 
[yaiJiïsjniîssancês  doiit  les^ 'jjf«^Vî'«M.S  s"rLL,l<^*  p^»**  «»p|i^^i\t»s 
mais  qui  satisfont  surtout  les  puissances  moins  «lirecle- 
ment  intéressées  dans  la  question  et  (|ui  ne  tiennent  à 
l'existence  de  la  Turquie  (|u'autant  que  cette  existcînce  est 
nécessaire  au  mîiintien^de  la  paix  et  à  la  cons(>rvatjnnih> 
réquilihreTirropéea^Jl  en  ix^ulte  que  toutes  les  fcHsqu  e , 
)ouintë^trrPT*^Tapciix,  la  Tuniujedoit  être  sacr[liée7  l'Eu- 
ppcMnaîgi^é  le  dogme  de  la  conservation  de  rKmpirçLPttt)- 
man,  n'hésite  pas  à  h?  faire.    .' 

Pour  queT^av(uiir  ressemblât  moins  au  passé,  il  faudrait 
que  cet  équilibre  entre  les  puissances  fut  rompu  et  que  la 
Turquie  se  fît  de  nouveaux  amis  sans  perdre  ceux  qu'elle 
a  déjà.  Or,  un  examen  attentif  de  la  politique  et  des  inté- 
rêts des  puissances  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  sera 
possible  à  l'Empire  ottoman  de  se  créer  de  nouveaux  dé- 
fenseurs, ni  même  de  conserver  ses  protecteurs  actuels. 


(O 
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l.-y])c{>uis(|uinzeans,laUiissio  enlretitMit  avec  la  Turquie 
1rs  plus  cordiales  relations.  L'Empire  moscovite  a  rompu 
en  apparence  avec  ses  anciennes  traditions  et  a  cessé 
de  menacer  le  Sultan  de  ses  armes.  Mais  la  Uussie  n*a 
pas  abandonné  pour  cela  le  but  qu'elle  poursuit  depuis 
des  siècles  ;  elle  a  simpltMnent  changé  de  moyen  pour  y 
atteindre. APour  soutenir  momentanément  les  sultans,  elle 
n'a  pas  renoncé  au  désir  de  recueillir  leur  héritage,  cl,  si 
elle  protège  aujourd'hui  TKmpire  ottoman  contre  ses 
ennemis,  cVst  afin  de  le  trouver  encore  entier  le  jour  où 
elle  aura  la  forciTïIë'ïiilLUilHparFr^ 

La  Uussie  se  croit  l'héritière  de  IVnr.îim  nmpîrt*  t}^ 
Byzance,  elle  v(*ut  recueillir  cet  héritagcj^_ellesjD  croit  la 
fille  (hi  la  civilisation  grecque,  elle  veut  perpétuerjes  tra- 
ditions et  elle  persisteTa  toujours  dans  ce  doubledésir> 
parce  qu'il  n'est  pas  seulement  né  dans  le  cerveau  de  ses 
hommes  politi(|ues  mais  parce  qu'il  est  le  vn'u  du  pc^uple 
tout  entier.  Sa  poUtique  est  immuable  parce  qu'elle  s'ap- 
puie sur  rùme  nit^me  du  peuple  russe  ;  si  les  gouverne? 
ments  renoncent  pour  un  temps  à  travailler  vers  le  but 
que  leurs  prédécesseurs  ont  fixé,  la  nation  n'y  renonce 
point  et  bientôt  le  leur  rappelle. 

('niydantjiTople  <»st  le  rcve  de  la  Russie,  elle  est  Tambi- 
^ÛM^  Jy. IvJiÇË»  du  crovant_,  du  patriote;  elle  les  attire  et 
Ul»  .fasçinejllle  est  posée  entre  deux  océans,  dit  h^  poète 
arabes  ((comme  un  diamant  enchâssé  entre  deux  saphirs  ». 
Elle  s'est  appelée  Hyzance  et  «die  est  encore  parée  des 
magnifiques  souvenirs  qu'évoque  le  nom  de  la  ville  d'or 
et  de  pourpre  qui  réunit  et  conserva  dans  son  enceinte 
loul(.*s  h».s  richesses  et  toutes  les  sciences  de  l'univers. 
Elle  a  régné  sur  deux  civilisations;  deux  grands  Empires 
l'ont  eue  pour  capitale  ;  elle  a  abrité  la  majesté  des 
Césars  et  des  KbnlifMR  j^iijn^|rd'huiy  sa  grandeur  écla- 
lante  s  est  évarmuieTson  importance  p(ditique,  militaire 
et  connnerciale  a  décru  ;  mais  son  prestige   reste  entier, 
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Napoléon  a  dit  que  qui  la  posséderail  serait  iiiaitro  du 
monde  (1). 

Pour  les  Russes,  Constantinople  est  plus  oiiooro  que 
tout  cela,  elle  est  le  berceau  de  leur  religion,  coiiuiie  Moscou 
et  comme  Jérusalem  elle  est  «  la  ville  sainte  »,  et  le  noble 
et  le  moujick  ne  seront  satisfaits  que  le  jour  où  la  croix 
remplacera  le  croissant  sur  le  dôme  de  Sainte-Sophie. 

La  Russie  est  profondément  religieuse,  ses  solfiais,  ses 
généraux  vont  à  la  guerre  comme  h  la  croisade.  «  Je  suis, 
disait  le  général  Kiréeff,  le  fils  de  mon  église  avant  d't^trg 
le  fils  de  ma  patrie  (2)  ».  Dans  la  guerre  contre  le  Turc,le 
patriotisme  et  îaT  foT  se  confondent,  les  Russes  combattent 
à  la  fois  pour  "leur  religion  et  pour  la  grandeur  de  leur 
^puys;  ilsjervenl  en  même  temps  Dieu  et  le  Tsar.  Le  «  Père 

blanc  ».  le  «  Tsar  libérateur  »  est  sûr  du  concours  entliou- 

•  '  

siaste  de  tous  ses  enfants  chaque  fois  qu  il  s'agira  decom- 
battre  contre  linfidéle.  que  ce  soit  pour  secourir  les  chré- 
tiens opprimés.  l(»s  frères  slaves,  ou  simplement  pour 
cliasser  les  nmsulmans  du  sol  qu'ils  profanent.  —  «  Noii5_ 
voulons  gagner  la  couronne  du  martyre  ».  disaient  les 
volontaires  russes,  ([uij  pendant  Ta 'irinnTé  de  1876,  par- 
taient pour  secourir  la  Serbie  (3):  et  lorsque  la  Russie  entra 
à  son  tour  dans  la  lutte,  le  grand-duc  Nicolas  dans  son 
premier  ordre  du  jour  enflammait  le  courage  de  ses  soldats 
en  leur  ra[)pelant  qu'ils  luUaieiit.^^)our  la  foi  du  Christ, 
pour  défendre   leurs   frênes  opprimés  (i)  ».  Tant   que  les 

(iyf\ucv^7T/17foire  du  Consulat  et  ffe  l'Empire.  A  Saiiito-Hêirno 
«  iiip^urnul  avec  un  roiiipas  dos  ilistanrcs  sur  la  carlo,  rKiii|iorourtli(  : 

Coiislanliunplo  est  plaoôo  pour  oln»  lo  ccnlre  oi  lo  sii'*:o  île  la  doini-  ^ 
ation  universelle  »  jTr1/i<ir'o  «le  cliasser  les  Turcs  <le  rKuropo,aj«»ule- 
t-li  dans  un  aulre  passa «re,  nie  sourit,  mais  je  savais  ce  que  valail  la 
possessi(Mi  (le  (ionstantinople  et  j'ai  ahandonni'  1  l'^nipire  de  la  inoitit* 
du  monde,  plutôt  (pie  de  donner  à  la  Hussie  ce  mince  détroit.  Kt 
j'ajoute  aujourd'hui  (jue  je  ne  re^Tctlepas  ce  que  j'ai  fait  »>  J^î^^Xiisfis^^^ 
Mèmoridl  de  Sninte-Hèlène.  V.  aussi  Vandal,  Xapolèon  et  Aiejcatu/re, 
tome  I.  p.  2fW. 

(2)  M'"*"  Olga  NovicotT,  The  Eastern  question. 

(W)  .M"H*  Olga  iNovicolT,  liussia  and  Ent/tat^^. 

(4)  Ordre  (lu  jour  du  grand-duc  Nicolas  ^«  Le  joug  turc  pèse   de- 
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TuiT»  ni'  (tcrotit  pasjjijiHst-H  li'Kiirop*'.  1»  Kusniu  ntMTOjru 
p«s  sa  iiiissiiiii  n-ligieusf  n'm]jli(.'. 

^On'TTllél'ûrâîïssi  la  pousse  viTs  (À)n»lanliiiople,  Depuis 
({u'ellc  |k«ul  prétiuntlro  au  rnng  de  nation,  la  Itussie  a  tou- 
jours clicrf  lié  à  vleudri'  sa  puissance  au  délrinionl  <le  la 
ïan|uic.  Sa  palicuL-e  n  parfoi»  trompé  les  honiinfs  d'Ëlat 
de  rOcfidttnl  qiJPrljerclii'nl  Ja\^mjage  les  succès  iiiimé- 
di a t s .  Jussctit-iU  èlri'  épliciiii''ros,  cl  leur  a  faîl  croire 
H^u^elle  n-noiicail.  à  ses  projets,  mais  jamais  elle  ne  les__a 
rêelk'iiiçnl  abandonnes.  Ce  n'est  pas  une  génération  que 
SCS  diplomates  veulent  faire  trioniplier:  serviteurs  d'un 
goiivernemenl  immualde  et  i|ui  lui-n)i>nie  connaîl  d'aulres 
intérêts  que  ceux   du    moment   ils  n'ont  pas  besoin   des 

1  acclamations    populaires,    ils    jieuvenl    employer    loute& 

I  leurs    fon-es  à  faire  la  priindeur  du   peuple    russe  djuis 

iil  nui-  f"'  piiifnnili.   en   la  mission  de  leur 

Ij^'^le  leiiips  n'existe  pas  pour  eux  el  leur  persévérance 

|fail  leur  force.    _ 

1  vigilance  ù  l'égard  de  la  Russie,  écrlvaij^  en  J.;fiÛ 

l'un  de  rms'nïïmslres.  esl  d'autant  pius  nécessaire  qu'il  y  a 


i-i>iiril^' Siiint-I'étersbourg»  un  plan  de  po- 
litique tout  fiirmé.  doni  elle  ne  séi'arle  pas,  el  qui   paraU 


loni;le_mpiki|ue, 


1 


[bien  lié^dans  lo 


•s.  mais  nu  elle  ne  devi 


■vénemenls  et  les 


■CîrconslaEices  lui  en  fuurnisseni  loi 


el  que  ses  nu- 


■Sen 


lù  dea  ann<ic8  aiir  dn  c1irt'ti«ai.  nos  fn  ces.  Cniclle  cil  leur  oppres- 
I.A  guigne  est  'JL-i-lart^t?  i  la  Tu^Iui(^.  l'e  aesl  \<ns  yiour  des  rnn- 
■liiAlm  i(iic  nous  iiinrchons.  eV»l  |in«r  d'Tcndre  nos  frères  insullés  et 
np|iHiiii')i,  pour  di-fi'nrlrc  la  fui  du  Clirisl.  V.n  avuni  !  notre  raiise  rat 
■niule  el  liieu  est  aïce  nous  ■>.  V 
Nolo  .lu  jirince  l-)rlili«kolT.  JO  mai  I8T7  :  .Ll/inl.-ivl  il.-  Iji  lti,ssi« 
"  'lu  iiieHre  lin  a  la  situallou  di-plornido  des  i-ini  ii'n^  -.uieii^  ■■>  in 
iinÎHoTfon  russe ëtirt'r^Mik-tTwntilrrhmoHjnr^'IrMi: 

îTeUI  de  fliaCTèncs^âfTës  dcTiôre'ïi.T  ijui  ■  i.  «•■ 

■oqui-e  pur 


proliinciempfti  enrertue  ilanH  |p  pfUlde  russe  cl  aa'lyj 

de  rdijtirin  qui  rïùlaclienl  ce  (leiiple  à  1 1  ne  grand  eparlie_iXeJfl4tm!ul«- 

lion  c^lîrelieane  de  la  lurquie  «. 
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iiistros  défiants  et  soupçonneux  joignent  à  la  dissiinulalion 
naturelle  h  leur  nation,  la  suite  la  plus  inétiiofiîtjuo  dans 
leurs  propos  et  dans  leurs  démarches  (1).  » 

Ce  plan  est  formulé  dans  le  testamcnnhy  Picrrtfle  Grand 
qui,  pour  dire  une  pièce  apocryphe,  n'en  résume  pas 
moins  fidèlement  les  intérêts  et  la  politique  de  la  Rus- 
sie (2). 

Il  faut  à  la  Russie  des  côtes  ;  posséder  les  rivages  de  la 
mer  est  un  élément  nécessaire  à  toute  puissance  militaire 
et  commerciale  ;  la  Russie,  l'héritière  des  anciens  Rois  de 
la  Mer  Scandinaves,  maîtresse  aujourd'hui  de  la  septième 
padie  du  glohe,  ne  peut  rester  privée  de  la  plus  esscritii^lle 
d.çs  voies  de  communication^  J[jLlui_  faut  d'autres  mers  que 
des  océans  glaces  où  la  navigation  est  presque  toujours 
impbssîbliJ,  jSi  elle  possédait  les  détroits  des  Dardanelles, 


de  la  Mer  Noire  qïTen  cas  de  guerre  ses  ennemis  peuvent 
aujourdliuî  facilemenfldoq^er,  elle  ferait  un  immense  port 
où  sa  marine  militaire  et  sa  marine  marchande  se  déve- 
lopperaient en  sûreté.  Dans  la  Mer  Noire  aboutissent,  sauf  le 
Volga,  les  principaux  fleuves  de  son  empire,  elle  devien- 
drait le  grand  entrepôt  de  son  commerce.  Pour    l'Angle- 
terre qui  tient  Suez,  pour  rAutriche  qui    convoite    Salo- 
nique,  les  Dardanelles  ont  penlu  une  partie  de  leur  impor- 
tance politique  et  économique;  pour  la   Russie   ils  Tonl 
gardée  tout  entière.  Constantinople,  les  Détroits,  sont  les 
«  clefs  de  sa  maison  »,  elle  ne  peut  les  laisser  entre   des 
mains  étrangères. 
Les  Russes  veulent  Constantinople.    Us  ne  veulent  pas 


(i)  Instniclion  au  hnron  de  Hrctciiil  dii  1<>  murs  1760.  Hambaud, 
Recueil  dea  instructions  données  aux  ambassadeurs,  tome  IX, 
page  132, 

(2)  V.  Uaiulmud,  Instructions,  tome  l\,  note  «le  la  page  13i.  Mille 
autres  fails  caracirristiques  no  font-ils  pas  (railleurs  éclater  la  mer- 
veilleuse lonslance  de  la  politique  russe  ?^Jc  ne  mourrai  pas,  (Usait 
r.atherine  H,  avant  d'avoir  chassé  les  nirrs  de  (Constantinople, 
humilié  Vorgueil  de  la  f.'hine  et  ouvert  un  rlieuiin  vers  les  Indes.  » 
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en  faire  la  capitale  de  la  Kussie,  ce  litre  restera  toujour»à 
Moscou,  à  la  Mère,  mais  elle  deviemlrait  la  capitale  de  la_ 
fédéralioii  panslave.  Ils  v  rétabliraient  le  chef  suprême  de 
la  religion  orthodoxe.v^i4--pajLrunitéde  race  et  de  religion^ 
ils  {rrouperiûent  aux  cotés  de  la  Russie  tous  les.  Slaves 
des  Daifiaufi.    -r — \  —   ' 

<f  L'extension  de  la  Russie  vers  TOrient,   disait  le  pre- 
mier des  hommes  d'Etat  ottomans,  est  une  loi  fatale  de  la 
destinée  moscovite;  si  moi-même  j'étais  un  ministre  russe» 
j'aurais  bouleversé  le  monde  pour  m'emparer  de  Constaij 
tinople  )*  (1).  

Kt   pourtant   depuis  prés  de  cin(|uante    ans  la  Russie 
parait  avoir  eiitierenient  renoncé  a  poursuivre  ses  yirojets" 
de  conîjuête  de  la  Turquie.   Il  v  a  à   ce  changement,  en 
partie  appai-eut^  cii  partie  réel,  de  nombreuses  cajjsesjjont 
les  priniMpnli»»^nnt  l'prIuM*  t\\i  niouvement  panslaviste  dans       , 
la  péninsule  desDalkans  et  l'attitude  des  puissances  euro-     i 
péennes  a  regard  Hn  \n  H^ïssT^*  dans  la  question  d  Orient. 

Bien  que  morcelés,  les  Slaves  ont  toujours  continué  à  se 
considérer  conune  les  membres  d'une  seule  famille  et  ont 
conservé  le  souvenir  de  leur  unité  primitive  (2).  Hormis 
ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  convertis  au  catholicisme,  ils 
ont  même  civilisation,  même  race,  même  religion,  ils 
pourraient  ne  former  qu'un  peuple.  Fiers  des  vertus  de  la 
race  slave,  des  littérateurs  et  des  hommes  politiques  russes 
conçurent  la  pensée  de  réaliser,  non  son  unité  politique 
mais  son  unité  intellectuelle  et  morale.  Selon  eux,  «  Jil^ 
civilisation  slave  devait  rénover  et  en  même  temps  rem- 


0 


{{)  V.  Testniiiont  |K)litii|up  do  Fund  Piu'ha.  4K(K>  (rniithcnticitr  de 
rvWo  pirro  csl  floiitouso.  iiini»  si  h»»  parolos  qu'on  lui  prî^te  n'ont  v\v 
dilos.  oIIps  luiraiont  diî  Irln»).  Kn  viTÎtt».  dit  M.  Kanmrowskv,  In 
HiikhIi'  devrail  appliiiuor  à  la  Turtpiio  lo  rôlrhrc  nda^^n  do  l'antitpiitô  : 
(]arlliaf:o  drlrntla  08t.  V.  Kaninrowtfkv.  Im  4/uettion  d'Orient:  lierue 
ijéiit^rnle  de  droit  international,  jnillcl-aoïH  i89(>. 

(i)  Porwlof.  Le  /fanêlaviime  depuis  lu  tempe  les  plut  rerulèijm' 
ifu'au  xviiie  siècle. 
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placer  la  civilisation  européenne  »  (l),il  était  certain  cju'i 
^olirla  lutte  s'en^aperaii  entre  (jJihéritière  de  la  civiliî 
tjon  byzantine  et  la  civilisation  germano-latine  »    (2).   J 


ilavesTîaieiu  dîgh^    de  triomplier  ei  s'ils  elaienl  unis, 

victoire  leur  resterait.     ^  ■ ^ — ■ 

Lorsque  les  idées  de  droit  des  peuples,  de  principe  <l 
nationalités  se  répandirent  en  Europe,  lorsque  se  constit 
Tunité  italienne,  le  parti  libéral  russe  entrevit  que  les  de 
trines  panslavisles  étaient  susceptibles  d*une  tout  aul 
portée  qu'il  ne  Ttivait  cru  tout  d'abord.  I^*îmnrn*p«^o  pm 
tion  causée  par  la  l>i^|ailit>  Ho  îs(^dn\va  et  la  chute  dej_'li'ég 
monie  autrichienne,  aida  au  développement  des  idées  n 
LinnahstP^  ouIUAiAmio  ;  ce  quc  la  France  avait  fait  pour  l'uni 
italienne,  ce  que  la  Prusse  avait  fait  pour  Tunité  allemand 
beaucoup  de  Russes  crurentque  leur  pays  pourrait  le  fai 
pour  l'unité  slave  ;  et  le  parti  libéral  aflirina  hautement 
droit  à  Texiste^nce  de  toute  nationalité,  «  pourvu  seul 
mcuLjLu'^ll^  nianif(\ste  la  conscience  descelle  existence 
)r3spii:ii-ii-(3). 

Le  gouvernement  ne  prit  pas  ombrage  de  ce  mouvemei 
qui  cependant,  par  d'autres  cotés,  menaçait  sa  toute-}Kii 
sance,  mais  il  s'en  empara  et  le  dirigea  dans  un  sens  f 
vorable  à  ses  ambitions.  Le  panslavisme  devint  le  pani 
signie.  Jusqujijors,  h'sJTsars  avaient  aj^ri  en  Orient  comri 
protecteurs  de  la  religion  orthodoxe  ;  dans  Tidée  de  nati< 

(i)  Danilewsky,  La  Kussie  et  V Europe.  \n\h\\i'  par  La  Liberté  Ito 
maine  à  Hiicarcst,  1890. 

(2)  Klarzko,  Deu.v  chanceliers,  pa^'o  331^,  article  <le  la  (iazettr  t 
Moscou  ilu  17  février  18<)7. 

Cf.  Skupiewsky.  La  doctrine  panstaviste:  Pypine  et  Spasovio.  lit 
toire  des  littératures  sfares;  (iyprien  Kohert,  Le  monde  sfave  ri  1 
Slaves  de  Turquie:  luuniscU,  iJer  Panslarismus,  Leipzij^',  18H4;  O 
\vo\^'sk'i.  Sur  le  panslavisme  moscovite,  Versailles.  1842;  Hratiaii 
Le  panslavisme  et  ses  dangers  pour  l'Europe.  Paris,  1877  :  I^oii 
Léger,  Le  monde  slave;  Louis  Léger,  l'n  pr'êcurseur  du  panlavisn 
au  XVIII»*  sii'cle.  (ieonjes  Krijanitch.  Revue  suisse,  woxiy  1877;  Telie 
nolT,  L'idée  russe  et  le  panslavisme,  \ouvelle  revue,  février  1889 

(3)  Danilewsky.  La  Russie  et  l'Europe. 


•} 
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iialilé.  \v  «rouvernemoiU  russe  trouva  un  appui  nouveau. 
ij*  voulut  pas  prêche?  directement  aux  chreliens  des 
Jjalkaus  l'union  à  la  Russie,  mais  il  ai<la  à  la  formation 
de  comités  nrivTs  <lonl  leT)ut  était  de  soulever  les  Slaves 
d'Orient  et  de  les  unir  sous"Te  drapeau  russe,  pour  consti- 
tuer une  ir"'"^n8e  confédération  dont  la  Russie  eût  été  la^ 
ji^fnot  ^[iii  îiiipjijt  compris  tout  l'est  de  l'Europe  (i).  ' 

Les  premières  tentatives  des  comités  panslavistes  paru- 
rent devoir  être  couronnées  de  succès.  Us  commençaient 
par  organiser  h  Moscou,  sous  prétexte  d'exposition  ethno- 
logi(|ue,  une  retentissante  démonstration  panslaviste;  puis 
ils  poussaient  les  dix-huit  millions  de  Slaves  de  la  confé-* 
déralion  autrichienne  et  spécialement  les  Tchèques  de 
Uohénie,  alors  exaspérés  par  la  promulgation  de  la  cons- 
titution dualiste  (|ui  assurait  la  suprématie  à  Félément  ger- 
mano-magyar en  Autriche-Hongrie,  à  protester  contre  l'or- 
ganisation nouvelle  (hï  la  monarchie,  et  à  diriger  tous  leurs 
efforts  en  vue  de  l'union  avec  le  grand  empire  slave.  Dans 
les  Halkans,  leurs  émissaires  excitaient  également  les 
Sliivi»^^whni|nY#»s  h  \i\  p'évolte  coutre  la  Turquie  (2). 

UlK^rojct  «lo  ronftMlôratioii  slave  t\o  l)anilcw.skv  (le  livre  <Ic  Dani- 
lewslTv  est  l'onsiderê  en  Russie  eoinme  le  roile  du  panslavisme). 
1"  L'empire  russe  avec  la  <ialieie  et  la  Ruthénie  hongroise: 
fo  |,p  n.»-,^^,T,|^^  Tiln>pir-^t"ravo-Sl<>vaque  avec  l'annexion  <iu  nord- 
(Mie^  de  la 
^•y  Le   rovanme    Si?rlM)-<!roate-Slovène    (avec  Serbie^  Mont<''né|gro. 

Uiigr^in    H^pr«y»vjno    Vinilln  SnrhJP,    V  j^nnie  ilU  >*trd,  Sophîn  hnngrmgl*. 

( i r< »q-)ie.  Dalriiatie.  Istrie  ^t  Ti«îo«|n); — 

^Le  Bûvaume  hulpïre  (R^|l(rnri<>,  Romnélie.  Macédoine^  ; 
Le  ro\îM""C  nniir"'"  (R"H""»"i<'  <^*  'Trftqs^Ylvnn''*}''^ 
.e  rovaume  hellrni<pie  ((ir.''ce.  Macédoine,  Oète,  Chypre,  TAr- 

«•{up*4^  hICïJ  : — ^ —  "  "  * 

S^i^iC  rovaume  hon^rrois; 

yj£>!,a  pn»viiii'edo  (]ons1antinople. 

(i)  hehidonr.  Histoire,  il i plumât ique  de  /'A'iiro//f,  tome  II.  Klaczko. 
Deu.r  rhnnceliers.  «  l'u  comité  permanent  pour  les  intérêts  de  l'unité 
slave  s'était  Tormé*  au  lendemain  du  traité  de  Moscou  sous  les  auspices 
d'un  ^nind-diir de  nombreux  convois  d'armes  arrivaient  de  Rus- 
sie dans  les  provinces  danubiennes '>.  Voir  Documents  imrlementairei 
anglais,   fraiirais.  autrichiens  de   1H(>8.  notamment  les  rapports  de 
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Ils  crurent  un  momont  leurs  vœux  près  de  se  réaliseï 
Lorsque  éclata  la  guerre  de  1876,  ils  espéraicnl  assiste 
à  la  chute  do  l'Empire  ottoman  et  s'imaginaient  que  h 
Slaves  des  Balkans,  bientôt  suivis  des  Slaves  d'Autriclit 
consentiraient  à  se  réunir  à  TEmpire  russe.  L'événeinei 
trompa  leurs  espérances.  Us  s'étaient  fait  illusion  quan 
ils  avaient  cru  les  Slaves  prêts  à  abdiquer  leur  indépei 
dance  au  profit  de  la  Russie.  Non  seulement  ceux  d 
centre  de  l'Europe  :  Polonais.  Tchéques^^  Croates  «  qi 
n'ont  des  vrais  Slaves  ni  la  foi,  ni  la  civilisation^  ni  U 
ijées  »  (i).  mais  môme  les  Slaves  des  Balkans  se  mor 
trèrent  réfractaires  à  tout  projet  <runion.  Ils  avaient  bic 
accueilli  avec  enthousiasme  les  offres  d'aide  qui  leu 
venaient  de  Russie,  ils  étaient  prêts  encore  à  acclamer  1 
Tsar  libérateur,  mais  s'ils  avaient  secoué  le  joug-  de  leur 
oppresseurs  c'était  jpegr-rtnrtibreo  ot  non-ftQur  se  donne 
à  djiutresmaitres/lls  n'acceptaient  la  formule  panslavist 
que  coinnie  un  înol  d'ordre,  un  moyen  de  combat  contr 
la  domination  turque  dans  les  Balkans,  un  progranune  . 
opposer  au  programme  pangermain  en  Autriche  (2).     ^^ 

Les  Russes  panslavistes  avalent  oul)lié  que  ce  qui  fai 
un  peuple  c(î  n'est  pas  seulement  rhomogénéité  des  élé 
ments  ethniques  (jui  le  composent,  mais  l'unité  de  senti 
ments,  de  mœurs  et  de    souvenirs^,   et   que   cette    uniti 

l'agent  anfrirliion  à  Bucarest,  «  «les  prorlninntions  appelnionf  le 

Bnljrarcs  à  la  ffiierre  (déjH^i'hc  «lu  consul  autrichien  au  baron  «le  Pn) 
kescli,  i-i  août  18(>8),  w  il  est  do  fait,  écrit  à  M.  do  Henst  le  représen 
lanl  de  l'Autriche  en  Hounianie,  qu'il  existe  des  comités  bulgares  «Ion 
le  but  est  de  provoipier  «les  troubles  en  Bulgarie  «pii  permettraient  i 
la  Bussie  do«lé«*larer  la  guerre  à  la  Tunpiie etc.  ». 

(1)   Skupiewskv,   La  tffirfrhip  pnns//iri}tft»y^\\iioi\voti\ ^  "^ff^,  ^    " 

(i)  Deliu,  Deutschland  nach  Osten.  ^uNutre  souci  actuel,  écrivai 
en  1889  h»  D^^iregr,  le  chcIMu  parti  jeune  Tchc«pie,  doit  être  de  nouj 
soustraire  au  joug  allemand  et  magvar:  rniimjpiii-4;i  fninillo  sL^t 
s'organisera-t-elle  «luand  elle  se  sera  «h'Iivrée  «lu  jqujl  étranger,  que 
«lécitlera-t-elToïïîrsTrpyt^e  sa  langue  etdesa  n'o^ganisation  religieuse 
it  là  «iiiesti«jns  «ni'on  jie^TtTmfra  examiner  de  sit«H».   V.  nu^ 

Jiussland  und  die^a Ika n ■ 
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if existait  pas  l'iitn»  les  différents  rameaux  de  la  branche 
slave.  Les  peu{des  que  la  Russie  contribuait  à  émanciper 
étaient  jaloux  de  leur  jeune  in<lépendance  et  se  méliaient 
ajuste  titre  de  la  protection  un  peu  intéressée  de  leurs 
,Jibératpnr«i  (l}\  si  bien  que  la  RUssre  vit  diminuerrâTï"Htîir 


de  s*accroître,  Tinlluence  dont  elle  jouissait  dans  la  Pénin- 
sule, alors  qu*elle  se  posait  en  protectrice  des  chrétiens 
orthodoxes  opprimés  par  les  Turcs. 

Cet  échec  du  panslavisme  en  dehors  de  Russie,  la  répu- 
gnance des  Slaves  «  h  voir  un  seul  Tsar  pour  toutes  les 
terres  des  Slaves  »  (2)  eut  pour  résultat  d'éteindre  l'ar- 
deur du  mouvement  panslaviste  russe.  Il  est  revenu  à  sa 
forme  primitive,  le  désir  d'émancipation  des  races  slaves, 
il  ne  cherche  plus  a  les  annexer  à  la  Russie,  et  ses  anciens 
chefs  ont  n»porté  leur  activité  sur  le  développement  inté- 
rieur de  leur  pays,  ses  progrés  économiques  et  industriels, 
la  mise  en  valeur  de  ses  immenses  territoires  (3). 

Du  jour  d'ailleurs  où  il  devenait  inutile,  le  mouvement 
panslaviste  devenait  suspect.  Le  gouvernement  russe 
s'avisa  que  les  panslavistes  étaient  presque  tous  des  libé- 
raux, que  leur  programme  était  sur  bien  des  points  un 
programme  socialiste  (4;.  Il  prononça,  après  le  traité  de 

(1)  V.  Skiipicwsky,  La  doctrine  /Hinslavitte.  L'organisation  des 
rglisos  nationales  rontrit)iia  aussi  A  arrêter  les  pro^rrès  du  panslavisme. 
L\*glise  orthodoxe  n*a  plus  depuis  Pierre  le  Grand  son  unité  primitive; 
le  patriarche  de  Constant inople  était  autrefois  le  seul  chef  de  toute 
l'église  orthodoxe:  le  premier  schisme  vint  de  Pierre  le  (irand:  il  ren- 
dit Têglise  russe  indi'pendante.  elle  est  depuis  gouvernée  par  un 
synode  formé  de  ses  seuls  évt^fpies:  Téf^lise  serbe  dépend  de  Constan; 
tjniipT(r[  ia  KuTjgaFie  a  son  église  nationale.  Ces  sris.sions  oni  lavorlp 
T«'  <iéveloppement  <les  auhmoniies  particulières.^ 

(i)  OstrowsKv,   \  assUuêa  Slel^ntievâ. 

CJ)  <:f.  De  St'ieglietz.  De  l'éf/uiiihre  politique,  dulégitimiême  etdu 
princi/te  des  nationalités  (partie  I.  chap.  iv  et  partie  III,  chap.  i)  et 
A.  Ti-liernolT,  Lldèe  russe  et  le  panslavisme,  \ouvelle  reri/tf,  février 

îTO  «  I/a venir  est  au  moujick  russe,  le  monde  slave  formera  une 
vaste  communaul(>  sorialisle  où  seront  abolis  la  propriété  et  Théri- 
tage  •).  V.  (]on(eiiiporary  revicw,  août  4881,  Russian  social /Hinsli^ 
vist  prof/ramm. 
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Berlin,  la  dissolution  de  la  Société  Slave  de  bienfaisance 
de  Moscou,  qui  était  le  comité  central  de  la  propagande 
panslaviste,  et  depuis,  il  s*opposa  à  la  reconstitution  du 
parti. 

Le  courant  populaire  ne  pousse  donc  plus  aussi  vive- 
ment la  Russie  vers  l'Orient  et  ne  Tentraîne  'pas  à  une 
politique  d'hostilité  envers  la  Turquie.  Les  petits  États  que 
la  Russie  a  aidés  à  se  constituer  des  dépouilles  de  TEmpire 
ottoman  ne  consentent  plus  d'autre  part  à  seconder  sa  poli- 
tique que  s'ils  sentent  leur  indépendance  garantie,  et  elle 
a  ainsi  elle-même  entouré  la  Turquie  d'une  couronne  de 
défenseurs  qui  deviennent  un  obstacle  à  ses  propres 
agrandissements.  Elle  s'est  retiré  le  droit  d'intervenir  dans 
la  péninsule  des  Balkans.  Les  souffrances  des  chrétiens 
opprimés  él^iient  autrefois  pour  4a_^Russie  une  raison 
4l^taquer  le   Turc   et  fl*"  ^^  dép'^'^ler  ;  sTelT^ISB*!^      aiiJ__ 

jniipLlmi-|mnri^iiiriiM    mK    idéo^    df>    rnqqiuHe,    elle    serait 

ohligée^  (le  violer  ouvertement  le  droit  à  l'existence  de  la 
Honnianie  t>t  do  In  Hiilfrarii>  •  <»lie  aurait  aussi  à  surmonter 
l'M'r  ''^^'slnrir**  acharnée  et  ils  se  laisseraient  peut-être 
ï^ins   facilement   absorber   qu'une    Pologne   énervée    et 

D'ailleurs  si  la  Russie  peut  gagner  des  batailles,  la 
prudence  lui  interdit  pour  le  moment  de  faire  des  con- 
quêtes. Ce  n^*st  pas  tout  de  vaincre  les  peuples,  il  faut  se 
le;^  assiniïïê^r,  et  à  cela  la  force  imTira ire  ne  suffit  pas.  Le 
gjouji  ememenl  russe  le  sait  ;  il  n'oserait  entreprendre 
aujourd'hui  une  con(|uéte  dTTfîcïïe  pour  un  peuple  gui 
4H»gnè  (léjâ  sUTTTetnTîT vastes  étendues,  dont  la  popujation 
lyj'irrï^»?^  ns.sçLllj^lJse,  dont  la  vigueur  nVst  pas  assez  con- 
_ centrée.  S'emparer  prématurément  de  la  péninsule  des 
Balkans  ou  de  l'Asie  Mineure  serait  pour  la  Russie  une 
cause  de  faiblesse  (»t  une  source  de  dangiM's. 

Peut-être,  cependant.  la  Russie  (Mit-elle  quand  même 
tenté  l'aventure,  si  dans  Topposition  de  l'Europe  elle  ireùt 
trouvé  un  obstacle  encon»  plus  sérieux.    Depuis  que  son 


LA  TURQUIK   PEUT-ELLE   COMPTER  SUR   l'eUROPE        409 


anihition  menace  rEiiipire  ottoman,  les  autres  États, 
justement  elFrayés  par  des  projets  dont  la  réussite  possible 
accroîtrait     assez    les    forces    de    TEmpire    russe    pour 

r  rompre   à    son  profit    rtMjuilihre  européen,   protègent  la 

\^^^^r<juie  contre  son  puissant  voisin. 

L'Empire  moscovite  n'est  pas  assez  fort  pour  résister  a 
l'Europe  et  le  «rouvernement  de  Saint-Pétersbourg  sait 
que.  sans  exception,  les  puissances  sont  absolument  dé- 
ternn'nées  à  ne  pas  laisser  la  Kussie  s'emparer  de  Cons- 
tantinople.  Devant  cette  volonté  évidente  il  s'est  résigné, 
et  à  maintes  reprises,  il  a  affirmé  en  toute  sincérité  «ju'il 
n'avait  pas  l'intention  de  prendre  ce  <ju'il  était  bien  cer- 
tain de  ne  pouvoir  garder.  Avant  toutes  cboscs  il  veut 
rester  en  paix  avec  TEurope. 

En  1829.  Tarrnée  russe  était  aux  portes  de  la  capitale 
de  TEmpire  ottoman  et  elle  eut  pu  y  pénétrer  avant  que 
les  puissances  surprises  eussent  le  temps  de  s'y  opposer. 
L'empereur  Nicolas  avait  constitué  un  comité  secret  com- 
posé des  plus  bauts  fonctionnaires  de  l'empire  russe  pour 
discuter  quelle  rr  uilîition  le  bien  dn  PPlmpin  rhi 
Ce  comité  décida  «/tjue  l'existence  de  l'Empire  ottoman 
ëtuil  plusnitile  que  nuîs!t)te  aux  vrais  intérêts  de  la  Russie 
et  qu'aucun  onire  de  cboses  ne  saurai],  balancer 
-Ui^e  d'avoir  pour  voisin  un  État  faibfe  »  (1), 


(1)  Mrinoiro  <lii  coiiito  Nesselrodedii  4  8Cptcml)rc  18il):  De  .Martcns, 
La  /mlitique  russe  dans  la  questioti  d'Orient .  Revue  de  droit  inter- 
national et  de  législation,  1877.  Dans  une  loliro  <l(»  la  iin^nic rpoqiic, 
le  roiiito  Ness<»IrcMle,  apn's  iu^mt  anirim*  la  possiliilitr  «lo  sVinparcr 
(le  ronstanlinuple  ajoute  ^  Mais  un  empire  ottoman  afTaihli  et  sous 
la  tutelle  russe  est  plus  avantaf^eux  à  nos  inlérrls  politiques  et  rom- 
meniaux  (|u<»  toute  mmWinaison  qui  nous  forcerait  à  rtemlre  nos  ter- 
ritoires par  conquête  et  à  substituer  à  l'Empire  ottoman  «les  États  (pii 
ne  seraient  pas  longs  à  entrer  en  ronrurrenre  avec  nous.  (!'est  «rapn's 
ce  principe  (pie  Sa  .Majesté  Impériale  a  touj(Mirs  n*j:lé  ses  relations 
aver  l«»  Sultan  ».  Dans  le  même  sens.  M""'  Olga  .NovirotT.  Jtussiaand 
Kmjland  :  Malrolm  Mm-  tioll.  Russia  and  England,  Contemjmrary 
revieu\  janvier  1895  :  Klaczcko,  Evolution  actuelle  de  la  question 
d'Orient,  Rerue  des  I)€U.v-Jiondei,  Oi  Tibre,  iléeemhre. 
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En  18^3,  les  troupes  russes  parurent  devant  Con 
lantinoplo  pour  défendre  la  ville  contre  Méhémel-Aii.  I 
Russie  ne  cliercha  pas  davantage  à  eifectuer  une  occup; 
tion  h  laquelle  l'Europe  se  fût  opposée. 

Plusieurs  fois  encore  depuis^  la  Russie  a  protii^Uf  deso 
désintéressement  dans  la  question  d'Orient ^^  Si  Theui 
de  TEmpire  turc  sonnait,  disait  en  18601e  prince  Gortclu 
koir,  nous  ne  convoitons  aucun  agrandissement  territoria 
aucun  avantage  exclusif  pourvu  que  les  autres  puissance 
fassent  preuve  du  même  <lésintéressement(O.^Lorsqu'e 
187(1  la  Russie  déclara  la  guerre  à  la  Turquie,  le  Tsai 
pour  rassurer  l'Angleterre  inquiète,  affirmait  a  Tambassi] 
deur  d'Angleterre  qu'il  n'avait  aucun  projet  sur  Constan 
tinople.  «  L'Empereur  ma  donné  sa  parole  d'honneur 
«  écrit  Lord  Loftus,  de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plu 
«  solennelle,  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  premlr 
«  (]onstanlinople  et  que  si  la  nécessité  l'obligeait  à  occupe 
((  une  partie  de  la  Hulgarie,  ce  ne  serait  que  provisoiremen 
«  et  jus(|u*au  moment  où  la  paix  et  le  salut  des  population 
((  chréti(»nnes  seraient  assurés.  On  attribue  à  la  Russie,  a  di 
«  Sa  Maj(\sté,  l'intention  défaire  la  conquête  de  l'Inde  et  d< 
«  s'emparer  de  Constantinople.  Peut-il  y  avoir  rien  de  plu: 
((  absurde?  La  première  supposition  est  d'une  impossibilité 
((  parfaite  et  quant  à  la  seconde,  je  réitère  l'assurance  If 
«  plus  solennelle  que  je  n'en  ai  ni  le  désir  ni  rintention(2)  d 

Un  an  plus  tard,  dans  une  dépèche  du  18  mai  1877.  h 
prince  (lortcliakoff  ajoutait  :  «  En  ce  qui  concerne  Cons 
((  tantinoph»,  le  cabin^it  impérial  ne  peut  q"<*  répAn»p  <|iw 
«  raccjuisitiorule  cejte  capitale  est  en  dehors  des  vues  de  S« 
«  Ma[tisié  I  EmpcMeur.  Nous  reconnaissons  qu'en  tous  car^ 
«  Tavenir    de  (iOnstantinople  est  une   question    d'intérèl 


i878;  I.avolovo.  VAnf/feferrp  et  fa  Kussie  en  Orient,  /ievue  des  Deujc- 
Mondes,  janvior  1880. 

(  J  )  r)<'|M^rho  (In  in'ini'o  <iorlcliakolTau  baron  de  IJninnnw,  5  noùt  1860. 

Ci)  Happorl  <lo  \A)rA  L.ofliis.  Livre  jaune  de  1879,  â  novembre  18711 
p.  233. 
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«  commun,  qui  ne  peut  être  réplée  que  par  une  entente^ 
«  général!»:  ce  qui  doit  être  admis,  c'est  que  cell(î  ville  ne 
«  peut  appajienir  à  aucuncjles^randes  puissances.  >> 

k»  ce  moment,  laTTiîSsïes'esl  attachée  encore  davantage 
à  mettre  ses  afiirmations  en  accord  avec  ses  actes  ;  si  jus- 
<ju'en  1878  elle  ne  cherchait  pas  à  s'emparer  de  Constan- 
tlnople  elle  restait  cependant  1  ennemie  acharnée  de  la 
Turquie,  mais  depuis,  elle  est  devenue  la  protectrice  du 
Sultan  et  peut-être  même  a-t-elle  repoussé  des  avances 
directes  de  l'Angleterre,  qui  parait  un  moment  lui  avoir 
ofljpjrtjon  concours  pour  unpartage  de  TEmpire  ott(^nihn. 
11  serait  cepen3anrdcUigfif.uA  pour  liTTurquîe  d'avoir 
une  confiance  trop  illimitée  dans  Tamitié  de  la  llussie. 
Depuis  cinquante  ans,  elle  aflirmo  ne  pas  vouloir  s'em- 
parer de  Constantinople,  et  il  est  évident  que  ses  protes- 
tations sont  sincères  ;  seulement,  elles  n'ontjamais  engagé 
la  llussie  que  pour  le  présent  et  nullement  pour  Favi^nir  ; 
fdles  constatent  simplement  qu'à  l'heure  où  elles  ont  été 
faites,  que  maintenant  i^ncore,  la  Russie  n'a  aucun  intérêt 
à  comhattre  la  Turquie,  ni  à  affronter  la  colère  de  l'Europe. 

Maij^qiii^  lipmnin  In  rïtiritîru^  ^*|inn|ri>^  fjn*imi>  ou  plusieurs 

alliances,  <|ue  sa  force  accrue,  lui  donnent  Ui  possihïïîté, 
sîins  trop  de  ris(}ues,  de  s  agrandir  aux  dépens  <le^ses 
anciens  ennemis,  (ju'ellejuiisse  s  entendre  avec  les  petits 
peuples  slaves  des  Balkans  pour  partager  l'Empire  ottoman 
en  leur  ahandonnant  la  Turquie  d'Europe  i.»t  en  prenant 
pour  sa  part  (40iistantinople  et  l'Asie»  Min(^ure7etla  Turquie 
aura  à  faire  face  de  nouveau  à  son  plus  terrible  adversaire. 
Et  Cf»tte  supposition  n'a  rien  d'impossihh».  une  guerre,  un 
nouveau  groupement  dans  les  alliances  peuvent  modifier 
les  rapports  <lf»s  puissaiu'(»s  européennes  et  laissf»r  les  mains 
lilires  à  la  Kussie  ;  le  mouvement  qui  depuis  vingt  ans 
la  pousst»  vers  i'Extrême-()ri«»nt  (»l  alisorhi»  la  majeure 
partie  de  ses  forces  vives  peut  st»  calmer  aussi  brusquement 
«"'il  est  né;  ses  activités  réclameront  peut-être  alors  un 
rip  nouveau  où  s'exercer,  les  petits  Étals  des  Balkans 
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rentreront  peut-être  un  jour  sous  sa  tutelle  (i  ),  un  aecon 
avec  vu\  est  possible.  La  Turquie  tléjà  soumise  à  (Faulre: 
inl1ue:ir(»s,  p(»ul  repousser  les  avis  qui  lui  vienaeiil  Ai 
eahinet  <le  Saint-Pétersbourg  et  ne  plus  faire  participer  h 
Russie  aux  avantages  qu'elle  réserve  à  ses  amis  (2).  Qui  sait 


(1)  Los  liiiiilos  qiio  nous  nous  somiiios  fixôcs  no  nous  ont  |»as  jior 
mis.  saiiT  pour  la  Uiil^Mi'io.  (i'ô(n<lior  en  <Iétail  les  fliiotuntions  lii 
rinfluoiioo  riisso  dans  les  potils  Klals  des  Balkans,  depuis  le  Iraito  *h 
Berlin.  Le  Monténégro  est  loujoui's  resté  lidMe  h  la  Russie.  Kn  Hou 
nianio,  le  parti  dos  lUtvards.  uni  au  parti  radical  avanoé.  lit  trioin|die! 
un  luoinont  l'intluonoe  russe  en  1889  après  la  elnilo  du  ministère  Bra 
tiano.  mais  cotte  victoire  fut  courte  et  quoique  la  question  de  la  nnvi 
gation  du  Danube  mit  la  Roumanie  en  lutte  avec  TAutrirhe,  elle  es 
depuis  «Irrinitivement  entrée  dans  la  triple  alliance.  La  Serbie,  gou 
veniée  par  les  conservateurs,  se  jetait  en  1878  entre  lès  bras  ilo  l'Au 
triche:  mais  le  parti  conservateur  privait*TTrpavs  de  ses  liherl«*s  :  or 
•4H8»ip  4o»'ant  le  mécoutontcmont  {zcnéraL  il  (piittait  le  pcmvoir  et  ctai 
remplace  par  les  libéraux  proj^rossistos  (jui  recherclicront  éjîaleiiicn' 
la  protection  (W  l'Autricbo  :  ils  entraînèrent  le  pays  «lans  des  entre 
prises  financicros  malheureuses  dont  la  masse  de  la  nation  remlil 
l'Aulriche  respiuisable  (Applel(UK  Sercia.  Ausfria,  Turkey  and  lias 
sia  :  Minchin.  Thf  ^grmrth  txfJxepdom  in  the  Halkan  Peninsulu 
Miss  Clarko.  The  slaves  states  of  Balkan.  Dublin  revietr,  janviei 
488H).  Kn  188r).  le  roi  Milan,  impopulaire  depuis  la  jnierre  serho-bul 
j:aro,  l'ut  forcé  de  constituer  un  ministère  libéral  russophile  aux.  accla- 
mations du  peuple  qui  criait  dans  les  rues  tlo  Bolj^rado  :  «  XixiLl^is 
ti^ch  et  la  Kussie  »  f/*renssis(/ieJ({/n'hitr/ipr.y\\\\o\o{i\{H^on\hro\H>^ 
Kussfantf  and  dit*  lialkan-Lander  :  Ot'sterreich  nnd  die  Balkai\ 
Staaten).  Le  parti  radical  encore  plus  dévoué  à  la  Bussie  proii:ros.saii 
cependant,  il  cond>attait  le  roi  Milan  qui.  le  ti  février  1889.  s(*ntani 
le  pouvoir  lui  (M'hap|)er,  abd^piait  en  faveur  do  son  tils  :  c'était  h 
iiûtUiUib^de  la  lbK<sie^/u^iard('réTrcas  do  guerre  la  neutralité  eutr( 
la  Bussie  et  rETu'ope  centrale,  écrivait  à  ce  moment  \c  Serhs/*u  Xesa 
cinnusf,  journal  olticicux  de  Belgrade,  est  contraire  aux  intérêts  di 
riudépeiidance  naliouale.  La  Serbie  ju'endra  le  jjarti  de  la  Bussie.  » 
Peu  après  la  ScM-bie  se  brouillait  avec  TAut riche.  \^  Arc/nres  Uiplo- 
niafif/ursy  1S!M).  tnmeWXV,  p.  I  Ki.  Discours  du  (-(MuteKalnokY.  La\isse. 
La  rie  /to/ifif/ne  à  i'èfranf/er,  18S9.  Depuis, j>articulièrement  on  1H1>4, 
la  Serbi»'  s'est  à  plusieurs  reprises  rapprochée  de  l'Autriche,  pour 
relouruer  ensuite  à  la  Bussie  ;  aux  élections  de  jS97  pour  la  Skoupt- 
china.  les  radicaux  avaient  une  immense  majorité.  c(*pcndant  peu  apré< 
le  roi  Milan  relouruail  en  Serbi<'.  il  y  ;jouverne  aujourd'hui,  qui  sera  le 
maitre  demain  ? 

(t)  Il  semble  que,  dejuiis  le  moment  où  ptuir  la  première  fois  j'écri- 
vais ces  lignes,  celle  dernière  hypothèse  s'est  pleinement  réalisée. 
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lorsque  rrséveiitualilés  so  produiront,  si  la  Russie  ne  pro- 
filera pas  «l'une  oeeasion  favorable  pour  se  retourner 
ronire  la  Tunpiie.  si  elle  ne  joue  pas  en  ce  nionienl  avec 
elle  comme  elle  a  joué  autrefois  avec  la  Polojjfue,  et  si 
elle  ne  voudrait  pas  la  con(|uérir  tantôt  en  ralla(|uai]l 
Un  lot  en  la  protégeant  (4). 

II.  L'éternel  ailv(»rsain»  de  la  Russie^  en  Orient.  TAufrle- 
terre.  s'opposerait-tdle.  le  cas  échéant,  à  ce  que  la  Turquie 
tombât  sous  b»s  coups  dv  l'Kmpire  moscovite?  Prendrait- 
elle  de  nouveau,  par  une  évolution  inverse  à  celle  de  la 
Russie,  la  défense  delà  Turquie? 

/(a*  n'est  pas  seulement  parce  (|ue  la  Russie  s'est  quebjue 
temps  faite  la  protectrice  de  l'Empire  ottoman  qu(»  l'Anfrle- 
terre  désire  aujourd'hui  sa  ruine,  hllle  a  des  raisons  plus 
sérieuses  pour  souhaiter  la  chute  de  la  Turquie.  L'une 
d'entre  elles  est  capitale  :   sa  situation  en  Kgyptc^  ** 

Avant  qu'elle  eût  occupé  l'Égypti»,  l'Angleterre  redou- 
tait vivement  un  démembrement  de  l'Kmpire  ottoman  qui 
v\i[  <lonné  l'Asie  Mineure  à  la  Russie  et  menacé  ses  com- 
nmnications  avec  ITnde.  Un  movon  s*oli'rait  à  elle  de?  sau- 
vejrarder  ses  intérêts,  qui  avait  en  plus  l'avantage  de  satis- 
faire ses  ambitiiuis.  «  Le  démembrement  de  l'Kmpire, 
écrivait  en  1877  M.  Dic(»y,  met  en_daI^;e^.nosc()!nlnunjca- 
tioILs  avec  l'Inde  par  le  canâ]_  de  Suez  :  le  contrôle  absolu  <lu 
canal  doit  désormais  nous  apparteinr:  et  comme  il  ne  peut 
ètn»  exercé  par  une  puissance  maHresse  du  Delta^  il  faut  de 
toute  néces^siteljue  rAnglet<^rr<^  ornipo  bi,  |<;issc-Egypte(2). » 

(1)  >OTK  HIHLhMiRAPHlOl'K.    —  OlltrO  IcS  OUVIM^'I'S  ilôjjl    r'ili'S.   V.    pOlIP 

la  |M>liliqiio  iW  la  Hiissii'  on  Orioiil  :  Hiislow.  La  question  tf 'Orient, 
1HS8  :  Wosliiiinstcr  rovicw,  voL  CX.  1H7(k  Turkeij  and  future  nf 
Hussia  :  Krniioiiiisl.  8  ort.  188î>,  Hussia  in  the.  Halkan:  Dio  Nalioii, 
i(i  ort.  iXXîK  Moskou'iti$rhe Politik  aufiler Balkan:  iiL,7il.r.  IHHi^ 
Hussisrhe  Politik;  Marin,  Autour  ties  ilêpouittes  de  (Empire  otto- 
man, liuif/ares  et  liusses  ris-à-vis  de  la  triple  alliance,  Paris.  IKîU  : 
KrniKMnist.  'M  n<:t.  I8ÎI1,  The  influenre  of  Itussia  in  south  eastern 
Europu:  Korliiij:lilly  ivviow,  juillet  WK\,  Jtussian  intrigues  in  souf h 
eastern  Huropa  :  Die  Nation,  iisopl.  iH\^,  Itussland  und  d if  Turkey. 
(t)  Diicv.  ftur  route  ta  India,  Sineteenth  ventury,  l'^rjniHct  1877. 
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L'Angleterre,  en  1882,  a  mis  la  maîn  sur  «  et*  ohainoi 
essentiel  de  ses  conimunieatinns  avec  Test  (1  )  w  et  luaiii 
tenant  qu'elle  "esl,  en  fait,  niaîlresse^ilu  canal  de  Suei 
il^i^  «  le  nouveau  Bosphore  «le 
irCiricnt  (2LJL-L^st  entre  ses  nuihwy  elle  déair 

doutait  naguère,  parce  qu'il  lui  assure 
sa  conquête. 

A  conserviT  l'Egypte;,  TAnglelerre  a  un  intérêt  essen 
tiel.  L'anglais  est  surtout  niardiand,  et  chez  ce  peuple  for 
tement  individualiste,  lintérèt  d^  la  nation  représent 
tm^LC^LaçUMneiit  la  somme  des  intérêts  de  chacun  des  par 
lliiuliers  qnî  |ff  composent,  pour  qu'aux  considéra l ion 
commerciales  lajHjlUiqmLanglaise  n'accorde  p?,ts  unoj>Iac< 
pr<'.pnnj7^aiiîe  :  hi  possession  de  rKgyp*^  '^  '*^l  IjH  ^éciilTti 
de  ses  conununicîitions  av<*r  l'Extrème-0''î<>ntji88urée^  soi 
infl^ienco  d;uis  Ja^Médjterranée  considérablemrnf  ni*<Mf»Mo  o 
un  nouvea^udéhoiidi^uver  à^on  commerce,  L'Egypte 
entre  siiii-maiiis,   c'est  encore  eLjilirtout  un^iu&lruinont  dt 


<con(jucte^n  Afriqui^uJJepuis  (ju'elle  s'y  est  installée,  l 
^crjetnrip^jùi  cesse  (th  dirigc^r  vers  le  r>U(I7des  expéditions 
parfujsjîanglantes  et  malheureuses,  dans  le  but  avéré  di 
conquérir  le  Soudan  et  (h*  h;  rattacher  par Jadépressi^oj 


grands  lacs  à  sa  colonû;  du  Cap.  Deux  grands  obstacle: 
I Ji r rè La ient  :  l'état  belge  du  Cong(L_c|Je_Soudan.  En  181)4 
rAnglcterre-ohliinalLabail du  Congo bcigcune ban<le  de  ter 
ritoire  largo  do  '2l\  kj|nniètrcs  (jui  lui  donne  passage  du  lai 
TangangyijLJUi.AIwoutan  Nzighéj^n  1896^^ elle  préparail 
une  cunipagiie  aui  Soudan-4Âîr  vient  de  se  terminer  par  h\ 
chute  de  Khartoum. 

Tous  les  obstacles  à  ses  plans  ne  sont  cependant  pas 
levés,  car  la  France  a  des  droits  sur  les  pays  qui  lui  restenl 
à  conquérir,  car  l'Allemagne  n'a  pas  recoium  la  conven- 
tion de/lS^r^  mais  un  succès  trop  brillant  a  jusquW  pré- 

(1)  Dirov,  Enijland  in  h'f/f/pt,  yineteenfh  centuri/,  noscmhvo  iHHi, 

(2)  Ninolcrnlh  rniUirv.  l''«"  <lô«HMiihro  18Xi,  T/tn  et/i/pfian  qufsfwn 
and  the  french  Alliance. 
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sent  couronné  sos  oiForls,  la  possession  de  TÉgyplc  lui 
assure  ilaulre  part  de  trop  grands  avantages,  enfin  «  trop 
(for  et  de  sany  anglais  ont  coulé  commet**  IVni^^urTry 
bords  duNiJ  »  (i).  pour  que  rAngleterre  cop?*op<<>h  rei;n> 
h;r  SI  ce  n'est  à  la  dernière  extrémité,  soit  en  Egypte, 
soit  au  Soudan.  Pour  tout  anglais,  la  question  dtJgypte 
est  devenue  une  question  nationale.  " 

^ïais  les  droits  de  TAngleterre  sur  l'Egypte  ne  suflisent 
pas  à  légitimer  ses  prétentions.  En  occupant  cette  province 
de  l'Empire  ottoman,  elle  lèse  les  droits  du  Sultan. 

Avant  l'occupation  anglaise,  TÉgypte  s^était,  il  est 
vrai,  rendue  à  demi  indépendante.  Mais  si  la  Porte  avait 
consenti,  à  plusieurs  reprises,  à  déléguer  aux  Khédives 
égvptiens  Texercice  d*un  certain  nombre  de  ses  droits 
d^îidministration  sur  cette  w  province  faisant  partie  inté- 
grante  dt^  TEmpire  ottoman  »  (2),  elle  a  toujours  pris 
le  soin  de  spécifier  qu^elle  n'entendait  pas  leur  en  faire 
l'abandon  définitif.  En  prolongeant  malgré  la  Porte  une 
occupation  que  seule  justifiait  la  nécessité  de  rétablir 
rordi-Vrjin  înstant^troublé,  TAngleterffe  viole  les  droits  , 
de  s^vgrajneté  auxgngls^ie  Sultan  lia  pas  renoncé; 
elle  les  viole  encore  plus  en  substituant  entièrement  son 
autorité  â  la  tienne,  et  en  mochliant  par  ses  décrets  les 
règles  édictées  jmr  les  firmans.  Elle  viole  égalemeni  Tcn- 
ga^einent  solennid^pris  djun  commun  accord,  par  les  puis- 
sances  au  traité  de  Paris,  de  respecter  Tindépendance  et 
l'intégrité  territorialedc*.  TEmpire  ottoman. 

Ni  les  puissances,  ni  le  Sultan  n  ont  consenti  à  recon- 
naître lalégitimité  de  l'occupation  de  l'Egypte. L'Angleterre, 
en  1884,  s'engageait  à  évacuer  le  pays  dès  que  les  troupes 
anglaises^"pmnTaîent  le  faire  sans  que  1  onifft  intérieur  en 
fut  troublé  (3).  (Vest  en  vain  qu'elle  cherche  depuis  à  se 

<i\)  Pisi-oiirs  ijo  Lor«l  Salishiiry.  Cf.  Seliin  Faris,  The  décline  of  the 
hrUiith  pr«*stitfe  in  the  Kmt.  Lnmiros.  1H87. 

<i)  Nolo  roll(M-livr  <los  piiissaïK'cs  â  la  Porto,  ilii  i.'{  iiiars  18il. 

C,\)  b»rs  «lo  la  Oonfi'roïK'o  ilc  Lomlrc8,réuiiio  par  h»  ministère  (ilail- 
8tr»ne  en  avril  1><84,  pour  ri>'lcr  le»  «fiicslions  relntives  A  la  dette  égyp' 
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faire  roleverdocct  enp^ayement  par  la  Turquie  (1);  les  récla- 
niatiuftK  liu  divepi»o<»-pmssances  eurQpoennPs"7[iii  pnTjn^s^ 
inlénHsjiuxliiirds.  du  Xil^jleJ;i  France,  de  l'Allemagne  et  de 
la  Russie,  lui  rappellent  perpétuellement  ses  promesses. 

Jusqu'à  présent,  TAngleterrea  fait  peu  de  cas  de  ces  pro- 
testations purement  platoniques,  elle  semble  bien  déiini- 
tivement  établie  sur  les  bords  du  Nil;  mais  une  entente 
plus  étroite,  engendrée  par  la  communauté  d'intérêts^  yptrp 
la/IHirquie.  la  France,  rAllewagne-et^a-Ru^ie  est  encore 
possible.  La  Turquie,  qui  dans^  ses  anciens  protecteurs  voit 
aujourd'hui  ses  ennemis  les  plus  acharnés^est  toujounT^ 
prête  à  s'élever  contre  les  agissements  de  PAngleterre  ei^ 
c/est  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  mais  la  France,  rAUemagne 
et  la  Kussie  ont _des  moyens  d'action  plus  efficaces. 

La  France  qui,  jusqu  à  l'occupatiojii^anglaise,  avait  une 
situation  prédominante  en  Egypte  (2),Vest  lésée  par  cette 

ticMine.   la   [Mïssi'ssioii  <lo     rKjjvpto  ne  seiiihiait    pas  devoir   rappor- 
ter «le  bien  ^n-amls   avantajres  à   l'Aii-ilelerre  et  j'esprre  (léiuontrer    , 
•lans  un  proriiaiii  travail,  que  jus«iu'à  réehcc  «le  la  convention  Druin-  ) 
UKuid  W'ollV  elle  aurait  volontiers  consenti  à  l'évacuation,  /^ 

(1)  le  tt  mai  1887,  une  eonvenlion  était  sij:née  entre  la  Tiiniuie  et 
l'AuLrleterre  à  [imixis  de  TMjîvpte.  «  Les  trojipes  a^iylajses.  disait  cette 
convention,  quitteront  l'Kyvpte  dans  trois  ans:  si  à  rexpiratjnn  dp 
délai  d'o(rupa1îon~ît~T^:te  un  dan^^er  intérieur.  le  séjour  des  Anjudais^^ 
seT^roTo n^^M'a  jusqu'à  la  disparition  de  <e  danp:er.  Jju^aurès  l'évacua- 
lion.  il  élaîl  nt^ssaire  d'envoyer  des  troupes,  les  deux  gouvernements 
s'eiiti^ndront  pour  les  envoyer.  Les  ^M'andes  puîssanccs  seront  inVUees 
\  adluTrér  îM'idtji*  convention^i  une  seule  des  nuissances  inéditerra- 
aéennes.  à  rexpiràTion  des  trois  ans,  refuse  de  ilonncr  son  adhésion, 
ro«;cuiVàTîorr  an.Ldaise  rontinuera.  (>tte  convention  donnait  tonte 
iberti^â  lAngletem^alii^sj^ahlu'  d('lînitîveinenl   au  Caire  :   les  vives 


\ 


re[u*é5entatrfms"7fe  la  l^'ance  et  <le  la  Hussie  déterinin«''rent  le  Sultan 


à  ra'repousser  imjjeniier  ni(»njrid.  \\\\  1H8ÎI,  l'Angleterre  proposa  aux 
'pu1s.siLiic(*s  intéressi-es  une  conversion  de  la  dette  é;,ryptiepnf  nynnt 
pour  hul^llLdjjuinuer  jes^rhartfes  <mjLj><sentjimLii:^j>ays.  1^  goiiyer» 
ucnienl  ri!aiii;ai2i.jialsrt  cette  or<-asion  «le  protester  à  nouveau  contre 
l'ocçupatjon   Ax^Wx^^IjJmi^-^llJJ^fJij^j^l^^  *>^,  discours  de 

M.  Hibot,  ministre  des  alî'aircs  CI rani?<''res),  de  ra^qieler  au  g<Miverne- 
\  nient  aii^dais  ses  en^'agements  et  de  lui  taire  observer  que  le  ineillenr 

.moyen  de  diminuer  les  rliarges  qui  pesaient  sur  TKgypte  c'était  delà 

^Xaire  évacuer  par  les  troupes  anglaises. 

(i)  Kn  18«i,  WiXy  rrançaistoucbant  ÎI.Hli  livres  étaient  au  service  do 
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occupation  qui  la  frappe  ilai^trscs  intérêts  polilfques,  Buan- 
ciers  et  coiiniierciaux  ;  elle  est  inquiète  d'une  situation 
qui  assure  à  rAn?i:re!erre  la  prépondérance  clans  la  Médî- 
lerranée  et  qui  lui  permettrait,  en  cas  de  conflit,  de  lui 
fermer  la  route  dii-se»  poîmcDtjîomMle  rKxtréme-Orient  et 
de  rAfri(|ue  australe.  Mécontente  entin  de  voir  le  marché 
é«ryptien  se  fermer  à  ses  proj 
cuatîorT  npJ^KjLryptp  un  ^|ys  buts  de  sa  politique  extérieqre. 
L'STTémagne,  (|ui  en  1881  déjà  j.vait  conseillé  à  la 
Turquie  de  ne  pas  laisser  l'Angleterre  agir  seule  en 
Kgyptei  1),  peut  prendre  encore  plus  ombrage  aujourd'hui 

Ti'lat  ôgyptioii:  les  fonctionnairos  rlrangcrs  los  plus  nombreux  après 
OUI  claiciit  les  Anglais  a»  noinhro  de  ^45.  1^  langue  franyaise  était 
et  lia  resje^esi  encore,  avec  Inrahe^  la  langue  usuelle  iju  pays;  la 
«'oloiTtlTTranraise  était  la  plus  riche  sinon  la  plus  nombreuse;  elle  est 
a uj < MirrHiui  en«'ore.  ifapri's  le  dernier  recensement  «le  1897,  Torle^e 
^j  ni)i\  dt.in^lftw  .^h^tUîm  grmiT  'l'urnipatinn  mise  A  part,  sont  envi- 
•  ron  8.i)ù<i.TIcsn'onds  «^fTYp*'**"*  «*«nî<»n«  ^nlin  *"*  y>"*a»^«i<»  partie  entre 
des  mains  Frauraises.  ^^ 

^l]frr  snliin  t'nrUj  Th^  i/^fùie  of  the  hritiëh  prestige  in  th^  ea$t, 
liOi*s4pie  Saadullah  Varha.  alors  amltassadeur  à  Herhn,  «leinAlldft  Un 
prince  de  liismarrk  ce  qu'il  pensait  de  la  coopération  des  troupes 
tunpies  et  anglaises  en  Egypte  alors  demandée  par  rAiigleterre,  le 
prinrc  répondit  «pie  les  Turcs  ne  devaient  pas  perdre  un  instant  et  en- 
voyer leurs  soldats  sur  les  bords  du  Nil.  Mais  la  Sublime  Porte  fit 
observer  que  les  troupes  du  Sultan  seraient  eip4>sées  en  Kgypte  i\  des 
complications  fAcheuses  et  que  les  maliométans  ne  voyaient  pas  d*un 
bon  (Fil  cette  coopération. 

M.  de  Bismarck  répondit  qu'une  fois  les  troupes  turques  en  Egypte, 
elles  {lourraient  y  rester  le  temps  qu'elles  voudraient.  1^  gouvgmc- 
uient  trouverait  toujours  un  prétexte  pour  ne  pas  éyaruer  le  pays.  1^ 
Sublime  Porte  ne  prit  pas  ces  avis  eu  considéraliim,  s'imaginant  Atort 
que  le  Prince  n'était  pas  franc  avec  elle  et  avait  une  arriiTe-pensée. 
Klle  refusa  donc  d'envoyer  ses  troupes  avec  celles  de  l'Angleterre  et 
refusa  également  de  les  envoyer  seules,  bien  qu'elle  en  eut  été  long- 
temps sollicitée. 

Quelque  temps  après  l'occupation,  l^ord  (iranville.  alors  secrétaire 
d'Ktat  aux  afTaires  étrangères,  déclara  au  parlement  anglais  que  M.  de 
liismarck  avait  conseillé  A  l'Angleterre  d'aller  en  Egypte.  Cette  rêvé- 
laiion  fut  amèrement  commentée  par  la  presse  allemande  et  les  or- 
ganes de  Berlin  en  exprimèrent  leur  étonnement.  M.  de  Bismarck 
co n tredit^ces  allirmations  devant  le  Kcicbstag;  il  dit  avoir  déclare  au 
m i nîstre  anglais  que^  s'il  était  un  des  membres  de  leur  cabinet,  il  vou- 
drail  dans  la  question  égyptienne  agir  de  concert  avec  le  Sultan. 

G.  —  t7 
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.|'llin.n<'.-^^pa[if.in  ^]u.i  mciiact'  scsrolonics  de  rKsI-Afric. 
Si  les  Aiigtuiii  [larveniuL-iil  à  occuper  les  icrriloircs 
sépurenl  l'Égypl»'  »lu  ('ap,  It'S  Alloniands  soraicnl  jclés 
nier;  quoique,  ce  ne  soll  là  qu'un  danger  éloigné,  l'A 
niagnc  s'en  préoccupe.  Partout  sur  le  terrain  écunomii] 
elle  est  la  concurrente  de  l'Angleterre  et  cliorelie  à  rui 
sa  puissance  commerciale  ;  les  deux  peuples,  de  riva 
sont  devenus  ennemis  ;  il  se  peut  qu'un  jour  l'hosli 
latenle  éclate  :  si  l'Allemagne  n'approuve  In  présence 
l'Angleterre  en  Egypte  que  parce  «ju'ellc  a  intérêt  à  lali 
brouillée  avec  la  France,  si  par  hasard  un  accord  cnln 
France  et  l'Allemagne  devenait  possible,  l'Angleterre  sei 
menacée  sur  les  bords  du  Nil. 

La  Russie  cnlin,  qui  paKout  est  l'ennemie  do  l'Anj 
(erre,  <]ui  depuis  un  siècle  l'a  toujours  trouvée  sur  ! 
chemin,  qui  un  jour  ou  l'autre  engagera  avec  elle  i 
lutte  décisive  dans  l'Inde  ;  qui,  elle  aussi,  a  des  poss 
sions  dans  rË.xtrèmc-Ojîi-nl  el  tienLà  la  neutralité  du  cai 
Je  Suez;  jimiteut-ttrc  proj&tkLdlâEIB^fi^m-i^''  parl'A 
Mincui'c  LtilËgypIe  cl  doit  désirer  la  trouver  sans  déf^'n^l 
peut  se  prêter  aux  projets,  soit  de  l'une  soit  de.s  deux  i 
tions  ({ui  sollicitent  son  alliance  et  consentir  à  agir  a\ 
elles  contre  son  ennemie  héréditaire. 

La  situation  de  l'Angleterre  en  Egypte  n'est  donc  p 
absolument  assurée  ;  elle  le  sait  et,  malgré  l'alTectation  q 
mettent  soa  honunes  d'État  à  peu  se  soucier  des  réclani 
lions  de  l'Kurope,  ils  rlierchent  le  moyen  de  s'en  débii 
rasser.  L'Angleterre  voudrait  provoquer  une  nouvel 
déchéance  de  l'Empire  ottoman,  qui  affaiblirait  les  droi 
du  Sultan  sur  tes  parties  qui  lui  resteraient  de  son  enipi 
et  légitimerait  indirectefiient  l'occupation  anglaise,  i 
démembrement  nouveau  de  la  Turquie  oiî  chaquu  pui 
sance  prendrait  son  lot  et  où  la  pari  de  l'Angleterre  sert 
au  moins  l'Egypte, 

Pour  conserver  l'Kgypte,  elle  abandonnerait  mém 
s'il  le  fallait,  (îonstanlinoplc  h  la  Russie.  «  Coiislantinopl 
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«lit  Lonl  Salisliury.  présente  maintenant  moins  (l*intér(;t^ 
pour  nous  <|u  autrefois  ;  c'est  en  Egypte,  c'est  à  Suez  qu'est 
|)our  nous  la  porte  diî  l'Orient;  et,  si  la  Russie  veut  re« 
connaître  notre  occupation  en  K^ypte,  nous  ne  voyons  paa 
(FoLstacle  à  son  établissement^  un  jour  non  éloigné,  à 
Constantinoplc^  ))*L' Angleterre  ne  craint  pas  la  suprématie 
militaire  de  la  Russie  sur  la  Méditerranée.  Quand  mémo 
la  Russie  posséderait  les  Dardanelles,  il  lui  faudrait  bien 
des  années  avant  d'être  capable  de  construire  une  flotte  de  ^ 
guerre  assez  puissante  pour  tenir  tête  à  la  flotte  angl^bia. 
Klle  ne  craint  pas  davantage  sa  concurrence  commerciale; 
si  la  Russie  s'emparait  de  (iOnstantinople,  de  nouveaux 
déboucbés  seraient,  il  est  vrai,  ouverts  à  son  commerce, 
mais  il  ne  suffit  pas  de  posséder  les  déboucliés,  il  faut  les 
utiliser  et  le  commerce  russe  aurait  fort  à  faire,  avant  de 
rivaliser  pour  le  bon  marclié  et  pour  la  (|ualité,  avec  les 
produits  anglais;  l'Angleterre  ne  perdrait  que  lesmarcliés 
du  Danube  et  TAllemagne  les  lui  a  déjà  presque  entiè- 
rement enlevés.  Enfln  elle  n'a  plus  à  redouter  comme 
autrefois  que  les  Russes  se  tracent,  par  l'Asie  Mineure, 
une  route  jusqu'à  l'Inde,  puis<|uede  ce  coté  le  mal  est  sans 
remède  et  que  la  construction  du  cbemin  de  fer  trans- 
caucasien met  la  liui^sieaux  portes  de  l'Inde,  à  Samar- 
kand, en  plein  Afgbanistan  (I). 

CTest  pourqÏÏDT+Aàgleterre,  si  elle  se  sentait  sérieuse- 
ment menacée  dans  l'Egypte,  acbéterait  volontiers  Tappui 
de  la  Russie  et  conclurait  avec  plaisir  une  alliance  peu 
probable,  mais  que  cependant  «  croient  impossible  ceux-là 
seuls  qui  sont  encore  imbus  des  superstitions  d'une  diplo- 
matie vieillie  »  {2). 

(i)  Cf.  (inrzon.  Hiissia  in  rrntrnl  Atia.  (iolonel  llanna,  Cati  Hum- 
iia  invade  India  ?  (Capitaine  «le  n<\vli»,  L'Inde  sera-t-elfe  russe  ou  an- 
t/lnise'f  l*ariH,  1884:  Major  von  llayincrlé,  Enyland  und  Hussland 
in  central  Asien.  Vicnno,  4885. 

(i)  Pi8rours<lc  Lord  Salishiirv.  Kn  mt^rne  sens  :  Malrolm  Mac  Coll, 
Tuvhey  or  Russia.  Fortniyhtly  revieir,  décembre  1895.  >!"••  Olga 
Novikôrr,  /{ussia  and  Enyland.  Captain  Uamfatori  The  foreign  p(h 
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En  18^3,  les  troupes  russes  parurent  dovunt  Cous- 
tantinople  pour  défendre  la  ville  contre  Mc'hérnet-Ali.  La 
Russie  ne  cheroha  pas  davantage  à  eiCectuer  une  occupa- 
tion à  Ia(|uelle  TEuropc  se  fût  opposée. 

Plusieurs  fois  encore  depuis^  la  Russie  a  prot|2&tf  desiiii 
désintéressement  dans  la  question  d'Orîent^^  Si  Thi^urc 
de  TEmpire  turc  sonnait,  disait  en  18601e  prince  Gortcha- 
kolf,  nous  ne  convoitons  aucun  agrandisscmcmt  territorial, 
aucun  avantage  exclusif  pourvu  que  les  autr^ puissances 
fassent  preuve  du  même  désintéressement  (1).  >^Lorsqu'en 
187()  la  Russie  déclara  la  guerre  à  la  Turquie,  Ic^Tsar, 
pour  rassurer  TAnglelerre  inquiète,  affirmait  à  Tanibassa- 
deur  d'Angleterre  qu'il  n'avait  aucun  projet  sur  Constan- 
linople.  «  L'Empereur  m'a  donné  sa  parole  d'honneur, 
«  écrit  Lord  Loftus,  de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plus 
«  solennelle,  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  prentire 
«  l^onstantinoplc»  et  que  si  la  nécessité  Tohligeait  à  occuper 
((  une  partitMlela  Bulgarie,  ce  ne  serait  que  provisoirement 
«  et  jus(|u'au  moment  où  la  paix  et  le  salut  des  populations 
«  chrétiennes  seraient  assurés.  On  attribue  à  la  Russie,  a  dit 
«  Sa  Majesté,  l'intention  de  faire  la  conquête  de  Tlndeetde 
«  s'emparer  de  (ionstantinople.  Peut-il  y  avoir  rien  de  plus 
<(  absurde? La  première  supposition  est  d'une  impossibilité 
«  parfail(»  et  ([uant  à  la  seconde,  je  réitère  l'assurance  la 
«  plus  solennelb»  que  je  n'en  ai  ni  le  désir  ni  rintention(2)  ». 

{]\\  an  plus  tard,  dans  une  dépêche  du  18  mai  1877.  le 
prince  (lortchakolf  ajoutait  :  «  En  ce  qui  concerne  Cons- 
«  tantinople.  le  cabinet  iinpéri;d  no  pi^^if  giie  répétop  ^jui* 
«  rac<iuisition  (le  c(>tte  capitale  est  en  dehors  des  vues  de  Sa 
«  Mcijii:il{*,rEnipen*ur.  Nous  reconnaissons  qu'en  tous  cas 
a  favenir    dc^  (Ionstantinople  est  une   question    d'intérêt 

1878;  havolovo.  VAnf/ff*terre  et  la  Hnssie  en  Orient.  lievue  dei  Denjc- 
Mondes,  jjuivi(M'  IH8(). 

(I)  n«'|»«''rho  «In  prin«'o(iorlrhako(Tnn  haron  tlo  Hrunnow, rinont  I8IÎ0. 

(i)  Hnpimrt  «k»  b)nl  Lottus.  Livre  jaune  tic  1879,  iiiovciiibro  187G. 
p.  IXi. 
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«  commun,  qui  ne  peut  ùtre  réglée  que  par  une  entente^ 
«  générale  ;  ce  qui  doit  être  admis,  c'est  que  cette  ville  ne 
«  peut  appajlçnir  à  aucuncjjes^randes  puissances.  >> 
^  De  ce  moment,  làTRirSsîe  s'est  attachée  encore  davantfige 
à  mettre  ses  affirmations  en  accord  avec  ses  actes  ;  si  jus- 
qu'en  1878  elle  ne  chercltait  pas  à  s'emparer  de  Constan» 
tlnople  elle  restait  cependant  lennemîe  acharnée  de  la 
Turquie,  mais  depuis,  elle  est  devenue  la  protectrice  du 
Sultan  et  peut-être  même  a-t-elle  repoussé  des  avances 
directes  de  l'Angleterre,  qui  parait  un  moment  lui  avoir 
offert  son  concours  pour  un  partage  de  l'Empire  ottoTlAn. 
Il  serait  ceptïïuKmTddiigeieuA  pour  liTTurquie  d'avoir 
une  confiance  trop  illimitée  dans  l'amitié  de  la  Russie. 
Depuis  cinquante  ans,  elle  affirme  ne  pas  vouloir  s'em- 
parer de  Constantinople,  et  il  est  évident  que  ses  protes- 
tations sont  sincères  ;  seulement,  elles  n'ontjamais  engagé 
la  Russie  que  pour  le  présent  et  nullement  pour  l'avenir; 
(dles  constatent  simplement  qu'à  l'heure  où  elles  ont  été 
faites,  que  maintenant  encore,  la  Russie  n'a  aucun  intérêt 
à  comhattre  la  Turquie,  ni  à  affronter  la  colère  de  l'Europe. 

Vlnît^  qnn    ilnmnîn  In  rîtiinlmp   ^;[^ntipA^   qnStnn  OU   plusicUrS 

alliances,  que  sa  force  accrue,  lui  donnent  là  possihiTiU'*, 
sans  trop  de  risques,  de  s  agrandir  aux  <lépens  <le^ses 
anciens  ennemis,  qu'elle^puisse  s  entendre  avec  les  petits 
peuples  slaves  des  Balkans  pour  partager  l'Empire  ottoman 
en  leur  ahandonnant  la  Turquie  d'Europe  et  en  prenant 
pour  sa  part  (iOnstantinople  et  l'Asie  MinôureTetla  Turquie 
aura  à  faire  face  de  nouveau  à  son  plus  terrihh;  a<lversaire. 
Et  cette  supposition  n'a  rien  d'impossihie,  une  guerre,  un 
nouveau  groupement  danp  les  alliances  peuvent  modifier 
les  rapports  des  puissances  européennes  et  laiss(M*  les  mains 
lihres  h  la  Russie  ;  le  mouvement  <{ui  depuis  vingt  ans 
la  pousse  v(»rs  l'Exlréme-Orient  et  ahsorhe  la  majeure 
partie  <le  ses  forces  vives  peut  se  calmer  aussi  hrusquement 
qu'il  est  né  :  ses  activités  réclameront  peut-être  alors  un 
champ  nouveau  où  s'exercer,  les  petits  États  des  Balkans 
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renireront  peul-rtre  un  jour  sous  sa  lul«»lle  <1  ),  un  arcon 
avec  t'ux  est  possible.  La  Turquie  tléjà  soumise  à  d'aulre; 
iuilucnres,  peul  repouss(^r  les  avis  qui  lui  viennent  di 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  ne  plus  faire  parliriper  1< 
Russie  aux  avantajrcs  (|u'clle  réserve  à  ses  amis  (2).  Qui  sait 


(t)  I.os  limites  ([110  nous  nous  sommes  fixôos  ne  nous  ont  pas  ["*r 
mis.  sauf  \nmv  la  Itul^'aric.  rlétuilior  en  ilétail  les  fluctuations  «1 
l'inlluenco  nisso  «Inns  les  petits  Ktats  des  Balkans,  depuis  le  (raitt^  il 
Berlin.  Le  Montruéf^ro  est  toujours  resté  lidMe  A  la  Hussie.  Kn  Hoii 
manie,  le  parti  des  Boyards,  uni  au  parti  radical  avaneé.  lit  (rioniphe 
un  mouïent  l'inlluence  russe  en  1X89  après  la  chute  du  ministère  Bni 
liant»,  mais  celte  victoire  fut  courte  et  quoique  la  «piestion  iJe  la  navi 
pïtion  du  Danube  nn't  la  Boumanie  en  lutte  avec  l'Autriche,  elle  es 
depuis  dr'finitivement  entrée  «lans  la  triple  alliance.  La  Serbie,  fjrou 
venn'C  par  les  «'onservateurs,  se  jetait  en  1878  entre  l6»  bras  de  TAu 
triche:  mais  le  parti  conservateur  privait**TTrpays  do  ses  libertés  :  ei 
48K«Uu|cvaut  le  mccoutentement  f;(>n4'ral.  il  quittait  le  pouvoir  et  «Mai 
rcmjdacc  par  les  libéraux  progressistes  qui  recherchèrent  ê^aleinen 
la  protection  de  TAulriche  :  ils  eutrainèrenl  le  pays  tlans  des  entre 
[»rises  financières  malheureuses  dont  la  masse  de  la  nation  rcndi 
r.\ulri«'lie  res[i()usable  (Appleton,  Servia.  Ausfria,  Turht*y  and  Jhu 
sia  :  Minchin,  Th^*  (jn^^rth  i}f  Jj^edom  in  the  Halkan  Peninsnla 
Miss  (ilarke.  The  slaves  states  of  Balkan.  iPuhihi  revinr,  jnnùo 
4886).  Kn  188ti.  le  roi  Milan,  impopulaire  de[niis  la  guerre  sorbo-hul 
gare,  lut  forcé  de  constituer  un  ministère  lilx'ralrussophile  aux  acda 
mations  du  peu()le  qui  criait  dans  les  rues  de  Belgrade  :  «  XixiLiii^ 
ti4<h  et  la  Hussi(>  »  f /*reussisc/ie  Jfj  h  rhi/r  h  f*t'yi\\\o\  o{  dôcombro  i>Wi^ 
/{ussfanfl  u/ui  (fie  Bal kan- Lande r  :  Geste rreich  und  die  lialkat 
Sfaafen).  Le  parti  radical  encore  plus  dévou*'  à  la  l^ussie  progressai 
cependant,  il  «ombatlail  le  roi  Milan  qui.  le  t'i  février  1889.  sentan 
le  pouvoir  lui  échapper,  abdjquait  en  faveur  de  son  fils  :  c'était  1< 
'xiuimd^e  de  la  Ihissie^/iT'tiarder  eïf  cas  de  guerre  la  neutralilt'  entn 
la  Ihissie  et  I  Europe  reulrale.  écrivait  à  ce  moment  U^  Serhs/m  .\Wr/ 
vitnost .  journal  olliiieux  de  Belgrade,  est  contraire  aux  intt'céts  d« 
liiidépendance  naliouale.  La  S(M'bie  prendra  le  parti  «le  la  Bussie.  • 
Peu  a|)rès  la  Serbi(»  se  brouillait  avec  l'Autriche.  \T~J rch i res  Uiplo 
matiqnt's,  1S!K).  louieXWV.  |>.  1 1(>.  Discours  du  cfuntcKalnoUy.  La  visse 
La  rie  p(difi(/ue  à  rt'tnnufor,  1SS9.  De|Miis. particulièrement  en  I8*,f4 
la  Serbie  s'est  à  plusiiMU's  reprises  rapprochée  de  l'Autriche»  poui 
relouruer  ensuite  à  la  Bussie  :  aux  élections  de  1897  pour  la  Skoupt 
chiua.  les  radicaux  avaient  uue  iuunense  majorité,  cependant  peu  après 
le  roi  Milan  retournait  eu  Serbie,  il  y  gouverne  aujounlhui,  «pti  sera  h 
maître  deuiain  ? 

(i)  Il  seudde  que.  depuis  le  uiouient  où  pour  la  preunère  fois  j'écri- 
vais ces  lignes,  cette  dernière  hypothèse  s'est  phMnement  réalisée. 
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lorsque  rrsi'voiitualilés  se  proiluironl.  si  la  Russie  ne  pro- 
lilera  pas  d'une  oreasion  favorable  pour  se  retourner 
contre  la  Turquie,  si  elle  ne  joue  pas  en  ce  nionn^nt  avec 
elle  comme  elle  a  joué  autrefois  avec  la  Poloj^ne,  et  si 
elle  ne  voudrait  pas  la  con(|uérir  tantôt  en  Tattaquanl 
jantot  en  la  proté^j^eant  (i). 

II.  L'ét(»rnel  adversaire  de  la  Russie  en  Urient.  TAnj^rle- 
lerre.  s*oppos«»rait-(dle.  h»  cas  échéant,  à  ce  que  la  Turquie 
tombât  sous  les  coups  de  rKmpirc  moscovite?  Prendrait- 
elle  de  nouveau,  par  une  évolution  inverse  à  celle  de  la 
Russit*.  la  défense  delà  Turquie? 

/t>  n'est  pas  seulement  parce  (jue  la  Russie  s'est  quelque 
temps  faite  la  protectrice  de  l'Empire  ottoman  que  l'Aufrle- 
terre  désire  aujourd'hui  sa  ruine.  KUe  a  des  raisons  plus 
sérieuses  pour  souhaiter  la  chute  de  la  Turquie.  Ij'une 
d'entre  elles  est  capitale  :   sa  situation  en  Kjrypti^  "* 

Avant  qu'elle  eut  occupé  l'Kgypte,  l'Angleterre  redou- 
tait vivement  un  démembrement  de  l'Kmpire  ottoman  qui 
eut  donné  l'Asie  Mineure  à  la  Russie  et  menacé  ses  com- 
numications  avec  rin<le.  Un  moyen  s^olfrait  à  elle  de  sau- 
ve*;arder  ses  intérêts,  qui  avait  en  plus  l'avantage  de  satis- 
faire ses  ambitions.  «  Le  démembrement  de  l'Kmpire, 
écrivait  en  1877  M.  l)icev,met  eii^danger  noscjnnmunica- 
tions  avec  l'Inde  par  le  canal  _d?_i^"*^^-  •  '^*  contrôle  absolu  du 
canal  doit  désormais  nous  appartemrlelçonHne  \l  ne  peut 
être  exercé  j)ar  une  puissance  maMri»«^sp  t\\i  l)<dta^  il  faut  de 
touTê  néces^Tteque  rAngletefrfi  omipo  b\  |<^isse-E«i:ypte(2). » 

(1)  .NoTK  HiHLHMiHAPHiui'K-  -  <>nlrc  ll'S  oiivrup's  ilôjà  rilrs.  V.  pniir 
la  |»nliti«|ii(»  ili»  la  Kiiss'h'  vn  (.h'ioiil  :  Kustow.  Lu  question  d'Orient, 
IXS8:  WVstniinstcr  rovii»w,  v.»l.  CX.  IH7<».  Turhey  and  future  of 
liussia  :  Kcnnomist,  H  orl.  IHHl*,  Hussia  in  the  littlkan:  l)i«*  Nalioii. 
ti\  ort.  1H«Î>.  MoskoœitisrhePolitik  nufder  Balhan:  iil.,7  «Irr.  ISXIK 
Itussisrhe  Potitik;  Marin.  Autour  des  dépouilles  de  l'Empire  otto- 
man, liultfures  et  /lusses  ris-à-vis  de  la  triple  alliance,  l»aris,  IWU  : 
KcoiHHiiist.  'M  nrl.  IHÎM,  T/te  influence  of  Hussia  in  south  eastern 
Europa  :  Forlnif^litlv  rovi^'w,  juillet  i>^X\, /lussian  intrigues  in  south 
eattern Europa  :  hie Nation,  it sept.  1896,  Hussland und die  Turknj. 

(S^  Diisisy»  Our  route  to  India,  Sineteenth  century,  l^'juillel  1H77. 
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L'Anp^lelerre,  en  1882,  a  mis  la  main  sur  «  coçhainou 
essentiel  de  ses  rommiinieations  avec  Test  (  i  )  »  et  main- 
tenant  qu'elle  "est,  en  fait,  maîtresse  du  canal  de  Suez, 
j[|ue    ((  lo    nouveau    Bosphore    de    la  wRDn'eU4^^ — tTXlt^SnSii 


^ncni 


)) 


ai  entre  ses  mal 


hrrMnpnt^^iij)lIê^ redoutait  naguère,  parce  qu'il  lui  assure- 
...jiaitjians  dojjie  sa  conquête. 

A  conserver  FEgypte,  TAngleterre  a  un  intérêt  essen- 
tiel. L'anglais  est  surtout  marchand,  et  chez  ce  peuple  for- 
tement individualiste,  lintéret  d^  la  nation  représente 
tjop^cxactenient  la  sonune  des  intérêts  de  chacun  des  par- 
Ucjuliers  qui  |^  composent,  pour  qu'aux  considérât  ions 
commercialesjkj^^ilixigiig^nglaise  n'aciiorfle  pasnno  plarp 
pr^pondôrniiTe  ;  la  possession  de  l'Rgyp'^  ^  *'Ht,  |?|  *=^nîWt^ 
de  ses  communirMtinnsavi'e  1  ' Ex trèniejOriftiH  assurée^  son 
inflnenro  dans  Ja^îéditerranée  considérabh*nie"*  «^M'j^jj^^ 
un  iiou\Mi;îm  débouché^vert  à^on  commerce.  L'Égyple 
entre  s«\s-mains;.   c'est  encore  eLiUirtout  uiLiûslounent  de 


tconquétejîn  Afriqu;i^J)epuis  (lu'elle  s'y  est  installée^ 

^<rl^>torrr^^nji  cesse  (!fe  diriger  vers  le  Sud,  des  expéditions, 

parJiiis^sanglantes  et  malheureuses,  dans  le  but  avéré  ïïe 

conquéHr  le  Soudan  et  deh;  rattacher  par  ladépressîoi 


grands  lacs  à  sa  colonje/du  Cap.  Deux  grands  obstacles 
Ijirrètaient  :  l'état  belge  du_i^ong£uiLle_^oudan.  En  1894, 
rAns:leterrc_abliiiiaità bail  du  Conjjro  beljjre  une  bande  de  ter- 


ritoiro  Inrg^*  Ai^  ûW  jjjlnnu'tres  cjui  lui  donTïe  passage  du  lac 
TangangxaLiUi  Jlwoutan  Nzigliéj^n  1896^  elle  préparait 
une  cuinpagJQt*  au-  ^udan  ifUL  vient  de  se  terminer  par  la 
chute  de  KImrtoum. 

Tous  les  obstacles  à  ses  plans  ne  sont  cependant  pas 
levés,  car  la  France  a  des  droits  sur  les  pays  qui  lui  restent 
h  concjuérir.  car  rAllemagne  n'a  pas  reconim  la  cnnv«»n- 
lion  de/Î8ii4\  mais  un  succès  trop  brillant  a  jusqu'à  pré- 

(1)  Dirov,  Euffland  in  I'Jg!/pt..yinett*enf/i(enfurt/,nosQu\hro  ISSi. 

(2)  Mneloentli  rcnliiry,  l'"*  «léremhro  tK8i,  T/ie  et/yptian  i/ut*sfwn 
and  the  french  Alliance. 
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sont  couronné  ses  efforts,  la  possession  «le  l'Egypte  lui 
assure  «l'autre  part  de  trop  grands  avantages,  enfin  «  trop 
(for  et  <le  sang  anglais  ont  coulé  coniine^)**  rt*î>n^uines^ 
bords  duJSîj  »  (i).  pour  que  TAngleterre  consente  à  rern- 
1er  SI  ce  nVst  à  la  dernière  extrémité,  soit  en  Kgypte. 
soit  au  Soudan.  Pour  tout  anglais,  la  question  d  Egypte 
est  devenue  une  question  nationale. 

"Hais  les  droits  de  l'Angleterre  sur  TÉgypte  ne  suffisent 
pas  à  légitimer  ses  prétentions.  En  occupant  cette  province 
de  TEmpire  ottoman,  elle  lèse  les  droits  du  Sultan. 

Avant  l'occupation  anglaise,  TÉgypte  s'était,  il  est 
vrai,  rendue  à  demi  indépendante.  Mais  si  la  Porte  avait 
consenti^  à  plusieurs  reprises,  à  déléguer  aux  Khédives 
égvptiens  Texercice  d'un  certain  nombre  de  ses  droi ts 
d'administration  sur  cette  <t  province  faisant  partie  inté- 
grante  de  l'Empire  ottoman  »  (2),  elle  a  toujours  pris 
le  soin  de  spécifier  (|u'elle  n'entendait  pas  leur  en  faire 
l'abandon  définitif.  En  j)rolongeant  malgré  la  Porte  une 
occupation  que  seule  justifiait  la  nécessité  de  rétablir 
rdrdrë~~un  instant  troublé,  l'Angleterffe  viole  les  droits 
de  souveraineté  aiiTqufil»  Je  Sultan  n  a  pas  renonceT 
elle  les  viole  encore  plus  en  substituant  entièrement  son 
autorité  à  la  ^tj^^s  et  en  moclifiant  par  ses  décrets  les 
règles  édictées  par  les  fi rmans^^ÈHe  viole  égalemeni  Teh- 
gaj;[ément  solennel  pris  d^uT  commun  accord,  par  les  puis- 
sances au  traité  de  Paris,  de  respecter  Tindépendance  et 
rintégrité  territorialede  T  Empire  ottoman. 

Ni  les  puissances,  ni  le  Sultan  n'ont  consenti  à  recon- 
naître la  légitimité  de  l'occupation  d(*  TÉgyple. L'Angleterre, 
en  1884,  s'engageait  à  évacuer  le  pays  dès  que  les  troupes 
anglaises^lmtnTaîeïit  le  faire  sans  que  1  ord4*ft  intérieur  en 
fut  troublé  (3).  C'est  en  vain  qu'elle  cherche  depuis  à  se 

t'(l)  Pisrours  (\o  lA>n!  Salisburv.  Cf.  Scliin  Paris,  T/te  décline  of  t/te 
hrUiith  itrestigf  in  the  Knst.  Lomlros,  1887. 

(i)  Nol«»  rol]('rtiv(>  «los  piiissiinrcs  i\  la  l*ortc.  «lu  \\\  mars  1841. 

(3)  I^u*s  «I(»  la  CoiilVrenr.c  de  l^mdrcs^rtMinio  par  le  ministère  (llail- 
stone  en  avril  1884,  pour  régler  les  questions  relatives  A  la  dette  égyp^ 
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faire  rrlevordecot  engagement  parla  TuruuMMi):  les  réc 
n)atii>«tv-4i4ir-4f^vcriw*fr  puissances  européen iM^sTjiiî  oijFj 
ilénHîLiluxliords  du  Nil.  dejji  France,  de  l'Alleinaf^ne  et 
la  Russie,  lui  rappellent  perpétuellement  ses  proiii€*sses. 
'  JïïsTpT'à  présent,  l'Angleterre  a  fait  peu  de  cas  de  ces  pr 
testations  purement  platoniques,  elle  semble  bien  déiii 
tivemenl  établie  sur  les  bords  du  Nil;  maïs  une  enteii 
plus  étroite,  engendrée  par  la  communauté  d'inlérèls,  eut 
la/Burquie,  la  France,  rAlb*«mg«eet-4a-Aus.sie  jt?st_enço 
possible.  La  Turquie,  qui  dans^  ses  anciens  prolecteurs  vc 
aujourd'bui  ses  ennemis  les  plus  acbarnés^  est  toujou 
prête  à  s'éb?ver  contre  les  agissements  de  iTAng-lelerre 
c'est  tout  ce(|u\»llepeul  faire,  mais  la  France,  rAllemagi 
et  la  Russie  ont  des  movens  d'action  plus  efficaces. 

La  France  qui,  jusqu'à  roccupatiqjkanglaise,  avait  ur 
situation  prédominante  en  Fgypte  (2),\est  lésée  par  cet 

tioïine.  la  possession  «lo  rK*:v|»to  lu»  seiiihlait  pas  lievoir  ra|»p(j 
ter  (le  hion  «^ramls  avantaj^es  à  rAiij:lelPiTO  cl  j'espère  déiiiontr 
iliins  un  |»rorliaiii  travail,  que  jusqu'à  Techcc  de  la  convciitiou  Urui 
nion<l  W'oIlT  elle  aurait  volontiers  consenti  à  rêvaruation. 

(1)  le  ti  mai  iS87,  une  ronvention  était  sij:n«'e  entre  la  Tiinpiie 
l'AnL'Ieterre  à  [>nqM»s  «le  TKjrvpte.  u  Les  trojipos  an^dnises,  «lisait  ret 
e(uiNention.  quitteront  l'K^^pte  (la^ns  t^'ois  ans;  si  à  l'cxpirîitj^in  i 
délai  d'or<u[>a1ion  îtTXt/te  un  dai^rer  intt'rienr.  le  séjour  des  Anfrja 
se~proTnn^'era  ius(|u'â  la  disparition  de  ee  dan^^er.^.^a^iU2rès  l'evacu 
îon.  il  était  n^essaire  d'envoyer  des  trounçs.  les  deux  tfouvernemen 
s'eiitendi'ont  pour  les  envoyer.  I^es  ^M'andes  puissances  seront  inVittv 
ii  adlién^r  à  Cette  convention. jSi  une  seule  des  nuissanees  nieditçrr 
née  unes,  à  rexpiràTTôinL's'irois  ans,  refuse  <ie  donner  son  adliésioi 
roçcu{»Ti1ion  an;;lai.se  contiiniera.  dette  convention  «tonnait  toul 
Jiherti'  iT  TAnfFFetenv.jiiijr7nal)lir  (Ti'linitivenu  nt  au  Caire:  les  viv« 
re j ) résenhrt1nnsjlLi,la-Ji'nLiiJM^et  de  la  hus-sle  dé|erniinérent  le  Snlta 
âla  n^(Miss«M;_ajijJei'm»*r  ninnient.  \\\\  1KSÎ>,  l'Angleterre  proposai  au 
puîssaûc7's  intéressi'cs  "uiH^cjuiversIon  de  la  dette  <>;iyptiepnf  ny^r 
"pour  but  ije  dinunuer  les  <Jjjir;^M's  «mJjtésiMit  jimiJi;  pavs.  1^  ^'«liivoi 
uenienl  rraiii.iu:i..iiajsrt  (;ette  orrasion  «le  ]uv>jTsler  à  nouveau  ei>ntr 

l'occupai  ion   îurdiiise   (jMU^i^^^i^f]^j2!lî_^b^^^^j^^  **^t8.  discours  «1 

M.  Hihot.  uiFuistre  des  a!Tainv<  j'Iraimi'res).  de  rappeler  au  jrouvorn*^ 

^  nient  anidais  ses  en^^ageuients  et  de  lui  faire  observer  que  le  nieilleu 

moyen  d«'  diminuer  les  eharj:es  qui  fiesaient  sur  l'Kj^'ypte  c't'tait  de  I 

'Xaire  (-varuer  par  les  troupes  an^daises. 

(i)  Kn  l>Wi,  \\i\S  Kran^ais  louchant  î».81i  livres  étaient  au  service  d 
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occupation  qui  la  frappe  <lai^tr ses  intérêts  poliifques,  Buan- 
ciers  et  commerciaux  ;  elle  est  inquiète  d'une  situation 
qui  assure  à  rAngrëlêfrê  Taprépondérance  dans  la  Médi- 
terranée  et  qui  lui  permettrait,  en  cas  de  conflit,  de  lui 
fermer  la  route^ile-sc»  pooMcasiomMlii  rExtréme-Orient  et 
de  rAfri(|ue  australe.  Mécontente  enlin  de  voir  le  marché 
éjrvptien  se  fermer  à  ses  produits,  la  France  a  fait  de  Téva- 
l'iiîitînn  i\o  rhVvpto  nn  ^|^s  huts  de  sapoHtJque  extérieure. 


L  Allemagne,  qui  en  4881  déjà  avaitconseillé  à  la 
Turquie  de  ne  pas  laisser  1* Angleterre  agir  seule  en 
Egypte  (i),  peut  prendre  encore  plus  ombrage  aujourd'hui 

Vt'lnt  ('gyption  ;  les  fonclionnaircs  ôlrangcrs  les  plus  nombreux  apri's 
OUI  étaient  les  Anglais  au  nombre  «le  445.  La  langue  française  était 
et  du  resic^esi  encore,  avec  l'arabe,  la  lan^gue  usuelle  du  paysTla 
colo irtlHI'ancaisc  élait  la  plus  riche  sinon  la  plus  nombreuse;  elle  est 
a uj ou nHiui  ent'ore,  il  aprrs  le  «lernier  recensement  de  4897.  forle  «le 


4  4  ^*  ^ii»/wln>i  ^^i^yii^fu  ^iim«.;a  .i\>.irtyppiîi%w|  ipiaa  t\  paft.  sont  envl- 
ron  8-mMi.TIcsfonds  «'*|^yp''^"*  «»tninn>  ntifl^  n»  gran«ie  partie  entre 
«les  mains  fran«;ai8es.  ^^ 

(i/t:!.  <pIîih  KiirUj  Th^t/^fine  of  ihe  hritiëh  prrstige  in  thf  tutt. 
lyirstpie  Saadullab  Pa«;ha.  alors  amliassadeur  à  Berlin,  «leiVkAH^IA  flu 
prince  de  Bismarck  ce  qu'il  pensait  de  la  coopération  des  troupes 
tunpies  et  anglaises  en  Kgyptc  alors  deinan«iée  par  l'Angleterre,  le 
prince  n'pondit  «pie  les  Turcs  ne  devaient  pas  perdre  un  instant  et  en- 
voyer leurs  s<d«lats  sur  les  Imrds  du  Nil.  Mais  la  Sublime  Porte  fit 
observer  que  les  troupes  du  Sultan  seraient  eipiisées  en  Kgvpte  ;«  des 
coinpli<!ation8  fAcheuses  et  «pie  les  iiiahométans  ne  voyaient  pas  d'un 
bon  (imI  «*ettc  c«>opération. 

M.  «le  Bismarck  r<^*pon«lit  «pi'une  fois  les  troupes  turques  en  Kgvpte, 
elles  |M)urraient  y  rester  le  temps  «{u'elles  voudraient.  Le  gouverne- 
ment trouverait  toujours  un  prétexte  pour  ne  pas  (*facuer  le  pays.  La 
Sublime  Porte  ne  prit  pas  ces  avis  en  considérali«>n,  s'imaginant  âtort 
que  le  Prince  n'était  pas  franc  avec  elle  et  avait  une  arri«Te-pen8«^. 
Elle  refusa  «lon«*  «l'enfoyer  ses  trou(>es  avec  celles  «le  l'Angleterre  cl 
refusa  également  «le  les  envoyer  seules,  bien  qu'elle  en  eut  été  long- 
temps sollitûtée. 

Quelque  temps  aprt's  Toccupation,  I>ord  (iranville,  alors  secrétaire 
d'Ktat  aux  afTaires  étrangères,  «lëclara  au  parlement  anglais  queM.de 
Bismarck  avait  conseillé  A  TAngleterre  d'aller  en  Egypte.  Cette  révc- 
laijon  fut  am«T^ment  commencée  par  la  presse  allemande  et  les  or- 
ganes «le  Berlin  en  exprimèrent  leur  étonnement.  M.  de  Bismarck 
con tredit^ces  allirmations  «levant  le  Bcichstag:  il  dit  avoir  «léclarc  au 
minigtre  anglais  «pie^  s'il  était  un  des  membres  de  leur  cabinet,  il  voû- 
drail  dans  la  question  égyptienne  agir  de  concert  avec  le  Sultan. 

G.  —  t7 
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i^'upon/^i'iipaimn  1^1  mciiacc  scsfololuos  de  l'Ksl-Afriraiii. 
Si  les  Anfj^lais  parvenaient  à  occuper  les  irrriloir^^s  IjuP 
séparent  rÉgypUî  du  Cap.  les  Allemands  seraient  jetés  à  la 
mer;  quoique  ce  ne  soit  là  qu'un  danger  éloigné,  l'Alli'- 
magne  s'en  préoccupe.  Partout  sur  le  terrain  économique. 
elle  est  la  concurrente  de  l'Angleterre  et  cherche  à  ruiner 
sa  puissance  commerciale  ;  les  deux  peuples,  de  rivaux, 
sont  devenus  ennemis;  il  se  peut  qu'un  jour  Thostilité 
latente  éclate  ;  si  l'Allemagne  n'approuve  la  prestance  de 
l'Angleterre  en  Egypte  que  parce  qu'elle  a  intérêt  a  la  tenir 
brouillée  avec  la  France,  si  par  hasard  un  accord  entre  la 
France  et  l'Allemagne  devenait  possible,  l'Angleterre  serait 
menacée  sur  les  bords  du  Nil. 

La  Russie  enfin,  qui  partout  est  l'ennemie  de  l'xVngle- 
terre,  qui  depuis  un  siècle  l'a  toujours  trouvée  sur  son 
chemin,  qui  un  jour  ou  Tautro  engagera  avec  elle  une 
lutte  décisive  dans  Tlnde  ;  qui,  elle  aussi,  a  des  posses- 
sions dans  rExtréme-_Qrient  et  tient>A_la  neutralité  du  canal 

jde  S^iiPTwjn^i  pp.irU^tpfi  prnjallp  fr^rrlypriin  jnur  par  l'Asie 

Mi neure _à il£ifvi)te  et^it  désirer  la  trouver  sans  défense/ 
peut  se  prêter  aux  projets,  soit  de  l'une  soit  des  deux   na- 
tions  (|ui  sollicitent  son  alliance  et  consentir  à  agir  avec 
elles  contre  son  ennemie  héréditaire. 

Ija  situation  de  l'Angleterre  en  Egypte  n'est  donc  pas 
absolument  assurée;  elle  le  sait  et,  malgré  raifectation' que 
mettent  ses  honunes  d'État  à  peu  se  soucier  des  réclama- 
tions de  l'Europe,  ils  cherchent  le  moyen  de  s'en  débar- 
rasser. L'Angleterre  voudrait  provoquer  une  nouvelle 
déchéance  de  l'Empire  ottoman,  qui  affaiblirait  les  droits 
du  Sultan  sur  les  parties  qui  lui  resteraient  de  son  empire 
et  légitimerait  indirectement  l'occupation  anglaise,  un 
démembrement  nouveau  de  la  Turquie  où  chaque  puis- 
sance prendrait  son  lot  et  où  la  part  de  l'Angleterre  serait 
au  moins  l'Egypte. 

Pour  conserver   TÉgypte,    elle    abandonnerait   mémo, 
s'il  le  fallait,  (>)nstanlinople  à  la  Russie.  «  Constantinople^ 
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«lit  LonI  Salisliury.  iirésoiite  inaintt^naiit  moins  cl'intér<)t^ 
pour  nous  (|u  autrefois  :  c'est  on  Egypte,  c^cstà  Suez  qu'est 
pour  nous  la  porte  Je  l'Orient;  et,  si  la  Russie  veut  re« 
conncîïïre  notre  occupation  en  Egypte,  nous  ne  voyons  paa 
d'olistade  à  son  établissement,  un  jour  non  éloigné,  à 
Constantinople.  «'L'Angleterre  ne  craint  pas  la  suprématie 
militaire  de  la  Russie  sur  la  Méditerranée.  Quand  mémo 
la  Russie  posséderait  les  Dardanelles,  il  lui  faudrait  bien 
des  années  a vanj^'éjrç^çajmblc^  de  construire  une  Hotte  de  ^ 
guerre  assez  puissante  pour  tenir  tête  à  la  Hotte  anglaisa. 
Elle  ne  craint  pas  davantage  sa  concurrence  commerciale; 
si  la  Russie  s'emparait  de  Constantinople,  de  nouveaux 
déboucliés  seraient,  il  est  vrai,  ouverts  à  son  commerce, 
mais  il  ne  suffit  pas  de  posséder  les  déboucbés,  il  faut  les 
utiliser  et  le  commerce  russe  aurait  fort  à  faire,  avant  de 
rivaliser  pour  le  bon  marciié  et  pour  la  <|ualité,  avec  les 
produits  anglais  ;  l'Angleterre  ne  perdrait  que  les  marchés 
du  Danube  et  TAllemagne  les  lui  a  déjà  presque  entiè- 
rement enlevés.  Eniin  elle  n'a  plus  à  redouter  comme 
autrefois  que  les  Russes  se  tracent,  par  l'Asie  Mineure, 
une  route  jusqu'à  l'Inde,  puisque  de  ce  coté  le  mal  est  sans 
remède  et  que  la  construction  du  chemin  de  fer  trans- 
caucasien met  la  Jiugsieaux  portes  de  l'Inde,  à  Samar- 
kand, en  plein  Afghanistan  (1). 

(Test  pourqîRjH^Aflgleterre,  si  elle  se  sentait  sérieuse- 
ment inenacé(î  dans  TÈgypte,  achèterait  volontiers  Tappui 
de  la  Russie  et  conclurait  avec  plaisir  une  alliance  peu 
l)robable,  mais  que  cependant  «  croient  impossible  ceux-là 
seuls  qui  sont  encore  imbus  des  superstitions  d*une  diplo- 
matie vi(*illie  »  (2), 

(1)  Cf.  Curzon.  Rkusia  in  centra/  Aëia.  Colonel  llanna.  Can  lUu- 
iia  iftvade  India  f  Opitnine  <lc  \\e\U\  L'Inde  tera-t-elie  ruëse  ou  an- 
f/faise  f  Paris.  1884  :  Major  von  llavincrlê,  Entjland  und  Ifustland 
in  central  Attien.  Vienne,  4885. 

(i)  Discours  (le  Lonl  Salishiir^v.  Kn  mt^me  sens  :  Malrolm  Mac  Coll. 
Tuvkey  or  Ruaiu.  Fortniyhtly  revieir,  décembre  1895.  .M""»  Olga 
Novikoff,  /{unsia  and  England,  Captain  Gambier,   The  fortign  po- 
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Jusqu'il  présent,  lu  Russie  n'a  pas  répondu  aux  invi 
lions  de  TAn^leterre  ;  elle  espère  sans  doute  assez  p( 
voir  prendre  un  jour  tout  l'Empire  ottoman  pour  no  [ 
tenjjfji  le  partager. 

L*appui  de  rAutriche  n'est  pas  plus  assurée 
laTurquie  que  celui  de  la  Russie.  Depuis  plus  d'un  sié< 
ropondnnt,  r\ntrirlif>  r'csj  faite  la  proteclrîcejlttJ'Enipi 
ottoman.  Cette  politique  lui  a  été  inspiréo^^abonl  par 
danger  qu'il  y  aurait  pour  elle  à  laisser  prendre  a 
Russes  l'embouchure  du  Danube»  sa  grande  artère  fluvial 
en^uJtcpar  lerole  prépondérant,  dans  TEmpire  austi 
hongLQ's,  de  Télément  mapyar  hostile  au  developpcmc 
diis_natio"fthtés  slaves,  mais  il  est  probable  qu'elle  sen 
mod[fiée  si  les  Slaves  do  rAutriche  conquéraient  dans 
direction  des_aB'aires  intérieures  et  extérieures  de   l'Ei 

Qminance  à  laquelle  leur  nomorc  leur""7roni 


«  L'Autriche,  disait  le  prince  Gortchakoff,   n'est   poi 
une  nation,  ce  n'est  qu'un  gouvernement.  »  L'histoire 
rAutriche,  la  variété  des  éléments  ethniques  qui    la  coi 
posent,  son  manque  d^iuûlc..^oHUque  et  administrative 
mémo  l'absence  de  ces  frontières  naturelles  qui  contribue 
à  donner  leur  unité  aux  autres  États,  tout  justifie  ce  ju<> 

licy  of  England.  Fortni(jhtlij  7'eriVir,  octobre  4895.  Dur  d'Arj:,^ 
Our  responsahilities  for  Turkey,  18^6.  H.  Knvvel  Wilsoii,  S/iafi  < 
invite  the  Bussian  to  (Jonstantinople  f  Contemporary  revieu\ 
▼fier  1897.  Sir  A.  Lavard.  Our  relations  with  Turkey  et  Turkey  a. 
England,  f^ontemporary  reviens  4885.  Mac  Coll,  Eattern  questic 
Contra,  Krench,  Russia  and  England.  Fortnightly  revirtr,  ju 
1895.  LosinU'rAts  de  l'Angleterre  en  Orient  ont,  depuis  vin^'t  ans,  ii 
pire  une  niuHilude  de  livres  cl  arlirles  :  en  voici  quelipies-iiiis  oui 
ceux  (|ne  nous  avons  déjà  cités  :  (iongrève.  Angleterre  et  Turqn 
(1877).  I.aveleye,  L'Angleterre  en  (hâtent.  Revue  des  Deitjr-Afondi 
45  juillet  1880.  Revue  diplomatique,  49  janvier  1889.  L\ing/erre 
la  Russie  en  Perse.  Fortnightly  revieu\  janvier  189Î.  Conservati 
foreign  polity.  Eronomist,  10  janvier  4891,  Foreign  affairs  m 
party  politivs.  (Correspondant,  10  octobre  1895.  Les  Anglais  dans 
Méditerranée,  Chypre  ou  la  Crète  f  Saturday  revietr,  4i  odob 
4895,  The  Turk  and  english  diplomacy. 
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ment  sévère.  Les  Ktats  dont  elle  est  constituée;  la  tion- 
grie,  la  Bohème,  la  bivne,  le  I vrol,  etc.,  n'ont  été  réunis 
que  par  le  hasani  îles  successions  royales  qui  ont  mis  plu- 
sieurs couronnes  sur  un  même  front  (1).  Juxtaposés  sans 
autre  raison  que  des  intérêts  dynastiques,  les  peuples  d' Au- 
triche-Hongrie ont  conservé  le  sentiment  de  leur  nationa- 
lité propre  et  ciiacun  travaille  à  la  faire  triompher  (2). 

Trois  grands  partis  sont  en  présence  :  le  parti  allemand, 
le  parti  hoiigrpjs,  [t;,j>artî  slav<>  Le  parti  allemand  a  été 
longtemps  le  seul  maître  de  rAutriche^y  pujs  il  a  été  con- 

trainj  par  h»*;  ^vAnomonU  h  pwrt^prpr   Ift  gOUVememeni    de 

riCm|ijf(»  iiViir  h^  partî  hnnprnjg  ^*t  peut-étrc  sera-t-jl  bien- 
^ot  obligé  d'agir  de  même  avec  le  parti  slave.  (Chacun  de 


ces  trois  partis  a  sajolitique  particulière  dans  la  quesfion 
dTTnvnTLFiPi  Allemands  sont  attacliés  pardessus  tout  au 
sol  allemand,  leurs  vraies  aspirations  les  poussent  à 
l'ouest  V(.Ts  rAllemagne,  mais  les  événements  politiques 
les  ont  rejetés  à  Test,  du  coté  des  Balkans.  Ils  désirent 
vivre  en  bons  rapports  avec  la  Turquie,  mais  le  mouve- 
ment qui  entrahie  l'Autriche  vers  TOrient  amènera  malgré 
eux  un  choc  entre  les  deux  empires. 

Ce  mouvement  commem;a  le  jour  où  TKurope  brisa 
l'hégémonie  dv  la  maison  d'Autriche.  La  bataille  d*Aus- 
lerlilz,  h^piité  dp  Pri>^hnurg.  qui  la  chassèrent  de  TltaHe 
et  lie  rAllemagne  occidentale,  le  traité  de  Vienne  qui  Ta 
ilépcTujIla  au  proht  de  laj^axe  et  de  la  Haviêre.  laiëjetèrent 


(1)  Cf.  Iliiiilv,  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  Etafide 
l'Europe  centrale.  De  Slicglilz,  De.  Vèquilibre  j>olitique  et  des  nationa- 
lités. Sir  Charles  Dilke,  États  de  l'Europe  en  1887  (réunion  darliclc« 
«le  la  Forttiitfhtly  review  cl  de  la  youvelle  Revue.  Paris.  1887). 
l^)iiiH  Léger.  Histoire  de  l'A  ut  riche- /font/ rie,  des  origines  à  1894. 
Dur  il'Abrantrs.  Les  nationalités  de  l' Autriche-Hongrie  et  l'alliance 
allemande,  youvelle  Revue,  dér.  1884. 

{i)  Tant  que  la  Turquie  fut  puissante,  le  danger  extérieur  les  main- 
tenait unis  ;  ils  avaient  besoin  de  toutes  leurs  forces  pour  résister  au 
Tun-.  La  faiblesse  de  l'Autrirhe  est  la  conséquence  de  celle  de  rKm- 
pire  ottoman. 
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^ 


Arers  rOriont  (1).  La  batailla--de^ — ^^^OWd  fit  Je^ja^ 
Honf;rip  Ifr  r^mtn^  f]f>  TËmpire  et,  depuis,  l'Alleniagnr  ne 
cesse_dc  pousser  ses  alliés  plus  loin  encore  vers  l'est,  vers 
Saloftixfue^— 

Dépossédée  de  Tltalie.  chassée  de  la  confédération  allo- 
Diande,  rAutriclie  a  vu  dans  une  expansiimi  Ac^  sa  puis- 
sance en  Orient  une  compensation  a  ses  pertes  ;  mal- 
gré les  in(|uiétudes  du  parti  hongrois,  elle  s'est  laissé 
entraîner  en  1878  à  s'emparer  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine, dont  la  possession  assurait  ses  communications 

^avec  la  Turquie  et  lui  permettait  de  surveiller  de  plus  pn*s 
les  intrigues  russes  dans  les  Balkans.  Quelques  mois  après, 
elle  occupait  encore  le  Sandjak  de  Novi  Bazar  <jui  la  rap- 
prochait de  la  Macédoine. 

Vy  Les  Hongrois  ont  aujourd'hui  la  prépondérance  dans 
TEinpiro;  mais  longtemps  ils  furent  soumis  à  la  maison 
d'Autriche  et  ce  n'est  que  de  nos  jours  que  le  succès  a  cou- 
ronné leurs  rébelhons.  Lorsqu'en  1848  la  marcIie  irrésis- 
tible des  idées  libérales  eût  culbuté  dans  Vienne  le  gouver- 
nement absolu  et  son  plus  dévoué  ministre,  le  prince  di» 
Metternich.  les  Hongrois  profitèrent  du  désarroi  de  FEm- 
pire  pour  réclamer  leur  autonomie.  Ils  se  révoltèrent  con- 
tre TAutriche  et  proclamèrent  l'indépendance  de  la  Hon- 
grie, mais  ils  furent  écraség4iaijes^mées  russes,  envo; 
par  ierupereurSicolas  l^*"  au  secours  de  son  frère 


ciify  oJ  pftrdir«nit  leurs  principaux  privilèges.  Grâce  à  cette 

victoire,  l'élément  allemand  conserva  encore  quelque  temps 
* — '     ^ .       —  ^^*       '  ■■ 

la  suprématie;  mais  en  1860  eTTc  lui  fut  îFavie  à  Sadowa. 

(1)  La  France  et  rAUoinagno  se  trouvaient  alors  d'accord  pour  se 
débarrasser  de  la  domination  autrichienne  en  poussant  rAulrirhe  vors 
l'est.  ('  En  1805».  Talleyrand  soumettait  à  Napoléon  un  plan  qui 
consistait  k  <*cart^jU^itriche  de  l'Allemagne  p|  r)^^  UfatiAot  A  tnnrt^i^j 
son  ambition  vers  lenan^ltn»4^fvpeiitvHfn^^^  t'crivait  A  Jean  lie  Mrdliy 
'que  Vienne  devait  cesser  d'être  capitale,  que  les  provinces  allemandes 
devaient  désormais  ctre  frontières  et  la  Hongrie  le  centre  de  Tempire.» 
Savons,  Histoire  des  Hongrois.  Napoléon  approuva  l'esprit  de  ce  pro- 
jet tout  en  jugeant  son  exécution  imnnvliate  impossible.  Vandal,  T/i- 
poléon  et  Alexandre,  t.  I. 
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La  victoire  de  la  Prusse,  en  même  temps  qu'elle  enle- 
vait h  TAutriclie  riiégérnonie  en  Allemagne,  privait  la  race* 
allemande  de  son  principal  moyen  de  domination  sur  les 
autres  races  de  rAutriche-Hongrie;  le  parti  allemand  ne 
pouvait  plus  compt(T  sur  Tappui  efFcctif  et  moral  de  la 
confédération^ermanique. 

Plutôt  que  de  déchoir  Ab  sa  toute-puissance,  il  aima 
mi(»ux  s'entendre  avec  les  Ilongrois  et  partager  avec  eux 
la  souveraineté.  Le  système  dualiste,  qui  fut  alors  inau- 
guré, est  tout  au  profit  de  la  Hongrie  et  lui  donne  la  véri- 
table direction  des  affaires  (TTTDr,  les  Hongrois  veulent  le 
maintien  Te  l'Empire  oTTbman  et  ils  s'opposent  à  toute 
extension  de  l'Autriche  vers  l'Orient  qui  augmenterait  le 
nombre  de  ses  sujets  shives,  parce  qu'ils  ont  sous  leur  do- 
ininf^iion  di*t^  p<Miplos  slaves  à  qui  ils  refusent  les  libertés 


(ju'ils  ont  obtenues  pour  iMiv-fni>mes,  et  qu'ils  craignent  le 
dévftlopppinpnt  pnrfllli»|^  des  nationalités  slaves  dans  les 
.BHlknns  et  an  Anlxiche^_ 

Cependant  leurs  efforts  sont  restés  vains,  ils  n'ont  pu 
empêcher  T Autriche  de  se  reporter  vers  l'Orient,  ils  n'ont 
pu  empocher  davantage  les  slaves  de  l'Empire  de  so 
compter  et  de  s'organiser. 

C'est  vers  la  fin  du  xvni"  siècle  que  les  premiers,  les 
Tchèques  de  Bohème  commencèrent  à  se  souvenir  d'eux- 
mêmes  et  de  leur  parenté  avec  les  autres  Slaves.  Ils  re- 
connurent alors  la  nécessité  de  s'entendre  et  de  se  dé- 
fendre s'ils  ne  voulaient  être  absorbés  par  l'élément  alle- 
mand. De  Bohème,  le  mouvement  patriotique  s'étendit 
peu  h  peu  à  toutes  les  populations  slaves  de  l'Autriche  (2). 

(1)  Toutes  les  fois,  en  eiïet.  ({iie  les  délégntions  des  parlements 
cisleitlian  et  transleitlian  se  trouvent  en  désacronl  sur  une  des  ques- 
tions ipii  l(*ur  sont  soumises  par  un  des  ministres  de  l'Kmpire,  il  est 
certain  (|ue  l'intérêt  des  Hongrois  triiunphcra,  car,  très  unis,  ils  ont 
toujours  la  majorité  sur  leurs  adversaires  slaves  et  allemands  qui  ne 
savent  pas  se  mettre  darctu^d  et  restent  divist's  même  lorsque  le  con- 
flit amène  la  nMjnion  des  «leux  déli'galions  pour  un  vote  général. 

Ci)  V.  Pvpine  el  Spasovir,  Histoire  des  littérateurs  #/at?e#. (Ktudes 
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Mais  jusqu'à  ces  dernières  années  les  éléme4)ts  slave 
trop  (lifTérents  de  langue,  de  iiururs  et  de  roli^ion  poi 
s*unir  facilement  dans  une  action  commune  contre  Ko 
presseui*.  s'étaient  contentés  de  lui  opposer  une  résistaoi 
passive,  ils  se  bornaient  à  garder  jalousement  leurs  trad 
tions  et  leurs  coutumes  et  à  ne  pas  se  laisser  germanise 

Aujourd'hui  la  lutte  a  changé  de  caractère iTPTchèqîï* 
Pololiais,  Slovènes-Croates,  unis  dans  un  commun  mécoi 
tentemenl.  fatigués  de  la  domination  austro-hongroise  < 
las  ((  d'être  isolés  en  Autriche  comme  Israël  dans  Ba)i 
lone  »  (1),  revendiquent  dans  les  affaires  de  TEmpire^ 
part  qui  leur  revient..^ 

Les  éleci.i()ns~'71ë^l  896  voyaient  le  triomphe  du  par 
jeune  tchèque  en  Bohême,  il  se  formait  dans  le  noi 
veau  ReichsratJLun  groupe  de  plus  de  cent  députés  aut< 
noinistes  avec  lequ<»l  le  gouvernement  eut  à  compter  dt 
les  premiers  jours  pour  constituer  sa  majorité 

L<»Varartère  duP^rleouentétait  ainsi  hrusquement  modili< 
le^juwiatres  dot'emi>epeur  KraiH^oi»  Jo.a^i  avaienl'Jlp>(|u'i 
lQrii_réuiislà^re tarder  la  t<Trihle  crise  qui  éclaterait  le  jot 
jQÙse  pn<i>ï£nj2iiv«^'''*^mpiit  ilîiii>^>  Reichsrath  la  questio 
des  nationalités.  cL-iLi^vaient  étouffé  les  luttes  de  race 


sou^.  Jes  luttes  <le  partis.  L'importance  mï  nouveâ 
groupe  slave  autonomiste  rendait  cette  politique  don 
navant  impossible.  Le  comte  Kadeni,  forcé  d'en  faii 
le    noyau    de»   sa  majorité,   dut    rémunérer  son  concoui 


histori<iii08  etliuu^'rapliiqucs  et  linguistiques  des  Slaves  au  xvm^sitVle 
Louis  L«'^'cr.  Histoire  d'Autricht  Hongrie,  p.  414  o\  Revue  stiUi 
L'Historien  national  de  la  Bohème,  François  Palacki/,  oc  t.  < 
nov.  1870. 

ii)  l)iscoui*s  (le  M.  (iregr,  chef  des  jeunes  Tchèques.  23  dreeml»t 
iH9i. 

(2)  Selon  la  carte  des  élections  de  M.  Frevtag  on  compte  actuelleinoi 
au  Keiclisrath:  Alleniands  prof^rcssisteset  lihéraux,  77;  nationaux.  44 
chrétiens  sociaux  antiscniitcs,  30;  Allemands  cicricaux  et  conservai 
tetirs.  3i;  Tchcques.  79;  Slovènes,  KJ:  (Inmtes,  H:  Serhes.  2;  PoK 
nais,  (>S:  Hnthènes,  II:  Koumains,  G;  Italiens,  19;  Socialistes.  H 
V.  Henoist.  La  monarchie  Austro-Hongroise  et  l'équilibre  euroj)éen 
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et  rordonnanco  sur  les  lanp^ues  satisfit  les  premiers 
vœux  des  Tchè([ues^(l).  Mais  en  même  temps,  elle  grou- 
pait les  différents  partis  allemands  épouvantés  contre 
Tennemi  commun,  et  par  contre-coup,  consolidait  les 
liens  jusque-là  bien  faibles  qui  joignaient  les  divers  grou- 
pes delà  majorité jdîive.  La  (utte  des  races  est  ainsi  com- 
iiw>nré^>,  qiiîind  fini^?Tl*tie?  Comment  l'Autrictie  soi;tira- 
f^»||f>  do  In  rrise  qnija  décliire  !  l'avenir  reste^obs- 
c u r  •  JLebt  toutefois  improbable  nue  les  Slaves,  plus  nom- 
briMiY^^I  <»t  w^t>i  unis  que  les  Allemands,  consentent  à 
capituler.  Les  Tcbéques  veulent  que  la  Bobéme  prenne 
place  à  coté  de  TAutriclie  et  de  la  Hongrie  dans  le  gou- 
vernement de  l'Empire,  les  Galiciens  à  la  tète  des  autres 
groupes  slaves  réclament  une  extension  des  pouvoirs  des 
djiiles^  local  es  et  le  développement  de  leurs  autonomies. 
Petit  à  petit,  le  Heichsrath  cède  à  ces  vcrux,  trialisme  et 
ppiit«i>tre  pnsuit(*  lédération,  voilà  semble-t-il,  les  don^de 

l'UYrnir  (3) . 

Quel(|ue  solution  qu'il  intervienne,  la  part  des  Hongrois 


(1)  Los  onlonnaïKcs  «ravril  1897  sont  an  nombre  «le  doux.  la  |»rc- 
uïwve  «'tal)lit  rôgalitr  «le  la  lanyiic  Irhèqiie  ot  <lo  la  laiipic  allonianflc 
en  lioheme.  dans  toutes  les  administrations  et  «levant  les  tribunaux. 


uMiiioiba 


ëLMc  le  rhoix  des  fonetionnaires  en  HohAme.  L'art irl^  i^r 
de  ^relte  onlonnanre  est  ainsi  conçu  :  «  I^s  fouet jonnaircs  de8<4'''' 
bunaux.  des  pan["^i«  pt  ilo  tnutoa  |os  administrations  <lu  rovautwylc 
nol^èll^^^,^  anmn|.  i\  pnrtir  du  l«^r  juillet  iTRu,  a  fournir  la  Dreu\j[^  de 
leur  rapacité  de  imrler  et  d'érrire  correctement  les  deux  langues.  » 

(2)  Sinon  dans  le  Keichsrath  au  moins  dans  l'kmpire  ;  les  statis- 
ti«pies  sont  dilliciles  à  établir  et  vagues.  Ilimlv.  Histoire  de.  la  for- 
mation (les  Ktats  de  l'Europe  centrale,  vom\Ao  :  Slaves,  iO  millions; 
Allcman<is.  10  millions;  Magyars,  7  millions;  Roumains,  3  unllions. 

(3)  V.  Correspon<lance  de  Vienne  au  Tem/ts,  21,  tit  m)vembrc,  H 
et  20  dt'cembre  1897.  Hourlier,  Les  Tchèques  et  la  Bohême  contem- 
poraine, Paris.  1897.  Henoist,  La  monarchie  A ustro- Hongroise  et 
l'êqniUhre  européen.  Revue  des  Deux-Mondes,  !5  octobre  et  l«»'dé- 
ceml>re  1X97,  15  juillet  1898.  I^Faivrc,  Le  dualisme  en  Autriche- 
Hontfrie.  Kort,  Le  compromis  Austro-Hongrois  et  son  renouvelle 
ment  en  tSUT.  Revue  des  questions  diplomatiques  et  coloniales^ 
mai  1897.  Heaumont,  La  jMlitique  intérieure  de  l'Autriche.  Revue 
des  questions  diplomatiques  et  coloniales,  octobre  1898,  etc.,  etc. 
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dans  le  gouvernciiioni  de  TEmpire  en  sera  diminuée  (1 
et  ce  n*est  plus  leur  iniluencc  qui  suflira  désormais  à  arn 
ter  l'Empire  dans  sa  marche  vers  Test. 

Déjà,  depuis  le  traité  de  Berlin,  rAutriclio  obéit  à  I 
force  qui,  malgré  elle,  la  pousse  vers  l'Orient,  elle  sVî 
fait  un  instrument  de  la  Serbie,  elle  a  construit  le  chemi 
de  fer  qui  réunit  Vienne  à  Salonique.  Ses  marchanil 
inondent  la  Péninsule  des  Balkans  de  leurs  produits  < 
seuls  y  peuvent  faire  concurrence  au  commerce  all( 
mand.  Elle  assure  sa  domination  en  Bosnie  et  Hei 
zégovinc,  et  menace  chaque  jour  davantage  le  Mont< 
négro  (2).  elle  augmente,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoii 
son  crédit  en  Macédoine  ;  ses  consuls  v  font  une  activ 
propagande,  y  combattent  riniluence  russe,  et  do  Sale 
nique  à  Monastir  créent  un  parti  autrichien  ;  elle  soutier 
les  Koutzo-Valaques,  elle  s'attache  les  Albanais  eathc 
liques.  Quand  même  les  Hongrois  resteraient  les  maître 
de  Tempire.  à  moins  qu'il  n<*  périsse,  il  est  à  prévoi 
qu'un  jour  où  l'autre  il  se  trouvera  entraîné  à  ronipr 
avec  la  Turquie  pour  s'annexer  les  provinces  qu'il  tni 
vaille  aujourd'hui. 

L'Autriche  alors  s'étendra  vers  Salonique,  elle  appeller 
h  elle  les  populations  slaves  des  Balkans,  elle  s'incorpu 
rera  délinitivement  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  puis  tdl 


(1)  On  Hîiil  qiio  le  compromis,  rovisahie  dans  les  dix  nnsj  (18T 
1887,  18Î»7)  an  ))oint  «lo  vue  l'conniniqiie,  n'a  pu  encore  Mrc  ronm 
velô.  Los  Alloniands  m^me  sont  las  dos  exigences  des  Ilonjzrois.  ( 
sont  eux  d'ailloui'sipii  parleur  ohstrurtion  systématique  empiVheiit  I 
Keirlisrath  do  discuter  la  iptostion.  l'n  accord  contre  les  Hoii^roi 
entre  Slaves  et  Allemands  n'est  pas  sur  ce  terrain  entit'remeiit  in 
pOjiail)le. 

C(25*'C  frouvernement  au8lro-lionj:rois  décidait  en  juillet  de  cett 
année  la  construction  d'une  lij;ne  de  chemin  cle  fer  reliant  le  b'sea 
de  la  Bosnie  et  de  rHer/.é;goYine  aux  ports  de  Ua^Mise  et  (lastolmidvc 
Par  cette  lipie  se  complcte  l'invostisHement  militaire  îles  frontiêrf 
du  MonléDégro. 
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cherchera  à  s'annexer  les  population»  de  la  Macédoine, 
el,  dans  ses  protecteurs  d'aujourd'hui,  TEmpire  ottoman 
trp^jvera  ses  plus  dangereux  ennemis. 

ly.  Jusqu'à  présent  la  politique  de  TAllemagne  en  Orient 
a  été  simple  et  stable  ;  ses  intérêts  se  sont  toujours  trou- 
vés d'accord  pour  en  faire  la  protectrice  de  la  Turquie  et, 
à  moins  do  circonstances  nouvelles,  toujours  possibles 
mais  impossibles  à  prévoir,  TEmpire  ottoman  doit  voir  en 
elle  son  plus  ferme  défenseur. 

L'Allemagne  fut  <|jibopt  indifférente  au  sort  de  la 
Turquie  (1  )  ;  sans  frontières  communes,  sans  côtes 
sur  la  Méditerranée  et  par  conséquent  sans  désir  d'y  éta- 
blir sa  prépondérance  maritime,  sans  commerce  dans  le 
Levant,  elle  ne  se  souciait  pas  des  questions  orientales, 
elle  n'avait  aucun  intérêt  k  défendre  sur  le  Bosphore  ni 
aux  bords  du  Nil.  Elle  ne  voyait  dans  la  question  d'Orient 
qu'un  moven  de  tenir  en  balance  rAutriche  et  la  Russie  et 
de  s'assurer  leur  amitié. 

A  mesure  que  l'alliance  entre  les  trois  Empires  devint 
moins  étroite,  l'Allemagne  se  rapprocha  de  rAutnclie.  Au 
traite  de  Berlin  elle  prit  parti  pour  elle  contre  la  Russie  et 
l'aida  à  défendre  la  Turquie.  Tant  qu'elle  eut  néanmoins 
l'espoir  de  conserver  Talliancede  la  Russie,  elle  ne  voulut 
pas  fixer  irrévocablement  son  attitude  en  Orient  et  en  18GK 
le  prince  de  Bismarck  disait  encore  :<«^i  la  crise  orientale 
((  éclate,  nous  n'y  sommes  pas  engagés  au  premier  plan. 
«  Sans  manquer  à  aucun  engagement,  nous  pouvons  attendre 
«  que  les  puissances  intéressées  dans  la  Méditerranée  ou  le 
«  Levant  prennent  leur  dérision  et  se  décident  à  un  com- 
<(  promis  ou  à  une  guerre  avec  h\  RnnHi4i  \nm  ne  sommes 
«  pas  appelés  à  prendre  l'initiative  dans  un  sens  ou  dans 
«  l'autre.  Tout(*  puissance  ([ui  cherche  à  p<^seij_jt  agir  sur  la 
«  politi(|uedes  autres  pays  et  à  diriger  les  choses,  pTrîclite 

(I)  V.  sur  la  Prusse  <»ii  Orient  au  xvin*  sircle  :  Sorol,  La  question 
d'Orient  au  wiii*"  sièrie :  Dunckcr,  Aui  fier  Zeit  Friedriechi  dei 
Grossen,  l^eipsig.  187G. 
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<yen  dehors  du  territoire  que  lehon  Dieu  lui  a  assigné,  ell 
U(  nefnit  pas  une  politique  (rintérèts,  mais  elle  est  à  la  clias? 
«  (lu  prestip:e.  Nous  ne  ferons  rien  de  pareil  ;  dans  h?  caso 
«  une  rrisc  orientale  viendrait  à  éclater,  nous  attendron 
<(  Tattitude  que  prendront  les  puissances  plus  intéressées 
4<  «ivanl  de  lîxer  notre  attitude  à  nous  (1).  w  "T^.**^^^^"^^^^ 
Mais  depuis.  rAllemagne  a  vu  diminuer  de  jour  en  jeu 
son  espérance  de  contracter  alliance  avec  la  Russie  :  soi 
commerce  pour  se  développer  a  exigé  rétablissement  d 
rapports  cordiaux avecJaJ'urquie  ;  IVmpftmir  Gnillî^iinif 
monté  sur  le  trone...u888)  a  partout  affirmé  plus  hardi 
ment  les  visées  et  les  volontés  que  les  finesses  du  princ 
de  Bismarck  dissimulaient  davantage.  En  Orient,  il  . 
.franchement  pris^^rti,  il  a  rapproché  rAllemagne  de  1; 
Turijuie.  En  4S8»)  »  est  allé  rendre  visite  au  SulUm  i 
Constantinople  et  Ta  traité  en  allié  (2j^;  depuis,  il  lui  a  tou 
jours  témoigné  son  active  sympathie.  Ce  sont  des  oflioier 
allemands  qui  ont  réorganisé  Karmée  tunmea^des  officit^? 
allemands  I  j)iU-f^muniîui(létwlaT^  la^^erre  tnrr^-p^**^q'l' 

tf^ndi^  qV'^    ^-^   ^^'l^lomali**    all^"^*"^^*^    appuyai^    la    Turg^^îf 

de  toute  son  influence.  Aujourd'hui  dans  un  nouveau 
voyage,  l'empereur  (ruillaume  va  recueillir  le  fruit  de  se.s 
services  et  affermir  encore  la  prépondérance  de  rAllemagne 
à  Constantinople  et  tlans  l'Asie  Mineure.  Il  s'assuEii^ûnsi 
dans  l'Europe  orii^nlale  un  allié  doiujjl:i:0jicouj*s  accrtm 
c'onsHrérahTenienTsa  puissance  et  ses  forces  militaires. 

Cette  politique  sert  également  les  intérêts  commerciaux 
du  peuple  allemand.  L'Allemagne  veul  la  paix  en  Orient, 
elle  veut  la  confiance  de  la  Turquie  et  des  petits  Étals  des 
Balkans,  parce  fiu'elje  veut,  parson  coiiïïïïrrce,  par  io 
développement   <le   son    influence,  par   r<'X|)amîio"  «h^    ^^ 


{{)  Discours  au  Kcirhstaf;  <lu  0  Tcvricr  1880. 

(2)  V.  Preussicfie  Jahrbncher  île  uovenibrc  ISSU,  Revue  de  ta 
presse  allemande.  Maxinio  IVlil,  La  Turquie  et  la  Triple  alliance, 
lie  vue  bleue,  novembre  1881^. 
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laiiirue  alleinaiiilr.  s'assimiler  loul(»  TEuroiie  ori<»ntale.  Si 
cdle  ambition  ne  paraissait  (lémesuree.  on  dirait   que  <le 

ces  contrées  l'Alleinaf^ne  veut  se  faire  une  colonie  euro- 

— ^ ^ ' 

peenne. 


C'est  lorsque  l'adoption  du  syslème  protecteur  en  Italie, 
en  Autriche,  en  Russie  et  surtout  aux  États-Unis  ferma  au 
connnerce  allemand  quelques-uns  de  ses  principaux 
débouchés  que  les  Allemands  connnencèrent  à  jeter  h»s 
yeux  sur  la  Péninsule  des  Balkans  (J j.^  Ils  s'avisèrent 
qu'elle  recelait  d'importantes  richesses  naturelles,  qu  elle 
oirraiTîre  merveilleux  déboucliès  à  leur  commerce,  que  son 
sol  pouvait  nourrir  bien  plus  d^habita n ts  qu'il  n  en 
porle^XiC  qu'il  y  aurait  tout  avantage  pour  la  pairie 
allemande  et  aussi_pour  les  colons  à  s'établir  «  sur  les 
provinces  du  Danube  et  du  nord  de  la  Turquie,  sur  les 
rives  de  la  mer  Noire  qui  offrent  un  terrain  vaste  et 
fécond,  assez  grand  pour  doubler  la  superficie  de  l'em- 
pire allemand  »,  au  lieu  d'aller  se  perdre  dans  la  masse  des 
habitants  de  rAméri(|ue  du  Nord  (3).  De  ce  jour, 
l'Allemagne  travaille  à  germaniser  l'Europe  orientale.  Dans 
cette  conquête  elle  a  pris  TAutriche  pour  son  pionnier, 
elle  la  pousse  vers  Salonique  et  l'encourage  dans  ses 
plans  sur  la  Macédoine. 

En  1878  TAllemagne  apporta  une  attention  spéciale  (4) 
à  assu^rèr  â^'Autiiche  et  pai  ronaéqucnt  \\  <dle  même,  des 
voies  de  conununication  vers  Test.  Le  traité  «h»  Berlin 
confirma  la  liberté  de  navigation  du  Danube  déjà  stipulée 
par  h'  traité  de  Paris  ;  il    chargeait  en  outre  l'Autriche 

niVXxi  XVIII'»  sii'clc  déjà,  ios  grands  «Vonoiiiistos  aIloman«ls  ol  parli- 
rrHtvnMiient  Riisrher  cl  Jiistus  Mcpsor,  avaient  prrvii  «pie  l'avenir  roin- 
inorcial  «le  rAIIoinapno  était  «lans  rKiiropo  orirntalo. 

(2)  I^  nioviMHic  «les  liahiUtffs  on  Allrinagno  est  «IVnvintn  70  par 
kil«>iii«''(ro  «'arrêt  ollo  est  «l/Twjipar  kil«>im''tro  cjuto  «lans  la  IN'ninsule 
«l«'s  Balkans.  ^-^ 

i'\}  Deutsrhes  Voiktbiatt,  «lo  Miini«-li,  ISfiîvrier  18ÎU.  V.  «''pilnnont 
Delin,  heutschland  nach  Osfen.  Frary,  Le  j)êril  national  («-liap.  r»", 
In  rêve  «l<»  M.  Hisiiiarck),  1888. 

(i)  Voir  \v  discours  «le  M.  «le  Bisman-k  au  Reichstagdii  i\)  février  1878. 
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tl'frxéculcr  lus  travuiix  iiccessuii'cspimr  assurvr  laséi'u 
(le  la  imvigalioii  aux  Portes  de  Fer.  O  n'était  pti.s  imk 
as8<>z  pour  satisfuirtt  rAulrîclifi  ot  rAUeiiiii^yne  :  Iva  tr< 
jiorts  par  le  Uiiiiubv  sont  iiiconmiodcii.  il  n'est  iiavi^i 
qu'une  purtiu  de  Taimée.  en  tout  litnips,  i'(  iiialgrt' 
travaux  qu'un  peut  y  elFectuer,  les  cumniunicaltoiis 
cette  voie  resteront  longues  cl  diflicUeii;  aussi  It-x  artii 
10  et  30  du  traité  de  llerlin  déridèrenl  qu'aussitôt  aprè 
coneluHion  de  la  paix,  une  conférence  se  réunirait  ei 
l'Auti'iclie.  la  Honp-ie,  la  Porte,  la  Serbie  et  la  Bulga 
alin  de  n'entendre  sur  la  construction  de  chemins  de 
qui  metlraient  l'Urienl  eu  communication  avec  le  cei 
de  l'Europe  (11.         ____ 

Le  9  juin  lS8:t.  une  convention  signée  entre  l'Autri 
et  la  Turquie  permettait  à  l'Autriche  de  raccortler 
lignes  aulricliiennes  avec  le  chemin  de  fer  turc  de  St 
iiiipuULAIitrovitza  (â). 

,I*ar  la  TônsTrUclion  de  hi  ligne  Vienne-Salonique, 
Allemnnrls  et  les  Autrichiens  avaient  un  instrument 
pénétration  de  premier  ordie.  Les  premiers  surt 
surent  en  us(^r.  Le  commerce  anstro-alieniand  se  dévelo| 
rapidement,   au  déirimeni  du  comnierrc  anglais,   que 


(1)  Sur  les  chemins  de  fi-r  (nii'iituui.  V.  Itchn,  Lti  chemin$  de 
orienlau-i:  Vlailun  iJcurgcvifrli,  LtL^rhie  au  conqrét  i/e  Brr 
ApplHnn.  STcia.  Austrin,  Tiu-key  and  Hussia. 

L'iiiio  ilrs  l'onililidiis  de  rii|i|iiii  i|ui'  l'Aiitrii^lii-  iin-ln  ii  lii  Krrbic 
i'[)n^-ri'-s  de  Iterliii  fut  i|u('  i-cllr-i'î  coiistniir'iil  A  nos  frnis  Kur  >mn 
riliiiri-  lies  iij;nes  ilc  i-liomin  ilr  fer  iiiliiiinislnicit  par  itc»  rumiiii^'i 
niitrirliirniies  el  <|iii  ili'viiienl  iiicllrc  la  ^erliic  sniis  lu  ilniiiiiril 
t;CDii>iniii|iie  de  j'Aiitrirho- 

(3)  Lii  i-iinlén^neo  Ktipidi'e  par  le  Iniilé  de  llerlin,  avait  eu  lie 
Vienne  eu  IKKI.  mais  c'o»l  la  .-.mventiim  .ie  IKK:t  qui  Iraneliii  di-1 
liveuienl  Ick  .lerui>re<<  ililliiidles.  VranJH.  le  lien  oïl  l'Aitlrirhi 
ulilenu  que  ne  fil  le  rarerinleinent  est  une  pnsiHun  alratéiiique  ini| 
tanle  qui  l'ixiiiiiande  les  d'-lili'it  dounaul  aeeé»  en  Tunpiic.  Aukk 
Prirle  lit-elle  qiielrpies  dillieulléR,  uiais  inquiétée  d'un  nuire  rùW 
rAu);leteri'e  au  sujet  de  rAntu'iiie,  elle  finit  par  réilrr.  Sur  l'iui)! 
tanee  stratégique  de  la  ligue  Vieiine-^iiilmiiiiiif»,  V  i>iii-.^(ji^i  /,0 
tione  mililare  in  Oriente.  _      " 
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tron<;ons  Av  Ii}rne  construits  depuis  1867  (*t  reliant  les 
(grands  ports  ù  rintrricur  du  pays  avaient  jusqu'alors 
seul  favorisé  lLL  I-«es  Allemands  inondèrent  la  Turquie  de 
leurs  produits;  partout  leurs  articles  à  bon  niarelic 
eliassèr(»nt  les  arlieles  anglais.  Le  elnlfre  de  leurs  <»xpor- 
tations  (|ui  n'était  en  1882  que  de  deux  millions  dc*^ 
francs,  **'"'>  rno"'**  "n  1^81)  à  seize  millions  (2):  depuis,  , 
il  n'iilait  que  croître.  Les  ingénieurs  et  les  capitalistes 
allemands  à  Constantinople  exploitent  .d*autre  part 
l'amitié  qui  unil^l»  Turquir^  rAllemagne,  et  presque 
toutes  les  cnncessionA.  avantageuses  sont  aujourd'hui 
enl£ejeiii:s  mains  (3j.i 

En  Serbie,  en  l^ulparie,  en  Koumanie,  le  commerce 
austro-allemand  a  suivi  la  même  marche  ascendante,  les 
marches  serbes  sont  presque  entièrement  aujourd'hui  entre 
les  mains  de  l'Autriche   (4);   la  Roumélie  appartient   à 


(4)  Cf.  Dclin,  Deutichland  nach  Osfen.  i«  partie  («lEstcrrcicli- 
t'ii^'nrn  im  Roichsilciitsrhcn  Licht).  Munich.  1890.  Lavclcve.  La  Pé- 
ninsule des  Balkans  (interview  de  .MM.  Kninoky  et  Ilayinerlé).  Dis- 
roin*H  ciii  comte  .Vndrnsity  nui  dêlôfrations,  Archives  diplomatiques ^ 
f.'hronii/ues,  188G.  (ieorgiadrs^  Les  Allemands  en  Orient,  Economiste 
français,  3  nov.  1888.  Stroell,  Die  Ilandelsf^olitik  der  BalkanStaa* 
ten,  Ixïipzig,  iH{^,VU\mïucrmnu\,  L'tJ^pansion  de  l'Allemaf/ne,  Parifl 
4885. 

(i)  Kn  1808  les  deux  Ktuts  signaient  un  traite  de  rommcrce.  les 
capitalistes  allemands  obtenaient  la  intime  année  d'importantes  con- 
cessions de  chemins  de  fer  À  continuer  en  Asie-Mineure.  V.  KcimomisI, 
9  novembre  1889,  The  (ierman  emiwror  awl  the  Sultan.  Saturday 

review.  9  noveudire  188Î),  (iermany  and  the  Porte. 

Ts  la  guei'fe  ^l'eripii'  ll^^lilhimcni,  i<?iir  lînance,  éner^iquemenl 
"soutenue  par  les  représentants  de  rAllemagne  à  (ionstantinoplc,  pro- 
tlla  largement  de  la  reconnaissance  de  la  Turquie,  la  l)euts<*he  Kank 
de  (]onstnntinn|do  faiïuiil  au  gouvernement  ottoman  une  avance  de 
BOO.tXK)  livres  à  des  conditions  nncreuses,  la  compagnie  allemande 
des  cheuiins  <le  ter  «l'Aitatolie  obtenait  des  concessions  nouvelles, 
enfin  toutes  les  fournitures  d'armes  et  de  matériel  de  guerrc,JoiM^ 


baient  entj 


des, 


cn*ation  des  chemins  de  fer  orientaux  dans  les  anciennes 
provinces  danubiennes,  l'ouverture  «lu  commerce  de  la  Macédoine 
et    des   vilayets   d'.Vndrinople   ne   nous   ont  apporté   aucun   prolii« 
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rAlleiiiajrno.  elle  y  importe  mainteiiaiit  mit  dix-sept 
millions  de  marchandises  par  an.  soit  «lepuîs  1883  une 
au<^mentationde  cenl  pour  eenl  (1):  en  Buljrarie  de  même, 
l'exportation  allemande  de  deux  millions  de  francs  en  1880 
est  montée  à  douze  millions  en  1894. 

Kn  même  temps  qu'elle  s'empare  du  coiniiwrce  de 
l'Orient,  l'Allemagne  cherche  à  y  développer  l'influence. 
la  langue  et  les  habitudes  allemandes;  la  société  scolaire 
pour  l'expansion  du  germanisme  à  l'étranger  a  fondé  des 
écoles  à  Constantinople,  Jassy,  Uucliarest,  Belgrade  (2  ; 

tandis  que  rAllema^aio  cl  rAutrichc  en  tiraient  pour  leur  influence 
un  puissant  inovcn  de  {M'iitHration.  En  Bulfrarie,  notre  chiffre  d'ei- 
portation  nous  a  fait  descendre  au  einr[ui«'*me  ran^^  ;  g^n  Serbie,  il 
n'est  !jjnjîia4n»ï*4i--eH-t84J;4mic  pour  ii6T(i8iri'rmirs  liu"  nos  produits, 
contre  imc  iuiportation  ausfro-lionf^roiso  «lo  !^  miUjons.  nnyl^jl^tp- 
Sjuillions  et  alièniainle  de  j  uiillioiis  81i.t33  frn,^»***^     y»    Hi^iin^np;^ 


nos  onvois^iMmt  proyr(\ss<'  (pic  do  11  niillious  l/3iH'ndnnt  La,m*rniere 
iode  dérciiniiîë^.  landisoTie  1  Ailenf"i"^"*^  nm!^'"^"i!!it   1^*=  gj'^n*^  il*» 


mdJi'i^ns-  »>  Rapport  de  M.  Raiherti  sur  le  biidf/et  du  ministère 
des  affaires  éfrufif/ères  pour  i'e.rerrice  iS96,  chapitre  :  La  crise  de 
nos  exportations.  V.  égal,  passiin,  Moniteur  officiel  du  commerce. 
1895  et  (ihousserie.  Le  commerce  fratiçais  en  Roumanie.  1884. 

La  décadcnrc  du  conirncrrc  anglais  cl  français  n'est  pas  seulement 
AwQ  au  plus  d'hahilelê  des  inareltands  autrichiens  ou  allemands,  et  aui 

plus  grandes  fa^iJit(i^^^^ue  lonr  donnoni    jos  voips  (\t*  ^nmtpiiTii«'a«i^|fnc 

L\^ulri<hejil  rAlltfnïajnî(^vri'»fiUuU..daf^^  «^'T^Tistances  de  leurs 
rapports  aniiraux_  avec  les  Khits_dcs  Hjiîijia'"»  pLJa  Turquie.  La  rëor- 
fjnnis?rtifTTr7Te  r.inm'p  turque.  roryT^^ni^niinn  de  Tannée  roumnim^  ont 
valu  de  nooibj:Au«ie<T  i-oin|pay^d*-*^  'V  I  A|l<*"Vlgne.  L'Autriche  a  coWTu 
des^rnilés  rie  fî/^*'mprv"  avant^^^yei'^  niy,j  [n--^jpph»ni'gr^l  <d  i?^  ^ertue 
|iui  sont  entrés  dans  le  Zollverein  austro-hongrois.  J^,*»  tr^^j^^soiiyrent 
egâlenieiit  la  Bidgarie.  <pii  après  1881)  a  établi  une Tignc  de  douanes 
entre  la  Hoiiniélie  et  la  Turquie  (Voir  Débats  du  23  février  1886).  ce 
(jui  frappe  les  produits  anglais  et  français  qui  ont  à  paver  doubles 
droits  de  douane  "^çs  j»reuiierî^  en  débarquant  dans  les  ports  turcs, 
les  deuxièmes  à  la  îrSnll«'re  rouinéliote,  tandis  que  les  produits  autri- 
rhiens  passent  en  franchise  par  la  Serbie. 

(!)  V.  Statistiques  détaillées  dans  Schwob,  Le  danger  allemand^ 
p.  47  et  suivantes. 

(2)  t:f.  Millier.  Die  deutschen  Schulen  im  Auslande,  Breslau.  1885. 
L'Allemagne  travaille  aussi  à  la  germanisation  de  TAutriche  et  surtout  de 
la  Bohême.  La  société  scolaire  de  Berlin  est  secondée  par  l'association 
allemande  fondée  à  Vienne  en  1880  et  «pii  en  1885  comptait  déjà  près 
de  100.000  membres. 
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le  goiiveriienient  allemand  est  toujours  disposé  de  son 
côté  à  premier  ses  officiers  et  ses  fonctionnaires  aux  gou- 
vernements des  Fatals  des  Balkans.  Pour  pouvoir  con- 
tinuer tran<|uillement  cette  conquête  pacifique  de  TOrient,  " 
rAllemagne  veut  la  paix.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  un  com- 
iQ^rrantwlp,  IïiLinlj[jui»if>-Qu  de  Kranctort  dont  Jes  atfaires 
ne  souflrent  «  lorsque  là-has,  dans  TOrient,  les  peuples  se 
battent  (i)  »,  aussi  toutes  les  fois  que  les  sujets  du  Sultan 
tentent  de  se  révolter,  que  les  petits  Ëlats  des  Balkans 
menacent  la  Turquie,  TAUemagne  inten'ient  et  s'efforce 
de  maintenir  le  statu  fjuo.  Elle  est  en  outre  prête  à  dé- 
fendre la  Turquie  contre  TAngleterre  qu'elle  ne  veut  pas 
laisser  définitivement  installée  en  Egypte,  et  sans  croire 
absolument  comme  le  général  Skobeleff  que  «  le  ciiemin 
de  Constantinople  conduit  à  Berlin  (2)  »,  elle  ne  voudrait 
pas  cependant  dune  extension  de  la  Russie  vers  le  sud 
qui  accroîtrait  trop  considérablement  la  puissance  mosco- 
vite. 

V.  Comme  TAllemagne,  la  France  semble  fidèle  à  sa 
politi(|ue  en  Orient.  Klle  protège  TEmpire  ottoman,  mai^ 
elle  met^i  cette  protection  des  conditions  et  des  résenes 
considérables  qui  en  atténuent  singulièrement  la   valeur. 

Du  XVI'  au  xviir  siècle,  la  France  s'est  dite  l'alliée  de 
la  Tur(|ui<'.  L'amitié  de  la  Porte  lui  était  utile  dans  sa 
lutte  contre  la  maisonjl'Autriche,  elle  était  profitiible  à 
son  commerce,  elle  lui  donnait  la  prépondérance  sur 
toutes  autres  nations  chrétiennes  en.Orient. 

(iràce  aux  secours  que  lui  apportèrent  les  armées  de 
Soliman,  François  I"put  résistei»  à  Charles-Quint,  Moham- 
med IV  servit  Louis  XIV  en  investissant  la  ville  de  Vienne 
et  en  décidant  ainsi  l'empereur  Léopold  à  conclure  la 
trêve  de  Ratisbonne. 


{{)  «  Wenn  dort  in  ilciii  Orient  «lie  Voikor  ouf  einaniicr  schiagen  » 
((;(rthe). 

(i)  V.  Preussisrhe  Jnhrbnrlirr,  janvier  48ft6.  Politi$ch€  Trâu- 
mereien. 

c  -28 
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dans  le  gouvorneinent  de  l'Empire  en  sera  diminuée  (l), 
et  ce  n'est  plus  leur  influence  qui  suffira  désormais  à  arrê- 
ter l'Empire  dans  sa  marche  vers  l'est. 

Déjà,  depuis  le  traité  de  Berlin,  rAutriclie  obéit  à  la 
force  qui,  malgré  elle,  la  pousse  vers  l'Orient,  elle  sVst 
fait  un  instrument  de  la  Serbie,  elle  a  construit  le  chemin 
de  fer  qui  réunit  Vienne  à  Salonique.  Ses  marchands 
inondent  la  Péninsule  des  Balkans  de  leurs  produits  et 
seuls  y  peuvent  faire  concurrence  au  commerce  alle- 
mand. Elle  assure  sa  domination  en  Bosnie  et  Her- 
zégovine, et  menace  chaque  jour  davantage  le  Monté- 
négro (2),  elle  augmente,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir, 
son  crédit  en  Macédoine  ;  ses  consuls  v  font  une  active 
propagande,  y  combattent  Tinlluence  russe,  et  de  Salo- 
nique h  Monastir  créent  un  parti  autrichien;  elle  soutient 
les  Koulzo-Valaques,  elle  s'attache  les  Albanais  catho- 
liques. Quand  même  les  Hongrois  resteraient  les  maîtres 
de  rcMnpire,  h  moins  qu'il  ne  périsse,  il  est  à  prévoir 
qu'un  jour  où  l'autre  il  se  trouvera  entraîné  à  rompre 
avec  la  Turquie  pour  s'annexer  les  provinces  qu'il  tra- 
vaille aujourd'hui. 

L'Autriche  alors  s'étendra  vers  Salonique,  elle  appellera 
il  elle  les  populations  slaves  des  Balkans,  elle  s'incorpo- 
rera délinitivement  la  Bosnie»  et  l'IIei'zégovine,  puis   elle 


(1)  On  Hait  que  le  coîiipromis,  rovisal»le  dans  les  dix  ans]  (1877, 
i887,  iH\n)  au  point  de  vue  éoononiiijue.  n'a  pu  encore  Mrc  renou- 
veli».  Les  Allemands  mAine  sont  las  des  exij?enres  des  Hongrois,  ce 
sont  eux  d'ailleurs  <pii  par  leur  (d)struction  systêiuatique  empêchent  le 
Heitdisrath  de  discuter  la  question,  l'n  accord  contre  les  Hongrois 
entre  Slaves  et  Allemands  n'est  [ma  siir  ce  terrain  entièrement  ini- 
poaaijde. 

((25*.e  ffouvernemenl  auslro-lionp'ois  dccidall  en  juillet  de  cette 
année  la  construction  d'une  lipne  «le  clicnnn  de  fer  reliant  le  Réseau 
de  la  Hosnie  et  de  riler/ogoYine  aux  ports  de  Haguse  el  ('aslelnuovo. 
Par  cette  ligue  se  complète  l'investissement  militaire  des  frontières 
du  Monténégro. 
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cherchera  à  s'annexer  les  populations  de  la  Macédoine, 
el,  dans  ses  protecteurs  d'aujourd'hui,  l'Empire  ottoman 
trjiijvera  ses  plus  dangereux  ennemis. 

Jy.  Jusqu'à  présent  la  politique  de  l'Allemagne  en  Orient 
a  été  simple  et  stable  ;  ses  intérêts  se  sont  toujours  trou- 
vés d'accord  pour  en  faire  la  protectrice  de  la  Turquie  et, 
à  moins  de  circonstances  nouvelles,  toujours  possibles 
mais  impossibles  à  prévoir,  l'Empire  ottoman  doit  voir  en 
elle  son  plus  ferme  défenseur. 

L* Allemagne  fut  <|ï^opi  indifférente  au  sort  de  la 
Turquie  (1)  ;  sans  irontières  communes,  sans  cotes 
sur  la  Méditerranée  et  par  conséquent  sans  désir  d'y  éta- 
blir sa  prépondérance  maritime,  sans  commerce  dans  le 
Levant,  elle  ne  se  souciait  pas  des  questions  orientales, 
elle  n'avait  aucun  inténU  h  défendresur  le  Bosphore  ni 
aux  bords  du  Nil.  Elle  ne  vovait  dans  laquestion  d'Orient 
qu  un  moven  de  tenir  en  balance  rAutriche  et  la  Russie  et 
de  s'assurer  leur  amitié. 

A  mesure  que  l'alliance  entre  les  trois  Empires  devint 
moins  étroite,  l'Allemagne  se  rapprocha  de  rÂutriclie.  Au 
traite  de  Berlin  elle  prit  parti  pour  elle  contre  la  Russie  et 
l'aida  à  défendre  la  Turquie.  Tant  qu'elle  eut  néanmoins 
respoir  de  conserver  Talliance  de  la  Russie,  elle  ne  voulut 
pas  fixer  irrévocablement  son  attitude  en  Orient  et  en  ^8GK 
le  prince  de  Bismarck  disait  encore  :<«^i  la  crise  orientale 
«  éclate,  nous  n'y  sommes  pas  engagés  au  premier  plan. 
«  Sans  manquer  à  aucun  engagement,  nous  pouvons  attendre 
«  que  les  puissances  intéressées  dans  la  Méditerranée  ou  le 
«  Levant  prennent  leur  décision  et  se  décident  à  un  com- 
<(  promis  ou  à  une  [nirrrr  iivii  lu  Riinnifl  Nom  nr  sommes 
«  pas  appelés  à  prendre  l'initiative  dans  un  sens  ou  dans 
((  rautre.  Toute  puissance  ([iii  cherche  à  p(;sei\ji  agir  sur  la 
«  politique  des  autres  pays  et  à  diriger  les  choses,  périclite 

(I)  V.  8iir  lu  Prusse  en  Orient  au  xvm«  8i«*cle  :  Snrol,  La  question 
(/^Orient  au  wiii®  siècle:  Ihincker,  A  us  der  Zeit  Friedriechs  des 
(Jrossen,  Leipsig.  187G. 
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(yen  doliors  «lu  territoire  que  le  bon  Dieu  lui  a  assig-né.e 
«  ne  fait  pas  une  politique  d'intérêts,  mais  elle  est  à  la  ciiass 
«  (lu  preslifj^e.  Nous  ne  ferons  rien  de  pareil  ;  dans  le  cas< 
«  une  crise  orientale  viendrait  à  éclater,  nous  attendre 
«  Tattitude  (|ue  prendront  les  puissances  plus  intéressée 
^jivanl  de  (ixer  notre  attitude  à  nous  (1).  »  'T^*--'''^'^^^^ 
Mais  depuis.  l'Alleinag-ne  a  vu  diminuer  de  jour  en  joi 
son  espérance  de  contracter  alliance  avec  la  Russie  :  se: 
commerce  pour  se  développer  a  exigé  rétablissement  i 
rapports  cordiaux  aveclaj'urquie  ;  lympernir  (luilhinni 
monté  sur  le  trône.ju888)  a  partout  affirmé  plus  hard 
ment  les  visées  et  les  volontés  que  les  finesses  du  prim 
de  Bismarck  dissimulaient  davantage.  En  Orient,  il 
.francbement  pris^^rti,  il  a  rapproclié  l'Allemagne  de  I 
Tunjuie.  En  4p89  il  est  allé  rendre  visite  au  Sultan 
Constanlinople  et  Ta  traité  en  allié  (2j^;  depuis,  il  lui  a  toi 
jours  témoigné  son  active  sympathie.  Ce  sont  des  officiel 
alh»mands  qui  ont  réorganisé  l'armée  tur(iiJLC^ des  officit^ 
allemands  roiAl-^"tHuuiîmdéod^^  tnri^n-prooi|H 

1?^TV<i^  qir*    ^'^   ^^'plomali*'    alj^"^'*"*^«*    appnvai^    In    Tii^^j^ii 

de  toute  sou  influence.  Aujourd'hui  dans  un  nouveai 
voyage,  l'empereur  (luillaume  va  recueillir  le  fruit  de  se 
s(Tvices  et  afTermir  encore  la  prépondérance  de  l'Alleiiiagn 
à  Conslantinople  et  dans  l'Asie  Min(»ure.  Il  s'as^mriLiiins 
dans  l'Europe  oricMilale  un  allié  doiiQiî:::iioncours  accroi 
c o ïïs uFé r îîîïïeïn e iTTsa  puissance  et  ses  forces  niTRiaires. 

Cette  politique  sert  également  les  intérêts  commerciau: 
du  peuple  allemand.  L'Allemagne  veut  la  paix  en  Orient 
elle  v(»ut  la  confiance  de  la  Turquie  et  des  petits  États  des 
lialkans,  parce  qu'eI]e__\jnjLnar  son  coin7ïnTcel__pai:_J< 
développement  dr   son    iiilluenci»,  par  rexj)anjiLO"  <h'    f- 


(i)  Discours  au  Keirhstnp  du  fi  fcvrior  \HHVt. 

it)  V.  Preussirfif  Jaktbncher  de  iiovenibn»  1889,  Revue  de  t 
presse  aUemande.  Maxime  l*elil,  La  Turquie  et  fa  Triple  alliar  ^ 
Bévue  bleue,  novembre  1889. 
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laiifJTue  allemaiidr,  s'assimiler  toute*  TEurope  orienUile.  Si 
ciilîe  ambition  ne  paraissait  démesurée,  on  dirait  que  <le 
ces'^  contrées  rAlleinâ*>:ne  veut  se  faire  une  colonie  euro- 
peenne. 


(i'est  lors(|ue  Tadoption  du  système  protecteur  en  Italie, 
en  Autriche,  en  Russie  et  surtout  aux  États-Unis  ferma  au 
conmierce  allemand  quelques-uns  de  ses  principaux 
déhoucliés  (|ue  les  Allemands  conmiencerenl  à  jeter  les 
yeux  sur  la  Péninsule  des  Balkans  (J).^Ils  s'avisèrent 
(ju'elle  recelait  d^importantes  richesses  naturelles,  quelle 
oilVaitïIc  merveilleux  débouchés  à  leur  conmierce.  que  son 
sol  pouvait  nourrir  bien  plus  d'habitants  qu'il  n  en 
porle_x2j|^  qu'il  y  aurait  tout  avantage  pour  h\  patrie 
allemandcf  et  aussi, pour  les  colons  à  s  établir  a  sur  les 
provinces  du  Danube  et  du  nord  de  la  Turquie,  sur  les 
rives  de  la  mer  Noire  qui  offrent  un  terrain  vaste  et 
fécond,  assez  grand  pour  doubler  la  superficie  de  Tem- 
pin*  allemand  »,  au  lieu  d'aller  se  perdre  dans  la  masse  des 
habitants  de  l'Amérique  du  Nord  (3).  De  ce  jour, 
l'Allemagne  travaille  à  germaniser  l'Europe  orientale.  Dans 
cette  conquête  elle  a  pris  l'Autriche  pour  son  pionnier, 
elb»  la  pousse  vers  Salonique  et  l'encourage  dans  ses 
plans  sur  la  .Macédoine. 

En  1878  rAllcmagne  apporta  une  attention  spéciale  (4) 
à  assul^r  à  l'Autriche  ut  parconaéquenl  h  elle  même,  des 
voies  de  comnmnication  vers  l'est.  Le  traité  de  Berlin 
confirma  la  liberté  de  navigation  du  Danube  déjà  stipulée 
par  le   traité  d<î  Paris  ;  il    chargeait  en  outre  l'Autriche 

niyAii  xvïii*  sii'clc  «iéjA.  los  grands  ôconoiiiistos  allomniids  rt  pnrli- 
tirttvrciiient  Rosrhcr  cl  Ju»tus  >l<eser,  avaient  prrviKpie  lavonir  corn- 
inorriîil  fie  rAlloninfrnc  «»tnit  «Inns  rKuropo  *>ricnlalo. 

(2)  I^  niov<Min(*  fies  liulûl^iils  on  Alloinagno  est  flVnvirfin  79  par 
kilf)iui*!ro  farré,  ollo  ost  il/TU)Jpar  kiloniMro  carn*  «lans  la  P(*ninsulc 
ilo8  Balkans.  ^'^ 

(3)  Deuisrhes  Volkshlatt,  flo  Miinirh,  iSiïrvricr  48iU.  V.  épilciiiont 
••n,  Deutschland  nach  (Ut en.  Krary,  Le  j}éril  national  (rliap.  i»', 

t  de  .M.  HiMinarrk),  4888. 

rie  discoure  fin  M.  di*  Bismarck  au  Reichstagdu  49  février  4878. 
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d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
Je  la  navigation  aux  Portes  de  Fer.  Ce  n'élail  pas  tMicore 
assez  pour  satisfaire  rAutriche  et  rAlleniayiie  :  les  trans- 
]>orts  par  le  Danube  sont  inconnnodes,  il  n  est  navigable 
qu'une  partie  de^Tannée,  en  tout  Temps,  est  iiiulgré  les 
travaux  qu'on  peut  y  elfectuer,  les  communications  par 
cette  voie  resteront  longues  et  difiiciles;  aussi  les  articles 
10  et  30  du  traité  de  Berlin  décidèrent  qu'aussitôt  après  la 
conclusion  de  la  paix,  une  conférence  se  réunirait  «*ntiT 
TAutriclie,  la  Hongrie,  la  Porte,  la  Serbie  et  la  Bul^'arie, 
afin  de  s'entendre  sur  la  construction  de  chemins  de  fer 
qui  mettraient  l'Orient  en  communication  avec  le  centre 
de  l'Europe  (1). 

Le  9  juin  1883.  une  convention  signée  entre  rAutriche 
et  la  Turquie  permettait  à  TAutriche  de  raccorder  les 
lignes  autrichiennes  avec  le  chemin  de  fer  turc  de  Salo- 
nil|iiiUL,MitTOvitza  (^) . 

,-Par  la  consTrïïction  de  la  ligne  Vienne-Salonique,  les 
Allemands  et  les  Autrichiens  avaient  un  instrument  de 
pénétration  de  premier  ordre.  Les  premiers  surtout 
surent  en  user.  Le  commerce  austro-allemand  se  développa 
rapidement,  au  détriment  du  commerce  anglais,   que  les 


(1)  Sur  les  r.heniiiis  do  for  orioniaux.  V.  Dohn,  Am  chemins  de  fer 
orientau,r.  Vladaii  (ioorpevilrh,  L(^  Serbie  au  vongrét  de  Berlin. 
Applotoii,  Sercia,  Austria,  Turkéy  and  Russia. 

I/iiiic  (les  conditions  de  Tappui  «pie  rAutriche  prêta  A  la  Serbie  au 
ronj:rrs  de  Herlin  fut  que  celle-ci  construirait  A  ses  frais  sur  son  ter- 
ritoire des  lignes  de  chemin  de  fer  adutinistrées  |»ar  des  compaffnies 
autrichiennes  et  qui  devaient  mettre  la  Serbie  sous  la  dnnnnalion 
cconomi(pie  de  l'Autriche. 

(i)  \ji  conférence  stipuh'e  par  le  traité  de  Iterlin,  avait  eu  lieu  à 
Vienne  en  i8K|,  mais  c'est  la  convention  de  \HKi  qui  trancha  ih'fini- 
tivemeni  les  dernières  ditlicultt's.  Vranja.  le  lieu  où  rAutriche  a 
ohtenu  que  se  fit  le  raccordement  est  une  position  stratéfîique  iniiMir- 
tante  cpii  commande  les  dclilés  donnant  accès  en  Tunpiic.  AuKsi  la 
Porte  lit-elle  qucl<pies  dillicullés,  mais  inquiétée  d'un  autre  côté  par 
l'Aniiçleterre  au  sujet  de  lArmt'nie,  elle  iinit  par  céiler.  Sur  l'impor- 
tance stratégique  de  la  ligne  Vijjnne-SaI(uu([u£,JLJLLcalieri,  La  titua^ 
zione  militare  in  Oriente. 


:i 
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tronçons  dv  Hj^riu;  construits  depuis  1867  et  reliant  l<\s 
grands  ports  à  rintrrliMjr  <hi  pays  avaient  jusciu'alors 
seul  favorisé  (JLL  ï-«**î*  Allemands  inondèrent  la  Turquie  de 
leurs  produits;  partout  leurs  articles  à  bon  marché 
chassèr(»nl  l^^s  articles  anglais.  Le  clnlfre  de  leurs  expor- 
talions  qui  n'était  en  1882  que  de  deux  millions  de"^ 
frnni'a,^hnt  mQiitA  <»[|  | ^89  à  sejze  milljons  (2);  depuis, 
il  ira'Taît  que  croître.  Les  ingénieurs  et  les  capitalistes 
allemands  h  Constantinople  exploitent  d'autre  part 
l'amitié  qui  unlL^hi  Turquie*^  rAllemagne,  et  presque 
toutes  les  roncessioiiA-  avantageuses  sont  aujourdliui 
enlre_jejii:s  mains  (3j.^ 

En  Serbie,  en  Bulgarie,  en  Roumanie,  le  commerce 
austro-allemand  a  suivi  la  même  marche  ascendante,  les 
marchés  serbes  sont  presque  entièrement  aujourd'hui  entre 
les  mains  de  T Autriche   |4);    la  Roumélic  appartient   h 


(i)  Cf.  Dchn,  Deutsrhland  nach  (hten,  i«  partie  (OEstcrrcicli- 
l'iifrarn  im  Hcichsdcutsrhon  IJchi).  Munich,  1890.  LaYelovo.  La  Pé- 
ninsule (iet  Balkans  (interview  de  MM.  Kalnoky  cl  Hajiiierl^).  IHs- 
roiir»  rlu  comte  Andrnssy  nui  délégalions,  Archivée  diplomatiqueêf 
Chronit/ues,  1880.  iîcorgiadcs.  Les  Allemands  en  Orient,  Economiste 
français,  3  nov.  1888.  Stroell,  iJie  Jfandels/tolitik  der  Balkan  Staa* 
ten,  l^eipzig,  1893.  Flaniinerinoul,//e.r/Mi/ition  de  l'Allemaf/ne,  Parifi 
1885. 

(i)  Kn  1898  les  deux  Ktals  signaient  un  traité  de  commerce,  les 
capitalistes  allemands  obtenaient  la  mt^ine  année  d'importantes  con- 
cessions de  cheuiins  fie  fer  a  continuer  en  Asie-Mineure.  V.  Kconomist, 
9  novembre  1889,  T/if  Herman  fm/»fror  and  the  Sultan.  Saturday 

review.  9  novembre  188î>,  (iennanij  and  the  Porte^ 

^â  la  gueH'O  ^iTnpii'  nutaihmoni,  Kfiir  iinancc,  énergiquement 
soutenue  par  les  représentants  de  lAIlcmagne  à  tlonstantinople,  pro- 
fita largement  de  la  reconnaissance  de  la  Tunpiie,  la  Deutsche  Hank 
do  (3onstantinopie  faisait  au  f:ouvernement  ottoman  une  avance  de 
6tM).(M)()  livres  à  des  conditions  oncreuses,  la  compagnie  allemande 
des  chemins  de  1er  d'Anatolie  obtenait  des  concessions  nouvelles, 
enfin  toutes  les  fournitures  d'armes  et  de  mati'riel  de  guerre^ioiM^ 


baient  enii 


des, 


crcatiiui  des  chemins  de  fer  orientaux  dans  les  anciennes 
provinces  danubiennes,  l'ouverture  du  commen:e  de  la  Macédoine 
et   des   vilaycts   d'Andrinoplc   ne   nous    ont  apporté   aucun   profit, 


I 
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rAlk'riiHfiiKt,  ell*.-  y  iiiiporlo  iiiaiiilcnaiit  n-iil  <lix-s 
millions  lie  inarcIiandiseK  par  tiii,  »oit  ilupuin  1883  i 
au^iiu<nlatîoii<le  cent  pour  (-eut  (1)  :  en  Itul^nrit'  d«-  iiiOi 
l'cxpurlutiuii  ulleiiiandi'  de  deux  iiiilli(iii8  dti  francs  fi)  Il 
est  iiioiiU'c  à  douzo  inillians  on  iBSi. 

l'ji  même  temps  (ju'elle  s'empare  du  coiiiiiierce 
rOrienl.  l'Allemagne  clierciie  à  y  développer  l'ïnfluen 
la  langue  ttl  les  liubiludos  allemandes:  la  société  scola 
pour  l'expansion  du  germanisme  à  l'étranger  a  fondé  i 
écoles  à  Cimstanlinople,  Jassy.  Bucliaresl,  Belgrade  i: 

lan'lis  qiiR  r.Vlloiiii)(:iii?  rt  l'.Viilrîdie  en  lirnionl  pour  leur  jnlliic 
un  piiissnnl  iniivcn  <li*  |>i'ni''lriitinn.  FCn  l<iil(.'nrip,  nntrc  rhiffrc  d' 
|iortnli')ii  iiiiu!(  .1  fail  ikn'rndre  au  cinijiiii'ine  ran^s  ,(a  Scrliip. 
ii't'sl  l'omoiHiuii  ou-t^i  'lue  (K>ur  iUTUSîT' frniirs  ili;  ïic>s  i>rqilii 
duHrcTîne  iiiipoHuHiin  ii7isïn.-linnf;niLsp  iIp  S)  nitll|iins.  ii»yl;(i^ 
IL'iiillioni  fljillpiniiïiric  .le  i  iiiillinns  HW.V.a  fr^--'     K,.    it,......^. 

■.^«s  l'uvniHJffiïîrHro^rcssi' 

.  ^>^iiwli'  ilèûiujnaTi'^  lundis  i 


ii  inilLiiins.  «' Itapitorf  (/*•  J/.  Hiiilierti  sur  te  budi/et  du  t. 
de*  (iff'airifi  étruiti/rrei  pour  /'e.iertUr  tS9ti.  i:hn|iilrc  :  Ln  i-risf 
nos    cx|im'lntionE!  V.  (■pal.  passjtn,  Moniteur  offcirl  ilu  tommer 
IfflB  cl  «IhoiiBSprie.  Le  rommvnt  fraiiçait  e\  Roumaiiit.  1884. 

1^  décadcni;c  du  coiuincrie  iinglais  cl  frnni.nis  n'est  pas  Boiileim 
ifue  au  t>lii!<  d'Iiahilrli'  îles  iiiari'liandsiiulriehienfinuailpmfinds,  e(  •' 
plus  firnndes  fiirijîlr^^ 


4  Soliwoh,   Lf  danger  alfem 


i-liienx  pnHsieul  en  frnni'liiNe  [ini 

(1>  V.  Sliilistiques  déliiilléex 
p.  17  l't  Biiivantri;. 

(i)  Cf.  Militer.  Dip  ilKiili'hfii  Si-kulen  m  Amlimiie.  Ilrcslnu.  IS> 
L'Allemagne  IravHÎlJeaussi  â  la  t;ertnanisaliondcr.Vutnrhep(  suri  oui 
la  Hiilii^me.  I.n  Ki>e.î''lé  snidnirr  de  Itei'lin  est  Kceonilêe[iarrasRociali< 
allnuianile  r.md.-c  a  Vienne  en  IWiO  cl  •pii  en  18»S  rompUil  déjà  pi 
de  100. DUO  membres. 
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le  j^ouveriiement  allemand  est  toujours  disposé  de  son 
coté  à  prêter  ses  officiers  et  ses  fonctionnaires  aux  gou- 
vernements des  l'étais  des  Balkans.  Pour  pouvoir  con- 
tinuer tranquillement  cette  conquête  pacifique  de  TOrient, 
r Allemagne  veut  la  paix.  H  n'est  pas  aujourd'hui  un  com- 
mgry;ir|twh^ .  flimiliuui|^^^-.<m  de  franctort  dont  les  atfalres 
ne  soufffent  «  lorsque  là-bas,  clans  l*Orient,  les  peuples  se 
battent  (1)  »,  aussi  toutes  les  fois  que  les  sujets  du  Sultan 
tentent  de  se  révolter,  que  les  petits  États  des  Balkans 
menacent  la  Turquie,  TAllemagne  intervient  et  s'efforce 
de  maintenir  le  statu  r/uo.  Elle  est  en  outre  prête  à  dé- 
fendre la  Turquie  contre  l'Angleterre  qu'elle  ne  veut  pas 
laisser  définitivement  installée  en  Egypte,  et  sans  croire 
absolument  comme  le  général  Skobeleff  que  «  le  cliemin 
de  Constantinople  conduit  à  Berlin  (2)  »,  elle  ne  voudrait 
pas  cependant  d'une  extension  de  la  Russie  vers  le  sud 
qui  accroîtrait  trop  considérablement  la  puissance  mosco- 
vite. 

V.  Comme  TAIlcmagne,  la  France  semble  fidèle  à  sa 
politique  en  Orient.  Elle  protège  l'Empire  ottoman,  maisj 
elle  met^à  cette  protection  des  conditions  et  des  réserves 
considérables  qui  en  atténuent  singulièrement  la  valeur. 

Du  XVI''  au  xviii"  siècle,  la  France  s'est  dite  l'alliée  de 
la  Turquii*.  L'amitié  de  la  Porte  lui  était  utile  dans  sa 
lutte  contre  la  maisoajl'Autriche,  elle  était  profitable  à 
son  commerce,  elle  lui  donnait  la  prépondérance  sur 
toutes  autres  nations  chrétiennes  en.Orient. 

(iràcc  aux  secours  que  lui  apportèrent  les  armées  de 
Soliman,  François  ['""put  résistei»  à  Charles-Quint,  Moham- 
med IV  servit  Louis  XIV  en  investissant  la  ville  de  Vienne 
et  en  décidant  ainsi  l'empereur  Léopold  à  conclure  la 
trêve  de  Ratisbonne. 


(i)  «  Wenn  dort  in  «loin  Orient  «lie  Volkor  aiif  cinamlcr  schlagcn  » 
((icrlhe). 

(i)  V.  Prcu8Ris(*he  Jnhrbnolicr,  janvier  IRÎ^,  Polifisctie  Trâu- 
mereien, 

c  -28 
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Les  Français  Jouissaient  dans  l'Empîro  oUonian  de 
vtlèg:es  exclusifs  ;  les  capitulations  n'accordaient  <|u'à 
)t!  droit  d'y  faire  du  commerce  (I)  el  si  quelque  négoc 
étranger  voulait  trafiquer  avec  la  Turquie,  îl  devait 
couvrir  de  notre  pavillon  (2).  Aussi,  presque  tout  le  ci 
nierce  de  l'Orient  était  entre  des  mains  françaises  et  I 
dustric  de  Lyon,  Paris,  Marseille,  vivait  de  ses  rappi 
avec  la  Turquie  (3).  C'était  une  raison  pour  décidei 
France  ïi  prendre  !a  défense  de  la  Porte  roiiire 
ennemis.  «  L'Empire  des  Turcs,  écrivait  Montesquieu, 
à  présent  à  peu  près  dans  le  luèmc  état  de  faiblesse 
était  autrefois  celui  des  Grecs,  maïs  il  subsistera  enc 
longtemps,  car  si  quelque  prince  que  ce  fiU  mettait 
empire  en  péril  en  poursuivant  ses  conquêtes,  les  ti 
puissances  commerçantes  de  l'Europe  (c'est-à-dire 
France  et  apn>s  elle  l'Angleterre  et  la  Hollande)  c 
^naissent  Irop  leurs  iiFfiiires  pour  n'en  pas  prendre  la 
fense  sur-le-cliamp.  » 

Lu  France  était  la  protectrice  des  chrétiens  dans  l'E 
pire  ottoman.  Cette  prérogative  rehaussait  const<léral 
ment  son  prestige  auprès  des  populations  clirélienncs 
l'Orient,  auprès  des  puissances  (|ui  avaient  des  nnliniiii 
en    Turquie   el   auprès  de   la  Porte.    L'ambassadeur 


(1)  V.  Hi'iKiLl,  fCliitle  mil-  le  rè;/ime  (/(■«  frijii/ulriliong  'viifluns  , 
l'Km/iire  ottoman  iivf  lu  J-'riuiri-;  l'i-riiiid  (Ih-iiinl.  /te  liijuridief 
françaisi'  ilnnt  Ifa  Eihelira  ilii  f.eotuil  et  ite  HarlMtrie. 

(2)  i;c  iirivil<');e  tut  K(i[iiil<-  imi-  un  Iniili'  île  llhill  Piilrc  lu  Krimn 
lii  Tiiriiiiii',  lu  l'VuucT  1p  ri-fliiTiin  Jusiiiidii  wii"  mIiVIc  nvrc  jîilim; 
V.  rointe  di;  -Siiîiil-l'riL'sl,  Mémiiiiv  sur  le.  rummerre  frnni^uh  <li 
le  Lfvaiif. 

(:ij  lloiiilr  lie  Siiint-l'ricsl.  Mémoire  sur  h  rommerre  de»  Frant: 
ilaun  le  Lei'mU  ;  (V.  dans  l'édiliiuL  |iiililjiV  [iiir  IVi-olc  ilcs  Iniipius  ori 
IhIcs  m  1877,  |iiif:c  WtVi  »ii  Ttihlfoii  f/Mèral  ilu  rtimmerce  franc 
ilaiis  le Lerant,r.\\ri\\\  ileilm^iiiiioiilsnllii'ti'tsdii  BiirenHiluCoinnii-n 
UninlDiud.  Iterueil  îles  iiistrurtioiiii  an.v  amliaasaihur».  Iiiiiie  V 
rt«ï4(>,  inlrorliKlioii:  Viimliil,  Ciie  iimlmuaude  fran^-mieen  Orient  n 

j.oHi»  x\: 
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France  en  Turquie  y  était  regardé  comme  ^un  vice-empe- 
reur, comme  le  grand  Vizir  des  rliréliens  »  (1). 

Ces  avantages  n'empêchaient  c(?pendant  pas  la  France 
de  se  tourner  souvent  contre  la  Turquie ^^ous  rencon- 
trons partout  dans  les  rangs  de  nos  ennnemis,  disait  un 
grand  Vizir  à  un  envoyé  de  Louis  XIV,  les  Français  qui 
se  disent  nos  aniis^»  lienrj  ]\  et  Sully  reprenant  un  pro- 
jet  autrefois  caressé  par  Charles  yil[  (2)  voulaient,  aaos 
le  «  grand  dessein  »,  expulser  les  Turcs  d'Europe  (3).  Sous 
le  règne  de  Louis  XIV,  des  armateurs  français  «  entre- 
prenaient une  guerre  privée  contre  la  Turquie,  ils  se  fai- 
saient corsaires^  écumaient  les  mers  ^J'jfpjftlfis  "  /5)/^ 
tandis  que  le  (rrand  Roi  proposait  au  Pape,  à  TËn^e- 
reur  et  h  Venise  de  se  liguer  avec  lui  contre  l'infidèle.  Il 
accordait  nn  uiOA  ^  l\i\u\^'^^''\\V  | ^^y^L^  ""  °^''^'"'*^  '^'^  ^^^' 
mille  hommes  qui  assurait  la  victoire  des  AuirichitiUs  sur 
les  troupes  de  Mohammed  IV  à  la  bataille  de  Saint-Co- 
thard;  de  1645  à  1669  il  soutenait  les  Vénitiens  assiégés 
par  les  Turcs  dans  Candie  et  leur  envoyait  successivement 
plus  de  KO  (UXKhnmmp»  Ç'f^gt  que  la  «  nation  très  chr^- 
tiepne  »  ne  poi^vait  aimi>r  h*s  Tiiivs^  elle  los  méprisait^ en 
se  servant  d'eux  (5),  et  lorsqu'elle  écoutait  ses  inténlia». 
'  nliftjaîggjt  vinlé>nf*ft  (i  M*.fi  sentimentsTy 

(4)  VandaL  Ihie  ambassade  française  en  Orient. 

(2)  Charles  VUI  qui  dôsirait  8*em parer  de  Conslnntinople  avait  on 
447i  arliett?  k  André  Paléologiie  ses  droits  sur  rKinpirc  (irec.  rx)n- 
scillê  par  (^oiiimincs,  qui.  dans  ses  mémoires,  présente  la  conquête  de 
la  Tunpiic  d'Asie  comme  facile,  il  essaya  d'entrainer  Venise  dans  une 
>:uerre  contre  les  Tur«*s,  rechercha  le  con«*ours  de  Zizim,  frère  de 
Haja/.et,et  tenta  de  conquérir  le  royaume  de  \i pies  pour  s'en  faire  une 
.  hase  d'opérations  contre  la  Turquie.  Louis  XII,  son  successeur,  eut 
quehpies  projets  analof^ues. 

— ifi)  Faisons  cependant  ohserver  que  Henri  IV  n'a  Jamais  s«'rieu8C- 
inent  sonj;é  à  o\i'*c\i{or\c  firand  Deggein.  Les  pnijets  contre  la  Turquie 
particulicrement.  n'avaient  été  pour  lui  ipie  a  spéculation  lointainCt 
matière  de  causerie  avec  son  cfuilident  et  s'étaient  transformés  dans 
l'esprit  plus  passionné  de  celui-ci  en  un  plan  «ropêrations  immédiates.  » 
Henri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  X,  page  494. 

(4)  Vandal,  Unis  XIV  et  l'Kgypte.  Hroch..  Paris,  1889. 

(i))  <*  Il  est  constant,  Sire,  écrivait  le  chevalier  d'Arvieux,  aiiihassa- 


I  * 
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il- 


II 


\ 


Avec  la  (lécadenco  de  la  maison  d'Autriche,  avec  Vi 
verlurc  de  la  Turquie  au  commerce  étranger  sans  dislii 
tion  de  nationalités,  avec  l'extension  aux  sujets  do  loul 
les  puissances  des  privilèges  dont  les  Fran^'ais  étaient  a 
trefois  les  seuls  à  jouir,  avec  raffaiblissenicnt  de  THnipi 
ottoman  qui  n'éUiit  plus  en  état  de  secourir 'se^^Tnru s  riïi 
au  contraire  réclamait  perpétuellement  leur  ser^nrs-  I 
intérêts  qui  liaient  laFrance  à  la  Turquie  disparurent.  1 
France  se  montra  ÏÏes^lors^  dIus  préleva  démembrer  s( 
alliée  qu'à 
en- 


ndre.  Louis  XIV  avait  un  monient-jir 
[eration  le  plan  de  Leibnitz  et   caressa  le  proj 
d'une  conquête   de  TÉgypte  (ll_JjOuis  XVI   en    <78î> 
rei)rit,  il  voulait  s'allier  avpr  TAiifrii'hfî  '^\  la  Russie  poi 
pnrfnjrrJjMjjpiro,  ni  drinop^aît  ^''^^gypte  pour  sa  p€^rt . 


évolution  fit  oublier  à  la  France  ces  projets  de  coi 
quête,  mais  Bonaparte,  sous  le  Directoire,  y  revint   et 
attaqua  l'Empire  ottoman  en  ÉgyptjQj^y^ 

Les  populations  sujettes  dv  la  Turquie  espéraient  touh 
alors  en  la  France.  Dans  la  Révolution,  elles  avaient  v 
l'affirmation   du  droit  des  peuples  à  Tindépendance.    v\h 

deur  de  France  à  Conslnntinople,  au  roi  l^uis  XIV,  que  les  Tun-ssoi 
les  plus  fiers  et  les  plus  arrogants  de  tous  les  hommes.  In  tr.'s  loi: 
usage  m'a  con>^incu  f/u'ils  ne  sont  jaînaU  nmia  que  de  cewr  tfui  /< 
maltraitent^  et  (pi'ils  n'accordent  jamais  rien  que  par  la  fon-*».  1 
sont  incapables  de  ^'outer  les  meilleures  raisons  que  quand  elles  parloi 
de  la  bouche  du  «anon.  » 

(\)  Leibnitz  écrivit-il  réellement  un  mémoire  sur  l'Kgypte. la  «piostin 
est  douteuse,  certainement  il  avait  compris  l'importance  de  ce  pars 
e$t  isthimui  mundi  principaiis.,.  Orientis  occidentis  que  vinrufat 
disait-il.  Il  est  probable  qu'il  a  fait  part  fie  ses  idées  à  I/uiis  XI > 
Depuis  lonf^tomps  (iolberl  voulait,  avec  le  concours  de  la  Porte. K*"Tà 
!HeiMMi4iAna.J}j^Médit errance  le  cumjiicro^  de-4Jjxtréme-0rient  en  1 
feisi^ltJ)asser  parTj']{r^to,  et  le  mettre  tout  entier  entre  nos  mains 
de  la  Porte  lit  cclioiJCiLceproiet  et  il  est  certain  <m'â  1 
i^Lrnolti*  Ijiiirmv  iiiipjtpips-iins  (le  nos  hommes  d'Ktat  révaien 


dc_x.emjMii-er  de  I  Kgypte  par  la  force  s'il  le  Fallait  :  Vandal.  LouU  XI I 
et  l'/Cf/i/pfFr''fymA — IfnbftTTr  and  Kffijpt.  Sorel.  f/fCuro/te  et  A 
Révolution  Française,  tome  I,  chap.  n.  §  12. 

(2)  (Commentaires  de  Napoléon,  tomes  II  et  XW.Kxitèdition  d'Egypte 
Boulay  de  la  Meurthe,  Le  Directoire  et  l'e-r/fédition  d'Egypte. 
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espéraient  quo  les  Français  viendraient  les  sauver  puisque, 
après  avoir  su  conquérir  leur  liberté,  ils  proclamaient  que 
dans  toute  l'Europe  ils  secoueraient  le  joug  des  tyrans. 
La  Grèce,  la  Serbie  appelèrent  BonapaiTë"îneur  secours  (1). 
Il  avait  d'abord  écouté  ces  appels;  il  rêvait  de  conquérir 
l'Empire  oMoman  avec  l'aide  de  seg  sujets  soulevés,  d'aller 
éc ntsprjji^pniî^safipe  îing^laise  dans  les  Indes,  puis  de^se 
reiQur.Dor  veriiJ'Europe  et  de  la  prendre  à  revers  pour  re- 
venir chercher  les  (rones  de  France  et  d'Italie  (2)  ;  mais 
bieiU^t  il  fut  troiTabsorbé  par  son  duel  àvee+îTurope  pour 

il  ne  ikn 


poursuivre  ses 


eunessc 


JHUS 


vers  rdnent  Jlus  tard,  selon  les  besoins  de  sa  politique 
et  les  intérêts  du  moment,  il  s'unit  à  la  Turquie,  Taban- 
•^d<>nnâ^ir-hr-ttTra?H(^  rechercha  encore  son  alliance,  maia 
elle  n'entrait  plus  que  comme  appoint  dans  ses  combi- 
iiaîsons  :  tamot'il  s'en  servait  pour  se  concilier  l'Autriche 
ojLlni  m^ntrtinf  ^^''  il^mpomi  iln  rfiq^^îtion  russe,  tantôtH 
la  présentait  comme  appât  à  la  Russie  (3),  mais  jamais  les 
:irc?rnstances^ie  lui  permirent  det ravailler  à  la  réalisation 
1^  rêve  qui  ne  l'abandonna  pas  (4). 


(I)  Cf.  Bikélas,  Conféremt  au  Cercle  Saint-Sifium  sur  la  Grèce, 
1883.  Nouvelle  revue,  15  septembre  1889.  Annales  des  sciences  poli- 
tiques. La  France  et  le  développemenf  du  pnncij}e  des  nationalités, 
15  mai  1895. 

I^orsifiie  Bonaparte,  en  K^fjpte.  porta  les  premiers  coups  à  Tantique 
Knipire  oM^^"h^q^  Jok  cirées  Jaloui  déjà  de  recouvrer  leur  indc|>en- 
diiium,  ifuirni'rpnMes  vcux  vei*»  lui.Te^  pot'te  UiyassadfC8salnnrgghë- 
"iif  Mn'Miiy  virTnr'G"^  ot  lui  demanflai!  ue  laider  â  Faire  triQ|npher 
j ejnoiivement  <iont  il  était  le  cnei.  hn  u\n,  Honaparie  araît  eQvov é 
en  iirîiçe  <ieux  (Jorses.  les  rivrcs  Steplianouoli  pour  pn^parer  une 
rt'voj 


m 


K^rpgfnrg^  a>drp»sft  de  pupille  à  Napoléon. 
^«  Sans  le  corsaire  anglais  et  l'émigré  français  qui  dirigèrent  le 
les  Turcs,  et  qui  joints  «^  la  peste  me  firent  abandonner  le  sicge 
de  Snint-Jean  d'Acre,  j'aurais  achevé  do  conquérir  une  moitié  de  l'Asie 
et  j'aurais  pris  l'Kurope  à  revers  pour  revenir  chercher  les  trônes  de 
Franja*-4iLâl'jtaj i j^.  »  Kntreticn  de  Napoléon  avec  M.  de  Narbonne, 
Vïlleinain.  Sodrenirs  Confem/Mrains. 

(3)  Vaniial.  Napoléon  et  Alexandre  de  Tilsit  à  Erfurt, 

(4)  La  i-onduite  qu'eût  tenue  Napoléon  A  l'égard  de  la  Turquie,  s'il 
avait  été  libre  d'agir  à  sa  guise,  ne  reste  pas  douteuse,  il  eût  détruit 
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Cf.  fut  lors  (le  lu  révolution  grecque,  sous  la  Restai 

tion,  que  la  France  comment,^»  k  fixer  sa  politique  orient 

Malfiré  l'opposition  ilu  gouvernement,  qui  n'cnli-ndait 

rien  se  faire  le  protecteurde  la  Turquie  mais  qui  craigi 

-  le  développement  des  idées  libérales,  l'opinion  publique 

,'  prononi,-a  dune  manière  irrésistible  en  faveur  de  la  (ir* 

/i-Depuis  Navarin,  la  France  est  restée  en  Orient  In  prol 

l  Irice  des  nations  opprimées. 

La  France  ne  se  borne  pas  à  protéger  les  nationali 
contre  la  Turauie  ;  elle  protège  aussi  lu  Turquie  contre 
ambitigns  des  faraudes  i>aifis '■"'•'"<, *;'''^'''  v^ai.  isan  r^nj 
poHa-twttk^rfrnwwwa-jègli-  dp  su  politique.  En  1829  enci 
M.  itc  Polignac  entamait  des  négociations  avec  In  Rus 
pour  un  partage  de  la  Turquie  ;  la  Russie  aurait  eu  Co) 
tantinople;  lu  France,  Cuiidie,  les  provinces  belges 
JtaJTelouis(l|.  Ce  projet  n'aboutit  pas.  La  France,  au  ci 
traire,  «'inquiéta  Koudaindes  progrès  de  laHussieeiiOri* 
qui  depuis  longtempii  tiiquiétaieiit  les  nulres  puissanet: 
son  gouvernetuent  adopta  ulors  le  principe  deconscrvali 
de  l'Empire  ottoman.  A  M.  Ruizot  revient  l'Iionncur 
l'avoir  le  premier  formulé  avec  netteté,  et  on  indiquant 
restrictions  qu'il  comporte. 

La  France  soutenait  alors  Mébéinet  Ali,  pacbad'Ëgyp 
contre  le  Sultan  et  clicrcliait  à  détacher  l'Egypte  de  l'Èi 
pire  ottoman  [2).  Invité  à  s'expliquer  sur  sa  politiqu 
ftr.'~tiTÎîztt  parla  ainsi  (^  La  politique  qui  convient  à 
«  France  consiste  dans  Té  maintien  de  l'équilibre  europé< 
«  Diir  le  maintien  itc  l'Empire  ottoman  selon  la  situation  d 

y  rRinpirn  ultoman.  Ce  gouvcriieiiient  di'sonloiinù  cl  impuissaDt.  l'c 
/  M.  Vimdfit,  lui  était  Ofticiix  pari'c  qu'il  ni'pti^nnil  ii  son  esprit  cp; 
(  delà  forcochle  la  ritilc;...  preasenlunl  pour  les  peuples >luL.evanlii 
^ — -deitiiiéc  nouvelle,  il  voulait  ravanrer.  VanM-Xii/ioléonet  Afecrandt 

(1)  V.  Emile  de  Giranlin,  article  du  31  ili^cemhrc  1840,  Quetlio 
de  mon  tfm/Hi,  t.  IX. 

(2)  lorsqu'il  atttnnail  consolider  la  puissance  du  Sultan  en  le  de 
Trant  du  fardeau  de  l'Kgvple  M.  Guizol,  inalgrû  son  immense  taler 
commettait  un  sophisme.  Il  se  trompait  itoublement  aussi  en  rrova 
A  la  force  de  Méliémel-Ali  et  ù  sa  recoa naissance. 
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«  b'inps  cl  dans  les  limites  du  possible,  ces  deux  lois  du  gou- 
«  vernemeiit  des  Étals... 

«  Voici  donc  la  véritable  question  ?  la  politique  bisto- 
«  rique  et  nationale  de  la  France^  le  maintien  de  Téquilibre. 
«  européen  ]>ar  le  maintien  de  TEnipire  ottoman»  esl-"l!n 
«  micore  praticable?... 

«  (JuVst-il  arrive?  comment  TEmpire  ottoman  a-t-il  déjà 
«  presque  perdu  les  principautés  danubiennes,  puis  tout  à 
«  fait  la  Grèce,  puis  déjà,  à  moitié,  ri5gypte?Ce  sont,  per- 
«  mettez-moi  cette  expression,  ce  sont  des  pierres  qui  sont 
<(  tombées  naturellement  de  rédifice.  Que  les  ambitions  et 
«  les  intrigues  étrangères  aient  eu  quelque  part  à  ces  événe-. 
«  ments,  je  le  veux  bien,  mais  (»llcs  ne  les  ont  pas  faits,  elles 
c<  ne  les  auraient  pas  menés  à  fin  ;  ce  sont  des  démembre- 
«  ments  naturels,  spontanés  ;  ces  provinces  se  sontdVJles- 
«  mômes  et  par  leur  mouvement  intérieur  détacliées  de 
«  l'Empire  ottoman  qui  s'est  trouvé  bors  d'état  de  les  retenir. 

«...  Regardez  bien.  Messieurs,  à  tout  ce  qui  s^cst  passé 
((  depuis  trente  ans  en  Orient  et  dans  les  domaines  de  l'Em- 
«  pire  ottoman,  vous  reconnaîtrez  partout  le  môme  fait,  vous 
«  verrez  cet  empire  se  démembrer  naturellement  sur  tel  ou 
«  tel  point,  non  au  profit  dételle  ou  telle  des  grandes  puis- 
«  sances  européennes,  mais  pour  commencer,  pour  tenter 
«  du  moins  la  formation  de  (|uelque  souveraineté  nouvelle 
((  et  indépendante. 

«  Personne  en  Europe  n'eut  voulu  souffrir  que  la  conquête 
<(  donnât  à  telle  ou  telle  des  anciennes  puissances  de  tels 
«  agrandissements  :  c'est  là  la  vraie  cause  du  cours  qu'a  pris 
«  la  désorganisation  progressive  de  l'Empire  ottoman  et 
((  c'est  à  ces  conditions  et  dans  ces  limites  que  la  France  s'y 
«  est  i)rètéi<  Maintenir  l'Empire  ottoman  pour  maintenir 
«  l'équilibre  européen  et  quand  par  la  force  des  clioses,  par 
«  le  cours  naturel  des  faits,  quelque  démembrement  s'opère, 
«  quebjue  province  sedétaclie  de  cet  empire  en  décadence, 
«  favoriser  la  transformation  de  cette  province  en  uncsou- 
«  veraineté  nouvelle  et  indépendante  qui  prenne  place  dans 
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«  la  faiiiiiie  des  États  et  qui  serve  un  jour  au  nouvel  éqi 
«  libre  européen,  h  l'équilibre  destiné  à  remplacer  celui  de 
^*<^les  anciens  élénuvn^ne  sùbsrsteront  plus,  voila  la  pc 
ï  fiquii.T(iui  convient  à  la  France,  à  laquelleelle  a_  ét^  nal 
«  rellenient  conduite^  et  dans  laquëllé_elle  fera  bien, 
«  crois,  de  persévérer  fl).  » 

Longtemps  la  France  resta  fidèle  à  ce  progrraniiiie.  Po 
défendre  la  Turquie  contre  la  Russie,  elle  faisait  la  guer 
de  Crimée;  au  traité  de  Paris  qui  la  terminait,  elleprem 
en  main  les  intérêts  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbie 
demandait  à  l'Europe  de  prononcer  leur  union.  Deux  a: 
après  la  guerre  de  Crimée,  elle  s'entendait  avec  la  Russ 
poyr^protépi>r  lé>  Monténégrr^,  oi  la  f^p^^^lV  ^'^iitre  les  agrt^ 
siuus-diija  Turquie  ;  en  1860,  elle  envoyait  une  exp<H 
tioa  efi  Syrii*]aiiseroii^^  égorgés   par   1 

1809  elle  notifiait  à  la  Porte  de  respectt*r  li 
dy*pcndanc(*  desJïabitants  «In  liisfncLde^^eitoun  :  au  Irai 
de  Berlin,  elle  plaidait  devant  l'Europe  la  eausede  la  (irè* 
(îl  «le  la  Roumanie  ;  à  la  conférence  de  Berlin,  elleprensi 
enroi-<M»îrinaiiTTes  intérêts  grées.  Depuis,  sa  politique  n 
pas  varié.  elïïTreste  la  protectrice  des  nationalités,  el 
vj^ille  à  ce  que  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ne  soit  pi 
menacée  (2).  Elle  n'a  pas,  il  est  vrai,  lors  îles  événeinen 

(1)  Disrours  iJo  M.  (iui/ot,  âO  juillet  t8t9.  <:hniiil»rc  fies  dt^putii 
V.  aussi  Guizot.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  tem/t 
t.  I.  rhap.  xwiii. 

w(2)  Panui  les  raisons  qui  font  redouter  A  la  France  une  dissolutii 
(rop  rapide  de  la  Tunpiie,  il  ne  faut  pas  oublier  la  raison  fmancirr 
lies  créanciers  (le  la  Turquie  sont  Français  pour  les  «leux  tiers;  i 
onl  entre  les  mains  pour  environ  «leux  milliards  229  millions  t 
crcanres.  Depuis  1881,  <*etle  créance  est  largement  garantie  par  < 
sérieux  gages  et  les  intéressés  sont  régulièrement  payt^.  I^  conserva 
tion  (le  la  Tunpiie,  c'est  la  conservation  de  cette  créance:  son  affîi 
blissement,  c'est  une  diminution  de  sécurité  ;  sa  chute  c'est  pnjhal>l( 
ment  la  faillite,  l.es  puissances  avaient  paru  prendre  ces  intérêts  e 
considération,  lorsqu'elles  stipulèrent  en  1878  que  la  Bulgarie,  la  Se: 
bie  et  le  Mont('négro  participeraient  à  la  dette  ottomane  pour  Ici; 
quote-part,  et  plus  tard,  (pie  les  territoires  cédés  à  la  Grèce  en  18ii 
y  participeraient  également.  Mais  ni  la  (îrèce  ni  la  Bulgarie  n'ont  rie 
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(rArint»nie,  songé  à  reroiiiiiioiicer  loxpédition  de  Syrie; 
clans  les  dernières  aflfaires  grecques  elle  n'a  pas,  comme 
en  1885,  proposé  au  cabinet  d'Athènes  sa  médiation;  mais 
on  ne  peui  conclure  de  là  à  un  ciiangement  dans  sa  poli- 
tique, il  n'y  a  eu  de  changement  que  dans  les  circonstances. 
Kn  ce  (|ui  concerne  TArménie.  le  concert  européen  était, 
à  hon  droit,  unanime  à  repousser  une  expédition  dont  les 
conséquences  pouvaient  être  la  chute  de  la  Turquie  et  une 
guerre  générale  en  Kurope,  et  en  ce  qui  regarde  la  Grèce, 
la  tentative  de  1885  avait  trop  mal  réussi  pour  que  la 
France  consentit  a  se  séparer  du  concert  européen  pour 
risquer  un  nouvel  échec. 

Rien  par  consé(|uent  ne  peut  faire  supposer  que  la 
France  change  ou  changera  un  jour  de  politique  en  Orient  ; 
elle  y  a  des  intérêts  quelle  n*oublie  pas,  qu'il  lui  est  im- 
possible d'oublier.^)epuis  des  siècles,  la  France  est  la 
protectrice  des  catholiques  en  Orient  (i).  Légalement, 
cette  protection  ne  s'étend  qu'aux  ecclésiastiques,  pèlerins 
et  moines  catholiques  séjournant  ou  voyageant  en  Tur- 
quie, et  qu'à  un  droit  de  surveillance  sur  les  Lieux-Saints; 
mais  dans  la  pratique,  les  prérogatives  de  la  France  sont 
plus  étendues,  tous  les  calholi(|ues  et  même  tous  les  chré- 
tiens de  Turquie  comptent  sur  sa  protection;  c'est  pour- 
quoi, aux  yeux  des  Orientaux  qui  confondent  la  puissance 
religieuse  et  la  puissance  civile,  la  France  est  et  sera  tou- 
jours un  peu  la  chrétienté,  i^ar  là,  elle  acquiert  dans  le 
Levant  un  prestige  incomparable.  Les  autres  puissance^ 
catholiques,  l'Italie,  l'Autriche,  comprennent  trop  bien 
quels  avantages  la  France  tire  de  son  droit  de  protection, 
pour  ne  pas  tenter  d'empiéter  sur  ses  prérogatives.  L'Alle- 

I»n y«'  ol  no  veulent  rien  paver  A  la  Turquie  qui  reste  seule  à  supporte] 
son  l'uornie  dette.  DnnK  res  conditions,  chaque  fiéiiiemhrcnient  nou- 
veau de  la  Turquie  est  une  diminution  du  gage  de  ses  créanc,ier8.T:Fran- 
cis(:linrines.  Chronique.  Reruf  d^it  DeiLV-Mondet^  15  janvier  li 

XT;  Les  puissances  n'avaient  Jamais  solennellement  reconnu  ce  droit 
de  protection  avant  1878.  L'article  6i  du  traité  de  Berlin  le  conûnne 
eijM'osNPMient. 
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nmgiio  inrine  aujourd'hui,  forte  des  récents  succès  de 
politique  en  Orient,  travaille  tant  à  Iloine  qu'à  Constan 
nople  h  la  supplanter  dans  la  protection  des  chrétie 
d'Orient.  La  France  fait  bonne  garde;  mais  il  ne  lui  su 
lira  bientôt  plus  pour  conserver  sa  suprématie  d'exerc 
fidèlement  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  traité 
M^est  en  étendant  sa  protection  à  des  peuples  entie 
quelle  a  développé  son  influence:  c'est  parce  qu'elle 
défendu  \os  nations  opprimées,  que  partout  elle  est  aimé 
qu'on  espère  toujours  en  elle,  qu'on  se  souvient  de  s< 
biejilaUiL^lJt:  Son  intérêt  lui  commande  de  conserver  c 
nùritape  d'alfection  acquis  au  prix  de  tant  d'efforts  et  c 

Ml)  L'Italie  rhen-hait  en  1870  A  prolilcr  des  désastres  de  la  Fran< 
pour  devenir  la  prolectrire  des  eatlinliqiies  en  Orient.  I^  gouTcm 
nioni  italien  lit  alor§  Au  Pape  les  'proniesses  les  pnis  séduisantes  \>o\ 
le  dérider  à  retirer  à  la  Trance  ses  anciennes  prérojiativesinaiscc  f 
en  vain.  (V.  Valfrev,  La  diplomatie  du  gouvernement  de  la  défen 
nationale.)  A  plusieurs  reprises  le  gouvernement  italien  a  prélent 
depuis  se  charjzer  exclusivement  «le  la  protection  de  ses  nationaux,  t 
-rcligig^ï.4^^1loH^Ju^^  ^V.  Temps^  lettre  de  Svrie  du  11  ju 


jet  1880  et  de  Cônstantinople  du  18  mars  1880).  Kn  lS88noLftinnion 
il  laisaii  en  ce  sens  luie  démarche  auprès  du  Saint-Siège.  Ix'  pape 
répondait  le  iâ  mai  1888  par  une  déclaration  fonnelle  des  druits  i 
la  France.  L'Autriche  est  protectrice  dftg  -hrtMJfns  (lontes  on  Orien 
Sa  sphère  d'action  pnmproypl  r\l|innie.  la  MacAil^^ipo  ni  In  ll^yti 
l^yYp**^  rninnie  l'Italie  elle  a  souvent  protesté  coptr^  |p«  itmitKox<*li 
sjjs  revendjîîués  par  la  France^ 

La  politique  de  l'Allemagne  est  encore  plus  entreprenante.  Il  est 
remanpier  que  du  jour  où  elle  est  entrée  dans  la  voie  de  la  [politique  d'e- 
pansion  coloniale,  l'Allema^^ne  a  cherché  à  touioursentretenirde  hoi 
rapports  avec  le  Saint-Siège  (V.  Lel'ebvre  du  Ik^llUln?,  Léon  XI II  < 
M.  de  Bismarck,  Paris,  1808).  Fn  même  temps  qu'il  cherchait 
gagner  les  bonnes  grrtces  de  Home,  le  gouvernement  allemand  favi 
risail  le  <iéveloppement  tles  missiruis  tant  catholiques  que  protcslanlc; 
A  tout  propos  aujourd'hui  en  Orient  ces  missions  prétendent  échappe 
à  la  protection  des  Consuls  français.  Il  y  a  peu  de  mois,  sans  coatn 
dit,  sur  l'instigation  de  l'Allemagne,  le  Sultan  annonçait  son  desi 
d'accréditer  un  ambassadeur  auprès  du  Souverain  Pontife.  Si  le  Pap 
n'avait  repoussé  cette  idée,  c'en  était  fait  de  notre  rùled'inlermédiair 
entre  Home  et  FUrient,  et  avec  lui  de  nos  droits.  L'.VUemagne  vaincu 
de  ce  coté  ne  se  décourage  pas  (V.  .Vnon,  La  Politique  allemande  i 
le  protectorat  des  missions  catholiques.  Revue  des  Deux-Mondes 
1*»"  sept.  48î)8)  et  il  est  impossible  de  ne  pas  allrihucr  un  but  politi«iu 
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dévouement  (1).  <lo  continuer  à  protéger  les  clirétiens  et 
les  nationalités  en  Orienj^_ 

Son  dev()ir  le  lui  commande  aussi.  Toutes  les  nations 

et  religieux  au  prochain  voyage  de  rKnipereiir  Guillaume  en  Pales- 
tine. Le^Pape  1'»  ^^""iiijs  ot  il  n  consenti,  dans  une  IpJtre  publique 
atlrcsséne  20  aoiH  1898au  caniinal  Langénicux,  A  conlirnicr  soTèn- 
nelleiuent  une  fois  de  plus  Tes  droits  de  la  France  «  consacrés  non 
seuleuicut  par  une  pratique  séculaire,  mais  aussi  par  les  traites  inter- 
nationaux n.  I^  congres  des  catholiques  allemands  qui  se  tient  en  ce 
moment  ACrefeld,  proteste  d*un  autre  côte  par  son  attitude  contre  les 
déclarations  du  pape  et  encourage  l'empereur  (Guillaume  dans  ses 
idces  de  propagande. 

(t)  l/)r8qu'en  1870  la  (ircce  apprit  que  la  France  était  en  guerre  avec 
TAlIemagne.  plus  de  1.500  volontaires  grecs  partirent  pour  la  France, 
faisant  pour  elle  ce  que  Fabvier  avait  fait  pour  leurs  pères  (V.  Mê- 
zirres.  Revue  f/en  l}tujc-}f ondes,  juillet  1871).  Un  corps  des  Monta- 
gnards du  Zoitoun  que  la  France,  (pielques  années  avant,  avait  proté- 
gés contre  la  Turquie  vint  également  combattre  sous  ses  drapeaux 
(V.  Vandal,  Conférence  sur  l'Arménie, )  —  Sur  la  France  en  Orient, 
V.  Charmes,  Le  protectorat  catholique.  Revue  des  Deux-Mondes, 
15  sept.  1882.  15  fév.i883.  Louis  ile  Haudicour,  La  France  au  Liban 
(Ex/mlition  de  Syrie).  Saint-Marc  Girardin.  La  Syrie  en  iSOt.  De 
Vogue,  Les  événements  de  Syrie.  Discours  de  M.  hesi^hanel  à  la 
Chambre,  29  février  1888.  Discours  de  M.  de  Mun  (en  tête  de  la  con- 
férence de  M.  Vandal  sur  \  Arménie,  1897).  Senlosco,  Lettre  à  M.  Clé- 
menveau,  la  question  d'fPrieni  et  la  France.  Scudamore,  France  in 
the  Kasty  Londres,  1882.  (jaston  Deschamps.  L'influent^e  de  la  France 
dans  le  Levant.  Revue  bleue.  16  mars  1889.  L'tPrient,  14  avril  188ÎK 
Rôle  de  la  France  dans  la  lutte  /pour  l'indé/y^ndance  grecque.  Biké- 
las.  Le  Phil hellénisme  en  France.  Revue  d'histoire  diplomatique, 
1891.  tjhika,  La  France  et  le  dévelop/tement  du  princijie  des  natio- 
nalités. Annales  des  sciences  /tolitiques,  15  mai  1895,  etc. 

Non  seulement  au  point  de  vue  politique  mais  même  au  point  de  vue 
commercial,  la  France  pourrait  tirer  de  grands  avantages  de  son  in- 
iluencc  en  Orient.  Autrefois  le  commerce  français  avait  la  clientèle  de 
la  Turquie.  Il  l'a  vite  perdue.  Aujourd'hui  s<m  exportation  en  Tm*quie 
ne  iippj«tge  pj^  5.3^inillinng  Mflt"^»'***  1t?A  ^9  ^nmmor^f  français  avait 
pris  dans  le  Levant  une  force  nouTellcdue  A  la  protection  accordée  par 
la  France  aux  jeunes  nationalités;  le  commerce  français  ne  subsiste 
aujourd'hui  en  Svrie  que  grAce  i\  la  fidélité  reconnaissante  des  popu- 
lations chrétiennes.  V.  Schwob,/,^  danyer  allemand,  ci  l'Economiste 
français,  27  septembre  1890.  La  Turquie  et  les  intérêts  français. 
Il  esl  indéniable  qu'en  Orient  les  questions  de  sjinpathie  politique  ont 
une  influence  sur  les  rapports  commerciaux,ainsi  à  la  suite  de  la  dernière 
guerre  tureo-grecque.  les  mandiands  grecs  de  Smvrnc  refusèrent 
quelque  temps  de  se  fournir  de  produits  allemands  à  cause  de  l'atti- 
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onl  I«'iir  idéal  :  il  n'est  aucun  peuple  qui  ne  s'abaisse 
et  no  iliititnuerait  lui-mOme  ses  forces  t^ii  ne  s'attacli 
à  oitlenir  de  sa  poliliquc  ijue  de»  avai)(H<r<'s  puronipnt  i 
lérieis ;  jinU'-nH  ne  Muflit  pas  «  ■-nnvfmt-r  Ip  nion<ln 
rcsl  une  force,  parce  nue  c  est  une  sourcr  Jenlli 
jiîasinër  i]ue  d'avoir  "m  r°"°"  À^crvir. 

Il  est  dans  le  teinpéranienl  do  la  France  )>1  us  quedi 
r«Iuî  des  autres  nations  d«  rég:ler  sa  eoiiduile  d'après 
tlicuries  o(  des  principes.  Parfois  elle  a  souffert  de 
idées  généreuses.  Elle  a  dépensé  en  des  expéditions  inuti 
des  forces  qui  lui  eussent  été  nécessaires  alors  qu'ett< 
été  obligée  do  lutter  pour  son  existence.  Une  doulourei 
expérience  lui  a  appris  à  redouter  la  politique  d'avenlur 
elle  ne  doit  pas  cependant  pousser  lu  prudence  jusq 
renier  les  traditions  et  les  idées  qui  ont  fait  sa  grande 
Si  elle  obéissait  au  dépil  qui  suit  la  défaite,  si  par 
calcul  mal  compris,  elle  sacriliail  trop  coniplèlenieni  : 
dogmes  généraux  î'i  des  intérêts  d'un  moment,  elle 
mentirait  à  elle-même,  elle  violenlerait  sa  nature,  elle 
priverait  d'une  de  ses  forces  es.sentielles.  Lue  telle  [ii 
tique  amènerait  loi  ou  tard  une  réaction  qui  lu  rejelter 
dfins  l'excès  opposé,  et  qui  contrarierait  tout  au  moins 
suite  et  l'unité  de  vues  sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  suc< 
possible  pour  un  pays. 

"  l'ne.  iiiilinn.  ilitiiiit  ilitli'f  Ktn'fe.  iï"  réuiin^  dans  u 
idéj; — Le  dogme  politjcmequi  est  le  notre,  qui  a  prévi 
depuis  1848,  qyi  après  avorr  ete  le  cimeni  avec  leqi 
l'édiliçe  _soci^l  (leTïiTTTjiir*'  s'est  «iniRtrlué  et  qui  raye 
iwiOi  j^e  IVspère,  (HTr  tPHiiunde  entier,  c'est  le  principe 

La  Tiance  a  reconnu  aux  peuples  le  droit  de  se  g( 
verner  eux-mêmes.  Klle  a  aidé  de  ses  sympatbies   les  i 

liiilc  «le  l'Alli>mii|fne.  )>r(ilttctHrR  ilc  la  Tiiniiiic.  iiomlnnl  le  ooni 
V.  Psicliiii-i,  Am  Armrnifna,  les  l'.rHiiU  el  IKiiro/ie.  Xoueelle  rvr 

<i|  Disi-mirsUii  DjuiJkl  l»C8,  h  la  Chambre  <1gb  il«^|>iil(;s. 
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lions  oppriinôrs  qui  revriMliqueiit  leur  iiidépendancr.  Cr 
nesl  pas  ijuVn  Orient  qu'elle  a  protéjré  les  nationalités  ; 
même  avant  la  Révolution,  ses  soldats  combattaient  en 
Améi'ique  pour  la  cîiuse  de  la  liberté,  elle  a  depuis  assuré 
JjHl(léj)endanre  de  la  Helymue.  elle  a  lait  1  unité  Italienne, 
elle  s'est  émue  <lu  sort  de  la  Pologne  asservie  par  la 
Russie,  elb*  a  plaint  JaHonp^rie  écrasée  par  TAutriiTie^ 
Vv ndant  JouLie^ix*^  siècleTene  a  été  le  cliampion  du  droit 
(^  peuples,  elle  ne  peut,  aujourd'Imi,  brusquement 
changer;  les  nouvelles  «générations  ne  peuvent   rejeter  le 

urs    ancêtres. 


:ue 


'(ml 


patrnnoine  (Tidér's  que  leur  ont  lé 
L  l'existence  ineim*  de  la  France  exi*re  qu'elle  c 
.  être  t<*ljejmlelle  a  été . 
t^  (i'est  pourquoi  il  est  probable  qu'elle  restera  en  Orient 
la  protectrice  de  TEmpire  ottoman  contre  les  ambitions 
des  puissances  européennes,  mais  que.  dans  la  mesure  où 
la  prudence  et  les  intérêts  du  moment  le  lui  permettront, 
elle  conlinutTa  à  secon<ler  de  sa  sympathie  et  peut-être 
menu»  de  son  aide  elFeclive  les  jeunes  nationalités  qui  se 
fondent  sur  les  ijéljrisjl^t*  la  Turquie.  «  11  ne  reste  pas  de 
plus  bel  espoir  à  Thumanité.  écrivait  un  ^rand  homme 
d'Klal  an<^lais,  <tue  la  résurrection  d'une  nationalité  oppri- 
niée  »  (i).  (l'est  ce  qu'ont  cru  h's  hommes  d  hiat  et  les 
historiens  de  la  France  d'hier  et  cette  croyanct»  a  inspiré 
la  politique  orientale  des  Guizot.  des  Thiers,  des  Michelet, 
des  Villemain.  d'Edward  Quinet,  de  M.  de  Bonald.  de 
Uenjamin-Constant,  de  Saint-Marc  (iirardin  ;  c'est  encore  ce 
(|ue  croit  la  France  d'aujourd'hui  (*t  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  (|u<'  ce  ne  soit  pas  la  foi  de  la  France  de  demain. 

Fn  résumé,  il  ne  parait  pas  que  les  sentiments  dvs  puis- 
sances doivent  sensiblement  changer  en  faveur  de  la  Tur- 
quie. Au  contraire,  il  semble  que  l'amitié  de  quelques-uni^s 
des  prolectrices  actuelles  de  IFinpire  ottoman  chancelle, 


/ 


(I)  hisi'iH'li.  Lothair. 
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Toutes  les  puissances  paraissent  être  lassos  de  ses  i 
plusieurs  désirent  qu'il  se  régénère  ou  qu'il  meure 
peut  donc  réellement  compter  que  sur  lui-inéine  p 
fendre  son  existence  menacée. 


i 


CHAPITRE  II 


LA  TUKolIE  PELT-KLLE  PAR  ELLE-MÊMK  ASSURER  SON  EXISTENCE? 


SI.  Klîil  actuol  <Ic  la  Turquie.  —  g  II.  —  La  Turquie  esl-cUo  sus- 
roplihlt^  «le  rôroriiics  ?  I.  -  Projeta  de  réforme  de  la  Turquie.  — 
t.   -    Ort/anisation  de  l'Etat  musulman. 


La  Tiinjuie  rst  entourer  (rninemis.  Elle  a  à  craiii<lre  la 
révollr  «le  ses  sujt^ls  rhréliens  qui.  un  jour  ou  laulrc,  es- 
saieront lie  coii(|uénrrinilé|)en<lanee  à  laquelle  ils  aspirent 
et  pour  Ia(|uelle  ils  sont  faits;  elle  a  à  craindre  aussi  les 
ambitions  <les  petits  États  des  Balkans  qui,  depuis  le  traité 
de  Berlin,  consolident  leur  constitution  intérieure,  or^j^a- 
nis<'nt  leurs  linances,  développent  leur  richesse,  leur  force 
militaire,  et  se  mettent  en  état  de  lutter  sans  trop  de  désa- 
vantage avec  J'Empire  ottoman  (i).  Leur  désunion  seule 


(1)  Grèce  en  1877.  INipuinlidn  :  1. 457.894  habitants.  Finances  : 
re<ettes:i8.8iG.80n.  dépenses  39.(M»:{.841  de  drachmes.  <:oiDincne(i874)  : 
iniporlation  iâ().;Ui7.  exportation  75.48.')  de  drarhnies.  .Vrniée  :  I*as 
'*  jni'''"  ""IIyc  "ryaniare.  en  ras  do  f^gerrc  ^.Ot)0  hommes  sous  les 
a  riijcs^-iujinnitor,  1  îrô^rnios. 

lK).iGi.ltN>.  dt'pensi'.s  !H).l)i3.540.  (ionnnerce  :  importation  106^833, 
«exportai ion  71.150.  Arinre  :  paii  i:i.45;i,  ^guerre  ir>8.î*35.  (lotte  de 
puorre  Gî»  liAlimoiils.  i7.-4U:i  tonneaux. 

SerhieiHll.  Population  :  1.377.(MW  habitants.  Finances:  recettes 
35.i5(;.fii)i,  drponsrs  :H.8(M;.8R4.  Coinmene  (1873)  :  importation 
i7.i<il.:)01».exp(M*latiou27.:t81. 381.  Armée  permanente:  4.ililiom||ieSf 
puern'  iriO.CKK)  hommes. 

'^'Serine  l«îi7.  i^qiuhition  :  i.3l4.ir):)  hatdtants.  Finances  :  rereltes 
G3.(MÎ).7iO.  d<:p<Mi!><s  r>3.:i:M.(»07.  Commune  :  imiN»rtationi8.34<).(Kltl, 
exportation  43.!KN).(NN).  Armée  :  paix  il.i(N).  guerre  :i:i7.3i3. 

//u /////rie  188.5 (avant  la  ré volut ion  de Koum<*lie).  l'o|ptilttion>.H07.UIO 
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fait  Ifiir  raii>lt!SM-;  ils  l<>  rtiDipreiiiieiit.  iloiiiiis  (|iifl{ 
aiiiu'ics  ilis  cliercliciit  sur  quvl  terrain  baser  une  eiit< 
eointiiuiie,  s'ils  parviennent  à  s'unir,  si  par  exemple 
acceptent  le  patronage  de  lu  Russie,  et  que  le  Tsar 
acttonle  son  appui,  à  la  première  occasion  favorulile 
accahieroiil  la  Turquie  sous  leurs  forces  coalisées  (li. 

linliilanls.  Commorrc  :  ini)>ortal)on  Jl  .rifiS.rKk'i,  cxiiorlnlion  :U.i!>l. 
Aniiro  :  {iiiix  17.670  liotiimes.  ).'iii<rrr  52.(100  hoiriiiii-s. 
Bulgarie  IKlKi.  l'o|iiilnlioii  :  ;t.34)».HI(>  huliitnnts.  Finnnres  :  ni-i 

HI.Itl.UlKl.  ilépenses  W.tCiC.UW.  C cn-e  :  iiiiiioilnlion  (iîl.tW». 

espoHiiliiiN  77.(i8!l.W)(l.  Aniiili'  :  |.iii»  :m.:tn8.  (nicrro  (.-liilTrc  iii<ti 

irnriii''"'.  ,''lt  <HH>  liiiiiimi^  jieiin'iil  [H>rT?r  les  nriiipii- 

/f'(HH(«Hi.'T«Tr"Pi:iiiilji)ioii  :  :..Ô7:t.l>lKI  liài.iiimls.  Finan.ps  ; 
.■ell.'s'.a.«!ll-liT.  .lii"Tiscs '.l7.Hl)t,«-  ,011  li-i).  Anii.-o  :  [lerinaiic 
(xiix  W.iîi.  v-wi-rm  M.iW  iivf-  Icrritormlc  Ut.l!OS.  Comtuon 
iTi)|iiii'1iiti'>ii  Itt.:!!;:).  rii|M>i-t:iti<m  la'v.'iS:)  (en  Ipi). 

Ituumiinir  \mi.  I>i>piiliirLnn  :  :>.li:)K.:US  Imliilimts.  FiniiDi'os  : 
<'i-ll<'s  l'KP.IliU.tlKi.  .Ivgi^'iisi's  ilKI.<.l!Ci.!Kiri.  CniTiiiMTi'c  :  importn 
;Wl..wi.  I  ^[">dii(i..ii  anS.OW  ion  li-i|.  Amirniicriiinrienlp  :  |..iix  44.< 
piicrn^  tWWMI,  av,T  li-mloiiHlc  f  (ll.niJi. 

Mmannch  <h  ilothu.  iinn.Vs  I«77.  1«8j.  18ÎI7  (Il  ini|.orli'  «io  t. 
r<>iiiiiri|ui'r  i|ui'  li's  i-tTi-i'llls  iriiniii'i's  on  loiii|is  ili-  piiorro  sonl  pi 
meut  lliriiriniios.  f\  on  ^;l■Il^■rill  no  sor.iionl  |iiis  alloinlis). 

(1)  l,ii  )lnlf;ni'io  l'I  le  Mi>nloiio|!rn  uni.  il  v  ii  iinnn.  nmilii  niio  i 
ïoiilion  <l(ml  les  riiiiisos  sonl  roslros  sorirlos  iniiisilnnl  l'oiisloiiro 
alors  Ole  miso  on  ilimlo  jiiii'  |>orsrinno,  l'n  loxtoi|iio  Ion  |>rôlon<ljl . 
oplni  'lo  l'ollo  ooiivonliiin  ii  rirmli-  ii  Siifla.  Il  sli|>iiliiil  iinonpiifioin 
iniliilairo'lo<1oronilrorinli'j.'iHi'ilntorri1riiiiMlosoontni'-liinls,  iniotin 
ilituiiniiTOfîiiln!  lu  Sorliio  ot  lu  llulffiuio  l'i  rex|>irnliiin  <los  traîli'-.sc 
lanls.  un  ontcnp'ini-nl  il'nifir  on  i-oniniiiu  [luitr  l'oinani-ipalion  îles 
linnniin  Sorlios  ot  llnlpi ros  siijols  do  lu  Tiitijnio.  nu  miniiiis  (Itnsnii 
llei7r'-.'iivino|  Il  h  iliiininnlii)n  iinti-iiliionno:  |p  hinl  si>nit  lii  jinitoil 
ilu  Tti.ir.  Viiir  toxlo  ril.'  Itmii^  iti-g  i/iirxliims  iH/ilomalii/un  et 
Itmiiilrt.  \"  mai  IWn.  Sur  los  rii|i|inrts  ontro  Sorliio  ol  lliil^iii 
voir  le  nmii*  du  28  niiirs  1HH7.  Sur  l'attilnrlo  do  In  Sorliio  vi= 
lis  do  lAntiirlie.  voir  biisoan  :  /,o  './«//(V  ifrlm-rmnti-.  Ilreue  . 
lifH.r-M„n'lf<i.  1X»7.  l  no  nllii e  ilfs  iw'lils  |...,.|,l>.:,l,^^  H:.IL- .■■.«.■.... 

iilfcliMivo  ol  ili'ronsivo  vis-iL-vis  iJo  la   liiri[iiii-  ■■i.tiI    jiubsi'  outro  1»  js 

'tirccc-cMlu   ^Innlôni-gro.    Iiio  iiir'ini'  onlenjo 
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O  ne  sont  cependant  là  que  les  moindres  parmi  les 
dangers  qui  la  menacent  ;  ses  ressources  actuelles,  la  va- 
leur de  ses  soldats  lui  permettraient  peut-être  encore  de 
tenir  tète  h  la  fois  à  ses  sujets  et  à  ses  voisins,  mais,  au 
contraire,  elle  mourra  immanquablement  de  sa  corruption. 

LKnipire  turc  n'a  pas  de  plus  cruel  ennemi  que  lui- 
même.  II  périt  des  vices  de  son  gouvernement  et^  malgré 
les  elForls  incessants  de  l'Europe,  il  se  refuse  à  les  com- 
battre. Voici  dix-lmit  ans  que  les  puissances  se  sont  réu- 
nies à  Berlin  ;  TKmpire  ottoman  s'est-il  en  rien,  depuis, 
amélioré"?  les  réformes  (ju'il  avait  alors  solennellement 
promis  d'accomplir,  que  sont-elles  devenues?  Il  a  subi 
celles  qui  lui  ont  été  imposées,  il  a  volontairement  enterré 
les  autres.  Les  mêmes  troubles,  les  mêmes  excès  se  sont 
renouvelés  et.  plus  impuissant  encore  qu'autrefois,  le 
gouvernement  musulman  sY'st  fait  un  argument  de  son 
impuissance  même  :  il  y  a  trouvé  une  excuse  à  tous  les 
maux  qu'il  ne  songe  pas  à  réprimer. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  en  Turquie  qu'une  force  qui 
n'ait  pas  été^tteinte  par  la  corruption  générale  :  l'armée. 
Itéorganisée  après  la  guerre  ^^  lëiO  sous  la  direction 
Il  o.[U(Û4^ï^nstnirtfntr:»-ttUet«afHrsX1)»  Xlgniposéc  de  «oldats 
mal  payés,  mal  nourris,  mais  qui  ont  quand  même  gardé 
toutes  les  vertus  militaires  de  leurs  ancêtres,  elle  reste  la 
stMile  sauvegarde  de  rKinpin;.  Mais  que  pourra-t-elle  faire 
le  jour  on  tout  tombera  autour  d'elle?  Ce  jour  semble 
s'approcher  :  la  Turquie  en  est  arrivée  à  ce  point  de  décré- 
pitude (|u'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  troubles  sur  un  point 
(|ue1con(|ue  de  rKmpire,'sans  ((ueson  existence  ne  paraisse 


Sinvrs  dos  Iinlk<ins.  VMgo\\\m'M,  La  confêfl^rat ion  balkanique.  Revue 
fi  histoire  tiip/om afif/ue,  jftuvi^  t^^  Kfl  1^^-*  ^"  pn*'^*'  tîpnip^|]pnt 
«1  *nucjillmn<i>  cpjij  la  liuj^arie  et  la  Uoiimanic  (voir  The  Economiat, 
17  février  \\^H\,  ronvention  milH^pn*  rtintro  una  inTnni^n  extérieure, 
soit  de  la  Hussie.  soit  de  la  Serbie. 

(I)  V.  rroniie,  The  Turkish  army^  Colburnt    United  aervice  ma- 
f/arine,  \H%\\,  pn«:o  4')3. 

c.  -» 
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menacée,  qu'à  chaque  secousse  nouvelle  qui  ragite, 
ropc  craint  que  sa  dernière  lieure  n'ait  sonné  ? 

Au  sommet  de  l'Empire,  le  Sultan  toujours  pross 
le  besoin  d'argent,  ne  clierche  qu'à  s*en  procurer  :  il 
pille  ses  énormes  revenus  et  les  dépenses  du  ] 
absorbent  inutilement  une  grosse  part  des  revenu 
blics  (1).  Quelques  grands  fonctionnaires  se  dispute 
reste;  ils  rançonnent  leurs  inférieurs  et  ils  fermen 
yeux  sur  toutes  leurs'malversations  pourvu  qu'ils  parti 
leurs  larcins.  Les  places  sont  à  qui  les  achète,  les 
tionnaires  ne  sont  pas  payés  (2),  ou  ne  cherchent  qu'à 
fortune,  et  leur  incurie  (3),  leur  négligence  anioincirit 
encore  les  ressources  de  l'Ëtat  déjà  appauvri  par  leur 
délité  (4). 

(i)  V.Bi'ranl.  Politù/ue  tlaSultnn.  «  La  lislo  rivilo  no  poiil  s 
aux  solilcs  toujours  grnndissantosde  la  doinosticiti'.  de  la  liureuiiri 
de  la  police  ci  de  la  garde  ini|MTiales.  »  «  Lo  Sultan  s'est  «fi 
efTorcr  d'augmenter  ses  revenus  personnels  en  augmentant  ses 
pri<>t<''s  particulières.  Il  a  fait  passer  dans  son  domaine  privi^  lest 
de  la  couronne,  de  TKtat,  des  mosipices  et  les  Mens  des  condam 
mort,  des  exilés  et  des  suspects.  Il  est  ainsi  devenu  le  propriétai 
sixicme  au  moins  do  son  Kmpiro.  »  «  ...  Puis  ilachercht*  des  hôn< 
et  comme  des  paris  do  f'ondatour.  dans  une  série  dViiipniiits  < 
concessions  aux  syndicats  financiers,  régie  des  tabacs,  quais,  rlie 
de  for,  monopoles.  »  «...  Il  a  mis  la  main  sur  certains  revenus  pul 
Autrefois  les  postes  et  les  douanes  s'administraient  elles-iiièm( 
les  bénéfices  servaient  à  l'entretien  de  la  diplomatie.  C'est  le  I' 
aujourd'bui  qui  les  exploite  ;  depuis  six  mois,  le  corps  diploma 
n'a  pas  toucbé  do  traitement.  »  «...  Aujourd'bui  les  fonctionnair 
la  Porte  ne  touchent  plus  de  traitements  :  les  revenus  de  VVAi 
vont  plus  (ju  aux  employés  du  Palais.  »  «  ...II  faut  pourtant  qu 
fonctionnaires  vivent,  et  le  Palais  doit  fermer  les  yeux  sur  leurs  is 
geries,  d  auUint  plus  que  chacun  d'eux  a  dans  l'entourage  d'Vildi 
patron  qui  partage  ses  petits  bénéfices  »,  etc.,  etc. 

(2)  V.  par  exemple  sur  la  situation  du  corps  diplomatique  turc 
correspondance  de  Constantinople  au  l'enips.  20  nov.  4S97,  ins| 
par  le  départ  de  (ihalib  Bey,  ex-ambassadeur  do  Turquie  à  Berlin, 
ù  bout  de  ressources,  venait  d'abandon iior  brusquement  son  poste 
lettre  do  (ioustantino|»lo  au  Temps  «lu  3  octobre  4898. 

(3)  Mémoire  d'Ali  Pacha  du  20  mai  1801.  Kngolbardl,   La  Tun 
fft  le  Tanzimat. 

(4)  Kn  1886  les  créanciers  de  la  Turquie  dont  les  intérùts  ëta 
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Il  ne  reste  plus  d'arpent  pour  les  dépenses  les  plus  né- 
cessaires; les  travaux  publics  sont  négligés,  «  les  cours 
d'eau  abandonnés  aflluent  sans  profit  à  la  mer;  on  ne  les 
utilise  ni  connue  nu>yens  de  transport,  ni  comme  moteurs 
industriels,  ni  pour  l'irrigation.  Nos  ports  s'ensablent  de 
jour  (»n  jour  et  sont  <lépourvus  pour  la  plupart  de  quais, 
<le  magasins  et  <les  établissements  propres  aux  usages 
commerciaux.  Des  marais  s'étendent  jusqu'aux  portes  de 
nos  villes  sans  qu'on  songe  à  les  assainir!...  (1)  »  et  le 
commerce  et  l'industrie  souffrent  de  cette  incurie,  «  le 
manque  d(»  sécurité,  le  défaut  des  voies  de  communica- 
tion, le  prix  des  transports  arrêtent  tout  développement  ))(2). 
Puis,  comme  malgré  tout  il  faut  de  l'argent  à  l'État  et  que 
la  détresse  de  l'industrif^  et  du  commerce  diminue  ses 
revenus,  il  les  frappe  de  droits  d'autant  plus  exorbitants 
qu'ils  périclitent  davantage.  Des  impôts  exagérés,  et  aussi 
les  malversations  des  fonctionnaires,  les  conliscations  à 
leur  prolit  des  denrées  supposées  falsifiées  ou  avariées 
empêchent  l'exploitation  des  richesses  naturelles  <le  la 
Turquie  (3),  arrêtent  la  circulation  des  marchandises  à 
l'intérieur  de  l'Empin'. 

Pour  les  mêmes  raisons,  l'agriculture  souifre  des  mêmes 

roiiiproinis  par  la  mauvaise  admiiiislratioii  des  finances  de  l'Hinpirc 
obtinrent  que  les  revenus  des  cinq  inonopolos  (scl^  timbres,  alcools, 
pAcherios,  soie)  fussent  afTectrs  au  paiement  de  la  dette,  puis,  qu'ils 
fussent  administrés  par  un  comité  romposé  des  délégués  des  créan- 
ciers. Les  revenus  qui.  en  iSHO,  iraient  de  I  i.7îH)  francs,  montèrent 
en  dix  ans  à  27.881)  francs,  soit  prés  du  double,  simplement  tddcnus 
par  une  meilleure  gestion  et  une  surveillance  plus  attentive  |M)ur 
empcrlier  les  fraudes  des  fonctionnaires.  V.  Ilcnnion,  Itèformes  fi$- 
rtihs  t'a  Tun/int».  Varis,  1883:  Manrardi, />éî6i7r>  turco,  Uome.  4882; 
Hourke.  Rfip/mrt  of  Turkish  debt,  Lond.,  1882;  AdminUtration  of 
public  ihht.  rapport.  Oonstantinople,  4887  ;  Gaillard,  Rejïort  on 
rrrenut's  redt'd  hy  Turkey  to  the  bondholders,  lx)ndres,  1888. 

(1)  HappprL  du  minTsTrp  -H7Hiii»i»-yelimi.li.lT»ndl  au  grand  vizir,  du 
fîjuin  1880'.  Kngellianltj  La  Tarquiçei  U^Fwi^imat. 

(2)  Rapport  du  cfuisul  général  à  Constantinopic  du  ii\  juin  1892. 

(3)  V.  éinimération  des  gisements  connus.  Rapport  de  M.  Doimer* 
consul  général  de  Belgique  à  Salonique.  Vivien  de  Saint-Martin,  Dic- 
tionnaire de  f/éograpiiie  universelle. 
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maux  :  des  provinces  entières  se  dépeuplent,  de  vastes 
ritoires  restent  en  friche  et  leurs  habitants,  las  <le  se 
arracher  le  fruit  de  leur  travail,  ne  travaillent  j 
«  L'état  déplorable  de  la  Turquie,  dit  dans  un  rappor 
Sultan,  Muslafa-Fazil  Pacha,  vient  d'abord  de  ce  que 
pot  est  prélevé  par  les  procédés  les  plus  vicieux, 
surtout  de  ce  que  la  population  travaillant  peu  et  i«riic 
tout  est  arrivée  au  dernier  degré  de  la  misère.  h'npr 
turc  décline  dans  Tblmpire,  les  peuples  semblent  c 
perdu  le  besoin  et  Fart  de  produire:  ils  voient  leur 
tresse  et  celle  détresse  ne  secoue  pas  leur  létharjrie  r 
les  pousse  à  aucun  elfort.  » 

L'Empire  présente  ainsi  le  spectacle  de  la  plus  profc 
corruption,  de  la  plus  c'omplète  désorganisation  k  laqi 
un  Klat  puisse  arriver  avant  de  périr.  Parlout  Icuit 
cauv<»lo  mal,  l'illégal  y  régrne  légalement  :  le  fonctionii 
.et  In  jnfro  s^pti*  ;\  q\]i  Jes  achète  et  s'associent  au  hrjg 
[înis^ont  à  punir,  y  L'administration  entière  est  un 
(roppn'ssion  et  d'ini(fuite  :  lobeissaHce  cl  lad 
pline  (Tes  S()l(lâls  sont  entamées  (i),  la  force  de  la  ma 
est  réduite  àricMi;  leslinancos  sont  non  seulement  ruin 
mais  <Uins  un  état  si  criti(|ue  qu'on  ne  peut  le  coi 
voir  »  (2)  el,  comm*»  conséquence  de  tous  C(»s  maux, 
populations  réduites  à  la  misère,  écrasées  d'impôts, 
çonnées  par   l(»s    fonctionnaires   rapaces,  pillées    par 

t^r^pJoc   ipili^piplinMOc    t\o   K^tvt\é^i:^^^\\U^n^\<     I)rUS(»S,    La 

Iforr^M^ne  l'Hlmpin^  ni\  plunZlJj^tnrrr  de  rcnifc 
sont  lasses  de  soulfrir  el  disposées  à  la  révolte;  elles  j 
prèles  à   tout,   car    elles  n*ont  plus  rien   à    ris<juer. 
haines  entre  musulmans   el  chrétiens  semblent  par   i 
ments  s'assoupir,  en  réalité  ellc^s  continuent  alors  h  cou 


(t)  Los  soldats  turcs  ne  sont  point  payrs  et  il  arrive  que  pour  \ 
ils  vendent  leurs  armes  el  leurs  rarlouches.  Voir  Monde  vconomi 
20  sept.  i81M>. 

(2)  llapporldlsniaïl-Kcinal  Bey,  ancien  gouverneur  de  Tripoli,  Ttt, 
8  avril  1897. 
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sourdement;  qu'une  occasion  favorable  se  présente  et  une 
moitié  de  la  population  d'Asie  Mineure  égorge  l'autre,  la 
Crote  se  soulève,  la  Macédoine  se  révolte.  Il  n*est  pas  un 
point  du  territoire  de  TEmpire  où  un  chrétien  puisse 
dormir  avec  sécurité,  pas  un  qui  ne  soit  menacé  d'une  ré- 
volution ou  d'une  guerre  civile  et  personne  ne  sait  si 
demain,  après  quelques  mois  d'un  calme  trompeur,  la 
Turquie  ne  sera  pas  tout  entière  un  immense  champ  de 


carnage. 


II 

Une  telle  situation  n'a  que  deux  issues.  11  faut  que  la 
Turquie  meure  ou  qu'ellt*  se  régénère.  Les  puissances, 
un  moment,  parurent  en  être  convaincues;  leurs  ambassa- 
deurs à  Coiistantinople  avaient  dressé  un  plan  de  réformes; 
ils  devaient  le  présenter  au  Sultan.  Puis  les  mois  ont 
passé,  TËmpire  ottoman  s'est  peu  a  peu  endormi  dans  la 
torpeur  qui  suit  les  convulsions  violentes,  et  sans  doute 
cette  tran(|uillité  suffit  à  satisfaire  la  diplomatie  euro- 
péenne, puisque  de  réformes  il  n'est  plus  question. 

On  ne  peut  cependant  croire  à  une  renaissance  réelle 
de  la  Turquie;  un  jour  ou  l'autre  le  problème  se  posera 
d(*.  nouveau  et  tellement  pressant  qu'il  faudra  bien 
prendre  une  décision,  tenter  de  réformer  la  Turquie  ou 
la  laisser  périr. 

Une  réforme  de  la  Turquie  est-elle  possible,  et  dans  la 
mesure  où  elle  est  possible,  suflirait-elle  à  sauver  l'Em- 
pire ? 

Lorsqu<*,  il  y  a  de  cela  environ  soixante-dix  ans,  les 
Sultans  s'avisèrent  que  la  Turquie  perdait  ses  forces  pen- 
dant que  l'Europe  augmentait  les  siennes,  et  que,  ligée 
dans  sa  barbarie,  elle  ne  serait  bientôt  plus  en  état  de  ré- 
sister aux  attaques  de  ses  ennemis,  ils  crurent  rendre 
une  nouvelle  vigueur  à  l'antique  Empire  ottoman  en  em- 
pruntant à  l'Europe  son  organisation  et  ses  lois.  Lie  ré- 
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11 


gime  qu'ils  voulaient  imposer  à  leur  pays  ne  répondai 
rien  à  ses  besoins  ni  a  ses  mœurs.  Les  réformateurs 
primèrent  les  institutions  qui  assuraient  le  bon  fond 
nefriout  do  TKtat  sans  les  remplacer  p«r  iT^"^''^^ 


>!<    ■ 


mejUèrent  l'autorité  gouvernementale  et  son  absolu tis 
ils   soumîreriL4>l«4U^i^î^^  i  r^mpire  à  la  lyrai 

djCSuIlan;  les  populations  n'en  turent  que  plus  mail 
•euses.  L'œuvre  de  réformes  fut  une  œuvre  de  désorg 


sation  ei  de  démoralisation 7 


Puisque  seul  un  régime  mauvais  a  engendré  une  pa 
des  maux  dont  souflVe  TEmpire,  il  est  facile  de  le  souk 
de  ces  maux.  Que  l'on  supprime  la  cause  et  Ton  sup 
mora  l'effet.  Ainsi  raisonnent  les  hommes  d*Ëtat  Jeu 
Turcs  et  les  quelques  publicistes  qui  croient  encor 
l'avenir  de  la  Turquie.  Diminuez,  disent-ils,  Tomnipote 
du  Sultan  et  de  ses  fonctionnaires,  décentralisez,  r 
blissez  les  anciennes  autonomies,  vous  rétablirez  a 
elles  l'onlre  et  la  prospérité.  Le  pays  souffre,  il  acci 
lera  une  réforme  avec  joie;  quand  il  sera  maître  de 
destinées,  il  saura  se  conduire,  car  si  les  hautes  clai 
/se  sont  corrompues,  la  masse  du  peuple  est  restée  I; 
'  'néte  (1). 

Aduïettons  avec  les  défenseurs  de  la  Turquie  qu' 
n'est  pas  gangrenée  jusqu'à  la  moelle  (2)  et  qu'elle   c 

(1)  Cf.  Mourad  Bcy,  Le  palais  d'YUdic,  du  m?me  :  La  force  / 
faiblesse  de  la  Turquie,  (ienève,   4897.    MoulAvi   Gheragli    Ali, 
forms  under  musulman  rule^  Londres^  4897.  Fuad  Pacha,  Testai 
politique.  Hafhiddin  Ahinad,  Ilow  the  Sultan  can  save  /lis  emj 
Xineteenth  century,  décembre  4895.   Mémoire  d'ismaïl  Ki'iiial  1 
TempSj  du  8  avril  4897.  Von  derGolz,  Stdrke  und  Schwdvhe  des 
kischenlieicheêy  Deutsche  Rundschau^  octobre  4897.  —  a  Mettez 
place  de  la  Turquie,   dit  Mourad   Hey,  nimporle  quelle  puissa 
e\posez-la  en  butte  aux  m^mes  convoitises,  aux  nii'^mes  curcos  e 
rieures  cl  intérieures  et  vous  jugerez  de  la  valeur  de  la  Turquie, 
seulement  elle  résiste  merveilleusement,  mais  elle  donne  des  si^ 
d'une  vitalité  juvénile  ('tonnante  ». 

(2)  J'ai  toujours  voulu,  écrivait  des  4852  Lord  Stratford  de  Hedd 
protéger  eflicacement  le  gouvernement  ottoman  dans  Tarcompli 
ment  de  Tu^uvre  dillicile  qu'il  poursuit  depuis  de  longues  années 
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serve  encore  quelque  vitalité,  sa  répénérescence  ne  sera 
encore  possible  qu7i  deux  conditions  :  il  faut  que  le  sys- 
tème de  réformes  qu'elle  adoptera  soit  approprié  à  ses  dé- 
sirs et  à  ses  besoins,  sinon  il  ne  fera  que  bâter  sa  ruine  ; 
il  faut  en  second  lieu  que  ces  réformes  soient  suflisantes 
et  qu'elles  soient  conformes  aux  idées  du  droit  public 
européen. 

Deux  systèmes  de  réformes  sont  en  présence,  l'un  serait 
volontiers  accepté  par  la  masse  de  la  nation  turque,  mais 
il  est  inique,  Tautre  respecte  la  justice  mais  il  est  inap- 
plicable. 

Le  premier  consisterait  à  faire  rétrograder  l'Empire,  et  à 
le  ramener  h  Tétat  de  clioses  antérieur  aux  premières 
tentatives  de  réformes,  «  N'empruntez  pas,  écrivait  en  1840 
«  le  prince  de  Metlernicb,  n'empruntez  pas  à  la  civilisation 
«  européenne  des  in^tit^'fjftnft  qni  ne  cadrant  pnu  nvf^a-li^ft 
«  voj.res,  car  les  civilisations  occidentales  reposent  sur  des 
«  principes  différents  de  ceux  servant  de  fondement  à  votro. 
«  Empire — Nous  n'entendons  pas  arrêter  la  Porte  dans 
«  l'amélioration  de  son  système  administratif,  mais  nous  lui 
«  conseillons  de  ne  point  cbercber  le  prototype  de  cette  al 
«  lioration  dans  des  modèles  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
«  les  conditions  de  l'Empire  turc  ;  de  ne  point  imiter  les  Ëtats 
«  dont  la  législation  fondamentale  est  en  opposition  avec  les 
«  mœurs  deTOrient,  de  se  défendre  avec  soin  de  réformes 
«  qui  ne  peuvent  agir  sur  des  pays  musulmans  que  comme 
«  dissolvants,  parce  qu'elles  sont  privées,  dans  la  circons- 
«  tance  «lonnée,  de  toute  idée  créatrice  ou  organisatrice,  m 

une  autre  «'poquo,  j*ai  un  instant  espéré  le  surets,  niais  aujounrhui  je 
nio  vois  à  niénic  de  dérlarer  que,  malgré  les  bonnes  intentions  du 
souverain,  inalfrré  le  talent  d'un  petit  nombre  d'bommes  dévoués  H 
leur  pavs,  le  surrès  est  impossible.  1^  masse  de  la  nation  est  essen- 
tiellement rorrompue,  le  pispillage.  le  vol,  la  vénalité  scmt  partout, 
raffaissemenl  se  traliit  de  tous  rôtés  et  à  mes  veux  le  mal  est  désor- 
mais  sans  remiMjt'  ».  Dix  ans  plus  tard,  l/>rd  <ilarendon  écrivait  h 
Lord  Stratford  de  Hedrliffe  :  «  Maliometan  nile  is  incompatible  witb 
civilisation  and  bumanitv  ».  V.  discours  de  Lord  CarncTon.  Cbambre  des 
i-ords,  i7  juillet  1879. 
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Soyez  Turcs,  ajoutait-il.  Il  poussait  la  Turquie  à  re 

tituer  selon  ses  anciennes  lois  son  ancienne  puissan 

agir    selon  ses   idées  et  son  tempérament,    k    revei 

Texacle  observation  du  Koran.    Elle  reprendrait  aim 

force,  mais  en  même  temps  elle  asservirait  plus  éti 

ment  ses  sujets  chrétiens.  M.  de  Mettcrnich  songeait 

aux  intérêts  de  la  Turquie  qu'à  ceux  de  Thuiiianité. 

souciait  peu  du  droit  des  peuples.  Les  puissances  s'en 

cient  davantage  aujourd'hui  et,  alors  môme  qu'elles  | 

raient  ainsi  rendre  aux  Ottomans  leur  force  et  leur  i 

première,  elles  ne  voudraient  pas  d'une  réforme  qui 

A  sacrerait  la  servitude  des  peuples  sujets  de  l'Empire 

[     état  de  choses  durable  en  Turquie  ne  doit  être  basé 

V^SUP^'égalité  absolue  de  tous  les  sujets  du  Sultan. 

Puisque  l'Europe  ne  doit  ni  ne  veut  rendre  à  la  Tur 

sa  force  avec  sa  barbarie,  elle  n'a  qu'un  moyen  Je  n 

mer  l'Empire,  le  civiliser.  Mais,  à  moins  que  Tautoriti 

puissances  ne  se  substitue  entièrement  à  celle  du  Sl 

et   (|u'elles  ne  gouvernent  directement  la  Turquie, 

ne  parviendront  pas  à  y  établir  le  seul  régime  qui  lui  a 

rerait  le  droit  de  vivre  ;  elles  ne  décideront  pas  les  mi 

mans  à  entrer  dans  la  voie  du  progrès  ;  elles  ne  les 

vertiront  pas  aux  mœurs  et  aux  coutumes  européenne 

Quelques  chefs  du  parti  Jeune  Turc  s'agitent  et 

fraient  de  la  décadence  de  leur  pays  ;  la  masse  du  pe 

se  plaint  de  la  misère  ;  tous  se  contenteraient  cependar 

a  quelques  réformes  qui  assureraient  quelques  années  d\ 

;  tence  a  l'Empire  et  qui  leur  rendraient  la  vie   plus 

portable.  Ils  s'opposeraient  à  lout  autre  changement, 

les  plus  européanisés  d'entre  eux,  restent  beaucoup 

i  attachés  aux  vieilles  traditions  qu'à  première  vue  on 

Il  le  suppose  ;  ils  veulent  éclairer  leur  barbarie  au  gaz, 

I  la  supprimer.  — 

Ul.  La  foi  musulmane,  la  constitution  de  l'État  mu 

màn  sont  des  obstacles  invincibles  à  toute  réforme. 
Il 
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L'État  musulman  repose  sur  Tlslam  et  la  base  môme  de 
l'Islam  c'est  son  immuabilité. 

Les  musulmans  ont  la  foi  ;  c'est  elle  qui  fait  leur  force 
et  leur  faiblesse,  elle  seule  les  unit.  Hors  la  foi,  pas  de 
rapports  entre  un  Turc,  un  Arabe,  un  Tcberkesse,  un 
Kurde,  un  Albanais  ;  ils  n'ont  de  commun  ni  la  langue,  ni 
la  race,  niTn7sl5tre,"^niii*a-miQ£urs,  mais  tous  sont  musul- 


mans. Ils  sont  fils  de  la  grande  église  de  l'islam  et  ils 
obéissent  au  Sultan  parce  qu'il  est  nrKiralife.  Le  monde 
maliométan  forme  une  vaste  papauté  plus  compacte  et 
plus  organisée  que  celle  de  Uome;  l'Ëtat  musulman  est 
une  tbéocratie,  la  loi  et  la  religion  y  sont  confondues  ; 
tout  croyant  est  prêtre  ;  tout  exercice  de  pouvoir  un  acte 
de  prêtrise;  la  mosquée  est  l'église,  l'école  et  le  tribunal; 
le  Koranest  l'Évangile,  le  code  et  la  constitution  (1).  11  est 
même  plus  qu'un  évangile,  il  est  le  livre  saint  par  excel- 
lence «  envoyé  par  Dieu  puissant  et  sage  »  ;  le  lidèle  doit 
croire  en  lui  comme  en  la  parole  de  Dieu  même  (2),  il 


(i)  Le  morcellement  du  monde  musulman  en  Ktats  séparés  est  une 
infraction  à  la  loi  du  prophète,  tous  les  musulmans  devraient  être 
réunis  dans  rislam.  Le  sultan  Abdul  llamid  a  fait  ce  rêve,  ses  pro- 
jets iront  pu  se  réaliser.  Khalife,  il  reste  pour  tous  les  musulmans  le 
oliof  suprênie.  II  est  établi  à  Constantinople,  Tlslam  a  ainsi  deux  capi- 
tales :  Constantinople  el  I>a  Mecque.  D'Estournclle  de  Constant,  Le» 
sociétés  serrâtes  chez  les  Arabes.  Barthélémy  Saint-llilaire,  Àfaho- 
met  et  le  Koran.  Maicolm  Mac  Coll,  Are  refornu  jH)ssihles  under 
musulman  ruie.  Wan  den  Berg,  Principes  de  droit  musulman  selon 
les  prinripes  d'Ahou  lia  ni f ah  et  de  Chdfi  i,  .VIger,  i896  ;  Lettre 
d'un  homme  d'Etat  turc  aua^  Débats,  18  juin  1880.  Kngelhardt,  La 
Tun/uie  et  le  Tanrimat.  Vambéry,  Turkische  Reformen  und  die 
(iefahr  eines  Weltkriefjes,  (Josmo/tolis,  mars,  avril,  mai  1897. 

(i)  Koran,  cli.  \l,  v.  1.  a  La  n'vélation  du  Koran  vient  de  Dieu 
puissanl  et  sage.  » 

(îli.  \L\\  V.  1.  n  La  révélation  du  livre  vient  de  Dieu  puissant  et 
sage.  » 

i'.U.  M. VI.  V.  I.  ((  Le  Koran  a  éU»  envoyé  par  Dieu  le  Puissant,  le 
Sage.  » 

(ih.  lAxxi,  V.  27.  u  Le  Koran  est  un  avertissement  pour  Tunivers.  » 


458 


TROISIÈIIB   PARTIE.   —  CHAPITRE   II 


■"11 


III 


S 

r 
■ri 

« 


w 


I 


renferme  la  perfection  absolue  (1),  hors  de  lui  il  n'y  a 
de  vie  ni  de  vérité  (2). 

"«  Vous  êtes,  dit-il  aux  croyants,  le  peuple  le  p 
excellent  qui  ait  jamais  surgi  parmi  les  hommes,  v( 
ordonnez  ce  qui  est  bon,  vous  défendez  ce  qui  est  mauv 
et  vous  croyez  en  Dieu  (3).  »  Depuis  mille  ans  les  croya 
ont  donc  atteint  la  perfection  ;  ils  n'ont  plus  à  changer; 
progrès  est  pour  eux  un  mot  vide  de  sens  ;  ils  s'enfermi 
dans  rimmuable  de  IcuîTIôî  et  mepriseni  loùt  ce  qui  n' 
pgs  elle,  au  nom  d'une  morale  immuable  aussi.  Ils  rec< 

naisSCnTIafQrce  pin»  gri^prlA  <^A   ri'nfirliM^^    nnn  ^^  giip^r 

xité  ;  qu'un  progrés  en  appelle  un  autre-  qu'à  unpiys  p|-ra 
développemenL  '^^  ^a  ^^^^'Ij^ation  corresponde  chez 
hommes  une  plus  grande  valeur  morale,  que  l'hom] 
monte  en  même  temps  que  la  société,  l'Occident  le  crc 
mais  eux  ne  le  croient  pas  et  même  les  plus  éclaij 
méprisent  les  institutions  et  les  mœurs  de  rEuro] 
((  J'avoue,  dit  Midhat  Pacha,  qu'en  tout  ce  qui  a  rapp 
aux  arts  et  aux  sciences,  en  activité  industrielle  et  co 

merciale    nous  cédons   le   pas   à   l'Europe Mais 

grande  différence   entre   l'islamisme  et  le  christianisi 
c'est  (jue  nous  tâchons  de  vivre  comme  il  plaît  à    Die 

(1)  Koran,   chap.    m,  v.   14^.0^  0  croyants  !   si  vous  écoulex 
inlidèlcs  ils  vous  feront  revenir  à  vos  errcure  et  vous  serez  rcnver 
et  fléfaits-jL.^-^ 

(2)  «  Le  Koran  est  admis  partout,  nous  dit  Carlyle,  comme  le  1; 
de  tpule  loi  et  de  toute  pratique  ;  la  chose  sur  laquelle  il  faut  tù^ 
dcr  dans  la  spéculation  et  dans  la  vie  :  le  message  envoyé  directcni 
du  ciel  auquel  la  terre  doit  se  conformer  et  selon  lequel  elle  «i 
marcher  ;  la  chose  À  lire.  Leurs  juges  décident  d'aprcs  lui  ;  tous 
musulmans  sont  tenus  de  l'étudier,  de  chercher  en  lui  la  lumière 
Iciir  vie.  Ils  ont  dos  mosquées  où  il  est  lu  tout  entier  quotidiennenie 
Là  pendant  douze  cents  années  la  voix  de  ce  Livre,  à  tous  momcr 
n'a  cessé  de  résonner  ^ï  travers  les  oreilles  et  le  cu»ur  d'un  si  grc 
nomhre  d'homm^.  »  Thomas  Carlyle,  Les  Héros,  «  PourIs,jUJis 
man  plus  encore  que  pour  le  chrétien,  ditmo;^the.  JâJJiU  <^<^Tiin  im 
ratif  catégorique.  »  (icethe.  Entretiens  arec  Kcf^mann,  tome 
page  2i5. 

(3)  Koran,  chap.  ni,  v.  i06. 
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ttamiis^uiî  les  cliréliL-ns  Hont^avant  tout  des  égoïstes  acluLTs y 

[pés.  ot  ne  M'accordent  nu  t!naDDarL'iii'oavtfclmuoralf»(l). 

1  Ne  pn'nezpoiril — li-ur  iljl  lu  Koniii.  poui-iimis  les  Juifa 

^iréliens,  il»  soiil  miiis  IcsutiHdes  autres.  Celui  qui 

resHomlilcr  vt  Dieu 

{'2).  S'ils  pouvaient 

'jrgi'iii  cl 


i|ui  ilictp  leur  ronOuilp.,. 


^j* 


!..    |.i.lvll..-isin.-ii].ilrtli-r-.l.-3 
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f  ■'  sans  violer  leurs  mœurs  ni  leurs  croyances  et  tout  en 

tant  eux-mêmes,  profiter  des  inventions,  s'appropriei 
méthodes,  rorganisation,  la    force  des   infidèles,    ce 
peine  s'U&xQnsentiraient  à  le  faire  ;  il  n*est  point  de 
grès  sans  effopt^  et  tous  ils  méprisent  Teifort,    les  ] 


nombreux  p^r  apatfue  naturelle,  les  plus  sages  par  pi 
sop1îiej__4:>QurquûL.aljsent-TIs  s'agiter  pour  acquérir 
sçienixa-qui  ne  dagrie^pas  le  bonheur?  (1).  Ils  tiennen 
royaume  du  ciel  plus  qu'au  royaume  de  la  terre,  la  1 
de  leur  foi  c'est  qu'il  faut  non  seulement  se  soumettre 
nécessité,  mais  Taccepter,  mais  révérer  la  volonté  c 
Dieu  dont  Thomme  n'a  pas  le  droit  de  juger  les  desseï 


li 


;E 


(1)  Dans  une  conférence  à  la  Sorhonne,  sur  V Islamisme  et  la  Scie: 
llenan  citait  la  lettre  suivante  d'un  cadi  de  Mossoul  à  M.  Lagardc 
«lésirait  (}uel(pies  renseignements  sur  la  ville  :  «  Ce  que  lu 
demandes  est  à  la  l'ois  inutile  et  nuisible,  bien  que  tous  mes  joui 
soient  écoub's  dans  ce  pays,  je  n'ai  jamais  songé  à  en  compte] 
maisons  ni  à  m'informer  du  nombre  des  habitants.  Pour  Thistoin 
cette  cité,  Dieu  seul  la  sait  et  seul  il  pourrait  dire  de  combien  ( 
reurs  les  habitants  se  sont  abreuvés  avant  la  conquête  de  l'islainism 
serait  dangereux  à  nous  de  vouloir  le  connaître.  0  mon  ami  î  ù 
brebis  î  no  cherche  pas  à  connaître  ce  <ïui  ne  te  concerne  pas.  Selo 
i'  coutume  des  hommes  de  la  nation,  tu  as  parcouru  beaucoup  de  ( 

r  trées  jusqu'î\  ce  «jue  tu  n'aies  plus  trouvé  nulle  part  le  bonheur,    i 

|r  (Dieu  en  soit  béni),  nous  sommes  nés  ici  et  ne  désirons  point  en  pai 

Ecoute,  ù  mou  lils,  il  n'est  [)oint  de  sagesse  égale  à  celle  de  croin 

Dieu,  il  a  cn?é  le  monde.  Devons-nous   tenter  à  l'égaler  en  chercl 

15  à  pénétrer  les  mystères  de  sa  cn'ation.  Vois  cette  étoile  qui  tourne 

haut  autour  de  cette  étoile,  regarde   cette  autre  étoile  (pii  traîne 
queue  et  met  tant  d'années  à  venir  et  tant  d'années  ù  s'éloigner,  lai 
la  mon  fds:  celui  dont  les  mains  la  formèrent  saura  bien  la  condi 


g 
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et  la  diriger. 


Mais  tu  me  diras  peut-cire  :  «  0  homme,  retire-toi   car  je  suis  j 
savant  que  toi  et  j'ai  vu  des  choses  que  tu  ignores  ».  Si  tu  penses 
ces  choses  t'ont  rendu   meilleur  «pie  je  ne  le  suis,  sois  doui)lemen 
j  bien-venu.  Mais  moi  je  bénis  Dieu  de  ne  pas  chercher  ce  dont  je  i 

»  pas  besoin;  tu  es  instruit  dans  des  choses  qui  ne  m'intéressent  pai 

;»  ce  que  tu  as  vu.  je  le  dédaigne.  Une  science  plus  vaste  te  créera-t- 

•J  un  second  estomac  et  tes  yeux  qiii  vont   furetant  partout  te  feronl 

trouver  un  para<iis? 

^  0  mon  ami.  si  tu  veux  être  heureux,  écrie-toi  :  Dieu  seul  est  Diei 

:1  Ne  fais  point  le  mal  et  alors  tu  ne  craindras  ni  les  hommes  ni  la  ii 

car  ton  heure  viendra.  » 
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«  Il  ne  nous  arrivera,  dit  le  Koran,  que  ce  que  Dieu  nous 
a  destiné:  il  est  notre  maître,  el  c'est  en  Dieu  que  les 
croyants  mettent  leur  confiance  »  (i).  «  Dis  aux  inlîdeles: 
(Ju'altendez-vous  ?  que  sur  deux  belles  destinées,  il  vous 
en  arrive  une  :  la  victoire  ou  le  martyre.  Quant  à  nous, 
nous  attendons  que  Dieu  vous  visite  de  son  châtiment  ou 
du  châtiment  opéré  par  nos  mains.  Ëh  bien,  attendez,  nous 
att(*ndrons aussi  avec  vous  »  (2). 

Ils  attendent  et  ne  chauffent  point.  Ils  changent  dautant 
moins  que  non  seulement  les  réformes  que  leur  demande 
l'Europe,  et  qui  seules  pourraient  les  sauver,  sont,  en  leur 
simple  qualité  de  réformes,  contraires  à  l'esprit  de  leur 
loi,  mais  encore  sont  en  opposition  absolue  avec  ses 
préceptes. 

L'Kurope  veut,  en  effet,  la  laïcisation  de  l'État,  et  l'é- 
{ralité  dans  l'Kmpire  entre  chrétiens  et  musulmans  (3). 

Les  sultans  qui,  d'eux-mêmes,  pensèrent  à  une  réforme 
n'entendaient  pas  affaiblir  la  constitution  relifj^ieuse  de 
l'Ktat  et  la  suprématie  des  croyants  sur  leurs  sujets  infi- 
dèles. Le  sultan  Mahmoud  repoussait  Tin^érence  des  puis- 
sances dans  l'administration  de  son  empire  parce  que. 
disait-il,  «  ses  affaires  sont  refilées  par  les  principes  de  la 
lé<i:islation  sacrer,  car  tous  les  rè<>:lemenls  sont  strictement 
liés  aux  principes  d(»  la  relipon  »  (i).  Pendant  l'èn^  du 
Tanzimat,  mal^rré  la  pression  de  rKuro|)e,  les  réformal(»urs 
ne  tentèrent  [>as  davaiitn(î:(*  de  séparer  les  affaires   civih»s 


(i)  Koran,  rliap.  i\,  v.  51. 

(i)  Koran,  v\\\\\\.  i\,  v.  \Vi. 

{W)  Dans  los  rrolos  rt  dans  los  i*;;lis(»8,  les  iili*iiias  iiiaiidissiMit  l«* 
n'iH';:al  «|iii  rr(»il  par  lo  proj:ivs  pouvoir  sauvor  sa  patrio.  «  Jo  sais, 
(•rrivail  Fiiad  l'aclia.  lo  plus  ^raiid  dos  hoininos  d'Ktal  ottnniaiis.  ipio 
la  [)hipaH  dos  inusuluians  mo  maudissent  oomine  friaour  o(  onneini  de 
noiro  roli«;ion,  pano  qu(»  j'ai  combattu  pour  sauver  roi  ompiro  «pi'ils 
anii'iioront  à  une  porto  infaillihlo.D  Fuad-Paolia.  Testament  jtolitique, 

•i)  MaJoidm  Mao  Coll.  Are  reforms  jtotniblts  tinder  musulman 
ruie,  Contemporary  re\:ieu\  août  i88l. 
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(les  affaires  nîligieuses  (1).  Au  moment  du  traité  de  Be 
pour  sauver  TEmpire  àTagonie,  Midhat  Pacha  proposai 
de  séparer  dans  le  gouvernement  le  spirituel  vi  le  l 
porel,  mais  a  quoique  à  ce  moment  Thoninie  mal 
semblât  à  toute  extrémité.  Ton  n'osa  porter  un  tel  cou 
l'édilice  séculaire  de  la  puissance  impériale  »  (2). 
'JJj  Depuis,  la  théocratie  n'a  fait  que  s'affermir,  le  parti  vi 

turc  qui  aujourd'hui  triomphe  ne  veut  pas  <ç  de  chat 
ments  inadmissibles  parce  qu'ils  sont  opposés  aux  iiic< 
mutables  principes  de  la  loi  sacrée  »  (3);  il  veutconsci 
à  rÉtat,  dans  son  intégrité,  sa  forme  primitive?  ;  le  Sul 
doit  rester  le  Khalife.  Aux  injonctions  de  l'Europe  il  rép 
ceci  :  «  Détruisez  le  Khalifat,  nous  dit-on,  et  il 
restera  qu'un  gouvernement  civil.   Ce   serait  vrai,   s'i 

Î  avait  une  distinction  entre  le  gouvernement  civil  et  Faut 

quelque  étrange  que  cela  vous   paraisse,  cette  distiiicl 
n'existe  pas.  Le  vrai  Turc  a  donc  horreur  de  vos  réfori 
]  qui,  selon  lui,  ne  peuvent  s'c^xécuter  sans  la  chute  de 

empire,  car  celle  théocratie  religieuse  et  militaire    qu 

la  Turcjuie  est  condamnée  à   nîster  immuable  ou    à  p( 

'  '  telle  qu'elle  est...»  (i).  Lesmusulmans  ne  consentiraient 

'  -  davantage  à  reconnaître   dans    les  chrétiens  leurs  éga 

«  Ne    demandez    pas,    ajoule    le    même   homme     d'É 

Témancipation   des  chrétiens,  ce   serait  un   non-sens. 

Ijri  société  iimsulinane  est  une  sorte  de  congrégation  religie 

•j  entièrement  basée  sur  la  foi  musulmane:  introduire  di 

r,  un  tel  ordre  <les  membres  dune  religion  hostile  serait 

I  détruire.  » 

h  On  a  vanté  la  tolérance  religieuse  des  musulmans,  o 

j  longlemps  eu  raison  (îV).   En  principe»   le  musulman    n' 

,;i  (1)  Van  don  HiM'fr.  Les  réformes  lé(jislative$  en  Turquie^  Uevue 

'  fi  roi  t  international  et  de  lêfjislation  comparée^  tSVMj. 

it)  Knjçolhardl,  La  Turquie  et  le  Taneimat. 

ii  (3)  Fctwa  (In  (lonseil  dosulrnias,  on  1870. 

3  (i)  Loltro  d'un  homnio  d'Ktat  lurc  aux  Delta fs.  18 juin  1886. 

jj  (5)  Aujourd'liui  oelle  tolorancc  ncxisle  plus.  Le  «Icrnier  livre  jai 
1' 

i 
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pas  convc^rlissciir.  «  Point  de  violence  en  matière  de  reli- 
«rion,  dit  le  Koran,  la  vérité  s(^  distingue  assez  de  Ter- 
HMir  »  (I).  Mais  si  le  vrai  croyant  autorise  le  culte  de 
linlidèle  et  ne  cherche  pas  h  le  convertir,  il  le  traite  avec 
mépris  (2).  \l  ne  reconnaît  aucun  droit  au  «^iaour,  pas 
même  le  droit  à  Texistence.  Lorsqu'il  Ta  vaincu  (3),   il  le 


sur  les  massacres  d'Annénic  osl  roiiipli  du  récit  de  contcrsions  for- 
cées opéri'es  par  les  Turcs  en  Asie  Mineure. 

(1)  /Coran,  cliap.  ii,  verset  i57. 

(i)  A'oran,  chap.  viii,  verset  57.  —  «  Il  n*v  a  point  auprès  de  Dieu 
d'animaux  plus  vils  que  ceux  qui  ne  croient  pas  et  qui  restent  infi- 
dcles.  »  Telle  est  toujours  la  conviction  des  vrais  croyants,  (^anon  Mac 
(loll.  Islam  and  iU  critics,  donne  de  ce  mépris  des  Turcs  pour  le 
(ihrétien  des  exemples  caractéristiques.  Voici  Tun  d'eux.  G*est  le 
permis  d'inhumer  d'un  chrétien  arménien  délivré  par  les  autorités 
musulmanes  :  «  Nous  certifions  au  prêtre  de  TEglise  de  Marie  que 
rinipure,  putride  et  puante  carcasse  de  Sardeh,  damné  (c'est-à-dire 
d«'cédê)  peut  être  enfouie  sous  terre,  n 

(3)  Koran,  chap.  xvi,  verset  91.  —  «  Nous  ferons  suhir  châtiment 
sur  châtiment  pour  prix  de  leur  méchanceté  A  ceux  qui  n'ont  point  cm 
et  qui  ont  détourné  les  autres  du  chemin  droit.  »  Chapitre  xviii,  ver- 
set 8(>.  —  «  Nous  châtierons  tout  homme  impie;  ensuite  nous  le  livre- 
n)n8  à  Dieu  qui  lui  fera  suhir  un  supplice  affreux.  »  («hapitre  ii, 
vei^set  187.  —  «  Tuez-les  partout  ort  vous  les  trouverez  et  rhassez-les 
d*où  ils  vous  auront  chassés.  La  tentation  A  TidolAtrie  est  pire  (pic  le 
carnage  A  la  guerre.  Ne  leur  livrez  point  de  ccunhat  auprcs  de  Tora- 
toirc  sacré  à  moins  ipills  ne  vous  v  attaquent.  S'ils  le  font,  tuez-les. 
Telle  est  la  récompense  des  inlidèlei.  » 

Ht  le  Ht^daya,  (|ui  depuis  le  xii«  siècle  est  avec  le  Koran  le  Code  de 
rislam,  ajoute  :  «  Ouand  les  musulmans  attaquent  leurs  ennemis,  ils 
doivent  les  inviter  à  emhrasser  la  foi  parce  que  Ihn  Ahhas  rapporte 
que  le  prophète  a  ordonné  »  de  ne  tuer  personne  avant  de  l'inviter 
au  prralahle  à  emhrasser  la  foi  »  et  plus  loin  :  «  si  un  unisulman  atta- 
(pie  des  inlidèlcs  après  les  avoir  invites  à  emhrasser  la  foi,  et  les  tue, 
il  ne  mérite  ni  amende  ni  châtiment  ».  l^a  guerre  sainte  est  ordonnée 
par  la  parole  de  Dieu  qui  a  dit  dans  le  Koran  :  «  tue  les  infidèles,  etc.  «etc.» 
<  )n  aflirme  généralement  que  les  lois  religieuses  font  une  différence  entre 
les  infidèles  idohUres  et  ceux  qui  ont  une  révélation  écrite,  chrétiens 
et  juifs.  Ceci  n'est  vrai  que  dans  une  très  faihle  mesure.  Le  Uédaya 
(traduction  anglaise.  (îradv,  p.  il3)  reconnaît  en  plu.Hieurs  passages 
les  mêmes  droits  aux  musulmans  sur  tous  les  infidèles  kitahis  (juifs 
et  chn'tiens)  inajooses  (Persans)  ou  idoIAtrcs.  Le  koran  de  même  ne 
fait  pas  de  différence  entre  les  diverses  classes  d'infidèles;  tous  «sont 
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laisse  vivre,  mais  il  eonsidère  que  c'est  de    sa    part  f 
lolérance  (1)  et  il   le  traite  en  maître  absolu    chaque 
(jue  son  intérêt  le  demande. 

A  maintes  reprises,  pour  obéir  h  TEuropo.  les  suit 
ont  proclamé  l'égalité  absolue  de  tous  leurs  sujets,  s 
distinction  de  religion  ;  mais  pas  un  musulman  iiViit  toi 
l'application  de  ces  édits.  Les  chrétiens,  leurs  infrriei 
sont  restés  les  serviteurs  des  croyants  ;  ils  n'ont  pas 
I  droit  de  participer  à  la  défense  de  l'Empire;  ils  paient  [ 

i  d'impôts  que  les  musulmans:  ils  ne  peuvent,  sauf  Je  ra 

exceptions,  devenir  fonctionnaires    de  l'État  ;    devant 

tribunaux  ils  n'obtiennent  pas  justice  ;  et,  malgré  leséd 

;;i  les  juges  refusent  de  recevoir  leur  témoignage  contre 

^%  témoignage  de  musulmans.  L'égalité  civile  leur  est  n 

il  sée  (2).  «    Il   y  a,  écrit  un  consul    d'Angleterre  à   L 

If^  les  plus  pervers  «le  tous  les  êtres  créés  »  (Â'oran,  chap.  cxvin,  v.  1 

parmi  eux  il  ranj:e  les  rhrêtiens.  A'oran,  chap.  v,  v.  7G.  «  In(ulM< 
!  celui  qui  «lit  :  I>ieu  rest  le  Messie  le  lils  de  Marie.   Ouicon<|ue    ass 

!  à  Dieu  d'autres  dieux.  Dieu  lui  interdira  lentrêe  du  jardin,  et  sa 

it'  meure  sera  le  feu.  Les  pervers  n'auront  plus  de  secours  à  altondi 

■j  Ch.  V,  V.  77.  «  lulidèle  est  celui  cjui  dit  :Dieu  est  un  troisième  d 

f .  Trinitr.  S'ils  ne  désavouent  «c  qu'ils  avancent,  un  châtiment  don 

reux  atteindra  les  inûdèles.  » 
>  '  (i)  «  Le  porteur  de  ce  papier,  disaient   il  y  a  encore  une  trent; 

d'années  les  re«;us  d('livrés  par  les  porteurs  d'iuifiôts.  est  un  ehn* 
avant  f»avé  la  cnntrihulion  rapitulaire.    Il   lui  est  permis  de  |>orte 
jV  trie  sur  ses  <''|»aules  pendant  un  an.  » 

•";  (i)  Dans  le  hatli  humavoun   de   1850,   le  Sultan  déridait  que  loi 

moi^nages  dr  rhrêtiens  et    de   nnisulmans  seraient   éjjalenient  n 
iJ  parles  murs  de  justice.  Les  trihunaux  ont  cependant  continué  do] 

l' j  à  repousser  le  Irmoijîuage  des  chrétiens,  lorscfu'un  nnisulman  est  | 

pnani  «»u  «lél'eudanl.  Voir  (lonsutars  rt'porfs,  18(i7.  pages  i,  t.  et 
rapport  de  Sir  Dalzell.  sur  un  cas  de  refus.  \mv  les  trihunaux.  de 
moignage  de  rhrrlien  approuve»  par  la  Porte.  Voir  également  Ca 
Mac  tioll,  hlam  (nul  ifs  vritirs,  Fortni(fhfhf  ren'etr.  octobre  1> 
Ln  18G0,  LonI  John  Kussel,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
mandii  au  majortioxun  rapport  sur  la  situation  des  chrétiens  en  1 
■;  «plie.  A  reltr  question  :  Les  témoignages  des  chrétiens  sont-ils  ad 

devant  les  Irihunaux.  le  major  tiox  répondit  :  «  dans  les  procès  or 
chrétiens,   oui,  mais  dans  les  procès  entre  chrétiens  et   nmsuhnc 
'■  non  ». 

!•  Hejjorf  from  her  Majestt/s  Consuls  relating  to  fhe  condition 
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Lvons,  un  poinl  sur  lo(|uel  les  inalioinétaiis  sont  inirai- 
tables:  recevoir  en  justice  le  témoignage  d'un  chrétien 
contre  un  musulman.  J'ai  interrogé  là-dessus  (1)  des  doc- 
teurs (le  la  loi  et  voici  leur  réponse.  «  Ce  sont  là  des 
dogmes  hases  sur  les  principes  de  notre  religion  et  si  Sa 
Majesté  1«^  Sultan  voulait  y  déroger  en  rien,  ses  sujets 
mahométans  refuseraient  de  lui  obéir  et  se  révolte- 
raient (2).  » 

Us  n'admettent  pas  que,  fût-ce  par  ordre  de  TEurope, 
fut-ce  pour  sauver  TEmpire,  le  Sultan  viole  la  loi  du  Pro- 
phète. 

La  conclusion  s*impose.  L'Islam  est  immuable,  la  masse 
des  Turcs  lui  est  fidèle,  le  reste  est  profondément  cor- 
rompu ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  veulent  sauver  leur 
pays  ;  il  périra  plutôt  que  de  changer.  Une  expérience 
de  cinquante  années  ajoute  son  évidence  à  la  certitude 
qu'en  1840  exprimait  M.  Guizot  :  <(  Il  n*y  a  rien  à  espérer 
du  monde  musulman,  ni  pour  sa  propre  réforme,  ni  pour 
les  chrétiens  que  le  malheur  des  événements  a  placés 
sous  ses  lois  i3).  » 


Christians  in  Turket/,  1860.  pnjrc  r>8.  «  Dans  une  rour  do  justice 
iiiahoini'tano  dans  la<|iiclIo  \o  Koran  et  ses  comiiiontaircs  sont  le  seul 
rode  flo  jnrisprudoiirc.  un  témoignage  de  nnisuhiian  n'est  pas 
arreptr  contre  un  musulman,  sinon  un  principe  fondamental  de  la 
reli^'irm  nnisnlinane  serait  détruit.  »>  Rapport  de  I^ord  Iaous.  consul  à 
Hevrnntli.  18<)7,  pajre  iil,  autres  rapport».  lHlj7.  pape  3. 

(1)  Malrohii  Mac  (ioll.  Ht*fonns  under  musulman  rule.  G.  Char- 
mes. Situation  en  Turquie. 

(i)  MalroliN  Mac  (loll.  lteform$  under  musulman  rule,  Contem- 
jmran/  revieu\  iuwW  1887;  V.  également  (i.  riiarmes.  Situation  en 
Turquie,  /terue  tfes  Deu.r-Montles,  l;i  o<t.  1885.  Du  même  :  I/arenir 
de  la  Turquie,  /férue  des  Deu.r-Mondes,  octobre  1881,  février  1885; 
John  Lcnioinne.  Llntéffritê  de  l'Empire  ottoman. 

{''\)  (iuizot,  Mémoires,  t.  VII.  p.  i40. 

c.  —  30 
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eérrae  la  perfection  absolue  (1),  hors  de  lui  il  n'y  a  pas 
îe  ni  de  vérité  (2). 
Vous  êtes,  dit-il  aux  croyants,  le  peuple  le  plus 
excellent  qui  ait  jamais  surgi  parmi  les  hommes,  vous 
ordonnez  ce  qui  est  bon,  vous  défendez  ce  qui  est  mauvais 
et  vous  croyez  en  Dieu  (3).  »  Depuis  mille  ans  les  croyants 
ont  donc  atteint  la  perfection  ;  ils  n'ont  plus  à  changer  ;  le 
progrès  est  pour  eux  un  mot  vide  de  sens  ;  ils  s'enferment 
dans_  rimmuable  de  leur  loi  et  mepriseniToul  ce  qui  n\ 


pjîs  elle,  au  nom  d'une  morale  immuable  aussi.  Ils  recon- 

naissenTIaforce  plu»  gri^piln  il<>   rmfî#IM^^   nnn  ^^  giipé^ym, 

lité  ;  qu'un  progrés  en  appelle  un  autre,  qu'à  i^nplys  prond 
développement  '^'^  la  ^'^•'li^tion  corresponde  cliozTes 
hommes  une  plus  grande  valeur  morale,  que  Thonime 
monte  en  mémo  temps  que  la  société,  TOccident  le  croit, 
mais  eux  ne  le  croient  pas  et  même  les  plus  éclairés 
méprisent  les  institutions  et  les  moeurs  de  TEurope. 
«  J'avoue,  dit  Midhat  Pacha,  qu'en  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  arts  et  aux  sciences,  en  activité  industrielle  et  com- 
merciale   nous  cédons   le    pas   à   l'Europe Mais     la 

grande  différence  entre  Tislamisme  et  le  christianisme 
c'est  que  nous  tachons  de  vi\Te  comme  il   plaît  à  Dieu, 


(1)  Koran,  chap.  m,  v.  Ht.Cp^  0  croyanls  î  si  vous  écoulez  Ici 
infidèles  ils  vous  feront  revenir  ù  vos  erreurs  et  vous  serez  renverses 
el  fléfails-jL.^ 

(t)  «  Le  Â'oran  est  admis  partout,  nous  «lit  ('.arlyle,  comme  le  type 
lie  toute  loi  et  de  toute  pratique  ;  la  chose  sur  laquelle  il  faut  regar- 
der dans  la  spéculation  et  dans  la  vie  ;  le  message  envoyé  directenient 
du  ciel  auquel  la  terre  doit  se  conformer  et  selon  lequel  elle  «loiL 
marcher;  la  chose  à  lire.  Leurs  juges  décident  d'aprcs  lui;  tous  les 
nnisulmans  sont  tonus  de  rétudier.  de  chercher  en  lui  la  lumière  «le 
leur  vie.  Ils  ont  des  mosquées  où  il  est  lu  tout  entier  quotidiennement. 
Là  pendant  douze  ccnl.s  années  la  voix  de  ce  Livre,  à  tous  moments, 
n'a  cessé  de  résonner  (i  travers  les  oreilles  el  le  conir  d'un  si  grand 
nomhre  (rhoiiim««.  >>  Thomas  Carlyle.  Les  Héros.  «  Pourl^^ounsul- 
man  [dus  encore  que  pour  le  chrétien,  dit^jo^the,  ja^Jui.  ^ff  ■""''"  p'*- 
ratif  catégorique.  »  (iœlhe.  Entretiens  arecEvkermann,  tome  11, 
page  245. 

(3)  KortiH,  chap.  m,  v.  106. 
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sans  violer  leurs  mœurs  ni  leurs  croyances  et  tout  en  re 
tant  eux-mêmes,  profiter  des  inventions,  s'approprier  l 
méthodes,  rorjganisation,  la  force  des  inlidùles,  o'est^ 
peine  s'ilscQnsentiraient  a  le  faire  ;  il  n'est  point  de  pr 
grès  sans  effoi^t^  et  tous  ils  méprisent  Tetfort,  les  pli 
nombreux  _par_apatnie  naturelle,  les  plus  sages  par  phil 
sopJue_;__pnnr((noiIaliscnt-iTs  s'agiter  pour  acquérir  ui 
scieiicc-4ui-4i4Mkuxj[ie^j)as  le  bonheur?  (l).lls  tiennent  i 
royaume  du  ciel  plus  qu'au  royaume  de  la  terre,  la  ba; 
de  leur  foi  c'est  qu'il  faut  non  seulement  se  soumettre  à, 
nécessité,  mais  l'accepter,  mais  révérer  la  volonté  d'i 
Dieu  dont  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  juger  les  dessein 

{i  )  Dans  uno  coiiféronco  à  la  Sorlxinne,  sur  ï Islamisme  et  la  Scienc 
llcnan  citait  la  lettre  suivante  (l'un  cadi  de  Mossoul  à  M.  Laganle  c| 
■If  «lésirait  quelques   rcnseijrnenients   sur   la    ville    :    «  Ce  que   tu  ii 

i[  demandes  est  à  la  l'ois  inutile  et  nuisible,  bien  que  tous  mes  jours 

soient  éeoul(?s  dans  ce  pavs,   je  nai   jamais  sonore  à  en  compter  1 

maisons  ni  à  m'informer  du  nombre  «les  babitants.  Pour  Thistoire  < 

!  cette  cite.  Dieu  seul   la  sait  et   seul  il  [)Ourrait  dire  de  combien  <!'€ 

reursles  babitants  se  sont  abreuves  avant  la  conquête  de  rislamisme: 

serait  dangereux  à  nous  de   vouloir  le  connaître.  0  mon  ami  î  ù  n 

brebis  !  ne  cbenbe  pas  à  connaître  ce  (jui  ne  te  concerne  pas.  Selon 

coutume  des  bommes  de  la  nation,  tu  as  parcouru  beaucoup  de  co; 

j  trées  jusqu'il  ce  «]ue  tu  n'aies  plus  trouvi'  nulle  part  le  bonbeur,    no! 

F  (Dieu  en  soit  béni),  nous  sommes  nés  ici  et  ne  désirons  ])oint  en  parti 

'  Pxoute.  ù  mon  lils,  il  n'est  point  de  sagesse  égale  à  celle  «ie  croire  i 

Dieu,  il  a  crc'é  le  monde.  Devons-nous  tenter  k  l'égaler  en  cherclia] 
à  pénétrer  les  mystères  de  sa  cn^ation.  Vois  cette  étoile  qui  tourne  \ 
baut  autour  de  cette  c'toile,  regarde  cette  autre  (Moile  qui  trafm»  ur 
queue  et  met  tant  d'annéesà  venir  et  tant  d'annt'cs  à  s'éloigner,  laiss 
\,  la  mon  (ils:  celui  dont  les  mains  la  formèrent  saura  bien  la  conduii 

?"'  et  la  diriger. 

^'  Mais  tu  me  diras  peut-être  :  «  0  bomme,  retire-toi   car  je  suis  pb 

f  savant  que  toi  et  j'ai  vu  des  choses  que  tu  ignores  ».  Si  tu  penses  qii 

I,  ces  cboses  t'ont  rendu   meilleur  que  je  ne  le  suis,  sois  doublement  1 

■i  bien-venu.  Mais  moi  je  bénis  Dieu  de  ne  pas  chercher  ce  dont  je  n'j 

pas  besoin:  tu  es  instruit  dans  des  choses  qui  ne  m'intéressent  pas  < 
ce  que  tu  as  vu.  je  le  dédaigne.  Tne  science  plus  vaste  te  créera-t-ell 
un  second  estomac  et  tes  yeux  qui  vont  furetant  partout  te  fcront-i 
trouver  un  paradis? 

0  mon  ami,  si  tu  veux  être  heureux,  écrie-toi  :  Dieu  seul  est  Dieu. 
Ne  fais  point  le  mal  et  alors  tu  ne  craindras  ni  les  hommes  ni  la  moi 
car  ton  heure  viendra.  » 
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(c  II  ne  nous  arrivera,  dit  le  Koran,  que  ce  que  Dieu  nous 
a  destiné:  il  est  notre  maître,  et  c'est  en  Dieu  que  les 
croyants  mettent  leur  confiance  »  (1).  «  Dis  aux  inlidMes: 
(Ju'altendez-vous  ?  que  sur  deux  belles  destinées,  il  vous 
en  arrive  une  :  la  victoire  ou  le  martyre.  Quant  à  nous, 
nous  attendons  (|ue  Dieu  vous  visite  de  son  châtiment  ou 
du  châtiment  opéré  par  nos  mains.  Eh  bien,  attendez,  nous 
attendrons  aussi  avec  vous  »  (2). 

Ils  attendent  et  ne  chauffent  point.  Ils  chaiifj^ent  d'autant 
moins  que  non  seulement  les  réformes  que  leur  demande 
l'Europe,  et  qui  8(»ules  pourraient  les  sauver,  sont,  en  leur 
simple  qualité  de  réformes,  contraires  à  l'esprit  de  leur 
loi,  mais  encore  sont  en  opposition  absolue  avec  ses 
préceptes. 

L'Europe  veut,  en  effet,  la  laïcisation  do  l'État,  et  l'é- 
galité dans  l'Empire  entre  chrétiens  et  musulmans  (3). 

Les  sultans  qui,  d'eux-mêmes,  pensèrent  à  une  réforme 
n'entendaient  pas  affaiblir  la  constitution  religieuse  de 
l'Etat  et  la  suprématie  des  croyants  sur  leurs  sujets  infi- 
dèles. Le  sultan  Mahmoud  repoussait  l'ingérence  des  puis- 
sances dans  l'administration  de  son  empire  parce  (|ue. 
disait-il,  a  ses  affaires  sont  réglées  par  les  principes  de  la 
législation  sacrée,  car  tous  les  règh^menls  sont  strictement 
liés  aux  principes  de  la  religion»  (i).  Pendant  l'en»  du 
Tanzimat.  malgré  la  pression  de  l'Europ^s  les  réformateurs 
ne  tentèrent  pas  davantage»  de  sépartT  h»s  affaires   civiles 


(i)  Koran,  nlinp.  i\,  v.  .51. 

(i)  Koran,  «lia p.  ix,  v.  Tii. 

(W)  Dans  los  ôrolos  rt  «laiis  los  ôj:lisos.  les  iili'iiias  iiiaiidisKriit  li^ 
nMK'^ral  (|iii  rroit  par  lo  pro;:ivs  pouvoir  sauvor  sa  palrio.  «  J<»  sais, 
écrivait  Kiia<l  Pacîia.  le  plus  ^rancl  «les  hoiinm^s  d^tat  ottomans,  «pio 
la  |>lupart  ii(*s  musulmans  me  mauilJRsont  comme  ^iaour  ft  onnemi  do 
notre  rrli^'jon,  i»ar«*e  qu<»  j'ai  roMd>attu  pour  sauver  ret  empire  fpi'ils 
amèneront  aune  perte  infaillible.  »  Tuad-Paelia.  Testament  iiolitique. 

:4)  .Mal«:olin  Mae  (loll.  Are  reforms  po$giôle$  under  musu/man 
ruie,  Contemj)orari/  revieu\  août  i88l. 
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(h»s  affaires  nîligieuses  il).  Au  moment  du  traité  dr^  Bei 
pour  sauver  TEinpire  àTagonits  Midhat  Pacha  proposa  li 
de  séparer  dans  le  g^ouvernement  le  spirituel  et  le  t* 
porel,  mais  «  quoique  à  ce  moment  rhomiiie  luah 
semblât  à  toute  extrémité.  Ton  n'osa  porter  un  tel  cou 
rédiiiee  séculaire  de  la  puissance  impériale  »  (2). 

Depuis,  la  théocratie  n'a  fait  que  s'affermir,  le  parti  vu 
turc  (jui  aujourd'hui  triomphe  ne  veut  pas  «  de  chan 
ments  inadmissibles  parce  cpf  ils  sont  opposés  aux  incc 
mutables  principes  de  la  loi  sacrée  »  (3);  il  veutconser 
à  TKlat,  dans  son  intégrité,  sa  forme  primitive  ;  le  Sul 
doit  rester  le  Khalife.  Aux  injonctions  de  l'Europe  il  répc 
ceci  :  «  Détruisez  le  Khalifat,  nous  dit-on,  et  il 
j  restera  (ju'un  }j:ouvernemenl   civil.   Ce   serait  vrai,   s'il 

avait  une  distinction  entre  le  gouvernement  civil  et  l'auti 


j  1 


I 


quelque  étrange  (jue  cela  vous  paraisse,  cette  distinct 
n'existe  pas.  Le  vrai  Turc  a  donc  horreur  de  vos  réforn 
qui,  selon  lui,  ne  peuvent  s'exécuter  sans  la  chute  de  s 
empire,  car  cette  théocratie  religieuse  et  militaire  <ju' 
la  Tunjuie  est  condamnée  à  n»ster  immuable  ou  h  pt 
telle  quelle  (»st. . .  »  (  i  ) .  Les  nmsulmans  ne  consentiraient  | 
davantage  à  reconnaître  dans  les  chrétiens  leurs  éj^ai 
«  Ne    demandez    pas,    ajoute    le    même   honnne    d'Ét 

l  l'émancipation   des  chrétiens,  ce   serait  un   non-sens. 

[  société  musulmane  est  une  sorte  de  congrégation  religi^M 

entiéremi^nt  basée  sur  la  foi  musulmane:  introduire  d.'i 

.jfit  un  tel  onlre  <les  membres  d'une  religion   hostile  serait 

I  !  détruire.  » 

'  On  a  vanté  la  tolérance  religieuse  <les  musulmans,  oi 

'.I  longtemps  eu  raison  (;'>).  En  principe   le  musulman    i\\ 

I  ' 

u  (I)  Van  don  Horf:.  Ae«  rt' formes  léfps/atives  en  Tun/uie,  Kevue 

M,  #/»*^>V^   *»»tt»wtÈfi¥  ÊttÊân  /   ai  il  ut    lêitiinl  iifitiÊÊ    tuttti  tl/t  r*éiit       IVtiMî 

•■  I: 


!• 


flroit  internat  tonal  et  fie  Icffislation  comparée^  IHIML 
(i)  Knj^olliarclt,  Aa  Tun/uie  et  le  Tanzimat, 
i'^)  Frtwa  <lu  «ionseil  «Jos  iiltMiias.  on  1870. 
(i)  \.Mvv  «l'un  homnio  «Tlitat  turc  aux  Ih'hats.  ISjuin  IHW. 
(îi)  Aujoiird'liui  oeltc  luloranoe  n'existe  plus.  Le  dernier  livre  jaii 
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pas  convtTlisseur.  «  Point  de  violence  en  matière  de  rcli- 
f^ion,  dit  le  Koran,  la  vérité  se  dislinj^ue  assez  de  Ter- 
reur »  (1).  Mais  si  le  vrai  croyant  autorise  le  culte  de 
rinlidèle  et  ne  cherche  pas  à  le  convertir,  il  le  traite  avec 
mépris  (2),  Il  ne  reconnaît  aucun  droit  au  giaour,  pas 
même  le  droit  à  Texistenre.  Lorstju'il  Va  vaincu  (3),   il  le 


sur  lo8  masHacros  d'Arinénic  osl  rciu|)H  du  récit  de  conTcrsions  for- 
rée»  opilrées  par  les  Turcs  en  Asie  Mineure. 

(1)  Koran,  rliap.  ii.  verset  257. 

(2)  Koran,  rhap.  viii,  verscl  57.  —  «  Il  n'y  a  point  auprès  de  Dieu 
d'animaux  plus  vils  que  ceux  qui  ne  croient  pas  cl  qui  restent  infi- 
dMes.  »  Telle  est  toujours  la  conviction  «les  vrais  croyants,  (lanon  Mac 
(ioll.  Islam  and  Us  crifics,  donne  de  ce  mépris  des  Turcs  pour  le 
(ihrétien  des  exemples  caractéristiques.  Voici  l'un  d'eux.  C'est  le 
permis  d'inhumer  d'un  chrétien  arménien  délivré  par  les  autorités 
musulmanes  :  n  Nous  certitirms  au  prêtre  de  l'Eglise  de  Marie  que 
rimpure,  putride  et  puante  carcasse  de  Sardeh,  damné  (c'est-à-dire 
décédé)  peut  être  enfouie  sous  terre,  n 

(3)  Koran,  cliap.  xvi,  verset  91.  —  «  Nous  ferons  subir  châtiment 
sur  châtiment  pour  prix  de  leur  méchanceté  A  ceux  qui  n'ont  point  cm 
et  qui  ont  détourné  les  autres  du  chemin  droit.  »  Chapitre  xvni,  ver- 
set K6. —  «  Nous  châtierons  tout  homme  impie;  ensuite  nous  le  livre- 
rons à  Dieu  qui  lui  fera  subir  un  supplice  affreux,  n  Chapitre  ii» 
verset  187.  —  «  Tuez-les  partout  ort  vous  les  trouverez  et  chassez-lei 
d\)\\  ils  vous  auront  chassés.  1^  tentation  A  l'idoIAtrie  est  pire  que  le 
carnage  à  la  guerre.  Ne  leur  livrez  point  de  c^unbat  auprc.s  de  l'ora- 
toire sacré  à  moins  (|u'ils  ne  vous  y  attaquent.  S'ils  le  (Vmt,  tuez-les. 
Telle  est  la  récompense  des  infidèles,  n 

Ht  le  Ht^dai/a,  qui  depuis  le  xii«  siècle  est  avec  le  Koran  le  Code  de 
risla m,  ajoute  :  u  Oi^and  les  musulmans  attaquent  leurs  ennemis,  ils 
doivent  les  inviter  à  embrasser  la  foi  parce  que  Ibn  Abbas  rapporte 
que  le  prophète  a  ordonné  «  de  ne  tuer  personne  avant  de  l'inviter 
au  préalable  à  embrasser  la  foi  »  et  plus  loin  :  u  si  un  musulman  atta- 
que des  infidèles  après  les  avoir  invités  à  embrasser  la  foi,  et  les  tue, 
il  ne  mérite  ni  amen<leni  châtiment  ».  l^a  guerre  sainte  est  ordonnée 
par  la  parole  de  Dieu  tpii  a  dit  dans  le  Koran  :  «  tue  les  inlidèles,  etc. , etc.» 
On  aflirme  généralement  que  les  lois  religieuses  font  une  difTérence  entre 
les  intidèles  i<lolAtres  et  ceux  <|ui  ont  une  révélation  écrite,  chrétiens 
et  juifs.  Ceci  n'est  vrai  que  dans  une  très  faible  mesure.  Le  Ut^daya 
(traduction  anglaise,  (îrady,  p.  ii3)  rec<mnait  en  plusieurs  passages 
les  mêmes  droits  aux  musulmans  sur  tous  les  infidèles  Kitat>is  (juifs 
et  chrétiens)  majooses  (Persans)  ou  idoIAtres.  Le  koran  de  même  ne 
fait  pas  de  différence  entre  les  diverses  classes  d'infidèles;  tous  «  sont 
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I 

laisse  vivres  mais  il  ronsidere  que  c'est  de   sa   pari  f 
!  tolérance  (1)  et  il   le  traite  en  maîlre  absolu    chaque 

I  (jue  son  intérêt  le  demande. 

!  A  maintes  reprises,  pour  obéir  a  TEurope,  les  sull 

I'  ont  proclamé  l'égalité  absolue  de  tous  leurs  sujets,  s 

distinction  de  religion  ;  mais  pas  un  musulman  u'oùi  to 
l'application  de  ces  édits.  Les  chrétiens,  leurs  iiifériei 
sont  restés  les  serviteurs  des  croyants;  ils  n'ont  pas 
droit  de  participer  à  la  défense  de  l'Empire;  ils  paient] 
d'impôts  que  les  musulmans;  ils  ne  peuvent,  sauf  de  n 
exceptions,  devenir  fonctionnaires  de  TÊtat  ;  devant 
tribunaux  ils  n'obtiennent  pas  justice  ;  et,  malgré  lésée 
les  juges  refusent  de  recevoir  leur  témoignage  contre 
il'  témoignage  de  musulmans.  L'égalité  civile  leur  est  r 

sée  (2).  «    Il   y  a,  écrit  un  consul    d'Angleterre  à  L 

les  plus  pcrvors  de  Ions  les  rires  créés  »  {Koran,  chap.  cxviii.  v. 
î;'  parmi  eux  il  range  les  rhrétiens.  Koran,  chap.  v,  v.  76.  «  InfidM 

celui  fpii  «lit  :  Dieu  c'est  le  Messie  le  lils  de  Marie.   (Juicnnque   asî 
!  à  Dieu  d'autres  dieux.  Dieu  lui  interdira  l'entrée  du  jardin,  et  sa 

meure  sera  le  feu.  Les  pervers  n'auront  plus  de  secours  à  attend 

Ch.  V,  V.  77.  ««  lulidèle  est  celui  qui  dit   :Dieu  est  un  troisième  c 

Triniti».  S'ils  ne  dc'savouenl  ce  qu'ils  avancent,  un  châtiment  doi 
^V  reux  atteindra  les  iutidMes.  » 

î.  (1)  «  Le  porteur  de  re  papier,  disaient   il  y  a  encore  ime  trent 

!  d'années  les  rerus  dclivrês  par  les  porteurs  <rimpôts.  est  un  dm 

avant  pavé  la  contribution  «apitulaire.    II   lui  est  permis  de  porte 

tôte  sur  ses  t-paules  [jcndant  un  an.  » 
(:2)  Dans  le  lialti  humîiyoun   de  dXTiG.  le  Sultan  détidnit  «pie  le 
'•;  moipnages  de  chnMiens  et    de  musulmans  seraient   «'gaiement  r 

t  par  les  cours  de  justice.  Les  tribunaux  ont  cependant  continu**  «le 

îï  repousser  le  t«'Mn«»ignage  «les  chrétiens,  lorstju'un  musidman  est 
;  gnant  ou  (l«'fen«lanl.  Voir  (Jonsulars  reports.  18()7.  pages  1,  t.  el 

fj  ra[>port  de  Sir  Dalzell,   sur  un  cas  de  refus,  par  les  tribunaux.  «I« 

j  moignage  «le  cluvlien  approuv«'  par  la   Porte.  V«)ir  également  Ca 

jj  Ma«'  (!(»1L  hlam  ariff  ifs  rritirs,    Fortnif/hfhj  rerieu\  «»cl«>bre  1 

^1  Kn  18G0,  Lonl  John  Uussel,  alors  ministre  «les  affaires  étrang«'Tes 

il;  manda  au  major  (ioxun  rapport  sur  la  situation  des  chr«'1iens  en 

rjll  «plie.  A  cett*»  «piestion  :  Les  l«.'m«)ignages  des  chn*tiens  sont-ils  ac 

«levant  les  tribunaux,  le  major  (Iojl  répondit  :  «  dans  les  procès  e 
chrétiens,   oui,  mais  «lans  les  procès  entre  chrétiens  et   nmsulm 
non  )). 
,  Report  from  her  Majestt/s  Consuls  relating  to  the  conditio 

m 
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Lvoiis,  un  point  sur  lo(|uel  les  inalioinélans  sont  intrai- 
tables :  recevoir  en  justice  le  léiiioifrnage  d'un  clirélieii 
contre  un  musulman.  J'ai  interrogré  là-dessus  (1)  des  doc- 
teurs de  la  loi  et  voici  leur  réponse.  «  Ce  sont  là  des 
dogmes  basés  sur  les  principes  de  notre  religion  et  si  Sa 
Majesté  le  Sultan  voulait  y  déroger  en  rien,  ses  sujets 
niahométans  refuseraient  de  lui  obéir  et  se  révolte- 
raient (2).  » 

lis  n'admettent  pas  que,  fût-ce  par  ordre  de  TEurope, 
fût-ce  pour  sauver  TEmpirc,  le  Sultan  viole  la  loi  du  Pro- 
phète. 

La  conclusion  s'impose.  L'Islam  est  immuable,  la  masse 
des  Turcs  lui  est  fidèle,  le  reste  est  profondément  cor- 
rompu ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  veulent  sauver  leur 
pays  ;  il  périra  plutôt  que  de  changer.  Une  expérience 
de  cinquante  années  ajoute  son  évidence  à  la  certitude 
quVn  1840  exprimait  M.  Guizot  :  «  11  n'y  a  rien  à  espérer 
du  monde  musulman,  ni  pour  sa  propre  réforme,  ni  pour 
les  chrétiens  que  le  malheur  des  événements  a  placés 
sous  ses  lois  ^3).  » 


Chrisfiatis  in  Turkey,  1860.  pajrc  r>8.  «  Dans  une  rour  «le  jiistir.o 
mahotni>tanc  dans  laquelle  le  Koran  et  ses  coiniiientaires  sont  le  seul 
code  de  jiirisprudeneo.  un  iémoignn^'e  de  inusulniaii  n'est  pas 
accepté  contre  un  musulman,  sinon  un  principe  fondamental  de  la 
rcli^Mon  musulmane  serait  dcflruit.  »  Rapport  de  Lord  Lvons.  consul  à 
Revroutli,  1867,  page  51,  autres  rapports,  1867.  page  3. 

(1)  Malcolm  Mac  Odl,  Reforms  under  musulman  rule.  (j.  Char- 
mes. Situation  en  Turquie. 

(i)  Malcolm  Mac  Coll,  fie  forma  under  musulman  rule.  Content- 
jmranj  reriew,  août  1887;  V.  également  (i.  Charmes.  Situation  en 
Turquie,  /férue  des  Deux-Mondes,  15  o<t.  1885.  Du  mùme  :  L'avenir 
de  la  Turquie,  Revue  des  Deu.r-Mondes,  octohre  1881,  février  1885; 
John  Lemoinne,  L'intégrité  de  l'Empire  ottoman, 

(:i)  tJuizol,  Mémoires,  l.  VIL  p.  240. 

c.  —  30 
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CONCLUSION 


V 

Les  puissances  ont  on  Orient  des  devoirs  à  remplir. 

Elles  n'ont  pas  de  devoirs  envers  la  Turquie  ;  leur  i 
i,i  sion  n'est  pas  de  maintenir  en  Europe  «  ces  étrang-ers 

'  '  après  un  millier  d'années,  ne  sont  et  ne  veulent  être 

des  barbares  d'Asie  (1)  d.  Ils  ne  se  sont  acquis  au 
droit  à  la  possession  du  sol  sur  lequel  ils  campent.  L 
domination  établie  par  la  violence  ne  s'est  maintenue 
par  la  violence  ;  une  conquête  ne  se  légitime  que  le  j 
où  les  vainqueurs  font  accepter  leur  joug  par  les  vainc 
le  Turc  qui  ne  s'est  pas  assimilé  les  peuples  qu'il  a  s 
mis,  n'a  pu  remplacer  leurs  droits  par  les  siens.  II  a  I 
jours  fait  preuve  au  contraire  d'une  telle  barbarie,  il 
ploie  de  tels  moyens  pour  assurer  son  pouvoir  lorsqu'i 
sent  menacé,  que  l'existence  d'un  État  turc  est  deve 
un  défi  à  l'humanité,  et  que  si  les  puissances  avaient 
devoir  envers  lui,  ce  serait  le  devoir  de  le  détruire. 

Mais  si  l'Europe  n'est  pas  obligée  à  sauver  un  emj 
justement  condamné,  elle  doit  sa  protection  à  ses  suj 
La  Turquie  se  meurt;  sa  Gn,  depuis  longtemps  déjà  atl 
due  et  prédite  (2),  peut  cependant  tarder  encore  à  vei 
Il  ne  faut  pas  que,  d'ici  au  jour  de  leur  délivrance,  les 
pulations  qu'elle  opprime  continuent  à  souffrir.  Les  pi 
sances,  et  particulièrement  celles  qui  croient  de  leur 
térêt  de  prolonger  Tagonie  de  l'Empire  et  d'empécber 

(1)  Hcrdcr,  Philosophie  de  t' histoire  de  V humanité,  liy.  XVI,  cl 

(2)  «  La  première  graïKie  révolution  qui  arrivera  probablciiienl 
Europe,  écrivait  iléjà  le  marquis  d'Argenson,  sera  la  ronqu«^lo  d 
Turquio.  Col  ouipirc  devient  trop  faible  par  son  mauvais  gouvo 
mont,  par  l'impossibiliU*  qu'il  devienne  meilleur,  par  la  silrelé  < 
deviendra  pire.  Tout  so  soulève  dans  THuipire  ottoman,  tous  les  j( 
une  plume  de  l'aile  est  ùlée.  »  Mémoires  du  marquis  d'Argenson, 
page  361.  Vandal,  Une  ambassade  en  Orient  sous  Louis  XW 
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ennemis  de  se  précipiter  à  la  curée,  deviennent  responsa- 
bles des  fautes  commises  par  un  gouvernement  auquel 
elles  conservent  le  pouvoir  de  les  commettre. 

Si  Tentente  existait  (4itre  toutes  les  puissances,  si  elles 
a<;issaient  comme  une  grande  association  politique  capable 
d'exécuter  les  décisicms  prises  en  conmmnet  sans  arrière- 
pensée,  si  quel(|ues-unes  d'entre  elles  ne  subordonnaient 
pas  leurs  devoirs  envers  les  sujets  du  Sultan  aux  intérêts 
qui  leur  conseillent  de  retarder  la  fin  de  la  Turquie,  si 
surtout  leurs  méliances  réciproques  ne  les  empécliaient 
toutes  de  s'engager  dans  une  action  commune  qu'elles 
craindraient  toujours  de  voir  tourner  au  profit  de  leurs 
adversaires,  elles  imposeraient  à  la  Porte  leur  volonté, 
elles  exigeraient  «Felle  autre  chose  que  des  promesses, 
elles  la  forceraient  à  rompre  avec  son  système  de  centra- 
lisation à  outrance,  elles  doimeraient  à  chaque  province 
de  l'Empire  une  demi-autonomie,  politique,  administra- 
tive, judiciaire  et  partout  elles  nommeraient  elles-mêmes 
des  gouverneurs  qui  continueraient,  après  leur  nomination, 
à  dépendre  de  leur  autorité  autant  que  de  celle  du 
Sultan  (Ij.  Elles  supprimeraient  ainsi  les  principales  causes 

(1)  Quelques  <li|iloinatc8  et  hommes  politiques  ont  proposé  de  mettre 
oniièreiiient  la  l'orte  soiis  In  tutelle  des  puissances.  Klles  nommeraient 
des  fonelionnaires  européens  à  roté  des  fonctionnaires  musulmans  et 
elles  mettraient  nu  service  de  leurs  agents  un  corps  d'occupation  com- 
posé de  troupes  européennes  (V.  Henedetti.  La  question  d'Orient, 
Revue  des  Deux-Mondes,  i^^  janv.  4897.  Saint-Marc  Tiirardin,  Mise 
en  tutelle  de  la  Turquie  par  l'Europe,  /férue  des  Deiuv-Mondes, 
ir>  nov.  iSGOj.  l'n  tel  svstt'iiie  nécessiterait  un  aceord  absolu  des  puis- 
sances, acoord  qui  n'est  pas  près  de  se  réaliser,  en  outre  et  surtout, 
paK  un  iMusulmaii  ne  voudrait  de  cette  domination  directe  de  l'inll- 
dMe,  il  faudrait  écraser  la  Turquie  pour  la  lui  imposer.  Autant  alors, 
de  suite,  »c  la  partager. 

Les  projets  de  partage  de  la  Turquie,  nombreux  nu  wur  siècle, 
soui  de  nos  jours  plus  rares.  Ils  présentent  tous  l'inconvénient  de 
rompre  l'iMpiilibre  européen  en  favorisant  très  int'gnlement  les  diverses 
puissances.  «  Ma  maison  a  deux  côtt's,  disait  en  parlant  de  l'un  d'eux 
M.  tiladstone,  nous  allons  la  partager.  Si  vous  voulez  prendre  le 
dehors?...  »  Les  principaux  projets  de  partage  de  la  Tunpiie  sont  :  le 
projet  grec  élaboré  par  Catherine  H  qui  proposait  à  l'Autriche  de 


* 
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(le  troubles  en   Turquie,  elles  adouciraient  sa  cliut< 
peul-ètre  même,  malgré  elle,  elles  la  sauveraient. 
Celte  solution,  que  malheureusement  l'Europe  di 
i  accepterait  difficilement,  est,  selon  moi,   celle  qui  si 

garderait  le  mieux  les  intérêts  de  la  France. 

En  cherchant  à  la  faire  adopter  par  les   autres 
sances,    en  travaillant  à    la   réforme  de   la    Turqui 
France  resterait  fidèle  aux  deux  principes  directeurs 
politique  en  Orient  :   maintien  contre  l'Europe   dt*    1 
grité  de  l'Empire  ottoman,  développement  des  jeune 
tionalilés. 
j.  Si,  d'accord  avec  les  autres  puissances,  elle  ainélior 

;[:!  sort  des  sujets  du  Sultan,  elle  préviendrait  le  retoui 

l 

I|.;,  s'entendre  avec  elle  pour  partager  une  partie  <le  TEmpirc  et 

ïi  reconstituer  avec  le  reste  l'Kinpire  de  Byzance.   Kn  1833   la   11 

j  I  en  4839  rAulriche  se  montrèrent  disposées  à  repremlrc   celte 

j  t  (Kuiiinrowsky,  La  question  d'Orient,  Revue  générale  de  droit  i 

'  *  national  public,  juillet  4896).  Kn  4800,  le  comte  Rostopchine  pr 

un  partage  complet  de  la  Turquie.  La  France  aurait  eu  TEgjpl 

Russie  aurait  pris  la  Roumanie,  la  Bulgarie  ;   l'Autriche,  la  Hosr 

'    J  l'Herzégovine.  Cf.  Kauiarowskv  citant  SolowiofT  (La  question  d'Or 

1  Tallcvrand  en  1805  projeta  le  démembrement  de  la  Turquie   (V. 

•   I  ^"4^J~"?^pol('on  et  Alexandre  à  Tilsitt  ébauchèrent  un   proj 

J  partage  de  la  Turquie.  (Vandal,  AapoléôH'et  Alexandre ,  tome  1 

4830  la  Franre  et  la  Russie  projetèrent  encore  un  partage  où  p<i 
part  la  Russie  aurait  eu  Constantinople.  V.  aussi  Dufau  :  Parla 
la  Turquie  d'Europe  entre  la  Russie,  la  Turquie^  l'Angleterre 
Grecs,  Paris,  1822  et  Marocheiti.  Partage  de  la  Turquie,  Paris, 
On  a  proposé  encore  bien  «l'autres  solutions  à  la  question  d*Ui 
»;  qui  presque  toutes  d'ailleurs  nogligonl  la  grosse  dilliculté  du  probl 

le  d('faut  «l'entente  de  l'Kurope.  La  scdution  préférée  par  la  niaj 
des  auteurs  consiste  à  remplacer  la  Turquiepar  une  confédéralio 
E t abi  «io«^  Hn^[knns  (V,  KnmArnws|;Y.  La  question  d'Orient .  <'.as;i \ 
réveil  de  la  f/uestion  d'Orient.  Hollin,  Solution  de  la  question 
rient  (confédéralion  et  occupation  par  les  grandes  puissances  co 
nées).  BiUélas.  La  Turquie  et  l'hellénisme  contemporain.  Kc'iih, 
Oriental /}rofjfem.  XrgynsnU'Sj  La  Macédoine  ;  v.  aussi  (iourrière,  j 
patriotes  bulgares  et  discours  de  M.  Tricoupis  à  Belgrade  du  3  juin  : 
Arch.  dipL,  1891,  chronique).  Constantinople  deviendrait  alor 
ville  libre  (Uattos.  (lomtantinople  ville  libre.  LoTÏmcr,  On  the  a 
\\  tionalisation  o/' ^'o/i67rt/i/ino/>/e)  ou  deviendrait  la  capital' 

V:  fédération  balkanique  ou  resterait  aux  Turcs  avec  la  Tu' 
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convulsions  qui  agitent  périodiquement  l'Empire  et  dont, 
presque  chaque  fois,  les  puissances  ses  voisines  profitent 
pour  lui  arracher  quelque  lambeau  de  territoire.  Si  elle 
parvenait  à  imposer  à  la  Turquie  un  régime  de  réformes 
basé  sur  la  reconstitution  des  anciennes  autonomies  et  sur 
la  décentralisation  administrative,  elle  lui  préparerait  sur 
son  sol  même  des  héritiers. 

Les  réformes  ainsi  comprises  relâcheraient  en  effet  les 
liens  enlre  le  Sultan  et  ses  sujets,  elles  leur  permeltraient 
de  commencer  leur  apprentissage  de  la  liberté,  et  dimi- 
nueraient les  obstacles  à  leur  désir,  le  jour  où  leur  demi- 
servitude  commencerait  à  leur  peser. 

Si,  dans  la  mesure  du  possible,  la  France  les  aidait  alors 
à  se  substituer  peu  à  peu  à  la  Turquie,  elle  empêcherait 
les  modifications  qu'elle  redoute  dans  l'équilibre  européen; 
elle  accroîtrait  dans  le  Levant  Tinlluence  que  des  siècles 
de  générosité  lui  ont  acquise,  enfin  elle  continuerait  son 
passé  en  affirmant,  une  fois  de  plus,  le  droit  des  peuples 
à  rindépendance. 
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ANNEXES 

A 

LE  TRAITÉ  DE  BERLIN 
Au  nom  de  Dieu  Tout- Puissant, 


Le  Pn'?sident  de  la  République  française.  Sa  Majesté  Vf 
reur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  rEiiipereiir 
Iricho.  Roi  do  Bohême,  etc..  et  Roi  apostolique  de  Hongr 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-rni  de  la  (îrande-Brelag 
d'Irlande.  Impératrice  des  Indes,  Sa  Majesté  le  Iloi  d'Itûli 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  TE 
reur  des  Ottomans,  désirant  régler,  dans  une  pensée  d' 
\\  européen  conformément  aux  stipulations  du  traité  <le  Pai 

HO  mars  1856,  les  (pieslions  soulevées  en  Orient  par  les  é 
ments  des  dernières  années  et  par  la  guerre  dont  le  traité 
minaire  de  San-Stefano  a  marqué  le  terme,  ont  été  unanime 
d'avis  que  la  réunion  d'un  congrès  offrirait  le  meilleur  n 
de  faciliter  leur  entente. 

Le  Président  de  la  Itépublicpie  française  et  Leurs<ntes 
jestés  ont.  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotenti; 
savoir  :... 

Lestpiels,  suivant  la  proposition  dr  la  Cour  d'Autriche- 
grie  et  sur  l'invitation  de  la  (lour  d'Allemagne,  se  s«>nt  réu 
Berlin,  munis  de  pleins  pouvoirs  (pii  ont  été  trouvés  en  1: 
et  due  forme. 

L'accord  s'étant  heureusement  établi  entre  eux,  ils  sont 
venus  des  stipulations  suivantes  : 

BULGARIE    ET   ROUMKLIK   ORIENTALE 

Art.  l''"'.  —  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  . 
nome  et  Iribulaiie  sous  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  hnpc 
le  Sultan  ;  elle  aura  un  gouvernement  chnHien  et  une  n 
nationale. 

Art.  ^.  —  La  principauté  ib»  Bulgarie  comprendra  les  I 
toires  ci-apivs...  (Suit  une  doscripticm  détaillée  des  frontière; 

Cette  délimitation  sera  \i\vo  sur  les  lieux  par  la  commi^ 
européenne  où  les  Puissances  signataires  .seront  ivprésentéi 
est  entendu  : 

!  Art.  !♦'''.  —  Que  cette  commission  prendra  en  considéniti< 

'": 

i.i' 
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nécossilé,  pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  de  pouvoir  dé- 
fendre les  frontières  du  lialkan  de  la  Koumélie  orientale. 

Art.  2.  —  (Jull  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  dans  un 
rayon  de  dix  kilomètres  autour  de  Samakow. 

Art.  3.  —  Le  prince  de  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la 
population  et  confirmé  par  la  Sublime  Porte,  avec  l'assentiment 
des  Puissances,  .\ucun  membre  des  dynasties  régnantes  des 
Grandes  Puissances  européennes  ne  pourra  être  élu  prince  de 
Bulgarie. 

En  cas  de  vacances  de  la  dignité  princière,  l'élection  du  nouveau 
prince  se  fera  aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  4.  -  Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée 
à  Tirnovo.  élaborera,  avant  l'élection  du  prince,  le  règlement 
organique  de  la  principauté. 

Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  à  des  populations 
tunjues,  roumaines,  grecques  ou  autres,  il  sera  tenu  compte  des 
droits  et  des  intérêts  de  ces  populations  en  ce  qui  concerne  les 
élections  et  l'élaboration  du  règlement  organique. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  suivantes  formeront  la  base  du 
droit  public  de  la  Bulgarie  : 

La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions  ne 
pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou 
d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  hon- 
neurs ou  l'exercice  des  dilTérentes  professions  et  industries,  dans 
quelque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assu* 
rées  à  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie,  aussi  bien  qu'aux 
étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  appointée  soit  à 
l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions,  soit  à 
leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  g.  —  L'administration  provisoire  de  la  Bulgarie  sera  di- 
rigée, jusqu'à  rachèvement  au  règlement  organique,  par  un 
commissaire  impérial  russe.  Vu  commissaire  impérial  ottoman 
ainsi  que  les  consuls  délégués  ad  hoc  par  les  auti*es  Puissances 
signataires  du  présent  Traité  s(»ront  appelés  à  l'assister,  à  l'eiïet 
de  contrôler  le  fonctionnement  de  ce  régime  pn)visoire.  En  cas 
de  dissentiment  entre  les  consuls  délégués,  la  majorité  décidera, 
et,  en  cas  de  divergence  entre  c(»tte  majorité  et  le  commissaire 
impérial  russe  ou  le  commissaire  impérial  ottoman,  les  repré- 
sentants des  Puissances  signataires  à  Constantinople,  réunis  en 
confén»nce.  devront  prononcer. 

Aht.  7.  —  L(»  réf^inKî  provisoire  ne  pourra  être  pmiongé  au 
delà  d'un  délai  de  neuf  mois,  à  pailir  de  rechange  de  ratifica- 
tions du  présent  Traité. 

Lorsque  le  règlement  organique  sera  terminé,  il  sera  procédé 
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immédiatement  à  Télectioa  du  prince  de  Bulgarie.  Aussitôt 
le  prince  aura  été  institué,  la  nouvelle  organisation  soi-a  mÎ! 
vigueur  et  la  principauté  entrera  en  pleine  jouissance  de  so 
tonomie. 

A«T.  8.  —  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi 
toutes  les  conventions  et  arrangements  conclus  entre  les  ] 
sauces  étrangères  et  la  Porte  et  aujourd'hui  en  vigueur. 
maintenus  dans  la  principauté  de  Bulgarie,  et  aucun  cha 
ment  n'y  sera  apporté  à  Tégard  d'aucune  Puissance  avant  qi 
n'y  ait  donné  son  consentemeiit. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bulgarie  su 
marchandises  travei'sant  cette  principauté. 

Les  nationaux  et  le  commerce  (le  toutes  les  Puissances  y  se 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  immunités  et  les  privilèges  des  sujets  étrangei's.  ainsi 
les  droits  de  juridiction  et  de  pmtection  consulaii-es,  tels  q 
ont  été  étahlis  par  les  capitulations  et  les  usages,  rcsteron 
pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  du  cons4 
ment  des  parties  intéressées. 

Art.  9.  —  Le  montant  du  Irihut  annuel  que  la  principaut 
Bulgarie  payera  h  la  (lour  suzeraine,  en  le  versant  h  la  bai 
que  la  Sunlimo  Porte  désignera  ultérieurement,  sera  déten 
par  un  accord  entre  les  Puissances  signataires  du  présent  Tr 
il  la  lin  de  la  première  année  du  fonctionnement  de  la  nou 
organisation,  (le  tribut  sera  établi  sur  le  revenu  moyen  du  t 
toire  de  la  principauté. 

La  Bulgarie  devant  supporter  une  part  de  la  dette  puhliqii 
l'Empire,  loi^^que  les   Puissances  détermineront  le  tribut. 
])rendront  en  considération  la  pai'tie  de  cette  dette  qui  pou 
être  attribuées  la  principauté  sur  la  base  d'une  équitable  prt; 
tion, 

.\iiT.  10.  —  La  lUilgarie  (*st  substituée  au  Gouvernement  ii 
rlM-ttttoman  dans  ses  cliarges  et  obligations  envers  la  Compa 
du  chemin  de  fer  de  Uouslchouk-Varna,  à  partir  de  l'échi 
des  ratilications  du  présent  Traité.  Le  règlement  des  coni 
autéi-jeui's  est  léservé  h  une  ent<Mil(»  entre  la  Sublime  Port 
g()UV(M'nement  d<»  la  principaut*'*  et  Tadministration  de  < 
Compagnie.    -• 

La  juincipauté  de  la  Bulgarie  est  de  même  substituée,  pcm 
j»art.  aux  engag<'in<Mits  (jue  la   Sublime  Porte  a  contractés 
envers  rAulricbe-Ilongrie  (ju't'uvei's  la  Compagnie  pour  l'ex] 
talion  d(»s  chemins  de  fer  de  la  Tunjuie  d'Europe,  par  rapjK 
rachèveinenl  et   au  raccordement  ainsi  qu'à    l'exploitation 
lignes  fern'cs  silu«'<»s  sur  son  territoire. 

Les  convi'nlions  nécessaires  pour  régler  ces  <|uestions  se 
cnnclues  entn»  rAulriche-Ilongrie,  la  Porte,  la  Srrbie  et  la  | 
cipauté  de  Bulgarie,  immédiatement  après  la  conclusion  delà  p 

a 
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Art.  il.  —  L'année  ottomane  ne  séjournera  plu?;  en  Bulgarie; 
toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  frais  de  la  prin- 
cipauté, dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt.  si  faii'e  se  peut  ;  le 
gouvernement  local  prendra  immédiatement  des  mesures  pour 
les  détruire,  et  ne  pourra  en  faire  construii*e  de  nouvelles.  La 
Sublime  Porte  aura  le  droit  de  disposer  à  sa  guise  du  matériel 
de  guerre  et  autres  objets  appartenant  au  Gouvernement  ottoman 
et  qui  seraient  irstés  dans  les  forteresses  du  Danube  déjà  éva- 
cuées en  vertu  de  Tarmistice  du  :21  janvier,  ainsi  que  de  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  les  places  fortes  de  Schoumla  et  de  Varna. 

Art.  12.  —  Les  propriétaires  musulmans  ou  autres  qui  fixe- 
raient leur  résidence  pei*sonnelle  lioi's  de  la  principauté  pournint 
y  c<mser>'er  leurs  immeubles  en  les  alTermant  ou  en  les  faisant 
administrer  par  des  tiers. 

Tne  connnission  turco-bulgare  sera  cbargée  île  régler,  dans  le 
courant  de  deux  années,  toutes  les  aflaii'es  relativf^s  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'usage,  p«mr  le  compte  de  la 
Sublime  Porte,  des  propriétés  de  VVAai  et  des  f«uidations  pieuses 
(vakoufs),  ainsi  que  lesquestions  relatives  aux  intéi*éts  des  parti- 
culiers qui  pourraient  s'y  trouver  engagés. 

Les  ressortissants  de  la  principauté  de  Bulgarie  (jui  voyage- 
l'ont  ou  séjourneront  dans  les  autres  parties  de  l'Empih»  ottoman 
seront  soumis  aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes. 

Art.  13.  —  Il  est  formé  au  sud  des  Balkans  une  province  qui 
prendra  le  nom  de  Roumélie  orientale  et  qui  restera  placée  sous 
l'autorité  politique  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie  administrative.  Elle 
aura  un  gouverneur  général  cbrélien. 

Art.  L4.  —  La  Roumélie  orientale  est  limitée  au  nonl  et  au 
nord-ouest  par  la  Bulgarie  et  comprend  les  territoires  inclus  dans 
le  tracé  suivant...  (Suit  une  descrijition  détaillée  des  frontières.) 

Art.  15.  —  Sa  Majesté  le  Sultan  aura  le  droit  de  pourvoir  à  la 
défense  des  frontières  de  terre  et  de  merde  la  province  en  élevant 
des  fortifications  sur  ces  frontiéivs  et  en  y  entretenant  des  troupes. 

I/ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  Roumélie  orientale  par 
une  gendarmerie  indigène  assistée  d'une  milice  locale. 

Pour  la  composition  de  ces  deux  corps,  dont  les  officiers  sont 
nommés  par  le  Sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant  les  localités, 
de  la  religion  des  babitanls. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engage  à  ne  point  employer  de 
troupes  irréguliéres,  l<»lles  (jue  BacbilM)uzouks  et  (lircassiens, 
dans  l<*s  garnisons  d»'s  fi-ontiéres.  Les  troupes  réguliéivs  desti- 
nées il  ce  service  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  cantonnées  chez 
l'habitant.  Lorsqu'elles  traverseront  la  pn^vince,  elles  ne  j>our- 
ront  y  faire  de  séjour. 

Art.  16.  —  Le  gouverneur  général  aura  le  droit  d'appeler  les 
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troupes  ottomanes  dans  les  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou 
rieure  de  la  province  se  trouverait  menacée.   Dans  l'éventij 
prévue,  la  Sublime  Porte  devra  donner  connaissance  de 
décision,  ainsi  que  des  nécessités  qui  la  justifient,  aux  repH 
tants  des  puissances  à  Constantinople. 

Art.  17.  —  Le  gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale 
nommé  par  la  Sublime  Porte,  avec  l'assentiment  des  puissai 
pour  un  terme  de  cinq  ans. 

Art.  18.  —  Immédiatement  après  l'échange  des  ratilical 
du  présent  traité,  une  commission  européenne  sera  formée 
élaborer,  d'accord  avec  la  Porte  ottomane,  l'organisation  c 
Uoumélie  orientale.  Cette  commission  aura  à  déterminer.  < 
un  délai  de  trois  mois,  les  pouvoiï*s  et  les  attributions  du  gou 
neur  général,  ainsi  que  le  régime  administratif,  iudiciair 
financier  de  la  province,  en  prenant  pour  point  de  dépar 
dillerentes  lois  sur  les  vilayets  et  les  propositions  faites  dai 
huitième  séance  de  la  conférence  de  Constantinople. 

L'ensemble  des  dispositions  arrêtées  pour  la  Roumélie  orier 
fera  l'objet  d'un  firman  impérial  qui  sera  promulgué  pa 
Sublime  Porte  et  dont  elle  donnera  communication  aux  f 
sauces. 

Art.  19.  —  La  Commission  européenne  sera  chargée  d*ac 
nislrer,  d'accord  avec  la  Sublime  lV)rte,  les  finances  de  la 
viuce  jusqu'à  rachèvement  de  la  nouvelle  organisation. 

Art.  20.  —  Les  traités,  conventions  et  arrangements  intei 
tionaux.  de  quelque  nature  cprils  soient,  conclus  ou  à  conc 
entre  la  Porte  A  les  puissances  étrangères,  seront  applica 
dans  la  Houniélie  orientale  comme  dans  tout  l'Empire  otton 
Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étrangers,  (|uelle 
soit  leur  condition,  seront  respectés  dans  cette  province. 
Sublime  Poi-te  s'engage  h  y  faire  observer  les  lois  générale: 
l'empire  sur  la  liberté  religieuse  en  faveur  de  tous  les  cultes. 

.Art.  21.  —  Les  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte  ei 
\.[  (jui  concerne  les  chemins  de  fer  dans  la  Roumélie  orientale  j 

maintenus  intégralement. 

Art.  22.  —  L'effectif  du  corps  d'occupation  russe  en  Bulgi 
et  rians  la  Houmélie  orientale  sera  composé  de  six  divisions  d 
fanterie  et  de  deux  divisions  de  cavalerie  et  n'excédera  pas  i 
quante  mille  hommes.  Il  sera  entretenu  aux  frais  du  pays  occii 
Les  ti-oup(*s  d'occupation  conserveront  leurs  communicati 
avec  la  Kussii».  non  seulement  par  la  Itoumanie.  d'apn>s  lesarr 
gements  h  conclure  entre  les  deux  Etats,  mais  aussi  par  les  pi 
(le  la  mer  Noire.  Varna  et  Hourgas.  où  elles  ])Ourront  organi 
pour  la  durée  de  roccupation.  les  depuis  nécessaires. 

La  durée  de  Toccupalion  de  la  Itoumélie  orientale  et  d< 
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Bulgarie  par  les  lixmnes  impériales  nisses  est  fixée  à  neuf  mois 
h  dater  de  l'échange  aes  ratiiications  du  présent  traité. 

Le  (iouvernement  impérial  russe  s'engage  à  terminer,  dans  un 
4lélai  ultérieur  de  trois  mois,  le  passage  de  ses  troupes  à  travers 
la  Roumanie  et  Tévacuation  complète  de  cette  principauté. 

RÉFORIIBS   RN  TURQriB   d'bUROPE 

Art.  23.  —  La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleu- 
sement dans  l'île  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868,  en  y 
apportant  les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables. 

Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  locaux,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impùts  accordées  h  la  (h'ète, 
semnt  également  introduits  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie 
d'Europe  pour  lescpielles  une  organisation  particulière  n'a  pas 
été  pi'évue  par  le  présent  traité. 

La  Sublime  Porte  chargera  des  Commissions  spéciales,  au  sein 
des<|uelles  l'élément  indigène  sera  largement  représenté,  d'éla- 
borer les  détails  de  ces  nouveaux  règlements  dans  chaque  pro- 
vince. 

Les  projets  d'organisation  n*sultant  de  ces  travaux  seront  sou- 
mis il  l'examen  de  la  Sublime  Porte,  (pii,  avant  de  promulguer 
les  actes  destinés  à  les  mettre  en  vigueur,  prendra  l'avis  de  la 
commission  européenne  instituée  pour  la  lloumélie  orientale. 

GRÊCB 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  et  la  (irèce  nepar- 
viendmient  |>as  h  s'entendre  sur  la  rectification  de  fnmtière 
indiquée  dans  le  treizième  protocole  du  congrès  de  Berlin,  l'Alle- 
magne. l'Autriche -Hongrie,  la  France,  la  (  ira  nde- Bretagne, 
l'Italie  et  la  Russie  se  réservent  d'olTrir  leur  médiation  aux  deux 
Parties  pour  faciliter  les  négociations. 

RO.SNiB   BT   HBRZI^iïOVLNB 

.Art.  23.  —  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'IIeraégovine  seront 
occupées  et  administrées  j»ar  rAulricbe-llongrie.  Le  gouverne- 
ment d'Autriebe-Hongrie  ne  désirant  j>as  se  charger  do  l'admi- 
nistration du  Sandjak  dr  Novibazar  «jui  s'étend,  entiv  la  S<»rbie 
et  le  MonténégH).  dans  la  direction  suil-(»st  jusqu'au-clelà  de 
Mitrovitza.  l'administration  ottomane  continuera  d'y  fonctionner. 
Néanmoins,  afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  état  politique 
ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  ib's  voies  de  communication, 
r.\utricbe-llongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir  garnison  vi  d'avoir 
des  routes  militaires  et  commerciales  sur  toute  l'étendue  de  cette 
partie  de  l'ancien  vilayet  de  Bosnie. 

\  cet  effet,  les  (iouvernements  d'Autriche-Hongri(»  <»t  de  Tur- 
quie se  réservent  de  s'entendre  sur  les  détails. 
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MONTKNKfiRO 

Art.  26.  —  LMndépcndance  du  Monténégit)  est  reconnue  par 
la  Sublime  Porle  et  par  toutes  celles  des  Hautes  Pailies  contrac- 
tantes qui  ne  l'avaient  pas  encore  admise. 

Art.  27.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  (raccord  sur 
les  conditions  suivantes  : 

Dans  le  Monténégro,  la  distinction  des  croyances  religieuses 
et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  a  personne  comme  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  différentes  pro- 
fessions et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soil.  La 
liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes,  seront  assurées 
h  tous  les  ressortissants  du  Monténégro,  aussi  bien  qu'aux  étran- 
gei^.  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à  l'org^anisa- 
tion  hiérarchique  des  dilférentes  communions,  soit  h  leui^s  rap- 
ports avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  28.  —  Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro  sont  fixées 

ainsi  qu'il  suit: (Suit  une  description  détaillée  des  nouvelles 

frontiéros). 

.\rt.  29.  —  Antivariet  son  littoral  sont  annexés  au  Monténégro 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Les  contrées  situées  au  sud  de  ce  territoire,  d'après  la  délimita- 
tion ci-dessus  déterminée,  jusqu'à  la  Bojana.  y  compris  Dulcigno. 
seront  restituées  h  la  Turquie. 

La  commune  de  Spica,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du  terri- 
toire indi(iué  dans  la  description  détaillée  des  frontières,  sera  in- 
corporée à  la  Dalmatie. 

11  y  aura  pleine  et  entière  libellé  de  navigation  sur  la  Bojana 
pour  le  Monténégro.  11  ne  sera  pas  construit  de  fortifications  sur 
le  parcours  de  ce  ll«»uve,  à  l'exception  de  celles  (jui  seraient  néces- 
saires à  la  défense  locale  de  la  place  de  Scutari,  lesquelles  ne  s'é- 
tendront pas  au  delà  d'une  distance  de  six  kilomètres  de  cette 
ville. 

Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  bâtiments,  ni  pavillon  de 
guerre. 

Le  port  d'.Vntivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténégro  resteront 
fermés  aux  bîUiments  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

Les  fortilications  situées  entre  le  lac  et  le  littoral,  sur  le  territoire 
monténégrin,  seront  rasées,  et  il  ne  pourra  en  être  élevé  de  nou- 
velles dans  cette  zone. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  le  long  de  la 
côte  du  Monténégro,  sera  exercée  parl'Autriche-Hongrieau  moyen 
de  bâtiments  légers  gardes-cùtes. 

Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur  eo 
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Dalmatie.  De  son  cote».  iWutriche-Hoiigrio  sVngagcà  accorder  sa 
proloclioii  consulaire  au  pavillon  marchand  iTinnl<»n(^grin. 

Le  Monténégro  devra  s  entendre  avec  l'Autriche-llongrie  sur  le 
droit  de  construire  et  d'entretenir,  h  travei*s  le  nouveau  territoire 
monténégrin,  une  route  et  un  chemin  de  fer. 

l'ne  entière liherlé  de  communications  sera  assurée  surces  voies. 

Art.  30.  —  Les  musulmans  ou  autres  qui  possèdent  dvs  pro- 
priétés dans  les  territoires  annexés  au  Monténégro  et  qui  voudraient 
fixer  leur  résidence  hors  de  la  principauté,  pourront  conserver 
leurs  immeuhlesen  les  affermant  ou  en  les  faisant  administrer  par 
des  liei's. 

Personne  ne  pourra  être  exproprié  que  légalement  pour  cause 
d'intérêt  puhic  et  moyennant  une  indemnité  j)réalal)le. 

l'ne  commission  turco-monténégrine  sera  chargée  de  régler, 
dans  le  terme  de  trois  ans.  toutes  les  affaires  relatives  au  mode 
d'aliénalion,  d'exploitation  ou  d'usage.  p(mr  le  compte  de  la  Suhlime 
lV)rte,  des  propriétés  de  l'Etat  et  des  fondations  pieuses  (vakoufs). 
ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des  particuliers  (|ui 
s'y  trouveront  engagés. 

.\ht.  'M.  — La  principauté  du  Monténégn)  s'entendra  directe- 
ment avec  la  Porte  Ottomane  sur  l'institution  d'agents  monténé- 
grins h  Constantinople  et  dans  certaines  localités  de  l'Empire 
ottoman  où  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Les  Mcmténégrins  voyageant  ou  séjournant  dans  TEmpiœotto- 
man  seront  soumis  aux  lois  et  aux  autorités  ottomanes,  suivant 
les  principes  généraux  du  droit  international  et  les  usages  étahlis 
concernant  les  Monténégrins. 

Art.  32.  —  Les  troupes  du  Monténégro  sen)nt  tenues  d'évacuer 
dans  un  délai  de  vingt  jours,  h  partir  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité,  ou  [)lutot  si  faire  se  peut,  le  territoii-e  (pfelles 
occupent  en  ce  moment  en  dehors  fies  nouvelles  limites  de  la  prin- 
eipauté. 

IjCs  tniupes  ottomanes  évarueront  les  terntoires  cédés  au  Mon- 
ténégro dans  le  même  délai  de  vingt  joui*s.  11  leur  sera  loutefi»is 
aceordê  un  term<»  supplémentaire  de  quinze  jours  tant  pour 
quitter  les  plares  fortes  et  pour  en  retirer  les  approvisionnemiMits 
et  le  matériel,  que  pour  dresser  l'inventaire  des  engins  et  ohjets 
fpii  ne  pourraient  être  enlevés  immédiatement. 

Amt.  33.  —  L<'  .Monténégro  d(»vn nt  supporter  une  partie  d<*  la 
dette  publique  ottomane  pour  les  nouveaux  t(M'ritoires  (|ui  lui 
sont  attribués  parle  Traité  de  pai\.  les  repiV  sentants  des  INiis- 
sanres  à  <]onstantin<q)le  ni  détermineront  \v  montant,  de  ronr(>rt 
avec  la  Sublime  Porte,  sur  une  base  équitable. 

SERBIE 

Art.  34.  —  Les  I  '^  H^ies   contractantes   reconnaissent 
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rindc'^pendance  de  la  principauté  de  Serbie,  en  la  rattachant  aai 

conditions  exposées  dans  l'aiiicle  suivant  : 

Aht.  35.  —  En  Serbie  la  distinction  des  cro^'aneeî-»  i-eligieuî«i^ 
et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un 
motif  (rexcinsion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  joiiiit- 
sance  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emploie 
publics,  fonctions  et  honneui^s  ou  IVxercice  des  différentes  f»n> 
fessions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  praticpu»  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  h  tous  les  ressoilissants  de  la  Serbie,  aussi  bien 
qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pouira  être  apportée  soit 
à  l'organisation  biérarchiqne  des  différentes  connnunions,  soit  à 
leuis  rapports  avec  leui"S  chefs  spirituels. 

Aht.  'M).  —  La  Serbie  reçoit  les  territoires  inclus  dans  la  déli- 
mitation ci-après...  (suit  une  description  détaillée  des  nouvelles 
frontières). 

Art.  37.  —  Jusqu'à  la  conclusitni  de  nouveaux  arrangements, 
rien  ne  sera  changé  en  Serbie  aux  conditions  actuelles  des  i-ela- 
tions  coniniercial(»s  de  la  principauté  avec  les  pays  étrangers. 

Aucun  dnùt  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
traversant  la  Serbie. 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrang<»rs,  ainsi  (|ue  |«*s 
droits  (le  juridiction  et  do  piotection  consulaires,  tels  (ju'ils 
existent  aujouid'hui,  reslei-onl  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  modiliés  d'un  commun  accord  entre  la  principauté 
et  les  Puissances  intéressées. 

Art.  38.  —  La  |)rincipauté  d(»  Serbie  est  substituée,  pour  sa 
part,  aux  engagements  (pie  la  Sublinu»  Poile  a  contractés,  tant 
envers  l'Autricbc^-Hongi-ie  (]u'euvers  la  conq>agni(»  pour  l'expbn- 
tati(ui  (les  chemins  do  fer  de  la  Tunjuie  d'Lui'tqx».  par  rapjNirt  à 
l'acbèvement  et  au  laceordement  ainsi  cpi'à  rexfiloitation  «les 
lignes  feiives  à  construire  sur  \o  tei-ritoii-e  nouvellement  acquis 
par  la  principauté. 

Les  (MUiventi(Mis  nécessaiies  pour  iégl(M*  ('('s  (pieslions  ser«»nl 
conclues,  immédiatement  a|)rès  la  signature  du  présent  Traité 
eutr(^  rAutri(be-ll<»ngri(\  la  Porte,  la  Serbie  et,  dans  les  limites 
de  sa  compétence.  la  principauté  dv  Hulgari(\ 

AuT.  31).  —  Les  musulmans  (jui  possèdent  dos  propriétés  clans 
les  leri'itoii'es  aun(»x.és  à  la  Serbie,  et  (jui  voudiaiiMit  fixer  leur 
résidence  hors  do  la  principauté  pouiroiil  y  ctuiserver  lcHn*s  im- 
meubles en  les  an'eiinant  ou  en  l(*s  faisant  administrer  par  des 
tiers. 

['\\o  counnission  turco-serbe  sei*a  cbaigée  de  régler,  dans  \o 
délai  (le  trois  années,  toutes  les  aiVaires  relatives  au  mod(»  d'alié- 
nation, d'cxpIcMlation  ou  d'usage.  p(»ur  le  conq)te  de  la  Sublime 
Poib*,  d(»s  propriétés  de  TKtat  et  (l(*s  fondatimis  pieuses  (vak«»ufsu 
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ninsi  f|uo  les  (|iiosti<)ns  relatives  aux  inléitHs  <ios  particuliers  qui 
pourraient  s'y  tniuver  eugajj^és. 

Art.  -40.  —  Juscju'à  la  conclusion  i\\\i\  traité  enti*e  la  Turquie 
et  la  Serhif».  les  sujets  serbes  voyaj^eant  ou  séjournant  dans  rÊni- 
pire  ottoman  seront  traités  suivant  les  principes  «généraux  du 
fln>it  international. 

Art.  41.  —  I.es  trou|)es  seri)es  senuit  tenues  d'évacuer  dans  le 
délai  de  <juinze  Jours,  h  partir  d<*  l'échange  des  ratifications  du 
prés(Mit  Traité,  le  territoire  non  compris  dans  l<»s  nouv<»lles  limites 
d<»  la  principauté. 

liCs  troupes  ottomanes  évaciH»i*ont  les  territoires  cédés  à  la 
Serl)i«»  dans  h»  même  délai  de  quinz<*  joui*s.  Il  leur  sera  toutefois 
accordé  un  terme  supplémentaire  du  même  nombre  de  jours  tant 
pour  quitter  les  places  foii(»s  et  pour  en  tirer  les  approvisionne- 
ments et  le  matéri<*l  que  pour  dresscT  Tinventairo  des  engins  et 
objets  qui  ne  pourraient  être  enlevés  immé<iiatement. 

Art.  42.  —  La  Serbie  devant  supporter  une  partie  de  la  dette 
publiipu'  ottomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  sont 
attribués  par  le  présent  traité,  les  représentants  à  llonstanti- 
nopl(»  en  détermineront  le  montant,  de  concert  avec  la  Sublime 
Porte,  sur  une  base  équitable. 

roumantr 

Art.  43.  —  Lt»s  Hautes  Parties  contractantes  nxonnaissent 
rindépendance  di'  la  Roumanie,  en  la  rattachant  aux  conditions 
exposé(»s  dans  b»s  deux  articles  suivants  : 

Art.  44.  —  Kn  Roumanie,  la  distinction  des  croyances  reli- 
gieuses et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne 
comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'iiurapacité  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  des  droits  civils  et  [xilitiques.  l'admission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exenrice  des  diffé- 
rentes professions  et  industries,  ilans  quebpie  localité  «pie  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  h  tous  les  ressortissants  de  TKtat  roumain  aussi  bien 
fju'aux  étrangers  et  aucune*  entrave»  ne  sera  ap[>orté<'  soit  h  l'or- 
ganisation hiérarc.hique  des  différentes  communions,  soit  à  leurs 
rapports  avec  leurs  cnefs  sfurituc^ls. 

Les  nationaux  de  toutes  les  puissances,  commerçants  ou  autres, 
.seront  traités  en  Roumanie,  sans  distinction  de  niligion,  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

.\rt.  i.*».  —  I<,a  principauté  de  Roumanie  rétrocède  h  Sa  .Ma- 
jesté rKnqiereur  <le  Russie  la  [Mirtiou  du  t<MTil«Mre  <l(»  la  Bessa- 
rabie détachée  de  la  Russie  en  suite  du  traité  de  Paris  de  IHiifi. 
limitée  h  l'ouest  [wir  le  thalweg  du  l*ruth.  au  midi  par  le  thalweg 
du  bras  de  Kilia  et  Tembouchure  de  Stary  Stamboul. 


AiiT.  M'y.  —  l.<-s  n<'s  roiiiiniit  \p  «li'ltn  du  Dnniil»-.  .lirisi  iiir 
<li's  S<T|it'tits.  le  Siuirljak  lie  Tiiullrlin  ctiinpivimiil  ]fi  ilifi 
{l'ii/^s)  <lc  Kilin.  Sniliiiii  Miiliiiioiiili<^.  Isnklcli.i.  .Matihiii.  I 
ila;:li.  Ilii-sovu.  Kiisit>-ii<IJe.  .Mi'<IJi<lii\  sont  ii^iiiiis  ;l  la  Itonin 
1,11  |iriiii-i|iiuilt'  ivriiit  vn  iiiiti-i-  \f  (ciTJtiiiiv  siliit'  nu  sud 
l)iil)ri>iit<-lia  jiis<|ir<i  une  li^iK!  .IV.111I  siiii  (Kiiiit  ili'  <]i'|tni-t  h 
de  Silisti'io  t'I  alHuilissittit  à  la  iiior  .Voii-c  an  snd  de  .Mnii.salîi 

Lcliain-  di'  la  fiimlii^rT  sera  llsi'-  sur  lisiÎPuxiKirla  miiitrii 
i-iii-iijHM'iiiic  iiiï'tiUin-  pont-  la  itriiniitaliun  di>  la  Itiil^.irit'. 

AnT.  17.  —  !ji  iiiicsUuii  dti  imrlnjic  dfs  ivnix  cl  di'n  |>^c)i 
M<'rasiiuiiiis('àrailiilrngi'di'lnnniunissi(iiiciii>)pi'i'iiri<'chillnr 

AiiT.  18.  —  Aucun  dniU  d.>  trausit  m^  scia  iin-lcv.*  .•»  Hoi 
uii-  siH-  It's  mnir ha n dises  Iravi'i'saiit  la  [ii-iuri]h-iut<'-. 

AiiT.  i!l.  —  Di's  niiivi'uliiiiis  [i ■nmt  êln'  cunriucs  |wr  In 

Diaiiic  [HUir  iv^lcr  les  |M'ivlli''f;r's  i-l  alti'ilmtioii»'  ih's  consul 
uialirti-  di>  |initi'<-tii>n  daus  la  |iriiirl]>autr>.  Les  diiiits  ni-i{nis 
(l'niiil  i-ii  vii;iii>iu'  tatil  i|it'ils  ii'auriiul  juis  l'ii'  tmidilir-s  d'tiu 
Hiiui  a >r(l  l'iihi-  la  t'i'iLii'i|iaul<'  et  li-s  pai-tifs  iiiti'ii'ssôcs. 

AiiT.  .")().  —  Jiisiiii'à  1,1 1 -lustiin  d'un  Iraiti''  iv^flnrit  los  | 

l(\-cs  ri  ;illiil,iilinii^  ,l,.s  nirisiilsciitiv  laTunitiiiM-t  la  Itt» 

iiii'.  Ir^  •'iiji'U  r iiain>  vnvauraiil  nu  st'Jotirriaiit  «laiis  ['Kit 

"Il an  <■[  [r^  -u\i-U  ..Itiiiiiriii-i  s-<.v,ii;i>a]il  ou  sfjuuruaut  <-u 


Aht.  .".I.  — 

>iililii'<i't  aiilr. 
.oiirl.Milli'li'i 


n-   .|ii 


iu-<<.  la  Itiiumaiiii-  s(>t-a  sulistil 
>.di'.iil-^i't<>ldii:ali<iiis  d'-laSiili 


ins  assuiv.'s  îi  In  fil 
luiiM-rtaiitd'iu 

'sil.Vi'li'nt<|u.'|.>iil.' 

M>ll''v.    AUI'UII     IkUIii 

iiiilM>.-nav;d.l.><l'. 
d-tiiir-à  1,1  |..ilir,- 
ail--.  d''<l'uis>,n 


ihili'Mu.'  dans 
fialal/.  .laiis 
■  T.ui-I.slra 
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arran/;roin(Mils.  ai'los  et  (l<M*isioiis  rolatifs  h  ses  dniits.  privilèges, 
préri)jj:alives  el  ohli^atioiis  sont  coiifirniés. 

Art.  .7i.  —  l'ne  année  avant  Texpiration  du  ternie  assigné  à  la 
durée  de  la  rominission  européenne,  les  Puissances  se  mettront 
d'accord  sur  la  pndongation  de  ses  pouvoirs  ou  sur  les  modifica- 
tions (prelles  jugeraient  nécessaire  d'y  introduire. 

Aux.  55.  —  Les  règlements  de  navigation,  de  |)olice  fluviale  et 
d«»  surveillance  depuis  les  Poiles  «le  Fer  juscju'àCialatz  seront  éla- 
Ixirés  par  la  commission  eui*o|n''<»niie.  assistée  de  délégués  des 
Klats  riverains,  et  mis  en  harmonie  avec  ceux  qui  ont  été  ou 
s(»raienl  édii'tés  jMKir  le  paiTours  en  aval  de  (ialatz. 

Aht.  *}i\.  —  La  commission  eun>|M»enne  du  l)anulN>  s'entendra 
avec  ([ui  de  dnût  |M)ur  assuirr  l'entretien  du  phan»  sur  l'fle  des 
S(»rpents. 

AiiT.  57.  —  L'exécutimi  des  travaux  destinés  h  faire  disparaître 
les  obstacles  que  h»s  Portes  de  Fer  et  les  cataractes  op|)osent  h  la 
navigation  est  confiée  à  l'Autriche-Hongrie.  Les  Etats  riverains 
de  cette  partie  du  fleuve  acconleront  ttmtes  les  facilités  qui  |H)ur- 
raient  être  r<»quises  dans  l'inténH  des  travaux. 

Ij's  dispositions  de  l'ailicle  6  du  traité  de  Londres  du  13  mars 
1871.  irlatives  au  dn>it  de  |K»rcevoir  une  taxe  pn)visoin'  |Mnir 
couvrir  l(»s  frais  de  ces  travaux,  sont  maintenues  en  faveur  de 
l'Autriche-Ilongrie. 

ASIK 

Anr.  58.  —  La  Sublime  Pinle  céd<»  h  l'Empire  russe  en  Asie  les 
territoires  d'Ardahan.  KaiN  et  liatoum.  avec  ce  dernier  inirt.  ainsi 
que  tous  les  territ<»in*s  compris  entn»  l'ancienne  fmntiere  russo- 
tunpie  et  le  tracé  suivant  : 

La  nouvelle  fnmtiéiv.  |>artant  de  la  mer  Noin»,  conformément 
il  la  ligne  déterminée  par  le  traité  de  San-Stefano.  jusqu'à  un 
[MÙiit  au  nord-<iuest  de  Khorda  et  au  sud  d'Ailwin.  se  pndonge 
en  ligm»  <li*oite  jusqu'à  la  rivién»  Tclioroukh,  tnivei'se  cette  rivièn» 
et  passe  à  Test  d'Aschmiclien.  en  allant  en  ligne  dnûte  au  sud 
pour  rejoindre  la  fnmtiére  russ(»  indiquée  dans  le  traité  de  San- 
Stefano  à  un  p<»int  au  sud  de  Nariman.  en  laissant  la  ville  d'OIti 
à  la  Itussie.  Du  (Hiint  indi(pié  prùsde  Nariman  la  frontièn»  tourne 
à  ['est.  passe  par  Tehren<*c  qui  reste  à  la  Russie,  et  s'avance  jus- 
qu'au IN'unek  Tscliaï. 

Klle  suit  cette  rivière  jus(|u'à  Bardouz.  puis  se  dirige»  vers  le 
sud.  en  laissant  Hardouz  et  .lonikioy  à  la  Russie.  D'un  point  à 
l'ouest  du  village  de  Karaougan.  la  fnuitière  se  dirige  sur  M«mI- 
jing(M't.  continue*  en  ligne  dir(M*le  vers  l<»  sommet  de  la  montagiu* 
Kassadagh  et  longe  la  ligne  du  partage  des  eaux  entiv  les  afnuents 
de  l'Araxe  au  nord  et  ceux  de  Mourad-Sou  au  sud.  jusipi'à  l'an- 
cienne frontière  de  la  Rumû^. 

c.  —  31 
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Art.  59.  —  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  déclare  que  si« 
intention  est  d'ériger  Batoum  en  port  franc,  essentiellement con- 
mercial. 

Art.  60.  —  La  vallée  d'AIaschkerd  et  la  ville  de  Bayazid,  cédées^ 
à  la  Russie  par  l'article  19  du  traité  de  San-Slefano/foiit  n»tuuri 
la  Turquie. 

La  Sublime  Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  territoire  de  Kho- 
tour,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  la  commission  mixte  angl<>- 
russe  pour  la  délimitation  des  frontières  de  la  Turquie  et  delà 
l^erse. 

RKPORMBS  BN  TURQUIE  d'ASIB. 

Art.  61.  —  La  Sublime  Porte  s'engage  à  n»aliser,  sans  plus  de 
retard  les  améliorations  et  les  n''formes  qu'exigent  les  besoins 
locaux  dans  les  provinces  habitées  parles  Arméniens,  et  à  garan- 
tir leur  sécurité  contit?  les  (arcassiens  et  les  Kurdes.  Elle  donnera 
crmnaissancB  périodiquement  des  mesuirs  prises  à  cet  effet  aui 
puissances/ qui  en  surveilleront  l'application, 

LIBERTÉ  et  protection  RELIGIEUSES 

Art.  62.  —  La  Sublime  Porte  ayant  exprimé  la  volonté  de  main- 
tenir le  principe  de  la  liberté  religieuse  en  y  donimnt  l'extension 
la  plus  large,  les  Parties  contractantes  prennent  acte  de  cette 
déclaration  spontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l'Empii^e  ottoman,  la  dilTérence  de  reli- 
gion ne  pourra  être  opposée  a  personne»  comme  un  motif  d'exclu- 
sion ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  droits  civil* 
et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  lum- 
neurs  ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries. 

Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  té nuûgner 
devant  les  tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assu- 
rées à  tous,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à 
l'organisation  liiérarcbicjue  des  différentes  communions,  soit  à 
leui^  rapports  avec  leurs  clu^fs  S[)irituels. 

Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  les 
nationalités  voyageant  dans  la  Turquie  d'Europe  ou  la  Tun|uie 
d'Asie  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges 

L(»  droit  de  protection  oHicielle  est  reconnu  aux  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  des  Puissances  en  Tun^uie,  tant  à  l'égartl 
des  pei^sonnes  susmentionnées  que  de  leui*s  établissements  n*li- 
gieux.  de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux  Saints  et  ailleurs. 

Les  droits  ac([uis  à  la  France  sont  expressémiuit  réservés,  et  il 
est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au  statu 
quo  dans  les  Lieux  Saints. 
Pjjes  moines  du  mont  Athos,  quel  que  soit  leur  pays  d'origine* 
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scrrmt  mainlPiui»  dniis  I(mii>i  posnosBionH  4»l  avantages  anUVieurs 
et  jniiininl.  sans  aucune  excepticui.  d'une  entière  «^galiti'»  de  droits 
et  pivro«^atives. 

THAITÉS  DE  TAHIS  KT  DR  LONDRKS 

Aht.  iu\.  —  Le  Trailr  de  Paris  du  30  mars  i8i)(>  ainsi  que  le 
traita  de  Londnvs  du  13  mars  1871  seront  maintenus  dans  toutes 
e(*lles  de  leui^  dispositions  qui  ne  sont  pas  ahmgées  ou  modifiées 
par  les  stipulati(»ns  qui  préeèdent. 

Aht.  (H.  (llatilieations ) 


TItAlTK  1)K  PAIX  KNÏHK  LA  (illKCE  KT  LA  TUIlUllE 

Du  4  DécembreJSSl^ 

AiiTir.LK  PRKSiiRK.  —  (Description  détaillée  de  la  nouvelle  fronr 
tiérei. 

Aht.  :2.  —  La  (iréee  payera  à  la  Tunjuie  une  indemnité  de 
f;uerrr  de  (piatre  millions  de  livn»s  turques  conformément  aux 
conditions  prévues  à  Tailide  i  des  préliminaires  de  p;iix. 

Art.  3.  —  L'évacuation  de  la  Thessalie  s'elT(H*,tuera  suivant 
les  conditions  posées  dans  l'article  4  des  pivliminaiivs  de  paix  ; 
elle  aura  lion  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  moment  où  les 
puissances  auront  reconnu  comme  remplies  les  conditions  piv- 
vues  aux  d(Mix  derniei's  alinéas  dr  Tailicle  i  des  [uvliminaires  de 
paix  et  où  l'époque  de  la  publication  de  Temprunt  ptuir  l'in- 
demnité de  guerre  aura  été  étahlir  par  la  commission  interna- 
tionale*, en  ronformité  avec  l(*s  dispositions  de  Tarrangement 
financier  nu^ntionné  dans  cet  article*. 

Le  mode  (révacuation  et  de  remise  aux  autorités  helléniques 
des  localités  évaciu'es  sera  déterminé  par  les  délégués  des  deux 
partifvs  intéressées  avec  le  concours  des  délégués  des  grandes 
puissances. 

Art.  i.  —  Les  prisoniii(M*s  de  guerre  seront  l'endus  de  |wirt 
et  <rautre  immédiatement  après  la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  ri.  —  lue  amnistie  pleine  et  entière  est  aecordée  de  iMiil 
et  d'antre  ;i  t(»utes  les  pei*sonnes  (|ui  ont  été  comiiromises  dans 
les  événements  «|ui  oiïl  précédé  ou  suivi  la  déclaration  de 
guerre. 

Art.  fi.  —  Les  suj<»ts  de  chacun  des  deux  Etats,  dont  la  situa- 
tion est  régulière  d(*vant  la  loi.  pourront  séj(»urner  et  ciiTjder 
librement,  comme  par  le  passé,  sur  \o  terribiin»  de  Tautri'.  «'ba- 
cune  des  deux  autres  [)arties  contrariantes  se  réservant  la  facidté 
«le  refus«»r  l'accès  de  son  territoire  h  ceux  des  sujets  de  l'autre 
partie  qui  auraient  subi  des  condamnations  judiciain's  d'ordre. 
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la  Gi-èce  pnyci-a  à  la  Tiin(iiii-.  puiir  rinili-iiinisatiisii  df>s  {tailini 
lîpi-s  en  caisdil  ries  ricrics  i;niHi'os  par  les  foir-us  yii*c(lUP».  ' 
somme  <!.>  lOO.UOO  livivs  Uin|iii>s. 

Le  iinvemnit  df  cpttc  somiiip  sera  effeclm''  l'ii  mémo  U'iitp**lJ 
riiiil.'iTinit,'  (II"  K'ii'ire,  f 

Aht.  li.  —  Saii-i  limclipr  ;iii  [ii'iiiiiijH'  des  immunitt*»  pI  V*}% 
l.'-iîcs  )l..nl  li-s  ll-'lli^iirs  j.missnii-iit  iivnnt  la  giicrn-  b»«'  '*'?'3 
liiM  (lue  Ips  iiali'inaiix  des  autres  Klal*.  des  nrnuigcmemj 
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une  «Ifttp  anir-ripurc  îi  lu  il^clnration  de  giurrp  contiiiiii'ront  II  être 
Imiti'cs  en  Turquie  C(Hjfopmi''mPiit  an  n^giini'  on  vigueurnvnnt  la 
guerre;  les  nlTairexqui  aunnit  fiiirgi  post^npiirement  ii  la  df'cla- 
rnticin  ilo  Rneri-e  seiinit  traili''es  conforiiK'inonl  aux  ]trincii>eH  dn 
dn>it  enn)pi''en,  sur  l<i  luiso  rie  la  convenliun  Uirco-serho  26  f{'- 
vricr  !)  iiiai's  18%. 

Art.  10.  —  Les  «itipiilntiuns  de  la  convention  du  H  mai  1881 
pour  la  cesxion  de  la  ThesRalie  Ii  la  (îrtee  sunt  maintenues,  sauf 
celles  qui  sont  modiflf^M  par  le  présent  acte. 

La  Sublime  Porte  se  nVserve  de  saisir  de  seK  propositions  pour 
le  n^glement  des  questions  dc'ccuilnnt  de  ladite  convention  les 
puis!>ances  qui  en  s()nt  signataires  et  dont  les  df^cisions  doivent 
rtre  accepti'es  par  la  lirùce. 

AtiT.  11.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
de  conclure,  dan»  un  dt^lai  de  trtns  mois,  h  partir  de  la  ratifica- 
tion du  pn'sent  traiti^.  les  arrangements  suivants  : 

a)  l'ne  convention  ri^^lant  les  queslions  de  nntionalit<^ contes- 
tées sur  les  luises  du  projet  nt'gocK^  en  1876.  entre  la  (irùce  et  la 
Tu  11  j  nie; 

t>)  l'ne  convention  ninsulairr*  dans  les  conditions  pnHues  au 
pivinier  parngraplit'  de  l'ailicle  *J  (article  :t  îles  [>r(''iiminairet«  de 
|>aix)  ; 

ci  lin  traité  d'extradition  pour  la  ivmise  n'-ciproque  des  crimi- 
nels de  di-oil  commun  ;  et 

d)  Tne  niiiveidion  [Kiur  la  n'pre.ssion  du  brigandage  sur  les 
fiiiritit^res  communes. 

Les  deux  [MiKies  se  n'-servenl  de  conclure  ultérieurement  un 
traité  de  coiiunerce  et  de  navigation. 

Kn  attendant  la  conclusion  de  ce  traité,  la  lilierté  de  commerce 
et  de  navigation  est  ii^tabiie  d'une  manic^re  réciproque. 

.\iiT.  li.  —  Les  i-elations  p^istales  entre  la  dri^ce  et  l'Empire 
ottoman.  <]ui  avaient  été  inten-umpues  depuis  quelques  années, 
seront  n^tablies  conformément  aux  acconls  génémuxqui  ri>glent 
ière  nuasiVCAqueleaRdministrationspostalcs  des  deux  pays 
it  conclu  une  rA>nvention  s^'ciale  à  ce  sujet, 
'attendant.  \t»  deux  administrations  pourront  échanger  di- 
ntcnt.  d.ins  len  localité»!  qu'elles  désigneront  comme  siège 
'  iirs  valides  et  rcilis  di\ment  scellés  et  expédiés  par 
l'ii  (le  mer  à  destination  des  deux  pays  ou  pour  le 

adminiKlnitions  des  télégraphes  des  deux  pays 

lies  nifsiiri-.  nécessaires  pour  n'tablir  les  ciun- 

ii-s  réseaux  respectifs   et  p<nir  entretenir 

tnes  télégraphiques  de  manir^re  à  imprî- 

fa  et  rapide  aux  échanges  <les  dép^^ches. 

■■qrer  le  maintien  des  rapporta  de  bon 

As,  les  gouvernements  de  la  Grèce  et  de 
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MONTKNKGRO 

Art.  26.  —  L'indépendance  du  Monténégro  est  ivconnue  i»ar 
la  Sublime  Poile  et  par  toutes  celles  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes qui  ne  l'avaient  pas  encore  admise. 

Anx.  27,  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  cPacconlsur 
les  conditions  suivantes  : 

Dans  le  Monténégro,  la  distinction  des  croyances  religieuses 
et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  h  personne  comme  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diiréi*enles  pitv 
fessions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit.  L;i 
liberté  et  la  [iratique  extérieure  de  tous  les  cultes,  seront  assurées 
à  tous  les  ressortissants  du  Monténégro,  aussi  bien  qu'aux  étran- 
gers, et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à  l'organisa- 
tion hiérarchique  des  dillerentes  communions,  soil  a  leurs  rap- 
ports avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  28.  —  Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro  sont  fixées 

ainsi  qu'il  suit: (Suit  une  description  détaillée  des  nouvelles 

frontières). 

Art.  29.  —  Antivariet  son  littoral  sont  annexés  au  Monténégro 
sous  les  condilions  suivantes  : 

Les  contrées  situées  au  sud  de  ce  territoire,  d'après  la  délimita- 
tion ci-dessus  déterminée,  jusqu'à  la  Bojana.  y  compris  Dulcigno. 
seront  n^stituées  à  la  Turquie. 

La  commune  de  Spica.  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du  terri- 
toire indiqué  dans  la  description  détaillée  des  frontières,  sera  in- 
corporée à  la  Dalmatie. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  navigation  sur  la  lk)jana 
pour  le  Monténégro.  II  ne  sera  pas  construit  de  fortifications  sur 
le  parcours  de  ce  (leuve,  à  l'exception  de  celles  qui  seraient  nt^ces- 
saires  à  la  défense  locale  de  la  place  de  Scutari,  lesquelles  ne  s'é- 
tendront pas  au  delà  d'une  distance  de  six  kilomètres  de  cette 
ville. 

Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  bâtiments,  ni  pavillon  de 
guerre. 

Le  port  d'Antivari  et  tiKites  les  eaux  du  Monténégro  resteront 
fermés  aux  b.Uiments  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

Les  fortilications  situées  entre  le  lac  et  le  littoral,  surle  temtoire 
monténégrin,  seront  rasées,  et  il  n(»  pourra  en  être  élevé  de  nou- 
velles dans  cette  zone. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  le  long  de  la 
ciMedu  Monténégro,  sera  exercée  i)arr.Vutriche-llongrie  au  moyen 
de  bâtiments  légers  gardes-cùtes. 

Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur  eu 
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Dalmatie.  De  son  cAU».  rAulriche-nongrie  s'engagea  accorder  sa 
protection  consulaire  au  pavillon  marchand  monténégrin. 

Le  Monténégn)  devra  s  entendre  avec  rAutriche-Ilongrie  sur  \v 
droit  de  construire  et  d'entretenir,  à  travei*s  le  nouveau  territoire 
monténégrin,  une  route  et  un  chemin  de  fer. 

l 'ne  entière liherté  de  communications  sera  assurée  surces  voies. 

Art.  30.  —  Les  musulmans  ou  autres  qui  possèdent  des  pro- 
priétés dans  les  territoires  annexés  au  Monténégro  et  qui  voudraient 
iixer  leur  résidence  hoi^s  de  la  principauté,  pourront  conserver 
leurs  immeuhlesen  les  affermant  ou  en  les  faisant  administrer  par 
des  tiers. 

Personne  ne  pourra  être  exproprié  que  légalement  pour  cause 
d'intérêt  pubic  et  moyennant  une  indemnité  préalable. 

l'ne  commission  turco-monténégrine  sera  chargée  do  régler, 
dans  le  terme  de  trois  ans.  toutes  les  affaires  relatives  au  uïode 
d'aliénatiim,  d'exploitation  ou  d'usage,  pourlecomptede  la  Sublime 
Porte,  des  propriétés  de  l'Ktat  et  des  fondations  pieuses  (vakoufs). 
ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intériHs  des  paKicu lieras  (jui 
s'y  tnmveront  engagés. 

.\rt.  'M.  — La  principauté  du  Monténégro  s'entendra  directe- 
ment avec  la  Porte  Ottomane  sur  l'institution  d'agents  monténé- 
grins à  Constantinople  et  dans  certaines  localités  de  rEuq)ire 
ottoman  où  la  nécessité  en  sera  reconnu*». 

Les  Monténégrins  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  otto- 
man semnt  soumis  aux  lois  et  aux  autorités  ottomanes,  suivant 
les  principes  généraux  du  droit  international  et  les  usages  établis 
concernant  les  Monténégrins. 

.Vrt.  32.  —  l^es  troupes  du  Monténégro  seront  tiennes  d'évacuer 
dans  un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  l'échange  des  ratilirations 
du  présent  Traité,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  le  territoire  qu'i'lles 
(»ccupent  (»n  ce  moment  en  dehoi*s  «les  nouvelles  limites  de  la  prin- 
cipauté. 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  territoires  rédés  an  Mon- 
ténégn» dans  le  même  délai  de  vingt  jours.  Il  leur  sera  toutefois 
ac<*ordé  un  terme  supplémentaire  de  quinze  jours  tant  pour 
«piitter  les  places  fort(»s  et  pour  en  retirer  les  approvisionnements 
et  le  matériel,  que  pour  dresser  l'inventaire*  dv<>  engins  et  objets 
qui  ne  pourraient  être  enlevés  innnédiatenienl. 

.AuT.  33.  —  Le  .Monténégro  tl(»vanl  supporter  une  partie  de  la 
dette  |)ubli(pie  ottomane  pour  les  nouv<s'ni\  territoires  qui  lui 
sont  attribués  parle  Traité  «le  paix,  les  repr«'s«Mïtanl>  des  Puis- 
sances à  (ionslantinople  en  déterniineriMit  le  uïontant.  île  concert 
avec  la  Sublime  Porte,  sur  une  base  équitable. 

SKHUIR 

Art.  34.  —  Les  Hautes   Pailies    contractantes    reconnaissent 
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l'indépendance  de  la  principauté  de  Serbie»  en  la  rattachant  aux 
conditions  exposées  dans  Taiiicle  suivant  : 

Art.  35.  —  En  Serbie  la  distinction  des  crciyances  n*Iigieu»s 
et  des  confessions  ne  pourra  être  o[)posée  à  peiNonne  cninme  un 
motif  (rexclnsion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  droits  civils  (»t  politiques.  Fadinission  aux  emploi> 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  Texercice  des  différentes  pn>- 
fessions  et  in<luslries.  dans  (juelque  localité  que  ce  soit. 

La  libellé  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  senmt 
assurées  à  tous  l(»s  ressoKissants  de  la  Serbie,  aussi  bien 
qu'aux  étrangeis.  et  aucune  entrave  ne  piuirra  èti-e  apportée  soit 
a  r(»rfranisalion  hiérarchique  des  <lilTén.»ntes  coniniuiiiiMis,  soit  à 
leui*s  rapports  avec  leui's  chefs  spirituels. 

Art.  30.  —  La  Serbie  r(»î;oit  les  t<Tritoiix»s  inclus  dans  la  déli- 
mitation ci-après...  (suit  une  description  détaillée  des  nouvelles 
frontières). 

Art.  37,  —  Justpi'à  la  ciniclusion  de  nouveaux  arrangements, 
rien  ne  sera  changé  en  Serbie  aux  conditions  actuelles  des  rc»la- 
lions  commerciaies  de  la  principauté  avec  les  pays  étrangers. 

Aucun  droit  île  transit  ne  sera  pivlevé  sur  les  marchandises 
travei-saut  la  Serbie. 

Les  immunités  el  privilèges  des  sujets  étrangei^,  ainsi  que  les 
droits  (le  juridiction  et  de  protection  consulaires,  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui,  restei-onteu  pl(Mne  vigueur  tant  ((u'ils  n'au- 
ront pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la  principauté 
et  les  Puissances  intéressées. 

•Vrt.  '.iS.  —  La  principauté  de  Serbie  est  substituée,  pour  sa 
part,  aux  engagements  (pu*  la  Sublime  Porte  a  contractés,  tant 
envers  r.Vutrirbe-IIongrie  qu'envers  la  compagnie  pour  l'exploi- 
tation des  cheniins  de  fer  de  la  Turquie  d'Kurope.  par  rappoii  h 
l'acbèveuHMït  et  au  raceordement  ainsi  qu'à  l'exploitation  des 
lignes  ferrées  h  construire  sur  1(*  territoire  nouvellement  acquis 
par  la  piincipaulé, 

Les  conv(Mitions  nécessaires  pour  régler  ces  (piesli<ms  senmt 
conrlues.  immé(liat(*meut  apiès  la  signature  du  présent  Trailé 
entre  l'Autricbe-IIongrie,  la  Pnrl(\  la  Serine  et,  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  la  princijiauté  dv  li»ilgari(\ 

Aux.  39.  —  L(»s  musulmans  (jui  pi»ssè(lent  des  propriétés  dans 
les  teiriloirc's  annexés  à  la  Serbie,  et  (pii  voudrai(*nt  fixer  leur 
rési(l(»nce  hors  d(»  la  jnincipauté  pourront  y  eonserver  leui*s  im- 
nuMihles  en  les  atVennanl  ou  on  les  faisant  administrer  par  des 
tiers. 

lue  connnission  turco-serix»  seia  cbai'gé(»  de  régler,  dans  le 
délai  (le  trois  années,  toutes  les  iilVaires  relativ(»s  au  mode  d'alié- 
nali(Hi,  d'exploitation  ou  d'usage.  [)(»ur  le  C(Hnpt(*  de  la  Sublime 
Porte,  (les  propriétés  de  l'Ktat  et  des  fondations  pieus(»s  (vakoufs». 
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ainsi  qiip  les  (]iiestions  relatives  aux  inlénHs  des  particulière  qui 
pinirraient  s*y  tnuiver  engagés. 

Ant.  40.  —  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  entre  la  Turquie 
et  la  Serbie,  les  sujets  serhes  voynf^eant  ou  séjournant  dans  rÈni- 
pire  ottoman  seront  traités  suivant  les  principes  généraux  du 
droit  international. 

Art.  41.  —  Les  troupes  serl)<»s  seront  tenues  d'évacuer  dans  le 
délai  de  rpiinze  jours,  h  partir  de  l'échange  des  ratifications  du 
présiMit  Traité,  le  territoire  non  ciunprisdans  l<»s  nouvelles  limites 
de  la  principauté. 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  h,  la 
Serbie  dans  le  même  «lélai  de  quinze»  joure.  Il  leur  sera  toutefois 
accordé  un  ternu»  supplémentaii'e  du  même  nombre  de  jours  tant 
pour  quitter  les  places  fortes  et  |M)ur  en  tirer  les  approvisionne- 
ments et  le  matériel  que  \nmr  dn»sser  l'inventaire  des  engins  et 
objets  qui  ne  poinraient  être  enlevés  immédiatement. 

Art.  42.  —  La  Serbie  d(^vant  supporter  une  partie  de  la  dette 
publi(pie  ottomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  .sont 
attribués  par  le»  présent  traité,  les  représentants  à  (lonstanti- 
nople  en  détermineront  le  montant,  de  concert  avec  la  Sublime 
Porte,  sur  une»  base  écpiitable. 

ROl'llAME 

Art.  43.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent 
l'indépendance  de  la  Roumanie,  en  la  rattachant  aux  conditions 
exposées  dans  l(»s  deux  articles  suivants  : 

Art.  44.  —  Kn  ll(uimanie.  la  distinction  des  cmvances  reli- 
gieuses  et  des  confessions  no  pourra  être  opp(»sée  li  personne 
comme  un  motif  d'ex<'lusion  ou  d'incapacité  en  ce  (|ui  concerne 
la  jouissance  des  di*oits  civils  et  politi({ues.  l'admission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé- 
rentes profe8si(ms  et  indu.stries.  dans  quebpu*  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  h  tous  b»s  ressortissants  de  TKtat  roumain  aussi  bien 
qu'aux  étrangers  et  aucuiu'  *'ntrav(»  ne  sera  apf^ortéc  stût  h  l'or- 
ganisation hiérarchique  des  difTérrntes  communions.  s(»ilà  leurs 
rapports  avec  leui*s  chefs  spirituels. 

Les  nationaux  do  toutes  \o.s  puissances,  cf»mmen;ants  ou  autres, 
semnt  traités  en  Roumanie,  sans  distinction  de  religicm.  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

.\rt.  45.  —  La  princi[>auté  do  Roumanie  rétrocède  h  Sa  Ma- 
jesté rEmj>ereur  do  Russie  la  portion  du  ti»rritoire  de  la  Bessa- 
rabie détachée  do  la  Russie  en  suite  du  traité  dr  Paris  do  185<>, 
limitée  h  Touffst  par  \o  thalweg  du  Pruth.  au  midi  par  le  thalweg 
du  bras  de  Kilia  et  l'emlMiuchure  de  Starv  Stamboul. 
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AuT.  4().  —  Les  îles  furinant  le  delta  du  Donuho.  ainsi  mie  l'île 
des  Serpents,  le  Sandjak  de  Tuultcha  conipi'ennnt  les  distrirl'i 
(eazas)  de  Kilia.  Soulina  Mahin«)uditS  Isaktrha.  Matehin.  lUI»a- 
daj^h.  llii-sovtL  Knstendje,  Medjidié.  stnit  ivunis  à  la  Uonniani*». 
lia  piineipautr  reçoit  en  outre  le  territoire  situé  au  sud  d»*  la 
l)(d»rout(:lia  jusqu'à  une  ligne  ayant  son  point  de  flf'i>ail  à  VeA 
de  Silistrie  et  aboutissant  à  la  nier  Noii*e  au  sud  de  Maiigalia. 

]jo  tracé  de  la  frontière  sera  fixé  sur  les  lieux  par  la  ci  un  mission 
européenne  instituée  p(»ur  la  délimitation  de  la  Bulgarie. 

Art.  47.  —  La  question  du  partage  des  eaux  ol  des  |>éeheri<»< 
sera  soumise  ii  l'arbitrage  de  la  commission  eun>péeiiiie(lu  Danulic. 

Art.  48.  —  Aucun  dn)it  de  transit  ne  seia  prélové  en  Ucuinia- 
nie  sur  les  marcbandises  traversant  la  principauté. 

Art.  49.  —  Des  conventions  pourront  être  conclues  par  la  Rou- 
manie pour  régler  les  privilèges  et  attributions  des  consuls  en 
matière  de  protection  dans  la  principauté.  Les  dnjîts  acquis  res- 
teront en  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  d*un  com- 
mun accord  entn*  la  Trincipauté  et  les  parties  intéressées. 

Art.  50.  — JusipTà  la  conclusion  d'un  traité  réglant  les  privi- 
lèges et  atlribulijMis  des  consuls  entre  la  Turquie  et  la  Rouma- 
nie, les  sujets  roumains  voyageaul  ou  séjournant  dans  rKmpin* 
ottoman  (»t  les  sujets  ottomans  voyageant  ou  séjournant  en  Uimi- 
maniejoniroiitd(»s  di-oits  garantis  aux  sujets  des  autres  Puissances 
européennes. 

Art.  51.  —  Va\  ce  cpii  concern(^  les  entreprises  de  travaux 
publics  et  autres  de  même  nature,  la  lloumanie  sera  substituée. 
pjuir  tout  le  territoire  cédé,  aux  droits  et  obligations  <le  la  Sublime 
Porte. 


DANTBE 

AiiT.  5:2.  —  Alin  (Taccroître  les  garanties  assurées  à  la  liberté 
de  la  navigation  sui*  le  Daiiuix».  reconnue  comme  étant  d'intéivt 
eui'(qM''eu.  les  llaules  l*arties  contractantes  décident  que  toutes  les 
fnileresses  et  fnrlilicali«>ns  «jui  s<»  trouvcMit  sur  le  parcoui's  du 
fleuve  dt'puis  Ie>  Pniies  «l(»  Ter  juscpi'à  ses  embouciHirt\<  s«»i\int 
rasé(»s  el  ([u'il  n'en  sera  pas  élevé  de  nouvelles.  Aucun  bAtinient 
de  guerre  ne  piMirra  naviguer  sur  le  Danube  en  aval  «les  Pnrles 
de  Fera  re\re[)linu  (l<'s  bAtinients  légeis  d<'stinés  à  la  police  flu- 
viale et  au  service  «les  douanes.  Les  stationnaires  des  Puissan<*es 
aux  embducbures  du  Danube  [Hiurrout  toutefois  rem<mtei' jusqu'à 
(iaiatz. 

Art.  5I{.  —  La  coiuniission  européenne  du  Danube,  au  sein  de 
bujuelle  la  lloumanie  sera  i'(»présentée,  est  maintenue  dans  ses 
lou(!iou<  el  ji»s  exercera  dorénavant  jusqu'à  (iaiatz  dans  une 
(r(uu|>Iè|e  indépendan<«*  de  l'autorité  territoriale.  T(Uis  les  traités. 
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arnmjj:onionl.s.  artos  ci  (h'»cishms  rc^lalifs  h  sos  droits,  privilèges, 
pn^nigalivcs  (»t  uhligatiiMis  sont  confirmés. 

Art.  .*)4.  —  l'no  aniuV  avant  IVxpiration  du  tormo assigné  ii  la 
dmvo  d(»  la  commission  (nin»pcenne.  les  Puissances  se  mettront 
d'accord  sur  la  pi*olongation  de  ses  pouvoirs  ou  sur  les  modifica- 
tions qu'elles  jugeraient  nécessaire  d'y  intmduire. 

Art.  55.  —  Les  règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et 
de  sin-veillance  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  Cialatz  senmt  éla- 
Iwirés  par  la  commission  eun»péenne.  assistée  de  délégués  des 
Ktats  riverains.  (»t  mis  en  harmonie  avec  ceux  qui  ont  été  ou 
seraient  édictés  pour  le  jwiitoui's  en  aval  de  (ialatz. 

Art.  50.  —  La  commission  eui-opéenne  du  Danube  s'entendra 
avec  (jui  de  droit  pour  assurer  l'entretien  du  pliare  sur  l'fle  des 
S<Tpents. 

Art.  57.  —  L'exécution  des  travaux  destinés  k  faire  disparaître 
les  obstacles  que  les  Portes  de  Fer  et  les  cataractes  opposent  h  la 
navigation  est  confiée  à  rAutriche-Hongne.  Les  Ktats  rivei-ains 
de  e(»tte  partie  du  fleuve  acconleront  toutes  les  facilités  qui  pour- 
raient éti*e  r<»quises  dans  l'intéi^H  des  travaux. 

Les  dispositions  de  l'artich*  G  du  traité  de  Londres  du  13  mai*s 
1871.  relatives  au  dn>it  de  percevoir  une  taxe  provisoin»  pour 
couvrir  les  frais  de  ces  tmvaux.  sont  maintenues  en  faveur  de 
l'Autrichc-Ilongrie. 

ASIK 

Art.  58.  —  La  Sublime  Porte  cède  à  l'Kmpire  russe  en  Asie  les 
territoires  d'Ardahan.  Kai's  et  Batoum.  avec  ce  dernier  port,  ainsi 
que  tous  les  territt»ires  conquis  entre  l'ancienne  frontière  russo- 
tunpie  et  le  tracé  suivant  : 

La  nouv<'lle  frontièiv,  partant  de  la  mer  Noire,  conformément 
a  la  ligne  déterminée  par  le  traité  de  San-Stefano.  jusqu'il  un 
point  au  nord-ouest  de»  Kliorda  et  au  sud  d'Artwin.  se  prob»nge 
en  ligne  droite  jusqu'à  la  rivière  ïclionuikh.travei'se  cette  rivière 
et  passe  à  l'est  d'Asrbnncben.  en  allant  en  ligne  drf)ite  au  sud 
pour  rejoindre  la  frontière  russ(»  indi(]uée  dans  le  traité  de  San- 
Stefano  à  un  point  au  sud  de  Nariman.  en  laissant  la  ville  d'Olti 
à  la  Itussie.  Du  [MÙnt  indiipié  près  de  Nariman  fa  frontière  t(Uirne 
à  Test,  passe  par  Tebi^enec  qui  rest<»  à  la  Jtussie,  et  s'avanci»  jus- 
qu'au Pennek  Tscbaï. 

File  suit  c(»tte  rivière  jusqu'à  Hardouz.  puis  se  dirige»  vers  le 
sud.  en  laissant  Itardouz  et  .l<»nikioy  à  la  Russie.  D'un  point  à 
l'iKiest  du  village  de  Karaougan.  la  frontière  se  dirige  sur  Med- 
jingert.  rontinue  en  lign(»  direele  vers  le  sommet  de  la  montagne 
Kassadagli  et  longe  la  ligne  du  partage»  d(»s  eaux  entre  l(»s  atHuents 
<I<'  l'Araxc»  au  nonl  el  reux  de  M<Mirad-S<Ki  au  sud.  jus(ju'à  l'an- 
cienne frontière  de  la  Russie. 

c.  —  31 
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Art.  59.  —  Sa  Majesté  l*Empci*eur  de  Russie  il«'»clare  que  soi 
intention  est  dÏTiger  Batoum  en  port  franc,  essentiHIoinentcum- 
morcial. 

Art.  60.  —  La  valh'e  d'Alaschkerd  et  la  ville  de  Hayazid,  cédé«s 
h  la  Russie  par  l'article  19  du  traité  de  San-Stefaiio/fuiit  n»tourà 
la  Turquie. 

La  Sublime  Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  territoire  de  Khi> 
tour,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  la  commission  mixte  angli»- 
riisse  pour  la  délimitation  des  frontières  de  la  Tui'quie  et  di»U 
Perse. 

RÂPORMBS  KN  TURQUIR  d'aSIB. 

Art.  61.  —  La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  d^, 
retard  les  améliorations  et  les  rc'»forines  qu'exigent  les  iM^soins 
locaux  dans  les  pmvinces  habitées  paries  Annéniens.  et  h  garan- 
tir leur  sécurité  conln?  les  (Urcassiens  et  les  Kurdes.  Klle  donnera 
ccmnaissancB  périodiquement  des  mesun»8  prises  i\  cet  effet  aux 
puissances;  qui  en  surveilleront  l'application, 

LIBERTÉ  ET  PROTECTION  RELIGIEUSES 

Art.  62.  —  La  Sublime  Porte  ayant  exprimé  la  volonté  de  main- 
tenir le  principe  de  la  liberté  religieuse  en  y  donnant  l'extension 
la  plus  large,  les  Parties  contractantes  prennent  acte  de  celte 
déclaration  spontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l'Kmpii'e  (»lloman.  la  ditïérence  de  reli- 
gion ne  pourra  être  op[>osée  à  pei-sonneiM)mme  un  motif  d'exclu- 
sion ou  uincaoacilé  eu  ce  qui  concerne  Tusage  des  dixiits  civils 
et  politiques,  1  admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  hon- 
neurs ou  Texercice  des  différentes  professions  et  industries. 

Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  léiiuiigner 
devant  les  tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  b»s  cultes  sont  assu- 
ri''es  h  tous,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  ap|x>rtét»  soit  à 
l'organisation  hiérarehiiiue  des  différentes  communions,  soit  ù 
leurs  rapports  avec  leurs  cliefs  spirituels. 

Les  (ecclésiastiques,  les  [)élerins  et  les  moines  de  toutes  les 
nationalités  voyageant  dans  la  Tun|uie  d'Europe  ou  la  Turi|uie 
d'Asie  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges 

Le  droit  de  protection  oHIcielle  est  reconnu  aux  agents  diplo- 
matie] ues  et  consulaires  des  Puissances  en  Tunjuie.  tant  à  l'éganl 
des  pers(uines  susmentioniu'»es  qiw  de  leurs  établissements  n»li- 
gieux.  de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux  Saints  et  ailleurs. 

Les  droits  acquis  à  la  France  sont  (»xpressém(».nt  n''ser>és.  et  il 
est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au  statu 
quo  dans  les  Lieux  Saints. 
^Les  moines  du  mont  Athos,  quel  (juc  soit  leur  pays  d'origine» 
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semnl  mainienuft  dans  leurs  possessions  ci  avantages  anlc^Mours 
et  jtMiironl.  sans  aucune  exception,  d'une  entière  i^galiti^  de  droits 
et  prérogatives. 

THAITÉS  DE  PAHIS  KT  l)K  LONDRES 

Airr.  iu\.  —  Le  Traité  de  Paris  du  30  mai*s  i83G  ainsi  que  le 
traité  de  Londn's  du  13  mars  1871  serimt  maintenus  dans  toutes 
celles  de  leurs  dispositituis  qui  ne  sont  pas  ahmgées  ou  modifiées 
par  l(»s  stipulations  qui  précédent. 

Art.  r>4.  (Katitications ) 


TIIAITK  J)E  PAIX  KNTIIE  LA  (illKCE  ET  LA  TUKUl'lE 

Du  4  DécembreJSSl^ 

Article  premier.  —  ( Desciiption  détaillée  d(»  la  nouvelle  fron- 
tiôrei. 

Art.  i.  —  La  firéce  payem  à  la  Tunjuie  une  indemnité  de 
guerre  de  quatre  millions  de  livres  turques  conformément  aux 
conditions  prévues  à  l'ailicle  2  des  préliminaires  de  paix. 

Art.  3.  —  I/évacuation  de  la  Tnessalie  s*elTecluera  suivant 
les  conditi(»ns  posées  dans  Tarticle  4  des  préliminain's  de  paix  ; 
elle  aura  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  mcunent  où  les 
pui.ssances  auront  rec«mnu  comme  remplies  les  conditions  pré- 
vues aux  dcMix  derniers  alinéas  de  Taiiicle  i  des  préliminaires  de 
paix  et  où  Tépocpie  de  la  publication  de  rempriint  pour  Tin- 
demnité  de  guerre  aura  été  établie  par  la  commission  interna- 
tionale*, en  cfmformité  avec  les  dispositions  de  rarrangement 
llnancier  mentionné  dans  cet  ailicle. 

l-iC  mode  dV'vacuation  et  de  remises  aux  autorités  belléniques 
des  localités  évacuées  sera  déterminé  par  les  délégués  d«»s  deux 
parties  intéressées  avec  le  concours  des  délégués  des  grandes 
puissances. 

.\iiT.  i.  —  Les  [M'isonniei>;  «le  guerre  senuit  rendus  de  \u\vi 
et  d'autre  immédiatement  après  la  ratilicatinn  du  présent  traité. 

Art.  .'i.  —  l'ne  amnistie  pleine  et  entiéie  est  arcordée  <le  pail 
et  irautn»  à  liuites  les  personnes  qui  ont  été  comi»i*omises  ilans 
les  événements  «pii  nul  précédé  ou  suivi  la  (lérlaratiem  de 
guerre. 

.\rt.  (î.  —  Les  sujets  de  cliacun  des  deux  Etals.  dtuU  la  situa- 
tion est  régulière  devant  la  bû.  pnurnuit  séj<nirner  et  ciiTider 
librement,  eoiiime  par  b»  passé,  sur  le  tfMritoin»  de  Tautre.  e.ba- 
cune  des  diMix  aiitri's  [»arties  contracta  nies  se  réservant  la  faculté 
de  n»fuser  l'accès  di»  son  territoire  à  ceux  îles  sujets  de  l'autre 
partie  tpii  auraient  subi  des  condamnations  judiciaires  d'ordre 
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pénal  ou  qui  auraient  (Hé  robjot  d'un  arrêté  d'expulsion  à  raison 
de  leurs  antécédents  <»t  méfaits  de  droit  commun. 

Avis  préalable  en  sera  donné  aux  légations  respectives. 

Art.  7.  — Les  musidnians  habitants  ou  ori^inaii-es  de  Tho<- 
salie  qui.  en  vertu  d(»  Tarticle  13  de  la  convention  du  i4  niai 
i881,  avaient  acquis  ou  non  la  nationalité  hellénique  auront.  <'n 
veilu  d*une  déclaration  préalable,  h  faire  à  raiilorité  roin|MMent*» 
dans  un  délai  de  trois  ans.  h  pailir  de  l'échange  des  rntilicatiMn< 
du  présent  acte,  la  faculté  d'opter  jwur  la  nationalité  ottoman^*. 
Tous  ces  émigrés  continueront  à  jouir  pleinement  et  sans  aucune 
entrave,  conformément  à  ladite  c(»nventi<»n.  de  leurs  pnqiriét<'s 
innnobiliéres  sises  en  (îréce  et  k  les  administrer. 

Les  mômes  avantages  seront  accordés  par  réciprocité  aux  habi- 
tants ainsi  qu'aux  individus  originaires  des  territoires  itHnMvd/s 
il  la  Turquie  par  suite  de  la  nouvelle  rectification  de  la  fnintière. 
ou  bien  actuellement  domiciliés  dans  ces  localités. 

(les  mêmes  habitants  ou  bien  originaires  des  territoires  ivtn>- 
cédés  h  la  ïur(juie  ainsi  que  les  représentants  des  institutions  on 
comnmnes  sises  dans  ces  localités  qui  auraient  ih*s  jn-opriétés 
immobilières  en  Tbessalie  seront  libres  de  passer  la  fn^iitiêiv  p«mr 
les  cultiver,  connue  par  le  passé,  sans  qu  aucune  entrave  puiv<<^ 
leur  être  suscitée  de  ce  chef. 

Des  avantages  identiques  sont  accordés  tant  aux  habitants  nu 
originaires  de  Tbessalie»  (|u'aux  r(»présentants  des  instituti<ms  «m 
comnmnes  s'y  trouvant,  (pii  posséderaient  des  propriélé»s  innm»- 
biliéres  dans  les  tcM'ritoires  rétrocédés  à  l'empire  ottoman. 

Aht.  8.  —  En  exécution  de»  l'aKicle  4 des  préliminaires  <le  paix, 
la  Grèce  payera  h  la  Tunpiie.  pour  l'indemnisation  des  paiiic.u- 
liers  en  raison  des  pei'tes  causées  par  les  foires  grecc| nés.  la 
somme  de  100. (KM)  livres  tiu'ques. 

Le  payement  de  cette  sonnne  sera  effectué  en  môme  temps  que 
l'indemnité  de  guerre. 

Art.  î).  —  Sans  toucher  au  principe  des  immunités  et  privi- 
lèges dont  les  Hellènes  jouissai(»nt  avant  la  guerre  sur  le  môme 
pied  que  les  nationaux  des  autres  Etats,  des  arrangement  spé- 
ciaux s(M'ont  conclus  entre  la  fîrècc»  et  la  Turquie  en  vue  de  pn'*- 
venir  l'abus  des  inununités  consulaires,  d'empôcher  les  enli-av^^s 
au  cours  régulier  de  la  justice,  d'assurer  l'exécution  des  sentenct»s 
rendues  et  do  sauvegardcM*  les  intéi^ôts  des  sujets  ottomans  et 
étrangei^;  dans  l(nn-s  dilVérentsavec  les  sujets  hellènes,  y  compris 
les  cas  de  faillite». 

Jusqu'à  la  conclusitui  et  à  la  mise  en  vigueur  de  la  conventitui 
prévue  par  l'article  5  (paragi-aphe  B)  des  préliminaii'es  de  paix. 
les  consuls  hellènes  (»n  Turquie  et  les  consuls  ottomans  en  (iK'ce 
exerceront  leur>;  fonctions  administratives  sur  les  mômes  l)ases 
qu'avant  la  guerre. 

Ouant  aux  affaires  judiciaires  entre  sujets  hellènes  et  sujets 
ottomans,  celles  qui  ont  été  portées  par  devant  les  tribunaux  a 


LE  TRAITÉ  DE   PAIX  GRÉCO-TURC  485 

une  date  antérieure  ii  la  di^claration  de  guerre  continueront  à  être 
traitées  en  Turquie  conformément  au  régime  en  vigueur  avant  la 
guerre  ;  les  affaires  qui  auront  surgi  postérieui*ement  à  la  décla- 
ration de  gueriv  seront  traitées  conformément  aux  [)rincipes  du 
droit  eumpéen,  sur  la  base  de  la  convention  turco-serbe  26  fé- 
vrier/y mars  1896. 

Art.  10.  —  Les  stipulations  de  la  convention  du  24  mai  1881 
pour  la  cession  de  la  Thessalie  à  la  Grèce  sont  maintenues,  sauf 
celles  qui  sont  modifiées  par  le  présent  acte. 

La  Sublime  Porte  se  réserve  de  saisir  de  ses  propositions  pour 
le  règlement  des  questions  découlant  de  ladite  convention  les 
puissances  qui  en  sont  signataires  et  dont  les  décisions  doivent 
être  acceptées  par  la  Gi'éce. 

Art.  11.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
de  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  les  arrangements  suivants  : 

a)  L'ne  convention  réglant  les  questions  de  nationalités  contes- 
tées sur  les  bases  du  pnyet  négocié  en  1876,  entre  la  (in^ce  et  la 
Tunjuie  ; 

h)  l'ne  convention  consulaire  dans  les  conditions  prévues  au 
premier  [laragrapbe  de  Tailicle  9  (article  3  des  piV'liminaires  de 
paix)  ; 

c)  Un  traité  d'extradition  pour  la  remise  n»ciproque  des  crimi- 
nels de  droit  commun  ;  et 

d)  Une  convention  \)ouv  la  répression  du  brigandage  sur  les 
frontières  communes. 

Les  deux  [)arties  se  réservent  de  conclure  ultérieurement  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Kn  attendant  la  conclusion  de  ce  traité,  la  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  est  n'»tablie  d'une  manière  récipmtjue. 

Art.  12.  —  Les  relations  piistales  entre  la  Grèce  et  l'Empire 
ottoman,  qui  avaient  été  interromjnies  depuis  quelques  années, 
sei-ont  rétablies  conformément  aux  accords  généraux  qui  règlent 
la  matière  aussitôt  «pie  les  administrations  postales  des  deux  pays 
auront  conclu  une  conventii)n  spéciale  à  ce  sujet. 

Kn  attendant.  les  deux  administrations  pourront  échanger  di- 
rectement, dans  les  localités  qu'elles  désigneront  comme  siège 
d'échange.  Ieui*s  valises  et  colis  dûment  scellés  et  expédiés  par 
voie  de  terre  ou  df»  mer  il  destination  des  deux  pays  ou  pour  le 
transit. 

Art.  13.  —  Les  administrations  (l(»s  télégraphes  des  deux  pays 
devront  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  n'»tablir  les  com- 
munications «»nlre  leurs  rés(»aux  respectifs  et  pour  entretenir 
convenabI('iU(>iit  b'urs  lignes  télégra[)hiques  de  manière  h  impri- 
mer un  cours  iiiint(M*rom[m  et  rapide  aux  échanges  desdép<^ches. 

Art.  14.  —  En  viu»  d'assurer  le  maintien  des  rapports  de  bon 
voisinage  entre  les  deux  Etats,  les  gouvernementsde  laGrèceet  de 
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la  Turquie  s'engagent  à  ne  pas  tolérer  sur  leur  tenitoire  des  agisse- 
ments de  nature  à  troubler  la  sécurité  et  Tordre  dans  l'Etat  voisin. 

Art.  15.  —  En  cas  de  divergences  dans  le  cours  d(»s  négocia- 
tions entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  les  points  contestés  poumml 
être  soumis,  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  intéressées,  à  l'arbi- 
trage des  représentants  des  grandes  puissances  à  (Àinstantinoplt*. 
dont  les  décisions  seront  obligatoires  pour  les  deux  gouverm»- 
ments. 

Ot  arbitrage  pourra  s'exercer  collectivement  on  par  désigna- 
tion spéciale  des  intéressés  et  soit  directement,  soit  par  l'i^ntn'- 
miso  de  délégués  spéciaux. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  les  arbitres  choisi nint  un 
surarbitre. 

Art.  10.  —  Les  ratiflcations  du  présent  traité  définitif  de  paix 
par  Sa  Majesté  le  lîoi  des  Hellènes  et  par  Sa  Majesté  Impérian'  1*» 
Sultan  seront  échangées  h  (^onstantinople  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  d'aujourd'hui,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Constanlinople,  le  22  novembiv/4  dé- 
cembre 1897. 

Voici  le  résumé  des  deux  protocoles  annexes  signés  en  môme 
temps  (jue  le  traité  de  paix.  Le  protocole  A  porte  : 

1»  Sur  les  privilèges  douaniers  et  les  immunités  consulaiivs; 

2o  La  garantie  do  l'exécution  des  jugements  prononcés  par  les 
tribunaux  ottomans  contre  les  consuls  grecs  en  matière  civile  ou 
commerciale  ; 

3*»  Formalités  à  observer  dans  les  perquisitions  domiciliain^s  : 

4"  Reconnaissance  de  la  juridiction  de  la  cour  de  cassation 
ottomane  ; 

5«  Compétence  des  tribunaux  ottomans  dans  les  faillites  des 
sujets  grecs  ainsi  qu'en  matière  pénale,  même  si  des  sujets 
d'autres  pays  sont  incriminés  en  même  temps  que  les  sujets 
hellènes; 

6»  Exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ottomans 
dans  les  procès  des  ministres,  exécution  qui  sera  assurée  par  les 
autorités  ottomanes. 

Sur  ce  point  des  demandes  de  la  Tui*quie,  les  délégués  grecs 
font  des  réserves  formelles  ;  ce  point  sera  de  nouveau  discuté 
lors  (les  conférences  pour  la  conventicm  consulaire  projetée. 

Le  protocole  B  sti[uile  : 

l^e  régime  relatif  au  tarif  douanier,  au  service  du  cabotage  et 
aux  pêcheries,  en  vigueur  avant  la  guerre,  sera  mainUuui  pen- 
dant deux  ans  et  si.  au  bout  de  ce  temps,  un  traité  de  commeir,e 
et  de  navigation  n'a  pas  été  conclu,  on  reviendra  au  régime 
établi  par  l'article  7  des  préliminaires. 
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